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CHRONOLOGIQUE 

D£S  LoJS ,  Ordonnances ,  &c.  conieuues  dans  le 

Tome  IV  de  la  8.^  série  du  Bulletin  des  Lois, 


OBSERVA  TION. 


Les  Ordonnance!  dont  (es  titres  tuivent  t  ont  me  dite  gntérieww 
10  t  {anvier  1816.  Vom  ii^opm,  page  a; .  la  ckrmifkgkdu  IMt  m 
(hàmMaees  nnJmtifadaiu  U  pnmUr  amtsm  de  iSjâ, 

Nouz.  Les  titres  à  côté  desquels  ii  y  a  une  *,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


OiiTES 
te 

LOIS,  &C 

S  Février 
p  Juillet 

tSij. 

2/  Sfpt. 

i  S  Avril 

2;  Oa. 


f  Juillet 


6  Aiiit, 


TITRES  DES  LOIS»  &c. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
fettres  dedéciar»tioade  naturalilé  au  sieur 

Ufertini  

*C)Rr.ONNANCE  Hu  Iloi  qui  autorise  le  sieur 
de  Petjpas  de  l'clleghcm  à  rester  au  service  de 
S.  M.  le  Uoi  des  l^ays-Bas  

*  Lettres  PATENTAS  rcLitives  a  rinstitulion 

d'un  litre  de  pairie  eu  faveur  de  M.  le 
comte  di  la  Tour-Mauhourg  

*  Ordonnance  du  Roi  <|ui  accorde  des 
lettres  de  décfantion  de  natunlité  au  sieur 
Bcehkr  dît  Beaudair  

*  Lettres PATENTl'S  portant  institution  d'un 

titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  ic  comte  i/c 
Satnt-Au'aire  

*  Llttr ES  PATENTES  portant  institution  d'un 
titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  le  comte  de 
la  Fore  s  t    

^OUDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 

•  •  • 


os 


n: 

des 
BnlL 


87. 


79' 


74- 


7' 


74. 


74. 


a4o« 


IJO. 


49. 


49, 


50. 


ViW  Série.  Tome  IV. 


Digitized  by  Googlc 


DATES 
des 
iLOtt 


j  Sept, 
jSjj. 

//  Oct, 


2o  Ai/trs 

S  AvriL 
S- 
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20, 
24. 
2S. 

r/Juk, 

16  Mil. 

ztJdlL 

Idem. 


II 


TITRES  DES  LOiS«  ètc. 


lettres  de  dcciaration  de  luuuralité  tu 

lieur  Afetloch,, , ...»  

♦Lettres  patentes  portant  institution  d'un 
titre  de  pairie  tn  faveur  de  M.  le  comte 
Rampon  ,  

*  Ordonnances  du  Boi  mû  iccordent  dci 
lettres  de  déclaration  oe  naturatité  au 
sîeu  '  HaidncÂ  

— —  au  sîeur  Wt^tr  

♦Lettres  patentas  portant  înstîr  ni  ion  d'un 
litre  de  pairie  en  favcnr  ^e  M.  df  Clan  lèves. 

— ^  de  M.  (c  romtc  Chabrol  de  Cnmtol^m  •  • 

— -  de  MM.</r  Cfuistellux  et  Comudeu  . . . 

 de  M.  le  comte  de  TournonSimlant, . 

 de  M.  le  marquis  de  B/thîsy  

 de  M.  le  marquis  ^/^  \  illcfr<}nche  

 de  MM.  de  Courtarvel-Peié  et  d'Or- 

glantUs  

'        de  M.  le  marquis  de  Pcngnon  

*  Ordonnances  du  Roi  qvi  accordait  des 
lettres  de  dcclaratinn  de  naturaliiê  aux 
sieurs  Vh'enis  dit  Vivinh  ,  et  aux  5reurs 
François- Eue '-er  et  Jtan-l^kJûS  Al  a*  tin, . . , 

*  Lettres  patentes  portant  institution  de 

titres  de  pairie  en  faveur  de  M.V1.  de  Aîar- 
ceffus  et  de  Breteuil  

— —  de  M*  le  marinais  de  Chapt  de  Ras- 
tignac.  

— —  de  M.  le  conue  de  \  alon  d' Amhrugeac. 

— —  de  M.  'C  comte  de  Vogué  

>  de  MM.  de  Ckastmet  de  Puj  Ugur,  d'Or- 
piRkn  ttde  Coisttn,  • .  •  

— —  de  M  Vt.  les  ducs  Afaskien  de  AfoMtm^ 

rençy  et  de  Plaisance  

■  de  MM.  de  Juigni ,  de  Thvîu  et 
B^,  

♦OrdONNANCFS  du  Roi  qui  accnrdeni  des 
lettres  de  déclaration  denaturalité  au  sieur 
Wivtnis  

— —  aux  sieurs  Vinh  ci  Schock.  •  • .  •  
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DATES 

LOIS,  &C. 


Q  Sept» 

II. 


22  Jùnv, 

H  Mm. 


TITRES  D£S  LOIS,  ftc 


*  Lettres  PATINTE5  portant  institutimi  d'un 

liire  <if  paîrit  on  fftVMir  de  M.  if  oome  iiç 

Rfity  

— —  He  M.  (c  comte  de  Blacas  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dc$ 
|t  ttrcs  de  déclaration  de  naturaiitc  au  sieur 
Jost  

*  Lettres  patenter  ponant  institution  de 

titres  de  pairie  «n  faveur  dt  M  Vt.  ^  sMo- 
rd  Vindi.  de  Reugé  et  de  LaU)hTok»dal.. 
'  '    de  M.  le  comte    h'trmrlay*  «  

*  ÔADONNANCS  du  Roi  qui  Acciirde  des 

lettre»  dedécUraition  de  ntiuralité  aa  sieer 
I^OjguU  «  •   • 

*  Lettres  PATENTES  pfvrtant  imticntiond'an 

r  tre  de  ptîriecn  faveur  de  M.  le  dac  di 
Bnaae,   ,  

*  Ordonnance  du^oi  qui  accorde  des 

l«-rtres  de  déclaration  de  naturafîté  au  licur 
fim^  f...*....*« 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  aucoriient  l'ac- 
ceptation de  Itgs  fniis  aux  fabriques  des 
éuli>e9  de  Saint  >  Maignicr  ,  de  Bourg- 
d  Oi5:tns,  de  Cai«s»  de  la  Croix  et  de 
Ncauflci».   

*  ORDOr^NA  Nc  FS  du  Roi  fful  autOTisfiiC  l'ac- 

ceptation de  dolU  et  legs  fairs  aux  sémi- 
naires de  Urivc,  de  Xaintres-iès-Dax ,  de 
Frejus,  de  Péri^vi^ux  et  de  Rodés  ;  îi  i'cvc- 
ché  de  TuKc  ;  aux  ronimunes  de  Mariain- 
vclle,  de  la  Manre'.ièrcet  dr$  Lofics-Mar- 
chi$  ;  aux  fabriques  des  églises  d'Ancer- 
ville ,  de  Jouy-  sous  -  les  -  Côtes ,  de  Saint- 
Lambert-dci- Levées  ,  de  Vallabrix,  d'Hou- 
vifi  et  Louvîgneul ,  de  Ver»aHlts»  de'Mar- 
leiUe ,  de  Rotpievaire ,  de.l^alnt-Vi ncenc^ 
do-fîiul,  dci  Olives»  de  Sainte- Ma fl^e« 
iène  »  de  Freycenet  la-Cuche ,  de  la  CHa- 
pdle-Miuui,  de  Bayonne,  de  la Mance- 
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DATES 

LOM ,  &c. 


^AvrU 
Idem» 


4  Mar, 


Idem* 


iz. 


TITRES  DES  LOlSi  &c. 


litre  ,  des  LoiTcs-Marchis ,  <\t  (a  Bruffière» 
de  PradcsctdeSaint-Aubin-Baubigné. . . . 
'^ORnONNANCES  du  Uoi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  Vergée ^ t  tx  VVûgener»  

*Okdonnancfs  du  Hoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation i^ledons  et  legs  fait»  aux  fabriques 
des  €^li^es  de  PuttclanLe, 'l'E»quingIicm , 
de  SaifJt  Nismin  ,  de  la  Bruiîic-e,  de  Siint- 
Pitrre- le  -  Vieux  ,  d'Arrofwiile ,  d'I  Iilsen- 
litim  ,  de  Saint  -  Sulpicc-le- Vcrdon  ,  de 
S4inte-Marie-dti-Hi)i«  ,  de  Kaihausen ,  de 
Masscvaux  et  de  Tabanac;  aux  séminaires 
H*É%Teux ,  de  1 1  e  j  a  s  et  fie  Luçon., 

*OUD(*NNANCES  du  Roi  qui  autori«riit  Tac. 
ceptaiton  de  dons  et  legs  fait«  au»  fabriques 
des  églises  cl*Amblie  ,  d'Andrezé  ,  de 
Changes ,  de  Cendrcy  et  de  Chef-du-Pont. 

♦  ORDO.nNANCI  5  du  Koi  qui  autorisent  Tac- 

ccptation  He  don%  et  legs  faits  à  la  fabrii|ue 
de  réi'Jisc  de  Vendôme ,  au  dtS5t  rvantdc 
Mcsnil-Gilbert  ,  aux  sœurs  de  cfmritë  de 
Saint- Vincent -de  -  Paul  de  Vitre,  aux 
sœurs  vatelottes  de  Ligny ,  et  à  révcquc 
d  Evreux  pour  le  séminaire  d'E  ouis  

*  OkDoNNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  ^ons  et  legs  faits  aux  cg'i'CS 
d'AUonne,  de  Saini-Ucmv,  de  Contreoli$e, 
deHirsingcn,  de  Lhor»  de  Saint- Didier, 
de  Puteaux,  de  Coj^crs,  d*Archeviller , 
de  Bouaemont  et  Bazegney ,  d'Entrevennes, 
de  Jort»  de  Goûts,  du  Chesne,  de  la 
Qiaise-ie- Vicomte ,  de  Godewacrswelde , 
de  Drogiiy  #  de  Bouguenais  et  de  Bcss?; 
à  lacbapeiic  vicnriaîc  dleHaiioy-ics  Pemoîs; 
aux  séminaires  de  Langres,  <le  Soissons, 
d'Aucb  et  de  Coutanccs  ;  à  deux  sœurs 
de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  dite 
du  hn  Pasteur  de  C!t  rmom-Fcrrand  ;  à  la 
congrégation  de  la  Doctrine  (iireticnnc  dite 
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[PATES 


Mai 


TITKLS  DES  LOIS,  &c. 


de  la  Providence  Hc  Poriieux  ,  et  aux  pauvres 
de  la  Chaisc-l<-Vicomtc  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  accep- 

taûon  fl*ttn  legi  fait  è  i«  fabiique  de  i*égiisc 
de  Saint*Viiicciit  <l*Ax.   

*OrD0NNANC£S  du  Roi  qui  lutoriscnt  Tac- 
ceptation  dedons  et  legs  faits  aux  6ibri<^ef 
des  élises  de  Luçon,  de  Bayontie.de  Saint- 
Kemeze,  et  de  Carccnac  -  Peyralès;  auk 
sémitiûrei  de  Vivien»  de  Pamiers  et  de 
Mcaux  ^. 

Obdonnancc  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  !e  département  de  la  Drôme, 
d'une  seconde  école  ecclésiastique» qui  sera 
placée  à  la  Motlc-Chalançon  

*  ORDONNANCES  du  Rot  qui  auloriscnl  Tac- 

ceptation  dedons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  édiles  deXousse.dc  Saint-Flaive ,  de 
Rumershcim,  de  Saini-Andrc  de  Meiscy, 
de  Neuville,  de  C/icmerc,  de  Saint-Bonnet, 
de  Parroy ,  de  Salnf4utaiiie>Mer-aiorte,  du 
Thor,de  Pervenchères»  d'Hangest*  d*£in- 
viile.de  Canille,  di  Sainte^Radegoode  » 
de  CrasvîUe»  de  Piolcnc,  de  Rcdang^,  de 
Potiilty-lès-Feurs,  de  Saint -Remi-la-Va- 
renne»  et  de  Saint-François  d'Assise  de 
Paris;  aux  religieuses  de  Saint-Josepii  de 
Beaufort»  et  aux  6ilcs  de  la  Sagesse  de 
Saint-Laurent  sur- Sevré;  aux  séminaires 
d'Avignon  et  de  Moulins;  aux  communes 
de  Saint-Flaive,  de  Dax  et  de  Pouilly-lès- 
Feurs;  à  i'év cque  de  Viviers,  et  aux  vicaires 
successifs  de  la  paroisse  Notre-Dame  de 

fa  Coulure  de  la  ville  du  Man?  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Irj^s  'aits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Nazairc ,  de  Padoux , 
de  Moncin  ,  de  la  Chapellc-Saint-Laurcnt, 
de  Tarare,  de  Vanattlt4es-Dames •  deSa- 
d/rac,  de  Villers-aux-Nopuds»  de  Çahors  » 
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DATES 

LOIS  ,  &C. 


/#  Juin 


Idem. 

JJem. 


22, 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


d'Arrentîèm,  de  Laiiillvfsiiu,  dt  Rtinirc» 
mont»  de  Châtclicrattic,  de  Troycs,  d'Ot* 
tonviUc,  de  Beaucairc,  de  Veileroii«  de 
Nochalteiit  d*Onchwir  et  de  Pluduno  ;  aux 
desservans  5uc(es«ifs  des  succursales  de 
Cordei«e  et  Maranjin,  et  aux  sœufn  de 
charité  de  Saint  -  Vinrent  de  Paul  char- 
gées de  desservir  la  maison  du  houillon  des 
pnuvres  de  la  paroisse  de  la  Daurade  de 
To  «'ouse  k  

♦Lettres  fa  tentes  ponant  Insiituiion  <i'un 
ttcre  de  pairie  en  faveur  de  M.  It  comte 
Rapp  ••••«^é  

*OiDONifANCCS  do  Roi  ipil  acrordtnc  dei 
lettres  dedédaratiotk  de  naiumlité  au  lietir 
EaatcL.  •  

auN  lîfttrs  Lemnrre  et  Rockf^firuiift , . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  au  diocèse 
de  Langres;  à  In  commune  Hc  Soycrj  ;  aux 
prêtre*  â^és  et  infirmes  de  rnrrondis^enu nt 
d'O  éron ,  aux  imbriques  des  cgi'scs  de 
Soyrrs,  de  Monrra.<s'rt  ,  et  de  Saint -NUicr 
et  Saint* ttoMventure  de  Lyon.  •  • . . 

*  OfllOONNANCU  du  Roi  qui  autorisent  Pac- 

ct|KatiOn  de  dovis  et  leg»  faits  au  séminaire 
de  Vannes;  aux  c^ii  es  de  Benestroff,  de 
la  CKapdle  «au-Riixiuif  de  l'ommeret  et  de 

Ploenn, , . .  •  

♦OrdONNANCFS  du  Roi  qui  autori  ent  Pac- 
ceptatton  de  dons  et  'egs  faits  aux  fabriques 
des  étîliscs  de  Noidant  -  le  -  Rocfiet.x,  de 
Ficheux ,  de  Cléguerec  et  de  Loueuse,  et  au 
diorc>c  de  Rennes  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
du  Veriie  incarné  établi»  à  Azerables  ; 
■as  librkiiiei  des  églises  de  Soyecourt , 
do  Mttitilly,  de  Berri|(,  de  Veneuil,  de 
Ea)roniie^de  Berrig  et  Vintratige,  de  Péricri , 
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LOIS  ,  &C. 

TITRES  D£S  LOIS,^ 

* 

des 
Bttlf. 

P*g«s.  1 

2^  Juin 

'S- 

de  Saîm-Cyr  -  la  -  Rosière,  He  Tasy»  de 
Laon,  de  oaint  Didicr,  d'ErnoItzeim  »  et 
de  Picnoy;  aux  séminaires  d'Af,'fn  et  de 
Bayonne;  aux  cures  successifs  de  Bayonne 
et  de  Gisors  ;  aux  desservans  successifs  de 
la  succursale  de  Liézcy ,  et  aux  pauvres  de 

*  OuDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  licur 
Vwm  àt  Vauhlanc  à  prendre  du  service 

*OaDONNAMCEdii  Aoî  qui  autorise  i'accep- 
taCMNi  de  dons  et  legs  f^iis^  à  révlcbé  de 

99. 

97' 
98. 

too. 

100.  1 
97- 

434  1 
397-  1 

442«  1 
44)  1 

€t  sui"  Il 
399*  U 

^OlDONNANCEsdu  Roi  qui  autorisent  i  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  é^Wsçs  du  Tremblay  et  de  Trc%Ouxet 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Ic^s  idiis  au  chapitre 
mctropolitain  de  Bordeaux;  aux  faixiques 
des  églises  de  Pontorson,  d'Avranchcs ,  de 
Faremootiert  deBourgneuf ,  de  Longfos^é, 
de  Murvaux,  delà  Fcrté- Villeneuii,  de 
Qiarency,  de  Guiires,  de  Bard  et  de  Da- 
mas; aux  évechétdeSaint-Brieuc  et  d*Au- 
tunj  aux  séminaires  de  Saint-Fiour,  de 
Toulouse,  d*Aagers  «  de  Périgueux  et  de 

*OHDONNiiNCEdu  Roi  qui  accorde  dts  lettres 
de  déclaration  de  nnturaliic  au  s'cur  Gennt, 

*OiiDONNANCES  du  Roi  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  ri  Ic^s  faiis  aux  fabriques 
des  ùgWscs  de  CHarircs,  de  Torigny, 
d'Avignon,  de  Chaourcc,  de  Cambrai, 
d'Aumont,  de  Saint-Patrice  du  Désert,  de 
Joncquicrcs-iès-MartigueSf  de  Rivesaliest 
de  Toun,  de  DomblanSf  de  Ralseux, 
d'Henorray,  de  Versailles ,  d'Avignon  , 
d*Aulnois  -  sous  r  Vertuzey,  d*Avon  ,  d'Ar- 
rancy»  de  la  Fray^  de  Gergfiy,de  laForèt- 

a  iV 
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DAVtb 


Juillet 


2$. 

26  Cet, 
Idm, 


7  Déc, 
Idem. 
Jdem» 
Idem* 


Jdem, 


TITR£S  DLS  LOIS,  &c. 


Auvray.ct  <^c  la  Lancic-Patry ;  aux  scmî- 
ntircs  d'Avignon ,  de  Nancy  et  d'Aix  ;  à  la 
commune  de  Saint-Patrice  du  Désert ,  et  à 
la  t  hapellc  de  la  Délivrandc  

I  *  Ordonnantes  du  Roi  qui  aiitoriscnt  IV- 
ccptatton  <lc  dons  et  legs  faits  aux  desser- 
vant successifs  des  églises  de  Ver  et  de 
Bollevtlle;  aux  fabriques  des  élises  de 
Prasiay»  de  Ranropt»  de  Saint-Ouen-en- 
CHampagne.  de  Voîteur»  de  Beauvats  « 
d'Ambert  ,et  de  Mayre;  à  fa  ville  et  aux 
frères  des  £roîc!(  chrécicnncs  de  Lille»  et  au 

séminaire  de  Montpellier  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  Fischer  et  /\res  

aux  sieurs  Henry,  Semoriie,et  de  Lau- 


reniiis  dit  Durance. 
— •  au  sieur  Sckroëder, 

—  au  sieur  lePhr. . , 

—  au  sieur  Dnrz,»  • , 
au  sieur  (>r^ss.. 


*  OrhoN-^AnCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

d'EsquiJe  à  continuer  de  servir  près  de 

S.  M.  iT.mnereur  d'Autriche  

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sîeurs 
de  Bacijuehe  n  a  continuer  de  servir  près  <ie 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  

*  Ohdonn ANf  CS  du  Roi  qui  a'cordtnides 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
de  "Zangroniz  

—  au  sieur  Rpechling  

■I  au  sieur  Hessrl  •  

—  au  sieur  Afayer  

*UiiDoNNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Trémîgon  et  de  Sury ,  et  aux  iiospiccs 
de  Beaune  ia-Rolande  et  de  Chaumont. . . 

*OiiDONNANCEdu  Rot  portant  concession  des 
mînesdefer  deFéron,départementdu  Nord. 
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*  Ordonnance  du  Roîquî  autorise  I  etabîîs- 

semenc  d'un  hiut-foumeau  atteilant  à  ia 
forge  de  Breurey,  département  de  laHauu- 
Saonc  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Bourbonne,  de  Lonnes,  de  Crépy  et  de 
Perpignan  ;  aux  pauvres  <le  Quâéoypre  et 
d'Hcrx/édle  

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  sieur 
Desmaiji  â  prendre  du  service  prés  de  Sa 
Ma  jcîlc  Catholique  ••••  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
irtrres  He déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Flamme  

^— —  au  sieur  Chiipuyii  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation Hc  dons  et  legs  fait^  aux  com- 
munes de  Vailcranne,  rlu  Lauzei,  de  Se 
kmnct,  de  Nonnanville,  de  Cornif*  de 
Changé,  d*ÉcUron,  île  Bonnecourt,  de 
Cormolain,  de  Puybellîard,  d*Auberive, 
de  Sottevideci  de  Vil^andraut;  aux  pauvres 
de  Mano«que,  de  Vincly,dOuroux,  d'Au- 
tun,  deMeaux,  de  Pomoise,  d'Abbeviiic  , 
de  Lautrec,  de  Mon^ey,  de  Lagnieu,  de 
Cbomérac,  de  Villeneuve,   d'Arles,  de 
Saint  -  Ramhert ,   de  S^rret;uemine5 ,  de 
Saintints,  de  Billom,dc  Châlon5-i.ur-Saonc, 
de  Sair.t-Nom-la-BrctcrI-rc,  d'An.iens,  du 
a.c  arrondissement  de  Paris  et  des  paroisses 
Saint-Sui|>icey  Sainte- E  isahcth ,  Saint- 
Tliomas  d'Aquin  et  Saint-Jacques  de  cette 
ville;  aux  hospices  de  Toulouse ,  de  Lyon  , 
de  Mâcon ,  d'Amiens ,  du  Lur,  de  Cadcner, 
d*Èpînai»  du  Buis»  de  Château-Gontier, 
d'Hazcbrouclc»  de  Pont-Sainte-Maxence , 
de  Rouen,  de  Chîzc  et  de  Castres  aux 
communes  et  aux  fabriques  des  églises  du 
Han  et  de  Saint*  Pien»  du  Jonquet  
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^OltOOim^VCES  dtt  Roi  qui  ftumiiciif  Tao» 
cepution  de  lions  ec  Ic^s  fitci  tux  iioi- 

picis     Graîse  cl  de  CKâcclierault  

OMl>t  NN*NCE  Hu  Roî  portant  ctiblisscmcnt 
H'un  nbaicoir  public  dans  ta  ville  de  LuncI . 

OkDc'NnaN'CE  du  Roi  qui  cla*»€  pluiicius 
cHcrnins  au  rang  des  roques  dépariCHxn- 
talcs  de  la  DorHo^nc  

*Ohdo\N  ANTES  du  \\o\  ijui  autorisent  l'ac- 
ccptntîoii  de  d<>n!i  el  lejj^  ♦ans  aux  com- 
mudQS  de  Monifv»rt,  de  RiXj.ieforl ,  d'Al- 
bert et  de  Soudan;  aux  ho«ptccs  de  Revcl, 
de  Snrrète,  d'Anibérc  ce  dHlW;  Aux  f««ivres 
de  Revd,  de  Labéièk^  de  Ai<iiit«igwi, 
de  Louvignédu  Oêicrt»  de  Vilgu$iai«de 
Meyres eC  d'Ambert. 

^ORDOrmANCE  du  Roi  q^i  autorise  Ict  sieurs 
Gtf/tf/pvet  Patret  à  miimentr  en  ictiviic  les 
trots  iftvoin  à  bras  qu'ils  ont  établis  dam 
la  commune  de  Vy.tc^erroox*. . 

OiinoNNANCE  du  Roi  port.int  auiorisacion 
dtriiutivc  de  l.i  maison  des  religieuses  de 
Sainte -Marte  de  SéLiiit*fr»mç9k  k 
I  )oviai  »  

OriH)NNANCE  du  Roi  portant  autorisation 

•  dclinit've  de  la  <  ommunauic  d(s  religieuses 
de  Saint-Joseph  (I  Lmcc ,  dcpartiment  de 
la  Mayenne  

'^ORr>4»NtlANC€  du  Rui  qui  autorise  le  sieur 
P.it  ts  i\  a  joui«r  à^on  nom  ce!«î  milliers. . . 

OUDONNANCe  du  Roi  qui  cla?SC  pluvieurs 

*  chemins  au  ranq  des  routes  dcparttrncn- 
talis  de  i'Aric^e  

Ordonna  nce  du  Uoi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  a  plusieurs  routes  du  dépar- 
tement de  la  L'aire  

OnoONSANCE  du  Roi  relative  à  la  d'5trir- 
lion  et  à  la  rcunion  de  plusieurs  commune.<. 

*  OwoNDi ANCES  du  Roi  qui  aucorianit  i'ao> 
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ccpiition  dont  ci  Icgi  faîu  aux  com- 
mîmes «i*H«llênvH*îfrs  «  t  «U  Ct'CM'ônnc^ 
•tue  mittvres  <k  SaiMvLaorem  île  Ccrcb  « 
de  FousrcffoHvf  ^  de  Mevoil-Théribus  t  de 
RatcnclU,  rfc  Jambict  »  de  Laîiiné^  dif 
Moncc--en-Blin  c  cd&s  douze  arrondlssemens 
de  l*a  \s  ;  aux  hospiccide  Cbâctau-Cliinnn, 
de  ftrctcuil ,  fie  l'crpîfjnan,  à  l'hôtcl-dieii 
de-  Paris  et  pnur  U  foocUiion  d'un  boipice 
a  SaiiH-Mantlc  

*0Rr)ONNAN'Cl  S  du  Hoi  <|iii  ai»loriN(  ru  l  ac 
ccpt.ttion  de  (Ions  it  Icgji  f^itsaux  hospices 
de  »\h;iy,  de  Cucrs  tt  d'Auscrrc,  et  aux 
pauvres  honteux  de  S^int- Germain  -  cn- 
Layc  •  

*OiU>oNNANiE  du  Roî  porunl  coiK«iiM>n 
des  mines  dç  fi.n^îlle  dites  d'Oiimp:if  dé- 
paitcmBC  du  Gard. 

^OlDONNANCSd*  Roi  ^ui  tutoHietcaticiirt 
de  Tkm  et  Mcnétjf  à  étabUr  «ne  imxm 
à  liicf  d>'«xf»l«>iier  le  puiu  salé  de  Sai^- 
bnnNi,  •••••••••••  

*ORDONirAP!CB  du  Roî  qu?  accorde* des 
Imres  de  déchratron  denacnralîté  an  strur 
i^OBuafigtm  *••••••••••••••••••••••••• 

PA£Mi£R  S£M£STa£  D£  iM» 

Ordonnance  du  Roi  qui  apy-cMe  5AÎxxpte 
r'.'l  c  h  fnmu's  sur  la  casse  de  1825  ,  et 
fixe  icor  rcparticiiMi  cnir«  Ut  dcparumcns 

du  royaiiinc  

*  LfttrFS  patentes  rc'ailvcs  à  Ic'-rriinn 
à\ïu  majorât  iQ  tavCMf  dc  M*  Sturtis  as  dt 
Gmmon' ,  ,,,  •  , 

•Ordonnances  <Iu  Hof  «jui  autorisent 

fa' cep'.«tion  de  «Ions  tt  'cgs  fa  t%  r»^ix  f»n*- 
pic^jt  >1  iv-i^l»  de  Foiuenay-U'Châieau»  <ic 
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Bcllcy  ,  de  la  Fèrc,  d'Arfcs  ,  de  Guîn- 
^amp  ,  de  Sariat  ,  de  Pierrclatte  ,  de 
Nyons ,  d'Alais  et  de  Fougères  ;  aux  pau- 
vres de  Bellay  ,  de  Frcsncy-Saint-Côme  , 
d'Engran ville ,  deSâtindres  ,  de  Cabanial , 
de  Condom«  de  Viu»  de  Méâère»  d'Ii- 
sondini ,  de  Meong  »  d'Orléau  et  de  Ca- 
ab  77. 

^Ordonnance  du  Roi  portmt  concession 
des  mines  d'antimoine  d'Ouche,conimtiiies 
de  Saint- Victor  et  d*Auriac.   7^. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  I  e- 

tablisscmcnt  d'une  verrerie  à  Frcsnes  ce 
d'une  taillanderie  à  Rcnagc  ,  et  la  con- 
version de  l'ancienne  forcrie  de  gonds  en 
une  usine  à  battre  le  fer,  commune  de 

l'Houmeau   77. 

Lettres  patentes  qui  Attachent  le  titre 
de  oome  au  maforat  précédemment  in  ti- 
tué  tous  le  titre  de  baron  en  iaveiir  de 
M«  Cmahm  ••••••   7a. 

*OiiDONNANCI  du  Roi  ^ai  avtonse  le  sieur 
Laurent  à  ajouter  à  son  nom  cciui  de  Dt$' 
gVsiièrcs  

*UUD(>NNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Starck  à  ciaBlir  son  domicile  en  France. , . 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 

veuve  Hufiy  à  conserver  et  maintenir  en 
activité  deux  lavoir*  à  bras  pour  le  minerai 
de  fer  dans  la  commune  de  Clageon   77. 

*  OnDONNANCEdu  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Aurert  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la 
commune  de  Chenières  •   Jjt 

'Ordonnance  du  Poî  portant  concession  des 
mines  de  houille  de  Cesseras  et  des  mines  fie 
fer  spathique  de  Saint-Pierre  de  Mézageec 
de  Saint-Barthélemi  de  Scchilienne  

ORPONNANrEdu  Roi  portant  rcgiementpour 
ic  service  de  ia  cour  de  cessation  •••••••• 
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Qrdoiikaiige  liii  Roi  portant  nondiutîoii 
des  pfésîdens  dedan  collèges  éicctoram. 

OhdonnamcB  da  Roi  rdatîvc  aa  tarif  des 
dépens  pour  les  procédures  qui  s'iBitmiscat 
M  Goiueii  d'état  •  

Ordonnance  du  Koî  rclatîveà  réublisse- 
ment  des  droits  de  navigation  sur  la  partie 
du  cmiai  Monsieur  cdinprise  entre  D6leet 

Besançon  ••••••••• 

Ordonnance  du  Roi  relative  i  l'établisse- 
ment des  droits  de  navigation  sur  la  partie 
du  canal  de  Bourj^rogne  a  partir  de  son  em- 
bouchure dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre. 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Le  Cane  à  ajouter  à  «on  nom  celui  de  Guillot. 
♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Claude  et  Lawson  à  établir  leur  domicile  en 
France  '.  

Ordonnance  du  Roi  porum  règlement  sur 
rcxerdoe  de  la  prmèision  de  boulanger 
dans  la  ville  du  Puv  

Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  à  la  dignité 
de  pair  du  rmume  M.  A.  E*  A.  S.  comte 
Je  CfûmmaAsier». .«  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d*învention,  dfe  perfection- 
nement et  d'imponation ,  &c. ,  pris  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  i8a|  

Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  le  taUeau 

de  la  population  du  royaume^  en  oe  qui 
concerne  is  département  de  Maine- et- 
Loire*..»  «  •••••  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ccptationdedons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saintines ,  de  Tciionniére,  d*Ath|en- 
ville  et  de  Rivas.   •  

^Ordonnances  *du  Roi  qui  autorisent 
f acceptation  de.  dons,  et .  legs  faits  aux 
paires  de  Saint-Desirat  ;  d*Aiivfllers4cs- 
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TJemp 


For^  •  é^AfiT»  4e  Chtfi^  »  de  Gibatiîef , 
de  Rordeaux  «  de  Saint  Aigtun ,  de  Châ* 
ttllAn  «sur  •  Lnire  ,  de  ri;i-nux-Moine$  , 
de  Pinutsne,  de  Gonfaron,  de  Trif^ères, 

d«  Montrcuil  prcî  Paris,  d'ÉtampCf»  de 
Vil'€-d'Avray  ,  de  Vairéil ,  de  la  paroisse 
Saint-Louis  de  Versailles,  du  arron- 
'disicmfnt  de  Paris ,  <i  des  parnis5es  ^iini- 
Gcrniain-d«s-Pféi  U  Saint -Thomas  d'A- 

?[uin  de  cette  \i  te  ;  aux  hospices  de  Gou- 
aron  ,  de  Ruflcr,  de  Bagnois ,  de  Blayc  , 
de  Metz,  de  Versailles,  et  des  incurables  de 
Paris  

^Ordonnance  du  I^i  qui  change  le  iour 

de  la  tenue  des  foires  de  Cerzay ,  de  Cnau- 
nay  et  de  Periac  

^Ordonnances  du  Roi  portent  établisse- 
ment  de  6Mies  et  «hannensent  des  fours 
de  la  tenae  de  celles  qui  existent  dnns 
les  communes  de  Solcrs,  d'Onhei,  dOl- 
licres ,  de  Mézilhac,  de  Villerrozr,  de  la 
Gar<le-Frc>  nei de  Dijon,  de  Loulian», 
de  Sainic-Tullc,  de  Nïolac  ,  de  Verdun ,  d  - 
Saînt-Canian  ,  de  Rrau'on  ,  de  Nancy  ,  de 
Ncuvy  ce  de  S«iini-Amand  

^OnnONHANCCda  Roi<|ut  convertit  la  foire 
^abtie  dans  la  commune  de  Cin«|  -Mars  en 
iHie  assemblée  pour  la  location  des  d«mics- 
tî^ues,  ^.  

♦OlllK)NNANrE  du  Roi  qui  autorfsc  le  sieur 
CamtimÊde  Vrtiid<ui  a  maintenir  en  activité 
les  tiHnes<|uï«  po«»cde  dans  la  commune 
de  Thonnance^Iès- Juin vi Ile* , .  •  •  

•^ORfmKNANCft  du  Roî  ^ui -autorise  le  s«eur 

à  comtruirr  une  afiinerte 
ci  deux  liautt^foMmeaul  «lans  la  commune 
de  Chavanay^  ••#«••••••*••••••»•••• 

^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  so> 
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ciété  anonyme  Hes  minei  de  plomb  d« 
Chibriji^nAc  à  tuhiir  une  verrerie  dans  la 
rommunt  d«  Siint-Laxare.  

•O^nONNANTE  Hu  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
PoMcdirtQK  HUquez  à  consiruiiciftuN  lavoir^ 
à  braf  dans  ta  commune  de  Vantoux. .... 

♦OnDONNANTK  du  Roi  qui  atlmct  les  sieurs 
RioH  e(  WadkiHgs  à  ciabiir  leur  domicile 
en  France  

Ordonnance  du  Roi  portaru  fixation  du 
prix  drs  poudres  ||ui  seront  liviccs  pen- 
danc  l'année  i8aà  aux  dcpartcmens  de 
la  guerre)  de  Ja  marine  et  des  finances. . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Rouen ,  de  Chalandré  t  de  Tcrre*b«sse , 
de  f  Ile-dc-Noé  et  de  Noyer;  awt  fioipiccs 
de  Tluevs  »  de  Soii'Ofis,  de  Rict,  Ve  Murw 
démarres»  de  fa  Côte  «Saint -André,  de 
Samiiur,  de  Saint-J  <ma^  de  Sair^-Nic»* 
lai»  de  Vézeli^»  <^e  Vie  rt  d'ilagiicnafi ; 
m«ji  pauvres  deThiers  ,  de  Soyccourt.  de 
Souyi^ny,  fl'U.*ton,dc  Vi!''''nmtal  ,  d'Au- 
hln  ,  de  lîfUK  h<  t  ,  de  Châ  cauneuf- 'u- 
Riiô  If,  Romans ,  de  NcrorKi'',dcCoMfiey 
de  Lyon ,  d'Argueuil  et  de  Si gy  

♦Lettres  PATENIES  rtUtivtj»  à  IVrecron  de 
maj  orait  rn  Uvenr  He  MM.  jHuf.oj  itz  tit 
J»szeni€ze  ,  Do'sscl  dt  Alo- ville  ,  l^eiiha,e  tîe 
(  ormtnin  ,  d'Argent  de  l  eux  f  ont  unes ,  Ju- 
cfiûult  et  Alartulin  dr  (  vmeneuH  

ORI>'iNn'ANC«  S  du  I^ni  portan^nut»  rî  aiion 
dcfi  ilive  Hc  la  mai.^on  de  miscricoidc  *^iic 
dt'Notrt  Dtimf  du  l^ef  d<  Laval  ,  tlrpar- 
itnïcnt  Hc  ta  .Vlaycnnc^et  de  la  maison  dc« 
filles  de  la  S^g  sse  de  Saini-Cuulomb  •  dc- 
par»emenc  d*l  lf-ft*Vilaine  •  

Oroonnancs  du  Roi  4ui  procrii  la  publi- 
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cation  de  !»  biilfc  portant  extension  du 
jubiiéà  tout  l'univers  catholique  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  îa  pubii- 
caiion  des  bulles  d'institution  canonique 
^%  évéque^de  Troyes  a  de  Viviers  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  TexporUtion  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lob  dei  |ttiUet 
1819  et  4  juillet  1821  

♦  ORDONNANCe  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Kintk  à  établir  son  do^(jpie  en  Frante. . . 

Ordonnance  da  Roi  portant  lépanition 

dtt  centime  du  fonds  oe  non*vilèors  à  la 
dispolition  du  ministre  des  fmanoes  

^ORDONlfANCES  du  Roî  qui  autorisent  Ftc- 
ceptatiôndedonsetleginitsanx  communes 
de  Castéra-Vêrduïan,  d*Amance  et  d'Ê- 

nancourt-leSec  ;  aux  hospices  de  Troyes, 
de  Toulouse ,  d'Agcn  ,  de  Joinvilïe  ,  de 
Nevers ,  d'ArdreSo  de  Clcrmont-Ferrand  et 
de  Bayonne;  aux  pauvres  de  Rucyrc  ,  de 
\  Montcsqiiioii ,  de  Bordeaux  ,  de  Tours ,  de 
Miramont,  de  BcfFery ,  d'Agcn,  de  Calc- 
zun  ,  de  Biollet ,  de  Macaye  ,  de  Men- 
dionde,  de  Hasparren  et  de  Morlanne. . . . 

^Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent  l'ac- 
ccptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Lyon  et  de  Mantes  ;  aux  pauvres  de 
Cfiatcnoy-lc-Royal,  de  Paris  ,  de  Montma- 
gny  ,  de  Livry,  de  Gaillc-Fontaine  et  d'A- 
miens   

♦  ORDONNANCEdu  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Bocquetti  compagnie  à  maintenir  en  acti- 
vité l'usine  à  fer  qu'ils  possèdent  dans  la 
commune  d*Anor  

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Georges  à  tenir  en  activité  le  martinet  qu'il 

^  possède  dans  la  comiounc  de  Biesles ,  et  ie 
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sieur  Guyk  tenir  en  activité  les  trois  iivoirs 

à  bras  situes  à  Traves  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  vente  , 

aux  prix  réduits de  diflifitotes  qualités  de 
^  ttbaa ,  e(  à  la  dâîmiUtioD  des  lignes, où 

cette  vente  est  autorisée.  

Ordonnance  du  Roi  oui  nomme  M*  Am» 

président  de  ia  Chambre  des  Doutés .... 

Ordonnance  do  Roi  poctant  autorifation 

f^'importcr  par  navires  nationaux  ou  étran- 
gers dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  diverses  denrées  désignées  au 
tarif  y  annexé  

Ordonnance  du  Koi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  ia  convention  de  navigation  et 
des  articles  additionnels  conclus  entre  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa  MajestéBrl- 
tannîque ,  le  a6  janvier  i9%6. .  •  •  •  !  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  l'accom- 
plissement des  conditions  de  réciprocité 
stipulées  par  la  convention'du  26  janvier 
s8a6 ,  à  i'égerd  de  ia  navigation  i>ritan- 
nique  '  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  maison  des  religieuses  du 
Verbe  incamé  établie  k  Sainc-i5enoît-du- 
Sault  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Cristoval  à  établir  son  domicile  en  France. 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  au  rang  des 
routes  royales  celle  de  Gisors  à  Écouis ,  et 
contient  des  dispositions  pour  la  cons- 
truction de  ia  route  royale  n.o  181  ,  entre 
Pacy  et  Gif  ors..  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
dehlinglin  à  construire  un  patouillet  dans  la 
commune  de  Saini-Loup-lcs-Gray  

Ordonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  dcf  religieuses 
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.  de  Saint- Joseph  ries  Rottaies  et  d'OulÎM , 

commune  He  Castrinau  

♦Ohi>0>NANCR  du  Rnî  qui  aWmct  les  sieurs 
C nr  'ort ,  ife  Arnna ,  Hug ,  Schneider ,  Cnsl  , 
Dre  fus,  K  te  fer ,  Prei  s  et  HanHÇf ,  à  établir 
leur  domicile  en  France  

*  OroonnANc  es  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  rommuties 
de  Mar  aye,  de  Hlicnscliwillcr,  deCahaynes, 
de  Rueyre,  de  Vatsonne,  deSenaide,  de 
GîflTaamont  »  de  Vivey  et  de  Sourdeval .  • . 
HORDONrTANCe  DU  Roi  qui  autorlst  le  sieur 
Aki&t  à  construire  un  martinet  et  un  feu 
de  chauiFerie  dans  la  commune  de  Boulay . 

OlIDOflNAiice  du  Roi  relative  à  ta  fixation 
du  traitement  des  professeuri  civils  et  mi- 
litaires employéi  dans  l'école  d*application' 
de  rartillcrie  es  du  génie  k  Metz..  •  «  

ORDOlfllANCiSduRol  portant  autorisation 
défi  ni  cive  de  la  communauté  des  religîeu>cs 
de  la  Visitition  établie  à  Dijon,  à  Mciz, 
à  Mootiuel  9  à  Caen ,  à  bourg  et  k  Gcx.  « 

'^Ordon*  ANCC  da  Rni  qui  admet  lcssîei>rs 
IWn  Hardy  et  Wahfeld  k  établir  leur  do- 
micile en  France  «*  

*  Ordonna  ftCES  du  Roi  qu«  autorisent  Tac- 

ccpiaiiondedonscclrgt  fa^tt  auxrommpne* 
de  Varcnnes-te-Crand ,  de  Marcipny  <t  de 
Picr^uer;  aux  pauvres  de  Villar^t  belle  ,  de 
la  Mou«$e,  de  Saim  •  Orner  ,  de  Saint- 
Rcmy  ,  fie  Monlfvd^er  ,  de  S.iini  Maume  , 
de  Milhaufl ,  de  Plais.;nce  ,  de  Sainr-I  6  ,  de 
^cr.diondc,  de  Cîv  ,  de  \'ibra\e,  de  Moi»- 
sac«t  de  U'igno'lc-;  aux  iio<pitr$  tîe  L' 
moux,  «le  Mui-dt-Uarrtz  ,  d'Aix,  d'Atijino- 
Icme ,  de  Mrhun  ,  de  Grenade,  d'Aucb  , 
d'Issoudun,  du  Puy ,  d  Orléans ,  de  Morre , 
de  Rgeac  et  de  Langres  ;  aux  fal>rlqacs  des 
églises  de  Satnt-Omcr  erde  SaimÀcmy.. 
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^ÛIlDCnntANrc  (I«  Roi  qui  mtoriie  les  sîcurs 
Ardâilim,  Beni^  et  compagnie,  à  éubiir 
une  u5tne  i  fer  dans  hl  COmRHHM  de 
Saini-Julien>cn- Jarret  i  

OhdoNNAnte  du  Roi  portant  autorisation 
dcfîntcîvc  de  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Visitation  ctahlic  à  Poitiers  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  i^cxportation  ce  de  Timpor- 
talion,  ronformcmcMt  aux  lois  dcf  l4  juillet 
1819  et  4  juillet  1821  ^.  ....... 

^Ordonnance  du  Roî  qui  admet  les  sieurs 
Stoeffer ,  Timmer  et  Z^e^dmi  ,  k  établir  leur 
domicile  eo  irance  

^Ordonnance  dm  Roi  quî  autorise  le  sieur 
Ptjgès  à  construire  uo  martinet  daos  ia com- 
mune de  Saune. . . .'.  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
veuve  DornUr  à  convertir  en  un  patouillct 
à  roue  le  moulin  qu'elle  possède  dans  la 
commune  de  Vaiay  

^Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  le  sieur 
Btum  k  maintenir  en  activité  la  forge  dite 
la  Galfperii,  située  dans  la  commune 
d'Anor  :  

OilIlONNANCIS  du  Roi  ponant  autorisaiiun 
définit  ve  delà  communauté  des  religieuses 
de  la  Visitation  établie  à  Limoges,  et  de 
relie  des  «œurs  de  la  Charité  de  Notrc- 
D^mc  de  Citrmont  Ferranci  

Ordonnance  du  Roi  portant  éiahli.vstnunt 
d'un  ronfiil  de  nrud'iiommc| dans  la  ville 
de  Chalon<-siir-Manic  

'LfTTRES  patentes  portanrérortion  Hc  n^a- 
jorais  tn  faveur  île  MM.  de  Drouilliet ,  Jul 
iiiic»  Jauhert ,  PierL  t  ci  Siivestre  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  tes  sieurs 
MfintMH  frères  à  ai  «uter  k  leur  nom  celui 
•d'/Myftvr  i. 
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*  Ordonnance  du  Roi  quî  admet  les  sieurs 
Defiesne,  Idiarte  et  MûnmgM,  à  étabiir 
leur  domicile  en  France  

'''OaDONMANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  com- 
munes d'Arras,  de  Couriomer ,  de  Saint- 
Leu  ,  de  Magny  ,  de  Grandchamp  ,  de 
Saint-Pierre  de  Nogaret ,  de  Bazoncourt  et 
du  Lac-aux-Rouf;cs-Truite$  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
sitions  relatives  aux  élèves  qui ,  après  avoir 
terminé  leurs  cours  de  philosophie,  désire- 
ront suivre  la  carrière  de  iVnseignement. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ccptaiion  de  legs  faits  à  i'hospicc  de  Pont- 
de-Vcyle  et  aux  pauvres  de  Saint-Nizier- 

le-Bouchoux et  de  Bayet..  

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

cepiation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Saint-l  clicicn  ,  de  Carcassonne  ,  de 
Grczcs,  de  Viueaux,  de  Ponmard ,  de 
Sainte-Sabine,  deChazilly,  de  Mollans, 
de  Lodève  et  de  Lunéviffe;  aux  hospices 
de  Safnt-Lizîer ,  de  Dol ,  de  Longwy  et 
d*Arras  «v  

*  Lettres  patentés  teîatives  à  rinsthution 
d*aii  titre  de  pairie  en  fitveur  de  M.  E\U 
duc  Decazes,,,  •  

^  Ordonnances  du  Roi  qui  aatonsent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Saint-Faust,  de  Laroin,  de  Penchard , 
de  Marx-sur-Mame ,  de  Valence ,  de  Veiv 
dun ,  de  Mas*Grenicr ,  de  Vinon  ,  de  Gi- 
iiasservîs  et  de  {a  paroisse  Saint-Thomas 
d'Aquin  de  Paris  ;  aux  hospices  de  Lyon  , 
de  Paris ,  de  Jouarre,  de  Mén î goutte,  d'A- 
miens »  de  Ncsle  et  de  Neufchâtcau  ;  aux 
communes  de  Penchard,  de  XafFévîUer , 
de  Dottdères  et  de  Menarmont,  • 
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^  Ordonnance  da  Roi  qui  aatorise  le  sieur 

ilc  Beaumont  à  rétablir  et  tenir  en  activité 
la  forge  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  He 
Beyuac  »  communes  de  Sireuil  ei  M^ni  •  •  86. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  soldes 
de  retraite ,  deml*soldes ,  pensions  es  se- 
cours,  que  sont  susceptibles  d'obtenir  les 
officiers  i^iiitalres  et  civils  et  maîtres  non 
entretenus ,  les  marins  et  les  ouvriers  des 
ports ,  ainsi  que  leurs  veuves  et  enfans  or- 
phelins •••  ••••  8a* 

Ordonnance  Ha  Roi  portant  autorisation 
dcHnitive  de  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Visitation  établie  dams  la  maison  de 
Sainte-Marie  à  Rouen   8i« 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang  rfes 
routes  départementales  quatre  chemins  du 
département  du  Tarn  •  •  •  •   8i* 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  lieurs 
Cuasch-  Vidai  et  Lfhma»  k  établir  leur  do- 
micile en  France   gj,* 

*  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  le  sieur  </e 

Âfa/etk  convertir  en  une  afTîneriele  moulin 
des  Fourches  qu'il  possède  dans  iacommune 
de  Saint-Médari-d*£kideuil  J  87. 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le%  sieuft 
Difosiu  et  compagnie  à  maintenir  le  pa- 
touilfet  à  cheval  existant  daiu  la  commune 
de  la  Chapelle^alnt-Qutllain:   89. 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  lîeur 
Chouard  k  faire  des  changement  et  addi- 
tions aux  usines  dites  ^ZmrA^/commune 
de  Momwilicr.     •  •  •  •  •  •  •  8p. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Laval ,  de  Grasse  et  de  Vittcaux  ;  aux 
communes  d*An^oulême  »  d'Essoye ,  de 
Afoiron  ,  de  Maisnil-I^Ruitz  »  de  Sully 
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sur-Loire  et  de  Boî^gutlbert;  aux  pauvres 
de  Serrières  et  à  l  ueuvre  du  prêt  gratuit  ^ 

MoncpèlUcr.   •  •  •  •  7^  • 

Ordonnance  du  Boi  qui  nominç  M.  le 

comte  di  Viiïmanvf  président  de  là  com- 
mission de  sur  vci  tin  ce  de  ta  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations , ,  

OhdonnancR  du  Roi  ponant  rci'jcnunt 
pour  l'rxtrcicc  rte  la  proTcNsion  rie  bou- 
lanwcr  dans  la  viittr  <!c  Fontinay-lc-Conite. 

OllDONNANCE  ctif  Roi  qui  autorise  la  vilic 
fie  Narbonnc  à  élever  un  a!)attoir  public.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Loire  les 
routes-deCusseta  Vitkfranche  parRoanne, 
et  d*Annonay  au  Puy  par  Bour^Argentd*. 

ORD<)NNA>f  '£  du  Roi  portant  règlement  sur 
iVxerrice  <ic  la  profession  de  boulaiiger 
dins  la  ville  de  Saint  Etienne  

^  OnOONNANC  E  du  Roi  |>ortant  naodification 
au  rci^imc  des  ca^x  de  Tiuinc  à  fer  que  les 
sici  rs  Pl'qiii  et  A/urtf/ior  «ont  nutoiiscs  à 
étab  ir  daiD  la  commune  de  Jainv  HIc.  . 

*OkD()NN  A  NCE  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
Ct  ptalion  d'uTiC  dnji.it  on  faite  en  faveur 
de^Vinî-tiiutlon  roy  ale  des  j  . unes  aveugle, 

OllDONNANCE  du  Roi  portant  nouvelle  or- 
^ani5aii(ni  du  corps  royal  des  ingénieurs 
gco^raphes  militaires. •    

Loi  qui  autori«e  le  drpartemert  du  Nord  à 
s'tni) ds  r  t  \traot  d1n  i  v<.  nu  tit  pOi:rsul'Vcnir 
aux  dc,>cnscs  de  la  <  on?truriioii  ,  daiis  la 
ville  rie  Liile ,  d'unpalais  de  justice  et  d'une 
ni.ii>on  d'arrct .  .  .  .  '.  

Loi  qui  autorise  la  vi  ledc  Bor  Ic.uix  à  s'im- 
poser ixiraordinairetncnt  pour  ^ubvtniraux 
fraiv  de  restaurât  on  de  son  pave  

Oruonna.ncl  du  liai  portant  4UC  la  cour 
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cTwsitcs  lia  «téptnemmt  èt  la  Seine  sera 
divisée  en  Ht  ux  sériions  pcndint  le  second 
trimcsirt  de  i8a5..  •  t  •  • 

*  OaooNNANCU  du  Roi  qut  autorisent  l'acp 

ceptat'ton  de  «ions  et  legs  Uits  aux  pauvres 

de  Marciliy-d'Azergue,  de ^iiu* Maurice, 
rie  Jouv-te4iIhiitl ,  de  CHevru ,  de  Lautnc  , 
fie  Mofitl.içon  ,  Hc  1  hicfoîsc  ,  rî'l  ssoyc  , 
de  Sauvcîtrre.  de  Barriac  et  d'Aix  ;  aux 
hospifci  fie  Mâcon ,  de  Cluny  ,  du  Mans  , 
Hc  Versailles,  de  Montluçoii  ,  de  Riez,  de 
Bïïurgts,  ^l'Oroans  ,  de  Vcrncuil  et  de 
Nîmc.«  ,  et  pour  i'cta^)l:^scnnent  de  dcux 
sueurs  de  la  Providence  dans  Ia  comniHnc 
de  Ma«singy  

•ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
cejMation  de  dons  et  le^is  ^aitf  aux  pauvres 
de  Saint-Gaiinier  «  de  Vilfcret»  de  Saînt- 
Sulptce  ,  de  Saint  -  Sauveur  «  de  Saint- 
Lcienne ,  d*Aîiiac ,  de  Cuhièrcs  ,  de  Chi» 
rat ,  de  Mayenne,  de  Billom,  d'Oloron  , 
de  S:yni-Gouin  et  de  Gens;  aux  hospices 
de  Saint-Galmicr,  d'is^cn^raux ,  de  Gonr- 
don  ,  de  Sainl-Cerc,  de  Crépy  ,  d'Angers , 
de  Poni-à-Mo»i«5on ,  de  Toul,  de  Cambrai , 
de  Riom  ,  de  Billom,  d'Amhcrt,  de  Ma- 
ri ngues  f  d'Oioron  f  de  Tarbvs  et  de 
Lyon..  ••• 

*  ORi)ONNANCE  du  Roi  tpii  antor  5C  les  lié- 

riucr.<  G'eré  w  tenir  en  activité  \t.\  usines 
^'te>  d(  Cla  li'is ,  i|u''ls  pov5C'lcnt  dans  les 
f  omrnuncs  d' \rde;itcs-S.»iiil-Mariin  tld'Ar- 
denics-Saini-Vinctnt  

TaBLPAU  des  prix  des  ^Jra'ns  pour  5cr\ir  de 
rci^ulaicur  de  l'exportation  et  de  l'irnporta- 
ti"n  ,  tonforn^cnietu  aux  loi*  des  i  6  juillet 
1819  et  4  juillet  1811  

Ord^  NNANCE  du  Roi  qui  augmente ie per- 
sonnel de  l*écoie  rpyale  de  cavalerie  d  un 
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•sous-lieutenant  portc-étcndard  et  d'un  se- 
cond aidc-chirurgicn  '.  

*  Ordonnance  Hu  Roi  tjui  admet  les  sieurs 
Ellis ,  Karrer  ,  Sandm  ,  KmUr  dit  Kie$Ur, 
h  ramer ,  Briitk  et  LamU ,  à  établir  leur, 
domicile  en  Fnuice.*  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i*ac- 
oeptation  de  dons  et  le^  faits  aux  com- 
munes de  l*HosmeS  et  de  Mourvilles-Haates. 

•Lettres  patentes  portnnt  crvction  de  ma- 
jorats  en  faveur  de  MM.  Dhombm  et  Mo' 
gnidt  de  l'Ecluse  

OrdonNANCi  s  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  des  religieuses 
de  Saint-Thoma?  de  Villeneuve  de  Mon- 
contour  et  de  la  Sainie-Triniic  Hc  Crcst. . 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Rief  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  ZHfhein , 
et  le  sieur  SitUa»  à  tubstîtuer  à  son  nom 
celui  d*Estila  

•Ordonnance  du  Roi  ijui  admet  le  sieur 
Thoratom  à  cublir  son  domicile  en  France. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U  société 

anonyme  des  mines  de  Saint -Etienne  à 
émettre  six  cents  nouvelles  actions  de 

quinte  cents  francs  .  •  

•Ordonnance  du  Roi  portant  concession 
des  mines  de  plomb  sulfuré  argentifère  de 
Surtainvilieet  de  Pierrevtiie  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention»  de  perfecticnnci 
ment  et  d'importation  ,  pris  pendant  le 
premier  trimestre  de  i8a6,  et  des  cesiîons 
faites  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
de  titres  de  la  même  nature  

Ordonnance  du  Roi  portant  réduction  des 
droits  de  navigation  établis  par  Tordon- 
nanceroyale  du  18  j:\nvicr  182^1  sur  toute 

ia  partie  navigable  du  canal  Monsieur  , 
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26. 


Idm. 


Idem. 

îdtm» 


située  entre  Saint- Jean •de-Lome  et  Be- 
sançon  

♦  Ordonna NC  E5  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
<îc  Gurunhuef ,  de  Plougouvcr  et  de  Saint- 
Calais,  aux  hospices  de  Besançon,  de  Beau- 
caire,  de  Saim-Mihiel ,  deLouhans  ci  des 
Bordes  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  routes  déparicmentalcs 
des  Landes  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 
cepiaiion  de  dons  et  It^s  faits  aux  com- 
munes de  Gex  ,  de  Marçon  ,  de  Harsauit 
et  de  Beyrie  

*  Ohdonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Alfred  d'Archiac  i.  établir  un  haui-fourncau 
à  deux  tuyères  sur  ses  propriétés  situées 
sur  le  territoire  de  !a  commune  d'Argilly. 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
d'HaussonvilU  de  Sorans  et  le  sieur  Gauthier 
k  conserver  et  tenir  en  activité  le  lavoir  à 
cheval  qu  ils  ont  établi  dans  la  commune 
d'Onay  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sîcur 

FUlitmx  à  établir  au  lieu  dit  VilUran^e , 
commune  de  Lussat  »  un  fourneau  à  fondre 
le  minerai  provenant  de  ia  mine  d*anti- 
mo'ne  de  ce  nom  

•  Ohdonnance  du  Roi  qui  change  le  jour 
de  ia  tenue  de  !i  foire  de  Bourdcilles. .  .  . 

•ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Portet ,  de  Villtf  ranchc  , 
de  Dannemarie,  dcSaini-Pcre  en  Rcli  et 
de  Saint-Jean  de  Botzeau  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

dei  communes  de  Boussac ,  deMiniac-Mor- 

van  et  de  Mehun  •••••  

Loi  relative  à  divers  échanges  d'immeubles 
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TITRES  P£S  LOIS*  Ac* 


entre  des  ptttîcolient  la  ville  cf  Avignon  et 
le  liomiînc  de  l  État  

*ORDONNANrE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Buck ,  Colet  yanhoohmuà  €$  Ratz,  à  établir 

fcur  domicile  en  France  

ORDO^NANCE  Hu  Roi  portant  qu'il  sera  élevé 
un  monument  à  la  mcmoi?c  de LouisXVI , 
au  centre  de  la  plact  fiiuce  entre  les  Tui- 
leries Cl  les  Champs  Liysecs  ,  6cc  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
rcgulaicur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion,  ronrirmémcnt  aux  lois  des  \6  juillet 
1819  et  4  juillet   

*  Lettres  patentes  portant  érection  de  ma- 

jorât^ en  faveur-dé  MM.  de  MaUlé  la  Tour- 
Landry,  Dupré,  Thomas  DfSchesHis  et  Bréant» 

*  Lettres  patentes  relatives  à  rinstitutlon 
de  titres  de  pairie  en  faveur  de  MM.  Le 
Bègue  de  Cemînj^  et  de  Taihouet, 

Loi  relative  à  la  répartition  de  Tlndemniié 
.stfpiilée  en  faveur  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  

OftDoNNANCE  du  Roi  qui  prescrit  l'enregis- 
trement et  la  transcription^  sur  les  regt^tres 
du  Conseil  crétat,  de<  statuts  de  onze  con- 
grégations religieuses  de  femmes  

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ceptation  de  legs  faits  à  I*hospice  de  Ta- 
rascon  et  aux  pauvres  de  Cartipa. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac- 
ccptation  de  dons  et  legs  faits  à  ThStel- 
dieu  de  Falaise;  aux  pauvres  de  la  Ro- 
chelle ,  de  Besançon ,  de  Seysics-Savez,  de 
Cttvier,  de  Censeau,  d*Yvoy,  de  Satnt- 
Sever ,  de  Lunéville  ,  de  BÀhune ,  de 
Laas,  de  Saint-Mariin-en-haut,  d'Aubin, 
de  lk)nnetage,  de  Macau,  de  Saint  «£s- 
tèphe ,  de  Saint-Claude,  de  Béziers  ,  de 
Dax  et  de  iVis  f  aux  hiMpicei.de  Josse- 
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Vtn  ,  de  Lyon  ,  d'Ampfepuîf ,  de  Dcssc , 
a*l>tiitf.  de  Vie  y  rft  Bourges ,  de  Lodèvc , 
de  Bourg  -  Argmttt  »  de  Motiftiticr ,  de 

Bettfgenqr  ci  île  Saint-Nicotis.  •  •  •  

*ORlK>Nr«ANCfSdii  Roi  qui  aulortimt  Tao 
ceptaiion  de  dons  rt  legs  faits  aux  hospicel 
de  Milly,  de  Châtetlerautt ,  d'Annnnay» 
de  Gardanne,  dcTaraJCon,  de  C'n^nnc  . 
d'Aubmson  ,  de  Nancy  ,  de  Saint-Pol  ,  de 
Rînm  ,  rie  Billom  ,  de  L\on  ,  cfu  Mans, 
d'Yvetot,  (1  Alby  ,  de  Gras«'C,  de  Ncut 
château  et  de  Vcztlay  :  aux  pauvres  de 
Cornus,  d'Aix  ,  delà  Rorhtilc,  de  Me- 
n'nchal  y  de  Pontarlier,  de  Dreux,  de  Saint- 
Baoïillcde  Putois,  de  Sougial , deChaus^y, 
de  Coarveilfct  »  d'Oloron  ,  de  Si<tite-Mâ- 
rie  »  d*Alby ,  de  M^mredofi  »  de  la  Chaire* 
lc>VicoRice  ,  de  Lubtne  etda  3.«  irrondii» 
sèment  de  Lyon  

^  Okhonnance  du  Roi  qui  autnriie  ie  siear 
Sc'rnitzfr  h  établir  «on  domicile  en  France. 

'Ordonnance du  RôI  qui  autorise  Ir  «imr 
Sfngenwald  à  fubsliiuer  à  son  nom  celui 
de  AUk  

OrdonnANCFS  du  Roi  qui  prcscrivcrM  l'cn- 
rej;isircmcni  ei  la  transcription  ,  »ur  les  re- 
gistres du  Conseil  dVtat ,  des  statuts  de 
cinq  con^rcgationi  reiioic'uscs  de  femmci.. 

OrdonN  AKCES  de  Roi  qui  pretcrivcm 
renreftistrcmcfit  et  la  transcription»  lur 
lei  regiftrei  da  Conseil  dVtat  ,  des  sta- 
tuts de  quatre  congrégations  religieuses  de 
femneito*   

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'enregis- 
trement et  la  transcription, sur  les  regiMrcs 
du  Conseil  d'état,  des  statuts  de  la  ron- 
grcgaiion  rclfjncu5C  dos  dames  de  Notrc- 

■  Dame  de  Lorciie  établie  dans  le  diocèse 
de  Bordeaux  :  

Ohdomnance  du  Roi  concernant  l'exécu- 


des 
Buli. 


94' 


90. 

90. 


93< 


94. 


Pages. 


159 


37? 

et  itiiv 

iSa. 


,82. 


340  et 

i4^. 


j;i  et 


Digitized  by  Gopgle 


f 


xxvn| 


DATES 

des 
LOIS,  6ccJ 


o  Mm 
iSz6. 


t4. 


Idem* 


Jdm* 


Idem» 


Jdem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS» 


tîon  de  la  loi  du  30  avril  181^»  relative  k 
la  répartition  de  rindemiiité  .  affectée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue.  •  •  •  •  • 
Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  de  la  commission  chargée  de* 
l&*réparticîon  de  l'indemnité  affectée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue.*  •  •  •  •  • 
Ordc^nnances  du  Roi  portant  auiorisatton 
définitive  des  communautés  de  sœurs  hos- 
pîtalicrcç  de  l'Instruction  chrétienne  éta- 
blies à  Paroucs,  à  Saint -Dié,  à  Bar-$ur- 
Aubc,  à  JNoflent-sur-Scine  et  à  Pont-le- 

Roi  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'enregis- 
trement et  la  transcription  ,  sur  les  registres 
tlu  Constil  d'c  t.-it  ,  drs  statuts  de  six  con- 
grcoations  rciigic jses  de  fcmmc5. ..••*•• 
OUDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  IcS 
administrations  <Ies  caisses  d'épargnes  et 
de  prévoyance  de  Paris  et  de  Bordeaux  à 
opérer  en  masse,  chaque  semaine*  Tacbat 
des  rentes  auxquelles  les  déposans  auront 
jdroic,  et  étend  cette  autorisation  à  toutes 
les  caisses  5embiables  établies  dans  les  villes 
en  vertu  d'ordonnances  royales  

♦  OrOON  n  aNCB  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation de  legs  faits  au  consistoire  Israélite 
de  Bordeaux  

'Ordonnance  du  Roi  qui  (  oncèdeau  sieur 
Dutrdit  les  mines  de  fer  des  Violettes,  com- 
mune de  Ferricrc  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faiîs  aux  .pauvres  de 
Saniihac  et  de  Sclan  ;  aux  hospices  de 
Martigues,  d'Aubusson,  de  Crest  et  de 
Toulouse  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Auherm  fils  ainé  k  conserver  et  tenir  en 
activité  Tusine  à  fer  dite  d*:  Bonneau  t\\x*\y 
possède  dans  la  commune  de  Buzançais .  •  • 
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^Ordonn  ance  4n  Roi  qui  imorise  le  mar- 

<]ttttZ^ffÀ7iirr/ à  transférer  et  à  construire  sur 
iecoors  des  fonuines d'Orbes  le  haut  -  four- 
neau qu*it  était  autorisé  à  édifiera  Marain- 
ville,  département  de  la  Haute-Marne,  et 
^  transporter  sur  le  même  cours  d'eau  fa 
forge  qu'il  possède  dans  Jadiie  commune 
de  (Marain\  illc  

Lo  I  sur  les  substitutions  

I  Ol  relative  aux  douane  s  

*ORno1ll«ANC'£duRoi  qui  autorise  les  sieurs 
de  RdrHrrtt  Lmaekt  a  afouter  à  leurs  noms 
ceux  de  hUoun  e(  de  Saim-Julkn,  

*  Ordonna fiiCE  du  Rt»i  qui  admet  les  sieurs 
Jolder,  Richard  et  Zeimtt,  établir  leur  do- 
micile en  Franre  

Loi  cnncernant  Taffcctation  à  divers  dépar- 
tcmcns  ministériels ,  du  produit  <lc  la  vente 
de  plusieurs  immeubles  appartenant  à 
l'Étal  

OrDONNANC  E  du  Roi  qui  prescrit  l'incorpo- 
ration de  la  cinc}uicmc  compagnie  des 
^rdes-du-corps  dans  les  quatre  autres,  cl 
fixe  la  composition  de  ces  compagnies. 

OrdoknANCB  du  Roi  qurconBrme  l'abat- 
toir public  existant  dans  la  ville  de  Saint- 
Nicolas,  département  de  la'  Meurtfie..  • . . 

Ordonnance  du  Roî  relative  à  l'extension 
donnée  à  la  société  H'afsurancei  mutuelles 
contre  la  grêle,  formée  à  Nancy  pour  sept 
dcpariemens  cnvironnans  

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  nu  rang  des 
routes  fié  parlementâtes  Us  (licmins  de 
F«»niaine-Françaiîc  à  Gray  et  de  Scey-sur- 
Saone  i  Port-sur-Saone  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
de Tinitivc  de  onze  congrégations  religieuses 
de  femmes  V  ••••••• 

^Lrmu  PATENTES  portant  érection  d'un 
Majorât  en  faveur  de  M.  de  M<mtjay.  
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Tableau  ét$  prix  des  gnins  pours«rvird« 
réguitttur  de  rcxporution  et  de  Timporta* 

tion ,  conformément  aux  loildci  i<»  juil* 

fct  1 8  1 9  et  4  juillet  1 8a  I  

Ordonnance  <1u  Roi  qui  convoque  à  Châ- 
tcau-Gontier  le  coHcge  électorat  du  a,*  ajr- 
rond  s-emcnt  de  la  Maycrne  

*  QhDONN  ANC  E  du  R')i  qui  aHnici  les  sieurs 
Baliflls,  Hcniindc^,  AUssmer  et  Picas,  à 
établir  ieur  domicile  en  France  

Ordonnances  du  Roi  ponant  awtO(i»ati<m 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Visitation  établie  à  Rouen,  et  de 
celle  des  5œurs  Mancbcs  dites  dit  SéU9i» 
Esprit ,  établie  à  Quimper.  •••••« 

Loi  qui  autorise  la  ronression  des  travaux 
nécessaires  à  l'achèvemcni  de  fa  branche 
septentrionale  du  can»l  des  Alpines,  et  à 
l'ouverture  ri<s  canaux  secotidairts  qui 
s'emhraiirhf  ront  sur  la  ligne  principale..  . 

Oiil  ONNA.NCES  flu  Rai  ponant  autDrisa- 
tion  de  seize  congrcgations  religieuses  de 
femmes.   

Ordonnance  du  Roi  relative  i  11  vérifi- 
cation périodique  des  poids  et  mesures»  &c. 

OHt>OliNANCEdu  Rot  portant  établissement 
d*un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
d#l.avtl.  

Ordonnance  du  Bot  qui  approuve  la 

réiuctfon  à  deux,  do  nombre  d'actions 
nominatives  nécessaire  pour  être  élu  ad- 
ministrateur de  la  société  de  Tusine  royale 
d'éclairage  au  gaz  

^Ordonnanci  S  'lu  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  fait<  aux  pauvies  de  Tlle- 
Bourbon  et  de  Caycnne ,  et  à  Tcgl  fe  de 
cette  dernière  île*  #•««••• 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  Ics sieuri 
Kirk^âmrf^weU,  Umel  HanriàarM,  Hud- 
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mm.  Hwghtg.  LawmAiU,  Ramoé»  Rmtv» 
MuUer.  Spechk.  Kuss  ei  ^mitkkis  à  éublir 
lc«r domicile  en  France*  

*OROONNANC£<iu  Roi  poruntquc  (e  nombit 
d«s  huissiers  du  tribunal  civil  de  CicfiDOlit 
(Oise)  demeurera  fixé  à  dix-huit.  

Ordonnance  Hu  Roi  qui  das-se  plusieurs 
chcHï'ns  vi maux  parmi  Its  routes  dcpar- 
temtntales  de  Saoïic-c  t-Loirc,   

OimONNANCE  du  Roi  qui  Jiomnie  M.  tic 
TtuqutvilU  à  la  prcfcdurc  <lc  Scinc-ct- 
Oi«e  

^  LLTTKf S  PATEirrci  refativcs  à  l'î mtttiitioii 
d*un  titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  le 
marquis  de  Ctermtmt'Toiinerre,» 

Loi  reiac:vc  au  ré)(lenient  définitif  du  budget 
de  l'exercice  i824*«  •••••••  ••••• 

Loi  relative  à  l'ouverture  des  crédits  supplc- 
menuires  pour  les  déptrrres  des  services 
extraordinaires  de  l'exercice  iSiy  

Loi  concernant  divers  baux  empliyrcotiquts 
et  échanges  consentis  par  le  domaine  de  la 
couronne  ,  

OiiDO'N.NANCE  du  Roi  portant  auiorijation 
dcfînitive  de  la  communauté  des  religieuses 
de  la  Visitation  établie  à  Riom  

*  OiCDÔNNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Ha^sfn,  Marris,  Baker,  BartA,  Wfgenast, 
Bader,  Huter  et  dkAroMt^a,  i  établir  leur 
domici  le  c  n  Fra  n  r  e  

Ordonnance  du  Roi  qui  cias»e  divers  che- 
mins commun;!ux  parmi  les  routes  dopar'- 
icmcntaies  de  l'C^isc  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  noiniTie  M.  tU 
\  "ûl  nruvc  à  la  prc^c^turc  de  fa  Somme,  et 
M.  W akkcn.iër  à  cille  de  !a  Nièvre  

Ordonnance  du  Roi  portant  ciabiivsemtnt 
d'une  chambre  de  commerce  i  Clermont- 
Ferrand  «. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieur< 


des 

Pages. 

Bull. 

100. 

437. 

100 

458. 

99. 

4ja. 

jB. 

405. 

98. 

418. 

99. 

423. 

99. 

429. 

99. 

1  00. 

100. 

440. 

100. 

44».  ^ 

Digitized 


by  Google 


DATES 

des 
LOIS,  &C. 


XXXIJ 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


fo  Juin 

iS26. 


Demnutirr  et  Tongue  ù.  établir  leur  domicife 

en  I  Vance  r. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  iexporcaiion  et  de  l'importa- 
tion •  conformément  aux  lots  des  1 6  juil- 
let i8 1 9  et  4  juillet  i8i  i  • .  •  •  • 


Fm  DE  LA  TABLB  CHItOSOLOGIdUB. 


ê 

des 

Pages. 

Buii. 

1  oo. 

442. 

99' 

411* 

x 


Digitized  by  Google 


✓ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N/.71.  )  ■  '  ,  ■ 

N/  5.  — "  Ordonnance  DU  Roi  qui  appelle  soixante 
rnkiU  Hommes  sur  la  classe  de  iS^j ,  et  jixe  leur  répartition 
f9tn  les  dipariemens  du  Roy aume,  conformément  au  latltau 
j  annexé, 

A  Paris,  le^z  Janvier  1826. 

Char  L£S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FràVCE  et 

DE  Navarre,  à  jous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  . 

Vu  la  loi  du  9  juin  1 824  articles  }  et  6  de  la  loi  ' 

Al  10  mars  1818  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  ORDONNONS  œ  qui  suit  t 

Art.  I  Soixante  mille  hommes  sont  appeié^surla  classe 
de  1825. 

X.  La  réparation  des  soixante  mille  hommes  entre  les  dé* 

partemens  du  royaume  demeure  fixée  ainsi  quelle  est  établie 
an  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3 .  lies  deu^  publications  des  tableaux  de  recensemmt , 
Totilues  par  Farticle  11  de  la  loi. du  i  o  mars  i  8 1 8 ,  seront 

I  faites  les  dimanches  12/  et  ip.^  jours  du  mois  de^jTévrier 
pfocfaain; 

'  L'dannen  de  ces  tableaux  de  recenseritent  et  le  tirage 

Toulus  par  l'article  12  de  la  mèmh  loi,  à  partir  du  i  3  mars. 

L'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révisiçn  ai^a 
lieu  le  10  avril; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  côntingent ,  le  la  jum. 

4.  11  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques  de  la 

BBse  en  activité  des  feunes  soldats  de  ta  classe  de  1 82; .  ^ 

yj/I/ Srrif.  A 
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•  5  •  Ncms  «imism  Mcrécam  d*état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  pré^nle  ordonnance* 

Donné  à  Paris ,  fe  2  Janvier  de  l'an  de  g^âce  1 826  ,  ci 
de  notre  règne  le  second* 

Siffii  GHARLËS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  é*ftût  de  la  guirrit 
Signé  M.<>  DE  CL&JUlONT-ToNNMaE. 

RÉPARTITION  de  soixante  mille  hommes  à  appeler  sur  la  classe  di 
182^,  d'après  le  dénombrement  de  la  piaulât  ion  générale,  rendi 
ojficiel  et  authentique  par  les  Ordonnances  du  Roi  du  t6  Janviei 
i8zz  et  du  20  Novembre  de  la  tnêmt  année'. 
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Ailier. 
Alpes  ^  Ba«cs 
Alpes(Hftiittf) 

Ardcchc .  • . 
Ardcnues.. . 

Ari<fgc  

Aube  

Aude  

Caividos.  •  • 
Oiiitil**  •  •  • 

Oher. . . .  •  • 
Corrèze,, ,  /, 

Corw  

Cotc-d'Or , . 
Coics  du-No 

Crtusc  

Dordogiie** 
Doniita  •  •  •  • 
DrAme 
Knrt». 


•  m  • 


POPU- 
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coimN- 

CINT 

de 

b  dusc 


459,660. 

149,)  10. 
1 1 1 ,418. 

1 50,688. 
25  J.I94. 

Î594X2. 
513,614. 

151,100. 

409,477. 

139,561. 
273,4 1  H. 
160,34^. 
358,148. 

248,785. 

453. 'i^- 
241,663. 

41 6»  178. 


64p. 
906. 

55» 

ly4. 

139. 
600. 
516. 
462. 
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669. 

971. 

.  497- 
685. 

807. 

47i. 

706. 
i,o8h. 
400. 
893. 
478. 

S39. 
819. 


DEPARTEMENT. 


Elure*ct-Lohr . . 
FhtÎRefc.  •  •  •  • 

CfUrd.  

Garonne  (H.»») 

Cjcrs 

Gironde. ,  . . , 

Hérault  

l  II  f-ct-Vi  laine. 

Indre  

Indre-et-Loire. 
IseFCL* 

J^M^ft.*  ••••••  • 

Lsades.  

Loir^-Chcr*  • 

Loire  

Loire  (  Haute  . 
Loire-lnfcr.". . 
Loiret, *  rf. . 

Lot  

Lot  et  Garonni 

Lozère  

Maine-ct- Loire 
MaDche.» .  • . . 
Mthie....... 

Mtnie  (Hanle) 
Maycone.  • . , . 


POPUi 
LATION. 


164,44s. 
483,095. 
334,164. 
391,118. 
)Oi,356. 
^12,041. 
324. 1 26. 

230.373. 
281,372. 

505,58  s. 
301,768. 
256,3 1 1. 
117,517. 
34i,5a4. 
276,830. 

4*3.815. 

2-5.19^- 
3  30. 121. 

•3^934• 
44»  859. 

594,196. 

309.444. 

133,258. 

343,819. 


ù 


r.rHT 
de 


511. 

952. 
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594- 
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556. 

996. 

505. 

44*. 

677. 
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855. 

574- 
542. 

6s^- 
264. 

873. 

1,171. 
610. 
4^0. 

677. 
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;DCFii7£M£NS. 


POPU- 
LATION, 


(Meurt  hc 


.Vcfbihan. . . 
Modlc  


re  

Nord.  

Oue  

Orne  

F«-<ic-Cabi$.. 
Pny-dc  Dôra«. 
Py  rinces  (H.). 

PjrréoécvOr. . . 

|Rhra  {Hmii}.  . 

Rhôoc  

Saooe  (HaïKc). 
5»oe-ci-Loirç, 


191, 38). 
416,124. 
^76,728. 
257,990. 
905,764. 

37;.^ '7- 
412,884. 

610,344. 

399474- 
112,077. 

143.0J4. 

joi,6  ^8. 

370,062. 

391,580. 

{08,171. 

49^»-'57* 


.le 
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740. 

810. 

74 
508. 

741. 

1.102. 
1 ,090. 

787. 
4»8. 
382. 
5^90. 
719. 

77^. 
607. 

5^8.. 


Sarthc  

Seine  

Seine-Infcr.'*. . 
Seinc-cl-Marnc 
Scinc-ct-Oisc  . 
Sevrés  (Dcujt) . 

Somme  

"^1  arn  

1  ara-ci-Gur.*»« 

Var  

Vaucliîsc  .... 

Vendée  

V  11* n ne  

Vienne  (Hautcj 

\'o5gC5  

Voaoe  


POPU- 
LATION. 


^2«.43i. 
811 ,706. 
665.804. 
30^,1 50. 
424,490. 
177,845. 

508,9  l  o. 

î' ^7'3- 
138,. 43. 

305,096. 

a24..)ii. 

3  i6,>87. 

260,697, 

»74.47o- 

357.7*7- 
332,905. 


«OltTtN- 

«le 
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de  182}. 


844. 

I  /»  I  9. 
1,292. 

597- 
836. 

1,003. 
618. 

4^.9. 
60 1 . 

44^. 
624 

r'4. 

5^1. 

70?. 
6^6. 


60,000. \ 
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Paris,  le  a  Janvier  1826. 
Le  A1inistr€  Sccr/tairt  d'état  Je  Lt  fhtru, 

b\gi\é  M.'»  Dt  CiEhMONT-ToNNLRl.r. 

ti'  24^6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

la  Formation ,  dans  le  département  de  la  Drô/ae  ^  d'jne 
seconde  ÈcoU  ecclésiastique  y  qui  sera  p lac/ e  à  la  Motte  - 
.  Ckalojijon. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  8  Juin  1825. 

CHARLES»  j>ar  la  grâcedeDieu,  Roi  PE  Fraj>^ce  et 
DE  Navarre  ,  5  tou3  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  le  r;*|^port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
paneioent  des  affaires  ecclcsiasâques  et  de  rinstructioa 
l>iii>Jique  ; 

Vu  la  demande  que  nous  a  feite  l  évéque  de  Vafence  , 
cauioriser  une  seconde  ccolc  ecciciiasîiqnc  dans  k  dcj^ane- 
Acai  de  Li  Drooie  ; 

.  A  z 
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Vu  Tavis  du  préfet  de  fa  Drôme,  et  celui  diî  conseil  roya 
de  Tinstruction  publique  ,  du  x/'  mars  i  Sa  j  ; 
.  Vu  Tarticie  6  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1 8 14  » 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  L'évêque  de  Valence  est  autorisé  à  formerdail 
le  département  de  la  Drpine  une  seconde  école  ecclésiai 
tique  f  qui  sera  placée  à  la  Motte-Chalançon ,  à  la  charge  d 
se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  concernant  ces  établi 
semens. 

*  2'.  Uévéque  de  Valence  est  autorisé  à  accepter  la  pro 
messe  de  donation  à  lui  faite  et  à  ses  successeurs ,  par  1 

sieur  Antoine  Deroux ,  suivant  acte  sous  seing  privé, 'd 
4  niars  1825,  de  tous  les.  bâtimenSf  cours  et  jardir. 
situés  à  la  Motte-Chalançon ,  pour  être  employés  aud 
'établissement  9  aux  charges ,  clauses  etconftrcms  expriroéi 
en  ladite  offre  de  donation,  dont  il  sera  passé  acte  pubffC. 

3*  Notre  niinisitre  secrétaire  d*état  au  département  de 
affaires  ecdésiastniues  et  de  finstruction  publique  est  chaig 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Juia  de  1^ 
de  grâce  1 82  ;  ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  d 
affaires  ecclésiastiques  et  de  instruction  publiqui 
Signé  ♦  D,  Év.  d'HeivmopoliS. 

N.*"  ^457-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisatio 
définitive  de  la  Maison  des  Religieuses  de  Sainte-Man 
dites  de  Saint-François ,  à  Douai ,  département  du  N§rd. 

Au  château  des  Tuileries, le  25  Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  e 
PE  N  A  V  ARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUi 
Vu  la  loi  du  a4  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Sainte-Marie  dites  c 
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Sàmt-Firmçois ,  composant  !a  communauté  étabKeàDooai, 

qaelles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux  ap- 
fMoavés  pour  la  maison  hospitalière  des  Chariottes  d'Arras  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipd  de  Douai ,  du 
4  juillet  1 825  ,  tendant  À  œ  que  ledit. établissement  soit  au» 

Xorisé  dans  cette  viiie  ; 

Vu  le  conseaiemeac  de  révécpie  de  CandMrai  »  du  a  sep*  ^ 
lembre  1825  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  février  1 8  1 5  ,  portant  au-t 
lorisation  des  statuts  de  ladite  maison  d'Arras; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrét^iie  detat  au 
département  des  affaires  ecdésiastiques  et  de  rinstmction 
publique» 

.  Novs  AVONS  ORDrâmÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  maison  des  religieuses  de  Sainte-Marié 
dites  iie  Saint-Frémfoîs,  à  Douai ,  département  du  Nord, 
Aooèse  de  Cambrai ,  gouvernée  par  ime  supérieure  locale  f 
est  définitivement  autorisée.  ^  '  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
iSbites  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  fexécution  de^  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Dcmné  en  ribtre  château  des  Tuileries  »  le  a  5  Décembre 
da  fan  de  grâce  1 9.95  »  et  de  notre  règne  le  second* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  R#l:  U  MtnhirêSecrkëired'étûtau  département  dte 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  +      Éy.  d'Hermopous. 

N.*  245  8-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
défmtivede  la  Communauté  des  Religieuses  de  Saint-Jasepk 

d'Ernée^  département  de  la  Alayenne, 

An  château  des  Tuileries,  le     Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre  i  iîtous  ceux'quices  présentes  verront,  salut. 
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Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  déclaïadon  des  religieuses  de  Siiiit«Joseph  com*> 
posant  la  communauté  établie  à  Ernée,  qu'elles  sont  régie» 
par  les  mêmes  sMituts  que  ceux  approuvés  pour  la  niaî>on 
des  bqspiulièws-  de  Saint*Joseph  de  fieaufbrt ,  diocèse  d'An** 
gers;  • 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  d'Emée  du 
]6  août  1825  ,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  commune  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  }>f éfet  de  ia  Mayenne  ^  du  1  p  sep- 
tembre 1  8  2  5  ; 

Vu  ie  consentement  de  i  evéque  du  Mans ,  du  1  o  dé-  . 
ciembrei825i 

Vu  le  décret  du  a6 déotmbfe  iSto,  fioriamaMtiû«isattoa 

des  statuts  de  ladite  maison  de  Beaufort  ; 

Sur  Ie|  ra^)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  4ér 
p;urtemeiu  des  aflSuijps  eQcié«iastiçpies  «t  de  '  ViasuvÉcm» 

publique  y 

Nous  AVONS  ORi>ON])i£  et  DRDOfiiliONS  ce  qui  ^t  : 

Art.  I.^  La  coinmuoaailé  des  religieuses  de  &rint-Josepli 

d*Ernée,  départejnem  de  ia  Mîiyenne,  diocèse  du  Mans, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  défini tivement 
autturisée. 

2.  Notre  ministre  secrétiAre  d*état  au  dépanement  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chnrg^é 
de  l'exécution  de  lapréseuie  otdoouaace  »  qui  sera  iiuerce 
9tt  BuUetsn  des  lois. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries  «  le  28  Décembre 

de  l'ai;  de  grâce  »  82     et  de  noire  règne:  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'êuii  dts  affairis. 
eccLtùastiiiues  et  de  l'instruction  yubli.fUt , 

2459.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  le  «eur 
;  PaULî  (  Liên-Htetor) ,  né  le  13  avril  1780  i  Oricaos,  dépax-  • 
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taeQt  da  Loiret,  maire  ile  h  commute  d^Olivèt»  mime  àim»^ 
imeat,  à  aiooter  à  ton  nom  celui  SlUUn^  «ous  lequel  il  ett 
amoa  et  aéiigné  depuis  son  enfance»  et  à  s'aupeler  Patat 
éJilkrs:  à  la  charge  par  rîmpétrant,  à  Pevpitàtion  du  d£Iai 
fixe  par  les  ardclei  6  et  8  de  la  loi  du  t.*'  aTri!  i8o),  deM 
pourvoir  y  s'il  y  a  lien»  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  pour  &ire  faire  les  cliangemens  convenables  snr  les 
registres  de  féut  civil  du  fien  de  sa  naissance.  (Pans  ,  z8E^ 
ceinbre  iSzy) 

N.«  2460.  —  Oroonnancb  0U  Roi  qui  accnrde  des  Lettre! 
de  décta^tion  de  naturaitté  an  sieur  Bœhler  dit  BeauMr 

f  Jean-Adam  ),  né  le  20  juillet  Ï786  à  Hensweiler ,  ancien  dé- 
partement de  Rhin-et-MoseJIe,  ancien  militaire,  chevalier  de 

ÎVrdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurani  à  Bouzon-» 
viiie  (Mosciie).  (Paris  ,  iS  Avril  iSzi.) 

N.®  2/fi\.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Hendrick  ( Nicolas-Jo^ 
sfph  ) ,  né  le  7  décembre  1790  à  Thys  ,  roy  au  modes  Pays-Bas, 
TT\artchai-des-Iogis  au  régiment  des  lanciers  de  la  garde  royale* 
^Faris,  //  Octobre  i82j.) 

■  » 
24^2.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Vivenis  dit  Vivinîs  ( /Vf* 
edas),  né  le  13  septembre  1772  à  Bettingen  ,  grand-duché  de 
Loxemîxxîrg,  marcchal-ferrant ,  demeurant  à  VilIers-la-Mon- 
Ujgiie»  département  de  la  Moselle.  (  Parh^  j  Mm  tSz^») 

N.'246).  ^  OuboNNANCë  du  Roi  qui  accorde  des  Lettrés 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  i^tfrrin  ( Francois-Eucher), 
ne  le  16  décembre  1767  àHalanzy,  grand*-ducnédeLiixem- 
boorgy  tailleur  d'Habits ,  demeurant  à  Viiier»-Ia-Momagne,  dé* 
panement  de  la  Moselle.  (Pans,  $Mai  1824»  ) 

N 2464.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclacation  de  naturalité  au  sieur  Aîartin  (Jean-Nicolas  ) 
né  le  23  janvier  1775  àHaianzy,  grand-duché  de  Luxembourg, 
boucher,  demeurant  à  Viliers-la-Montagne,  département  deia 

Moselle.  (Paris  ,  /  Mai  1824.  ) 

*  _   

N.'  2465.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
4  déclaratif  de  naturalitc  au  sieor  W^ipuiis  (  Henri  J,  né 
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le  xt  octobre  1775  à  Attert»  ancien  département  des  Fo- 
rêts, demeurant  à  Chauvency,  arrondissement  de  Montmédjr 
(Meuse).  (Saint^Cloud  ,  21  Juillet  1824.  ) 

N.^  24^6.  i —  Ordonhancb  dit  Rdl  oui  accorde  des  Lettres 
de  déclaradon  de  nataialtté  au  siear  Vergeest  (  Gishen  ) ,  né 
le  12  avril  17H3  à  Utrecht,  royaume  des  Pays-Bas,  gendarme 
à  cheval  à  Bazas ,  département  de  la  Gironde.  ( Paris ,  10  Avril 

N.**  2467. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaratiou  de  naiuralité  au   sieur  Wagcner  ( Paul ) ,  né 
le  II   novembre  1779  à  Praatz  ,  paroisse  d'Osperen  ,  grand-" 
duché  de  Lux<^mhourg  ,  demeurant  à  Saint-Pancré  ,  arrondis- 
sement de  Briey ,  dépanement  de  la  Moselle.  (  Paris,  zo  Avril 

N."  2468.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  DiVuiano  (  Jean } ,  né  le 
II  octobre  1757  àMiiia  en  Piémont,  sous  lieutenant  en  retraite 
de  la  vingt-septième  demi-brigade,  demeurant  à  Nalicy,  dé- 
partement de  la  Meurthe.  (Saint^Cloud,  i,^  Septembre  iSzj»  J 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secriuin  d^itat  m  éiforument  de 
la  justice  s 

A  Paris,  le  1 1  Janvier  1826^^ 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réccpdoii  da  Bailetia 
mmiidsterc  de  la  jiiftioe. 

On  t'abonne  pmir  le  Balletfn  6et  Ints  »  à  ral5nn  ffe  9  fr%n9t  ftr  wm^  k  hmillé  éâ 
l'Imprimerie  royale ,  ou  che«  les  Dirccteun  tic»  postes  dts  rtijUlWWiM.  \ 


K  rARts,  DE  l'imprimerié  royale. 

j  I  Janvier  i8^6* 
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HULLETIN  DES  LOIS. 

{n:  71  bis.'') 

I,  —  Ordonnance  du  Roi  quï  accorde  uiu  pension  * 

à  la  dame  veuve  Sage. 

An  châtèaudes  Tuileries»  le  30  Novembre  18^5. 

Char  L£6  »  par  la  grâce  de  Dieu,  Rqi  d£  Fka^/GE  £T 
uNayarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  #alut. 
Sur  le  rapport  de  notre  minhtre  secrétaire  Hizi^  dépar- 

temfnt  de  rinlérieur  ; 

Voulant  donner  à  ia  dame  veuve  du  sieiu-  j^^hkasur^ 
George  Sage,  de  son  vivant  Fim  des  membres  ^  fïotre  aca«- 
ikmt  des  sciences ,  et  professeur-administrateur  au  cabinet 
de  minéralogie  de  Thotel  des  inonnaîes,  une  preuve  de  notre 
iaii&âctton  pour  les  services  que  son  mari  a  rendus  aux 
iàeoces  pendant  le  cours  de  cinquante^iuatre  années ,  sui- 
mt  ks  états  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux  ; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  traitemens 
et  pensions  dont  jouissait  le  sieur  Sage,  et  qui  se.  sont  éteints 
avec  lui ,  fermaient  toute  sa  fortilne  ; 
•  Vu  les  décrets  des  10,  16,  23 ,  26  et  3 1  juillet  lyyo, 
ssïiciionnés  le  22  août  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  1}  septembre  1806; 

Vu  également  les  articles  25  ,  26  et  3)  de  ia  loi  de 
faances  du  2  5  mars  1817; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  1 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 


A 
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•  Voyc>T  un  Lrra/a  i  U  fta  de  ce  Numéro. 

yjW  Sér  u.  \ 


I 

»  » 

(M 

Art.  I Une  pension  annueffo  et  viagère  de.  deux 

mille  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes  est  accor- 
dée à  la  dame  Philippine-^ugiLStine- Julie  Piedechien ,  née  à 
Paris  le  2  janvier  17549  'veuve  du  sieur  Balthasar-George 
Sage ,  membre  de  nonie  académie  des  sciences  ,  et  profes- 
seur-administrateur au  cabinet  de  minéralogie  de  i  hôtel  des 
monnaies ,  décédé  à  Paris  le  9  septejnbre  1 824  »  ei  dont 
•  les  traiiemens  réunis  s'élevaient,  au  |our  de  sa  mortjàla 
somme  de  snc  miUe  cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  payée  sur  le  trésor  royal,  et  courra 
à.partir  deTépoquedu  décès  du  sieur  J^fr» 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  30  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1 S2  ) ,  et  de  noire  règi>e  le  secoi¥i« 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  CoRBliRE. 


N.^  2.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  etccerdi  une  pension 

au  sieur  Chesneau-Desportes,  anÙŒ  conseiller  de  pré- 
fecture^ 

Au  château  desTuiiehes,  le  7  Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£Franc£  £T 
'  X>£  Navarre,  à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
lement de  l'intérieur; 

Vu  Toidonnance  du  17  aoAt  1S15 ,  qui  a  admis  à  la 

reiraite  le  sieur  Chesneau-Desporics  ^  alors  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Sarthe; 
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Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  ait  1 1  [  5  avril 
iSo)],  sur  les  pensions  de  retraite,  le  décret  du  1  )  sep* 
lembie  i  to6  poitani  règlement  sur  cette  matière  »  et  Por- 

doonancedu  24  novembre  1824  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Chesneau-  Desportes 
|KNir  établir  ses  droiu  k  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  au  Maûns  le  1 1  novembre  17379  et  qu'il  compte 
plus  de  cinquante  ans  de  services,  dont  vingt- cinq  ans 
quatre  mois  deux  jours  sont  susceptibles  d'être  comptés 
pour  la  pension  ^  et  le.  surplus  est  admis^ie  poiir  compléter  ' 
tes  trente  ans  nécessaires  à  l'obtention  de  sa  pension ,  sans 
pouvoir  ajouter  à  la  quotité  attribuée  à  cette  durée  de  ser- 
vies ; 

Va  f avis  donné  p^r  notre  ministre  seaétaîre  iféiat  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu,  »  : 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlli 

Ait.  1    n  est  accordé  au  sieur  Guy-Jean-Reni  Ches^ 

nedu-Dcspories ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du  départe- 
ment de  ia  Sarthe  »  né  au  Mans  le  1 1  novembre  1737  ,  en 
récompense  tfe  ses  services ,  une  pen$ion  annuelle  et  viagère 
dé  deux  cents  francs ,  laquelle  sera  Inscrite  au  trésor  royal , 

et  dont  ii  jouira    partir  du  26  août  1825  ,  époque  de  la 
cessation  de  ses  fonctions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  tfétat  de  llntérieur  et  des 

finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon» 
nance. 

Donné  en  notre  chftteau  des  Tuileries ,  le  7  Décembre  da» 

l'an  de  grâce  1  82  j  ,  et  de  notre  règne  le  second.  , 

Signé  CHARLES, 
l'arle  Roi:  k  MinisM  Secrétaire  d'éiat  au  dépàrttment  de  l'intérim 

Signé  CoKBilLRE. 
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N.'  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
annuel  à  r  Orpheline  du  Militaire  y  dénommé  t  imputabU 
sur  U  Crédit  d'iascrijHion  indéterminé  résultant  de  la  Là 
du  77  Aoit  tSii, 

'  Au  château  des  Tuileries^  le  7  Décembre  1825. 

CHAR  LE  S,  par  la  grâce  deDieu,RoiD£FRAi^C£  ET 
D£  Navarre;  i 

Vu ,  1  ."^  les  articles  25  et  2^  de  ia  lot  du  2  5  mars  1817, 

et  larticle  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.''  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  i  8  2  2 ,  et  i  or- 
donnance du  16  octobre  suivant  1  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  iaire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3 La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  les  lustifications  régulièrement  pro- 
duites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  atta- 
che à  son  ministère  ,  pour  le  secours  détaillé  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  32,  imputable  sur  le  crédit  indéter- 
miné résultant  de  la  loi  du  17  août  1 S22; 

4*^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  30  novembre  1825  ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  | 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  ^mme  de  deux 
cent  vingt-cinq  francs; 
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HOM  ET  PMÊNOIIS 

des  pcre  et  mère; 

GRADÉ. 
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au  moment 
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NOM 
ET  PRÉNC 
de  l'orphcii 

T'HUiLLEAay(Jeaii« 
i  Baptiste), 

1      mvié  à 

1  Maro  (  Louise  l'ian- 

^Ueutcnant 

• 

• 

9 

Il  avril 
1M16. 

k9 

a4  fév. 
18a;. 

17  dcc. 

En  ïouissancc  j  i 

de  U  pension!  | 

de  retraite.  i 

\T  H  U  I  L  L  E 
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f  1 

1  [ 
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B  11.^1  (  5  ) 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  à  l'orpheiine  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  ûxé  confor- 
mémeataiiz  indications  de  ce  tableau  (  t  )• 

2.  Conforméinent  à  Taitide  t  o  de  h  loi  du  1 7  août  1 9ii^ 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  nôtre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu  a  ce  que  l'or- 
pbdint  ak  atteint  l'âge  de  vingt  ans  aoGompiis. 

Nos  ministres  secrétaires  d'étil  de  la  guerre  ét  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécudon  de  la  présente  ordoiuiance  ,  qui  sera  insérée  au 
BaHetia  des  lois. 

Domié  en  notre  château  des  TuSeries ,  ie  7/  jour  du 
moii  de  Décembre,  Tan  de  grâce  1 82  j ,  et  de  notre  règno 
leseoond. 

Signé  CHARL£S. 

X  Par  ie.  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M.*»  DE  CLERMQNT'^TONNiiailfc, 

(i  )  U  pensionnaire  comprij*  dam  œctB  onkniDtiice  ac  pourra  se  'pour- 
voir, wh  auprès  du  payeur ,  loit  auprès  4a  mlnntre  des  nnanoet ,  pour  y 
son  certificat  dlnscriptUm,  «{u'un  mois  après  la  publtcaiion  de  la 
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N.*4-  —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde  des  Penshns  I 
de  retraite  a  six  Militaires  y  dénommés  ^  imputables  sur 
te  Crédit  d'insmpthn  de  iS2(f, 

Aa  château  des  Tvileries,  le  j  Décembie  iJBaj* 

CHARLES^p^tagrâcedeDieu^Roi  DE  France  et 
DE  NAtTAkHE;  , 

Vu,  i.""  les  articles  ji> ,  26,  jo  et  32  de  la  loi  du 

2.*  Les  articles  3 ,  4  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécutjpu  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'éut  attaqhé  à  âQii  tnmisière»  et  détaiUées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  6  ;  • 

L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
«ti  «faite  du  3o.novembre  1 825 ,  portant  qull  a  reconnu  la 

légafité  de  ces  fixations  et  îa  pos^îhilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  six  mille  cent 
quatre-vingt-onze  fi-ancs  ,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1826,  fixé  par  l'ardcle  $  de  la  loi  du  i4  fidliet 
1  8  19  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dé- 
-  nommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) •  - 

(«)  Les  petuiqnnaircs  compm  dans  cette  ordonnance  ne  pourroiit  ae 

pourvoir . soit  auprès  du  payeur ,  5»>it  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  j 

y  r(^r{nnicr  îeurs  certifîcatT  d'iascription ,  ^'un  mois  après  la  publication  dn 

\  -À  p.  ciCDtc  ordonnance. 
•  / 

I 

■  I 
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B.  n/  7 1  bis*  (  7  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
\t^s$ance  du  i.*' Janvier  1826. 

l£S  arrérages  dus  pour  les  exercice  dé  ^824  ét 
0ot  payés  dans  ia  forme  et  ^  les  fends  déterminés  par 

.«fcnnance  du  2j  juin  182J. 

^.  ÀTant  le  premier  paiement  cfe  ces  pensions,  tes 

tnulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
ious-iateadant  militaire  de  leur  département  y  énonçant  le 
temps  p«daht  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  Ja 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque 
Réjouissance  indiquée  ci-après  |.  un  traitement  militaire  ou 
une  ailoGation  incompatible  aivec  une  penûon  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte 
-  faire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  ex- 
primées dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure 
et  simple  des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  ' 
inficpée,  à  titre  de  traitement  de  non-activité  ou  de  congé 
îiiijziicé. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
Rfenne  pour  débet  envers  notre  trésor  rojral ,  envers  l'acbni-  ' 

Kstration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
sait  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 

4.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  de  la  guerre  et  des 
tmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
rexécntkHi  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  Buérée  aa 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries ,  le  7/  ]om  Ai 

mois  de  Décembre,  Tan  de  grâce  i  825  ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES* 
Fax  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrttaund'éuit  di  Ul guerre,  ^ 

VU»  Clermomt-Tonnsku. 

''  .  Ai" 
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NOMS  ET  PEÉMOMS. 


Abbate  (^Horacc). 


NAISSANCB. 


Oe  PARIS  (Marcdlin). 
LiROY  (Icao-Gliarles }. 

CHAUBCT('iean)... 


6. 


BUTHIAUX(CUUKl€- 


1 6  nov. 
1770. 


27  déc, 

'771- 
zosvrif 

'777- 

30  mtr 
177^. 

176}. 

177Ù 


Lieux* 


Porto- 
Vecchio 
(  Corsf  J. 


(  He- 

Moreuil 

(Somme), 

Lancfricourt 
{ Mante), 

S.'Qrons 
[ArUgi). 

IW<ançon 


GRADES. 


Capiialncd'in- 
fantcric  en  non 
activité. 


Idem, 


Csfininc  deca 

nonnicrs  g^nlrs- 
côtca  eu  non-4ClJ- 
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fuMaU  en  MO-sc- 
livitc. 

LiruiCDjn;  >W  ci 
nonnicrs  g^rdc*- 
eêtei  en  non-acil- 

V»tc. 

Chlrurçlcn-m.i  - 
|0r  m  con^c  ilit— 
miti. 
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N."  5.  —  OnDONNAN  CE  DU  ROI  qui  dCCOrdi  deS 
Pensions  de  retraite  à  cinq  Militaires  y  dénommés,  imfUr 
jables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  1826. 

^        Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1825. 

•  CHAR  LES  tparlagrlce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

DE  Navarre; 

Vu 1."  les  articles  25  »  26  ,  )o  et  )2  de  ia  loi  du 
a  s  >nars  1 8 1 7  ; 

2.*'  Les  articles  ) ,  4  8  de  rordoniiance  du  20  juin 
suivant  »  qui  règle  le  mode  d'exécudon  du  due  IV  de  cette  loi; 

j.""  Les  fixadons  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ii-a])ics,  i)ortant  le  n."  7; 
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ile  I 


r- 


I  : — ' 

BASES  L£OAL£.S 

de 

ia  fixation. 


OnIi»ifi.«K(fu 
S7  mofti  1814. 


STAL.!  6,1 


Idem» 

JdtM» 

hkm. 

Idan, 


DOM  ICiLE 

des 

titulaires. 


Bonnifaccio 
(Cmt). 


Durancc 

Moreuil  . 
(Samm), 

Landricoiirt 
(  Marne  ). 

Mar5cillc 

Va  Marne , 

commune 
de  Montfcrrand 
(Daubs). 


du  traitement 

éteint. 


ÉPOQUE 

de  joubsancc 
de 

leur  peniioD. 


900. 
<foo* 

5JO. 
400. 

^  1,000. 


4,350. 


II  fiov.  i8a^;  «axif  dc^tuc  , 
linn  dos  tommes  iju'il  aur<t  (  mi  -, 
chccs,  à  titre  de  traitcmaii  dcj 
non-.ictivité,  depoii  r^po.|ur 
ndiquce  cl -dessus,  qui  <:%\ 
celle  de  racco!np!i^>rmcn(  «ic 
acs  trente  an»  de  service. 

6  octobre  1814  ;  â^w. 

19  )anv.  i8A4iii^4ir. 
|i  mai  iB^iiidm, 


4*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  .^o  novembre  1 82$ ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
iégàkà  de  ces  ûxaûont  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
shns  proposées  ,  montant  à  la  somme  de  deux  miHe  onze 
fr^cs^  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  8a6  ,  fixé  par 
r^tide  >  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  raqpport  de  notre  ministre  secrétaire  détzi  de  la*' 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

AjtT.  I  .**  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  taljleau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  coni[>ri$  Hans'  cttc  ordonnain  c  ne  [»ourroDt  se 
pi»urvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  <îu  ministre  dcj  («nanccs ,  pr)iir 
y  rt'  bn.tr  fcur  <  crtiPrat  d'inscription  |  iju'un  moij  apics  !a  publicatiou  de 
U  jifcscuie  urduutiAacv. 
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<■ 

NOMS  ET  PAÉNOM!». 

P«Xt 

militaires. 

1 

m 

1 

•  o 

* 

■/ 

t 

'  Ans. 

'  Mois. 

Jours. 

1 

1  . 

Lttoh  e  (Anibliie- 
Aleicaiidre  ]. 

"774- 

Salnt(wLuc!c- 

dc-Tailauo 
(  Corn  ). 

. .  •  ,  / 

l^d  tenant 
il*lii^tiarie. 

.8 

8 

évalué 
setf  .^4 

. .  . .  ►-^ 
M  A  R 1 L  LE  /  Hcnii^m 

i,**  mars 

*7S9' 

1 

CfMToy 

à  1»  j  i  .•  compairiiic 
de  caitoniilcr*  gar- 
<lcfl-c6ies. 

5» 

1  1 

4 

4  r  m  CCI 
absolu 
•l'un  It 
Ani 

■ 

3- 

MULLER(Jean}  

»^  mai 
1771. 

Wassdonnt 

CapnAl  à  la  10.* 
coin|«a|iiie  de  c«- 
nonhlcr»  ««dm- 

47 

/<■ 

'3 

à 

4. 

1 6  juin 

iMohon 

T.i.  '^rs . 
M^îlrC  ouvrier  à  la 

1 

\ 

t 

iArdeniUi). 

t 

mamiActuM  raysir 
«r.-.rmcs  «ie  Charls- 

S- 

rtnnÀssz  (Jean-Bap- 

• 

■ 

S.-l  îéand 
(  Lo/>tf  ). 

•  ^ 

ville. 
M*ttre  oarri er  à  la 

m»nxificnirc  royilc 

d'arme*  de  Saiui  - 

4 

2  0 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notie  trésor  royal  avec 
foimsonce  dii  1/'  janvier  1 82/^. 

Les  arrérages  dus  j)our  les  exercices  de  1  824  et  1  82  j , 
seront  payés  dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par 
Toidonnanoe  du  25  |uin  182}. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  tirH- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  (e 
temps  pendant  lequel  ils  muraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Fépoque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
ailocadon  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée,  à 
titre  de  pension  de  retraite. 
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ta.' 


Onionii.«»Ai 
27  ao6t  »8i4. 


Idem, 


Jdenu 


LUm. 


3,01 1 


DOMICUE 
des 
titulaires. 


Saînte^Luci^ 
dc-Tatlano 

Port-LouU 

Cîicrbourg 

Saint- Héajid 
(  Loire }. 


Leur 
ictuclfe. 


ét  j<Niîîssaiicc 
de 

icur^pciiiion. 


1 


Sam 

traîtement. 


Jouit  I  An*  tn 

foyer» ,  J'unc  pfn- 

•ion  de  aoo  fnocs. 


Jouit ,  <fans  ses 
Joycn»  (Tune  pcn- 
slon  âc  285  francf. 

A  CCMC  4e  tra- 
vailler «  U  in^nu- 


ifi]Mkt  1824. 


».*'  {aavicr  itHt  Mttf  4é 

ifueiFon  Je»  sotnmcii  qu'il  aurai 
touchées,  depuis  celte  époqiic.l 
sur  <a  penftIoD  aotérUiire  »  ^uc 
préscnis  «nmaltc 

IdttU 


iM  f«ntr|èr  1824:  le  jwir 
ment  M*aur4  itcu  qu'4  coin^u 
du  jour  qu'i(  aura  c^Ské  dcira- 

vaiUcc  à  U  manu  facture. 
idem* 


owtfvic  ««r  4cs  services  ^ui  n'avaient  pas  été  justifiée»  lors  de  la  première  —  (a)  Idtm. 


i 


Ceœrûficat  indiquera  si  Ie$  titulaires  sont  passibles  d'une 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royid  ,  envers  l'adini- 
vistniûon  d\x  corps  dont  ils  ont  fait  })nrtie ,  afin  qu  elle 
SMcootÎDiiée  dans  la  prq>ortîon  relatm  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nosinoiii^tref  secrétsiiresd*état  delà guerreetdes  finances 
sont  chargés ,  chacun  eri  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécutfon 

de  fa  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
bis. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  7-*  jour  du 
de  Décembre,  Tan  de  grâce  1 82$ ,  et  de  notre  régne 


ie  second. 


i*/^/ CHARLES-  • 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétain  d'état  de  la  guerre. 

Signe  MJ*  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 
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N.°  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  4 
Pensions  de  retraite  à  quatre  Militaires  y  dénommés,  /i 

fUtabUs  sur  h  Crédit  a  inscription  de  iSzd. 

Au  château  des  Tuileries  le  7  Décembre  .18^5* 

CHARLES,  par  la  grâce  dp  Dieu,  Roi  DE  France  1 

Vu,  i."*  Les  articles  aj,  26,  30  et  }a  de  la  loi  < 
mars  1817  ; 

Les  articles  j ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin  si 
vant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  dtre  IV  de  cette  le 

j.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  sécrétai 
cTétat  de  la  guerre ,  d'aprèsJa  révision  du  comité  du  Cons< 
(f état  attaché  \  son  minis4P  >  et  détaillées  dans  le  tablâ 

ci-après,  portant  le  n.""  2; 

4*^  L^ivis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance 

en  date  du  jo  novembre  1825 ,  portant  qu'il  a  reconnu 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pej 
sîons  proposées ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  dei: 
cent  soixante-trois  francs ,  sur  fe  crédit  d'inscription  de  Tann* 
1 8a6 ,  fixé  par  l'ardcle  ^  de  la  loi  du  1 4  juillet  <  8 1 p  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  > 
guerre,  .  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

Art.  I/^  II  est  accordé  à  chacim  des  quatre  miliiain 
dénommés  au  tableau  cî-après,  une  pension  de  retraite  fixé 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(  I  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cctre  ordonnance  ne  poarrcmt  i 
pourvoir,  f^oit  auprès  da  payeur,  soit  aujirès  du  ministre  des  frnanccs,  pov 
y  rcciamcr  icar  certificat  d'iu&ci'iptioD  un  mois  après  ia  publication  d 
U  présente  ordonnance.  '  ^ 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
foosanceda  i.*'fan^er  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  Texercice  1825  seront  payés  dans 
Il  kme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  du 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  dtu* 
l«s  senmt  .tenus  de/produire  au  payeur  un  certificat  du 
iow-mtendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 

temps  pendant  fecjuel  ils  auraient  rc(^u  ,  sur  fes  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  i  hoiel  royal  des  invalides  ,  depuis  I  époque 
de  joiûssanoe  indicjuée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
■ne  aHocaiion  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  &ire  des  arrérages  de  leur  .pension ,  sauf  les  réserves  ex- 
primées dans  le  taibleau  qui  suit»  poiu*  la  déduction  pure  et 
simple  des  somiAes  perçues,  depuis  Tépoque  db  jouissance 
iwfiquée,  à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  inifiquera  si  les  titulaires  sont  passibles-  d'une 

letefitiepour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &.c. ,  afin  qu  elle 
soit  comoioée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  die  leur 
pepsno.         *  .  '  . 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guene  et  des 
finnces  sont  chargés  /  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de 

Fetécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

V 

Domié  en  notre  château  <fes  Tuileries,  le  7.*  jour  du 
"îois  de  Décembre ,  Tan  de^râce  1 825 ,  et  de  notre  règne 
ie  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  ;  U  Ministre  St:crétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.»  DE  ClbRM01<T-ToNN£RRE. 
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!  S* 
•  O 


I  . 


2  . 


3- 
4. 


iâui-Joiepb  )• 
Dabd  (ilicBiie)..... 


D  c  V  A  R  T  (Antoine- 
Louis).  , 
Dl'bois  (  £ticn«c-Hf:ii- 


NAISSANCE.  ' 


Dates. 


I  ç  sept/ 

iB  sept. 
1769, 


^nars 

»779- 


Lî 


eux. 


Ville- 
franche 

{Ayejnvn). 

Crc5anccy 

(  H.Smu), 


Vaujours 
(Stinr^-0.) 
Mer 


CAADftS. 


Chef  ftmaèmn 

Jr  ai.  jlericcn  non 
activité. 


o  U  h  fi  k 

•ic<  tcrvic 
militaire» 


!8 


C4pit4ine<rinfàn- 
icrie  en  uon<«cti- 
vite. 


Chirtirgicn  piîn- 
ll^lmimt^L  V^'P*'    ti'rfrincc  en 


As 


5^ 


M 


-3 


-  y 


An 


liJ^  7.  —  Ordonnance  du  Roi  jui  accorde  des  Pens'm 

de  retraite  à  neuf  Militaires  y  dt  nommîs ,  imputables  su 
Je  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  U  Loi 
sjAfaiiSzf, 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1825. 

CH  AR  L£S,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  ei 
DE  Navarre; 

Vu,  1."*  les  articles  X)  y  xG  ^  30  et  32  de  la  loi  di 
a  5  mars  1817; 

a/  Les  articles  )  «  4  8  de  l*ordonnance  du  ao  juti 
suivant!  qui  règle  le  mode  d'exécutioh  du  titre  IV  de  cett 
loi  ; 

3.'  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétair 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseï 
d'état  attache  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n,°  j  : 

4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  des  finances 
en  date  du  30  novembre  1 82; ,  portant  qu'il  a  reconnu  I 
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• 

If 

■ 

it 

f 

nA>£5LFGAJ  l.' 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
Hci 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actutile. 

de  joui5san<;e 
ric 

leur  p'.nsjon. 

wm 

915. 

1            1  ■ 

i.ooo. 

Ordonn/*"  Ho 
zoùt  1814. 

JJtm» 

Villcfranr  he 
(  Ave^  ron  ). 

Crcsanccy 
[Hauu-S<.ioue  ). 

Vanfours 

{Seinc-rt  Oise). 

i\kr 
'  Loir-et-Cher  ). 

2,000' 
900. 

900. 
2,000. 

I.*'  orr.  18;;  ;  fi'\f  Hi-ilfic-l 
linn  dci  kommc»  )|u'il  aiir4  lou*-' 
ctifCN  Hcpiii,  cttir  cpo.juc,  i 
turc  de  t  rai  ir  m .  «le  non-4Cliv  \  it. 

9  Hov.  iHaj  ;  sauf  tictl  ic-' 
rton   Aci   S'^niiiiçj  qu'il  auri 
iouclicr\  i  liirc  «fc  traiicnu  i.t  .ic 
non- Hi  ùviir  ,  depuis  l  épr  ^iic 
inJiqiire  ci-de-*uc,  oui  cit 
ccili-  lie  racco'n|>iis»C(r<er)t  *\r 
)cs  irciitc  an;>  «ic  service. 

29  fcvricr  i82j;/Wr/w.  ; 

1 

1 
• 

Total.  . 

5 ,800. 

Ifcgiliic  (ie  ces  fixations  ei  la  possiljiiiié  d'iiujnuer  les  ]>en- 
«ons  proposées,  montant  à  la  somme  de  mille  huit  cents 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la 
loi  du  I  j  mai  i  825  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  i  II  est  accordé  à  chacun  des  neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
-O  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  11  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

^i)  Les  pensionnaires  compris  fians  (ectc  orrionfiancc  ne  pourront  se 
poorvoir,  >oit  auprès  du  payeur,  soil  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 

L réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  aprci  la  publication  de 
i  présente  ordonnance. 
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(  i6  ) 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  !a 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  p>ension. 

.Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tudmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 


y. 

NOMS  ET  PRÉN0M5. 

N  A  ISS  A  N  C  E. 

GRADES. 

DURÉE 

des  service* 
militaires. 

MC 

s  » 

■  o 
m 

Dates. 

Lieux. 

3 

• 

• 

c 

-t 

• 

lar 

1  . 

2  . 

3- 
4. 
S 

6. 

Bloc  H  (  Oars-JoscpS  ) 

CoHAY  (  Jean-lîa!tasar- 
Finèif) 

CusiiN  ^Claude)  (i).. . . 

C  U  T  T  A  T  (  l  Icnri-Jo- 
scpi)  )  (j  ). 

Degkange  (  Uiibcri- 
François  )  (  i  J. 

En  DR  ES  (Jcau-Picrrc) 
(.). 

27  mars 
1752. 

1  avrii 
1769. 

1 3  fcv. 

1767. 

27  fcv. 

I76S. 

1.*'  juif 
1762 . 

24  juitici 
1762. 

RilUtal, 
catiiod 
do  Solciirc 
{Suijje  ). 

C4nion 
de»  Cirison> , 
(  Suiiie  ). 
Hrry-iur- 

Lgiiic 
{S.trtf.-.ifrt). 
i»o  »rniai>oii\ 
(  H^us-R.in). 

1"  lor<  nncs 

hurgcn 
[Prusse). 

Ap|>f>intc  au  rég'- 
ment  des  girJc*- 

Y  M  AWe*  au  rt'gl- 
ment    de»  g.irdc> 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

'7 

1 
6 
2 

9 
6 

l  1 

4 

7 
28 

22 

i4 
«4 

rrpaK\ 
du  101 

J 

J 

1 
1 

7- 
8. 

GlRARDlN  (Jcan-Fran- 
Voi«  ). 

VlosiMANN  (Jean)  (i) . 

S  juin 
1765. 

2  anûf 
176  1 . 

>ciite-Lcgler , 
raiMon 
de  Berne 
(  S  II  lise  ). 
"  Hasic, 
catiioii 
à«  Berne 
(  Su  itie  ) 

Idfjn. 
Idm. 

6 
1 0 

4 
1 

6 

9- 

i 

ScHMfTZ  (  l*irrrc)  .  .  .  . 

2  ]  mars 
176;. 

O'nui 

(  PfUySC). 

Idem. 

7 

K  Sfrvi  Han»  un  rcf^imfn?  jiils^c  capitutt'. 


B.  II.*  71  bis.  (  17  ) 

soir  continuée  dans  la  proporiioii  relative  à  fa  quotité  de  leur 
peiision. 

4-  Nos  mûmtfjes  secréuires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
inanœs  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

fexecution  de  la  présente  ordonnante,  qui  sera  insérée  au 
Bulletiji  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Décembre,  i*an  de  grâce  j  825  ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Minutre  Sicrétain  d'état  dt  ia  guem, . 

Signé  M.^  DE  Clermont- Tonnerre. 


t. 


100. 


zoo. 


200» 


soo. 


UAitSLgGALBS 

la  iixaiioa. 


DOMIC  1L£ 

ti|4ala«rif« 


I  j  mai  1^25.  onion  de  Sc^ 


aeo« 


.  f   1 .800. 


Jdtm, 

JJem, 
Idtm.* 

Idttn» 

« 

Idem. 


Leur 
POSITION 

actuelki 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pensipn. 


Idtmm 


leurc  [^nUse], 
Paris  'y>cine). 

•  I 

Idem» 

m 

Givf  t 
(  Ardenncs  ). 

Paris  (  ). 


Les  Reugen-Terrcs 

Ciillon  «ic  Hfinc 


Non 
pensionné. 

Idem. 

Idm. 
Idem, 
Idem, 

Idetn, 

» 

Idm., 

Inscrit  au  trésor 


c/nton  de  Ucrnc  jroy*l  pour  une  pct* 

sîoh  de  .46  Aftncst 

qui  cit  aniiulitc  par 
pif  celle  ci-conirc 

Non 
pemionnc^ 


(  SuJsse  ) . 
Paris  [Seine]- 


janvier 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem,  ' 
Idem, 

Idem, 

idem. 


Idem, 
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(  »V) 

fî.  —  Ordonnance  du  Roi  4fui  Mccorde  its 

Pensions  de  re traite  à  quarante- sept  Militaires  y  dénom- 
mes j  imputables  sur  le,  Crédit  d'iaseriptim  de  l'améc 

Att  diâtean  des  Tuileries  >,Ie  7  Décepibre  1 82 5. 

CH  ARL£S,par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  D£Frànc£  £T 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  z j ,  ^6,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817  ; 

2.  ''  Les  articles  3  »  4  et  8  de  fordonnance  du  20  fum 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d^exécutfon  du  titre  IV  de  cette^ 
loi;  ' 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*éut  de  la  guerre ,  d*aprè$  la  révision  du  comité  du  Conseil 

'  d*état  attaché  à  son  ministère  «  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.''  3  ;  * 
4/  L'avis  de  nsme  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 

t  en  date  du  ;o  novembre  i  825 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  <f imputer  les  pen* 
sions  proposées,  montant  à  la  somme  de  trente-trois  malle 
neuf  cent  quatre-vingt-cinq  francs ,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  iannée  1 826 ,  fixé  par  Tartide  )  delaloîdu  i4îuiilet 
1819;  I 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  secrète  deut  de  la 
guerre» 

Nous  AVONS  «ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  <]ui  Suit  j 

.  Art.  f II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-sept  inili 
taîres  dénommés  au  tableau  d'autre  part ,  une  pension  d< 
retraite  fixée  conformément  aux  indicatipns  de  ce  tableau  ( j  ) 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  nepounoBticpoiii 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minktre  des  fînaocest-pour 
récIaiTier  leur  certificat  ainscrtpQoD ,  ^*ua  mois  après  ia  pubUcitiDii  <ie  I 
péscQte  ordonnance. 

I 
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B.n*7i  to.     ^     (  19  ) 

2.  Ces  j>ensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal  arec 
joiussajice  du  1    janvier  1 826. 

Les  arrérages  dus  pour  1  exercice  i%2j  seront  payés 
àns  ia  forme  et  sur  les  fendç  déterminés  par  Tordonnance 

du  2j  juin  1 82 j. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 

Jiires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
iOQS-iatexidaiit  militaire  de  leur  départeiueiUy  énonçant  le 
tenips  pendant  lequel  ils  auraient  leçu,  sur  Ie$  fonds  de  la 
game  ou  àe  i'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci  ♦après,  un  traitement  militaire  ou 
uaé  allocation  in&:ûmpatiî>le  avec  une  pension  militaire , . 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension*  - 

Ce  certificat  îndifiuera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
reiiftie  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  f  admi- 

nistradon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  I4  proportion  relative  à  ia  quotité  de  leur 
penskMU 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chaci^n  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i'exéciicîan  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséxé^  w 
Bailetia  des  lois. 

«    * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Décembiie  de  l'an  de  grâce  1 8a $ ,  tt  de  notre  règne 

le  iecoiid- 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Aflnhtn  SeerkmlfÊ  d^rt^t  ét  la  gamt, 

Signe  M."  DE  Cleraiont-Tonnerre,'^ 

f-  —  ' 
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NOMS  £T  PUENOMS. 


(  "  )' 


$• 

,  6. 

7- 

8. 

10. 
1 1 . 

I  i . 

H 
«4. 

16. 


Tarayre  (Jean-Jo- 
seph )• 

MOREA0-VlLLA««-ï-AVKRNtY 

(Cliirles  -  LoMb-Ctthcrine- 
Einmaiiucl  comte  Di). 

Phost  (  le  cUcval/  An» 
broisc }. 

DE  LtscoiJn.»;  (Charles- 
;\iari(.-Uonorv  ). 

De  MuLLER  (^JAChr) - 
iostoinc-EusebtNUir  I1. } 

Lelièvre  de  Saint 
REMY(Picrrc-Cfiaflo). 
Bekla  n  DiEH  (Jean- 
Claude  )• 

Saint-Blahcaro  de  Saiht- 
ViciOB  (Loul»-Jcr&mc). 

Cllster  (  Jcai>iiapiisti] 

(•)-  ■ 

VOGT  (  Antoine  )...., 


NAISSANCE. 


Date». 


;  AL£NGH£  (  AiUoinc- 
JosepI)). 


PiERSON  (Fnnçois- 
Henri  )• 

S  \  u  V  £  (  François-Bru- 
noi  ). 

Y(),US5BAUM£  (X 
Êitcnne), 

râ  r  £  (  Jean-Claude  ) , . , 

MoLET  (Jean)  

Pic  ART  (  Jcaii-Dapt  $(e) 


ai  mai 
1770. 

j  nov. 
*7J9- 

4  avril 
1776. 

6  janviti 
1751. 

1  \  nov. 
1771. 

1  )  d^c. 
1770. 
a  a  oct. 

»774- 

'773- 

2  ott. 
1763. 

1 9  dC'c. 

'7^^'V- 
26  oct. 

1777. 

6  oct, 
1776. 

23  mai 
1771. 

1$  mai 

'774. 
4dcc. 

'77J- 

'775- 
6  juin 


Lieux. 


GRADES. 


•775- 

(tj  A  Mrvi  dans  an  régiment  »ttii;c  carituU* 


Sofsac 
(  Aifeyftm  ). 

Salins 
{Jura). 

Monligny— 

{Sfinf-ft-Af.  ). 

Niort 
(  D,'Sivr£s  ). 

Marckol  hfim 
(  Bas-Rhin  ). 

Sécz 

(Orne). 

Tar^sf  on 
{B.uiu'RA.). 

Aurionar 
(  H,-Caron.] 

Csc  hcnhacl 
(Sutsse). 

lif  (Tcri 

Vulcn- 
C'enncj 
(Nord). 
Crezittcs 
(  Afiurtàe). 

Longuré-Ifs- 
A:nieiii 
(  ùitmme  ). 

Saini- iM  if iiii  , 
lle<^cKe 

[Ch.rrrmtf'h/.). 

Vouxcy 
(  Vosges), 

f^urcau 
(  .S  an  lu  ). 
Fier  repont 


Lientenant 
général» 

Lieutcrant- 
coloncl. 

Colonel  dtt  t.*' 
rcgimCHl  du  fcoic. 

Coltmcl 
de  cavalerie. 

Lieutenant- 
cotoneL 

Chef 
de  baiaiHon. 

Major  au  i." 
régiment  du  génie. 


Lieutcn,tiil  «le  gcir 
(itrmcric.  conipig 
de  l'Ail. lo. 

Scr^cnc  au  rcg  - 
mcnCMils%««}eCa'- 

(lit  »  lycnclé  e. 

791. 
Tambour. 


Gjidc  à  pictl 
du  corps  da  Roi 

Sovs-^Rieicr  sé- 
dentaire i  la  coin- 
[UMiic  de  la  pfardî 

de  gcniiarii).,coinp. 
le»  Ardcxiics. 

de  la  Loire  lnf. 

Idem 
ciu  Rhonc. 

S;r;;cnt  au  4,).* 
tcf^imcn»  Ae  ligne. 

îicrij.  lu  I."  rég. 

d*«riiUeri«  à  pieil. 


OURét 

\c\  strv  icr^ 

MOI 

•  iiililai; 

a 

% 

larct 

44 

// 

Afici€| 

>4 

// 

40 

1 1 

2  l 

1 
1 

M 

1 

1  0 

Infir 

1 

)4 

9 

20 

u 

J4 

2 

16 

4» 

5 

16 

1 

Anck 

t  r 
J  ) 

7 

12 

14 

'  2 

2  1 

U 

S 

// 

Blci 

15 

8 

24 

AncK 

)5 

6 

î  1 

Bk 

et  inl 

44 

8 

1 

Anci 

et  Inf 

45 

} 

•4 

Ancî 

43 

2 

# 

/ 

45 

iO 

5 

/ 

45 

1  0 

-5 

i 
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l  n  *  7 1  bis. 

r 


£ 

m 


•A*v£5  L£GA1J;S 

de 

Il  fixation. 


I 


i.aoo. 

1,000. 
1,000. 

68. 
100. 

390. 

3  60 


_(  a'  ) 

DOMICILB 
de» 

tiluiaircs. 


«7  août  1^14. 


IJcm. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

m» 

Idem* 

Dccrei  d  I  I  o 
sepccmk  1808. 

OrHnnn."  du 
Idem» 


M oa  net-l  c -Clû  t««  u 
(/«»).  . 


Salat-G«maffl> 

en>Layc 

{Seine~e:-(  ije  ). 
ClMiilO:}rait  * 
coaun."  d  Amure  , 

(  Dfnx-J  f>.  ej). 

Pans  (Seine). 
Natifr» 

Mciz 
(Moselle). 

Aurîcîn^c 
(  H.-Carooae]. 
I  la  "tien  au 
(Um-Khia]. 


Idem. 

Idem, 

Idem^ 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


G  j  m 1 1 r ew h uji o  fie  n 
(  /Im-RMh  ). 

^  Parii  {Seiae). 


Idem» 


Amiens 
(  Somme  ). 

Mui.HÎoji-  I4- 
Rit  it  re 

{  /  vre  I  ft  r'uure  ) 

I  or  yc  .ç 
(Stinihifr.). 
T  our> 
(  / fiJrc-et- Loire  ) . 
Picrrcpont 
(  Aiiue], 


teur 

POSITION 
actueiie. 


Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 

îormc. 
Idem. 


traiicnicnt. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Pféicnt 
au  corps. 

Sans 
iraitcmcni. 

Idem. 

Prcicnt . 
au  corps. 

Idem. 


Idem, 

Idetn. 

Idem, 
Idm. 
Idm* 


tPOQUE 

de  louisMDGC 
de 

leur  pension. 


l."  juillet  182;  ;  Iv  yAc 
meni  n^ura  Wcu  qu*-*  coinj  t«4 
(Jti  jour  ()u'ii  Aur.'t  iri:>t  J'clt4 
sol  le  »ur  'et  (oiul»  *lc  l.i  jurrrc 

I    jauv  icr  1 8  2  ^  i  lirm 


Idem, 
1.*^'  janvier 


Idem. 

it  •  Ml  ii'^uia  ticu  qu'a  compte 
tlu  ju'il  aura  «eMé  iTIcn 
soitk  sur  le:.  fvMvIs  4eUfiicrf< 

Idem. 
1.*^*  jimier  iSij. 


Ma. 


I."  iniivicr  if 3J  :  If  pale 
iitciu  i.'rfuia  Iku  qu  «  cr.iiipU' 
«lu  jour  où  il  aura  ci-r^é  <f 
fc;f\oir  scr.  tr.-.îtc m.  d'ac:  \ ilc 
i/'  jaiîxicr  jfiij  ;  le  | mI». 
m^iir  riAura  lieu  qu'«  compu* 
fu  jour  cù  il  aura  cc^c  .IVir 
•o'iic  sur  It»  f  n  ?s  lie  la  |^  icrx« 

Idem. 


Idr/fi. 

lùem. 
Idem. 

LLw, 
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a.  »• 


9aiHi|HiiÉÉtllitS9BE 

Nqiu  ET  PKkHorm. 


18. 
19. 

11  • 

aé. 

»7- 
18. 

34 

35- 
3^. 


Ra  tras  (MttfiieihMirc) 

Faizant  (  EnneiiioïKi- 

Ba(thasar). 
Wer  n  et  (  François-A  n 
Joinc). 

Péri  G  AT  (François- 
Romain  ). 

SoiLLY  (Ldme)  

r 

Aldoi  (  JearvEloy  ). . . 

Le  Lièvre  (Jacques). . 
Lb  IjinG  (  Otfn^ân  ). 

R1G4UT  (  JcaD-Jacques  ) 


{  2Î  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


35  avril 
1771. 

a  da. 

'77Î- 

6  août 

9  oct. 

1771. 

7  nov. 

'  774- 
iS  avril 

'774- 
14  fcv, 

•775- 
20  sept. 

I770. 

27  avril 

'77^- 

I  .«■'^  nov. 

»774- 


UctUL 


Cayrannc 
(  Kurc&rjr}. 

Grenobfc 
(  Isère), 
Thar»n 
[HûuhRktM). 

I  Ferié-Miion 
{Aime), 


ROUS5EAU  (  Edmond- 
Toussaint). 

SlJ«£L(Ambroiij|^Mar€)aj  mar 

1776. 

Gouverneur  (Jcan- 

Pr  udcnt  ), 
Julien  (  Françoij-Jo 

scph  ). 

Bo  1 5  S  If  A  y  (  François 
Paul).^  . 

Dessaux  (Jean-Félix}. 


Febyre  (Nicolas). . . . 
GoiUN  (Guillauinc .).. 

Le  Conte  (Jean ) . . . . 

Prfvost  (Hyacir.the- 
Jacqucs  ). 


1 5  oct. 


I  2  )an\ . 

'775- 
30  juin 

'779- 
6  août 
1771. 
3  nov. 

'77}- 

'77^ 
29  mai 

'77J- 

I  I  5Cpt 


GRADES. 


ou  Hii  I 

dn  ■crvicol 
mlltaipci. 


3 


Bcauvillicff 
(  )  onne  ). 
Brcgy 

(  Oii€  ). 
UtUttM^Vilk 

Bourth  ' 
[twn). 
Breau 

Se!ne-€t-M.) 
VUlcfrancbe- 

(  loir-tt-Cher). 

Évreux 

{  Fur-). 
Autcuil 
(  Sfitf  ) . 

S.-Amand 
(  Norri). 
Neauphle- 

(  Stinr-et-Oist  ) 

Paris 

(  Seine  ) . 
Montlandon 
(  H. -Mar ne) 

Moulines 
(  AJiî/tc/ie  ). 

Ussy 

(  Ciilvailm). 
Dit  ppe 


Sergmc  «nuattr*  4 

ta-licur  au  î'.*  rctt- 

tncot  d  artilieric  » 

piâ. 

Scrfcnt  au  y  » 

régiment  i<u  génie 

Sous-otficicrifdei»-  ^8 
Uirc  à  il  compa- 
gnie <lc  1»  fRrtic 

royalc. 

:>ou>-o£fïdar  sé-  48 
dcnttire  i  la  i." 
compagnie. 

Jîkm.  \^ 


Idrtn 

à  la  a.*  comp. 
à  la  i.«comj>. 

Idem. 

Urm 
à  ïa  4."^  romn. 

Sergent  -  major 
a  la  5.*  covnpag.  de 
fusiliers  sr<^eiuairc$ 
6oui-of?ictcr  sc- 
denuire  «  la  b  ' 
compagnie. 
Idem 

à  la  9.'  comp. 
Idem* 


S* 


M  4 


An 

i 


1 1) 


M  9 


4?  7 

49  « 

48  4 

47  î 

49  10 

4î  ^ 
481  9 

4)1  4 
43 


1 1 


t  o 


Sergem-in»jor  à 
\x  9.*  compagnie  de 
rusiUeo»édentairc> 
Soas-officicr  »e- 
denttlre  i  la  9/ 
compagnie. 

idem, 
.  Idem, 


1773.  Y.^€inc-lnfcr.] 


2  I 


2^ 


*5 


^\  3 


46 

471 

491 


:  o 


20 


2 U 


I  2 
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71 


390. 
38;. 


BAMSLÉGAi.£6 

U  fixation. 


Otxîono.«*  év 
\j  août  1814. 


Idm. 

Idittlm 

Jatm, 


Jdm, 
Jdm, 


DOMICILE 
des 
titiiiafirei. 


Cairannc 
(Vétubm). 


Grenoble 

hèie), 
hann 


Vi 


(Aif/u). 

Avaion 
(  Yomif}, 
Paris  (J«fft4). 

Brcau 

Romofamin 

{Ldf-ft'Cher). 

Paris  (  Seine  ). 
IdeBu. 

Saînt-Amand 

Saitift-Bricucv 
{CSitHlwNoni) 

Moolincf 

Paris  {,Sih€)> 
Dieppe 


Pk^ésfDt  - 
au  coips* 


mcni  n'aura  iitu  com^i 
du  \im  qtt'll  aan  cc»é  d*li 
ftttld4Mu  l«t  fon^a    la  mm 

JUmtm» 


IPOQtfE 
4b  jMNSiaBCC 

lie 

leur  pension. 


JéUm. 

IJem, 

Idem. 

» 

JJm. 

Mu. 

1 

Idm. 

Jdm. 

/te. 

Idem. 

itlem» 

/./<«. 

Jdm. 

/t/na* 

a 

Idim. 
Idenu 

• 
• 

Idmu 

Idem» 

A/m. 

idmu 

Idtm^ 

» 

• 

idtm» 

Idm. 

Idm» 
Idàiu 

tt  4 

Idm. 

• 
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(  M  ) 


». 


57- 

58. 
59- 

40. 
4.. 
4a. 


^OSIEK  (Jacques). 


4J 

44- 

4^ 
46. 


47 


NOMS  ET  PRENOMS. 

; 


\VLT  (ClauJe-PrudclU) 

Renoult  (  Jean-Fran- 
çois ]. 

Mou  NI  Eli  (  François- 
Xavier  ). 

3  u  ^^  o  v  s  1  1 1  m  An- 
toiru-J.  5Cj>h  1. 

jnLMAL'l)  (Jean-Louis) 


NAISSANCE. 


BelLOM  (François-Flip 
po!yic-IUM»c  ). 

HoNNout  Ha  VruNTT 

SOL'VILLE  (  Picrrt-An- 
toinc-Maximc  ). 

TrUBERT  (Jcan-Joscpl 


M  \N5  (  Piiilîjîpr). 


Lieux. 

15  dcc. 

Pcrigucux 

1767. 

(  Do-^dpgne). 

zj  fc\ . 
1776. 

nciicy 
.  (Ain). 

i  y  m.  j  ^  • 

A  71  ^#>n  1  < 
r  >  1 1 c  Cl  1 1 9 

(  Loirc-Jnf.  ). 

1  1  nov. 

Rooion 

1770. 

(  I  nuclusf  ). 

29  tcv. 
'  /  -• 

Diiiilc 
(  AVr,/). 

25  jliin 

Paris 

'    /   /      )  • 

(  S  dut  ]. 

9  mai 
1786. 

2-'  rJDV. 


jl  gtrtiiii' 

311  } 

in  avril 


'7VÎ 


2H  .'èout 

I7S9. 


CRADES. 


SouN-officîcr  »é— 
Jrntairc  à  9/  coin- 


UL  HIL 
Jrs  »cr>  ICO 
itiili  tairez 


Ploeuc 

M.frsciilc 
[ILuh  Rh  ). 

Ca'aîs 

P;irîs 
[Si'irif). 
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N.*  9.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  accwdt  dts 

Pensions  de  retraite  à  quaranU-un  Militaires  y  dénommés 
ifttpiuabUs  sur  le  Crédk  (tifusctiption  de  182^0 

  f 

^    Au  château  des  Tuilerie^ ,  le  7  I>é€«robre..J  iz^» 

CHARLES»  I>arIagrâcedePîttt^Roil>£FRANC£  ET 

.DE  Navarre, 

Vu  y  i."  les  articles  2 j  ,  a6,  30  et  32  de  la  loi  da 
aj  mars  1817  ; 

2.  **  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordoiinance  du  20  ^uin 
suivant  I  qui  règle  le  modç  d'exécution  du  tiue  IV  cfe  cette- 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  dTaprès  la  révision  du  côn^ité  du  Conseii 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableâu 

d-après  ,  portaiit  le  n.°  5  ; 

^  4*''  L's^vis  de  notre  ministre  secrétâine  d'état  des  finances  » 
•en  date  du  30  novembre  182) ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  tfiniputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  1»  somme  de  trente->&ob  mille 
quatre  cent  trente'  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1.826^  fixé  par  Tartide  j  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notie  miqist|«  secrétaÔEe  f  état  de  Jsi 

guerre ,  '  .  ^  •  ,        •  , 

Nous  AVONS  ORBONNÉ  et  OADOUNOKa  ce  qui  siat  : 

Art.  1  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-^im  mlfi-a 
tahes  dénommés  au  tableau  cî-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conibrmément  aux  ind/caiions  de  ce  tableau  (1). 

'~  '  .11  ■  — 

(1)  Les  pensirmn;iirc5  corrtpris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  aiiprcs  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  tinanrc;,  pour 
y  rcc  iamcr  leur  ccrtiticat  d'mscripUoo ^  (|U*ua  mois  apics  U  publicatioD  de 
Ià  présente  ordotmance. 


Digitized  by  Google 


B.  n/71  bis./         (  27  ) 

2*  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre,  trésor  royal  avec 

jouissance  du  1     janvier  1  826. 

Les  arrérages  dus  pour  Texercice  de  182^  seront  payés 
Abs  la  forme  et  sur  ies  fonds  déterminé^  par  I  ordonnance 
éi  2$  fuia  1825. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  peiisiox^s  fes  titu- 
biies  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  da 
«HiSrintemiant  militaire  de  leur  dcpartement ,  énonçant  le 

\tmps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  !es  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  1,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci- après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  9 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  dctonipie 
à  iaire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi- 
mscianon  du  corps  dont  ils  ont  £ut  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  contâmée  (bns  la  proportion  rebitive  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  Jéiat  de  la  guerre  et  des 

finances  5cnt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  Vtécurfon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
fiiUetm  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mm  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1825 ,  et  de  notre  règne 
le  second.  - 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  îi  MhUtre  Seerêtaln  d'état  de  ta  gume  , 
Signé  M.i«  DE  Cl£;rmont-Tonn£RRE. 
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Notrc- 
Dame 

(  Aisne  ), 


l  usiliersédem! 
à  la  I  o.<  cqm 

agnic. 
Jtfcn 
à  la  19.'  coiup. 

/dcm 
à  13,43.*^  comp. 

Canonnier  séd 
à  la  j.c  comp 

Girëcfd^  gé- 
nie de  premlarc 

Garde  d*artjil. 
de  3.C  classe. 

CHcf  d'ouvrier 
vétcr.  du  irain 
flcséquip.mîlit. 
au  I  a.  c  royal  di 
\'crnon. 


D  i'  n  E 
tic»  «vrvico 
militaifcs. 


>  ' 

45 
»9 


47 


■y» 


•  ; 


2 1 


16 
^4 


M< 

Ame 


Â 


Infîr 

tettàft 

m  ces  à 
soluc<l« 
membre 

And 


N."  12. —  Ordohnan CB  DU  Ror  qui  accorde  des 

Pensions  à  ûii:^e  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu- 
tables  sur  le  Crédit  d'inscriptiân  indéterminé  résultant  de 
la  Loi  du  ty  Août  1822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1825. 

.CHARLES,  par  la  grâce  de  Dxeu^  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  1 .  '  Les  nrriclcs  25  et  2^  de  la  loi  du  2  ^  mars  1817, 
et  l'article  5  de  i'ordoiiiiaiice  du  20  juiii  suivant  ; 

'  2.^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  Tor^ 
dbnnance  du  16  octobre  suivant,  c^ui  détermine  les  jusdfi- 
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l  n.'  7 1  Us. 


(  3}  ) 


ét 

la  fixation. 


too' 


Ordnon.** 


DOMlCitL 

ticulaires. 


Authon 


M. 

276. 


27  «OUI  1^14.   ;  EMrt-H'Loir  ) 


Leur 
P05tTI0K 
actudle. 


Jdm. 
idem. 


TA 


Jdem» 


Xkt. 


Avrnncfu's 
{ Aîanche), 

Cire  fan 
(Manche). 
Rennes 
Jileti'Vilaùie). 

(ld$Me). 


Mîribcî  {A^n). 

Satnpijzny 
(  Ai  eu  se  ). 


Pré.cnt 
au  corp5. 

Jdem. 
Jdem, 
Uem. 

En  activité. 


IdeiÊU 

'  Prirent  au 
f*trc  de  Ver- 
non. 


EPOQUE 

de  joaisiaiice 
de 

leur  pension. 


I.**  iin*fer  lîz- ;  't  p^î. 
mrni  n'aura  lieu  «ju  .  coii<ptc< 
t<u  jour  qu'il  uirai*C8a«é  d'tm 
iOi4«  Mur  le»  ion  s  «le bgMvM. 
idtm» 

Idem. 

idem. 


iàem. 
Um. 


cartfons  à  Êûre  par  les  veuves  de  mîiitaires  pour  léclamèr  des 
pœîens  en  vertu  desdits  articles; 

3.'*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
détat  de  la  ^erre,  d'après  les  justifications  réguliéremem 
fffodoîces^  èt  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
JtMiié  k  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tafc/eau  ci-après,  portant  le  n.''  5  1  ,  imputables  sur  Je  crédit 
indèierminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4.*  L'avb  de  notre  ministre  secrétaire  d^écat  des  finances  » 
eadaar  da  30  novembre  1 825 ,  portant  quH  a  reconnu  ia 
IpïTïîrté  de  ces  fixations,  montant  à  la  somiue  de  deux  mille 
lacent  vingt  fi-ancs; 

VI W  Série.  B.     7 1  Us.  C 
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(34) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 
guerre,   •  '  , 

Nous  AVQN^  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qux  Sllît  : 

'   Art.  I  "  Il  est  accordé  à  chacune  des  yeuves  des  onze 


X 

c 

s 

m. 

NOMS 

DATE 

POSITION 

.  NO. 

s 

5. 
o 

8 

S 

• 

BT' PRÉNOMS 

des  milîtaires. 

GllADES. 

de 

UçcmmIm 

dt 
faeiMté. 

du 

di€àÊ,' 

au  -moment 
du  diéoès. 

ET  FaÉ 
*dcs  YO 

» 

I . 

Carogek  (Jcan- 
Claude-Joscpbj. 

Chef 
d'escadron. 

i4  nov. 
tSii. 

1 9  déc. 

En  jouitsancc 
Je  la  paialon 
de  mniie. 

Pacaud  ( 
Julienne 

2. 

Chanvin  (Jactjucs- 
Phiiippe). 

Capitaine. 

i8t4. 

1 3  avril 
i8z;. 

Idem, 

Bellanco 
rie*Anne-F 

DiscHLCR  (  Fnn  - 
foisJoiepn). 

Idtm, 

I,*'  avril 
i8ii. 

30  avril 

i8a4. 

Idem, 

« 

Ihn  (Fran 
.  thctmc). 

4. 
Sr 

6. 

7- 
8. 

Pemot  (Toussaint). 
CoUTiN  (Louis).. 

GÉ^NT (Jacques). . 

ALBEnT  (  Claude - 
AUrttn  . 

CoTHCNET  (  Jcan- 
Baptisce)  (i). 

lieutenant. 

Garde  du 
génie  de  i.« 
cla5sc. 

G«r<Je 

d'artillerie  ' 
de  2*  classe. 
Garde  ' 

d'artillerie 
de  }.*  ch^s^'. 

bercent. 

t 

3  0  oct. 
1814. 

4  oct. 
1813. 

a 4  m-ii 
1  0  1  6. 

3  1  JUlll. 

1824. 

31  mars 
1811. 

15  fcv. 

IS15. 

1 0  juiiK  I 

i8^;. 

a 

j  1  mars 
1825. 

1 6  mars 
.815. 

4  dcc. 
1823. 

Idetà. 
Idem. 

• 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Odot  ( M 
cklcinc-^ 

Lapierre  ( 

F  A  B  R  E  { 
Sainte  ). 

WiSSENT 

(  Annc-N 

9- 

Feuillir  (Louis- 
Jacquci  ). 

Brigadier. 

I."  avril 
1813. 

1  février 
181a. 

Idem, 

Lalande  ( 

1  o. 
I  I . 

R£MCZT(Jean]... 
ToRRElUE  [Plerre- 

Idtm. 

Chlnirgten- 
major. 

*iç  oct. 

1811. 

1813. 

ai  Juin 
i8a4. 

ao  avril 
18a;. 

Idem, 
Idem* 

■  s 

Mathes  {N 

S16AUD  (  ^ 
thcrme)  ^ 

t    <i)  Née  Française.  —  li)  Le  mari  cuii  Francal».  né  à  Anitbci/  Var  1 .  le  22  octobre  it66. 
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B.  it.*  7 1  tis,  (  î  J  ) 

tmbxaâres  dénconinés  au  tableau  ci-après,  une  peniion  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(jj  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
ftmryoir,  soil  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
T  réciamer  Jeurs  certificats  d  inscription ,  «ju'un  mois  après  la  publication  de 
(a  présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


LIEUX. 


y\ii  I  Paimbœuf 
[  Loire- Jn/trr.  ). 

tafcrtl  Montmartre 
7.  {Seine). 

5  avril  l  Rocroy 
178a.    \  [ArJennes). 


î  janvtcr 

H. 

ivril 
1776. 


•Jin 

4- 

2: 


LaT«Tir-Mifon 
[  Aisne  ). 

LongoiHc- 
Icj-.Vjftz 
(AMie  ]. 

Bfl,*-Ik-'n-mer 
;  MerHhcn  ). 

Toulon 
{Var). 

Landau 
de  Btutre.  ) 

Pcriers 
(  Ajanch<  ]. 


Prades  {Lozère) 


RequcKrurtc 


DATE 


du 


mariage. 


.''prairial 

an  13 
[ai  mai 
1805]. 
ap  frimaire 
an  i  I 
[  ao  drc. 
»8oa  ], 
10  pluvtâsc 

an  7 
[açjanv, 

»799  ]. 
2  mat 

'787. 

28  fruciiil. 
ail  10 

C  '  5  '«r'- 

If02  ). 

25  juin 
1792. 

I  5  sept. 

.77«. 

9  pluviôse 

an  2 
[  28  janv. 

«794  î- 
18  gcrmin. 

an  j 

[  7  avril 

1797  ]; 

août 
1789. 

jo  fructW. 

an  7 
[  1 6  lept 
•799  J- 


A  N  N  E 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  la  ce&sation 
d'activité  du  tnari  , 
ou 

nombre  d'cnfans 
cxikla.s 
de  ce  niarijge 
aiiléri-«ir. 


Plus  de  y  ans. 

JJem, 

ÎJcm. 

lift  m. 
IJtjff. 

IHm, 
JJcm, 
Idan. 

Idem. 

Idm. 
Idem» 


REVENU 
affirmé  et  constaté, 
conformcincnt 
à 

l'article  i." 
l'ordnnnjxice 
royale 
du  ]6  octobre 
iSaa. 


Itifcrieurau  ilouhie 
»le  la  pension  dont 
cllccstiUiCtptible. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idfm. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

]dcm. 
Idem. 


Total. 


1  o 
H- 

c  -I 

-es 


O 
'f. 
Ut 


500. 
125. 

125. 
225. 

'75- 
I  oc. 

8;. 
4;o. 


DOMICILE, 


2,620, 


Paimbocuf 
(  Loîrt  lnftr.  ). 

Paris  { Semc  ). 


Herbiihcim 
[Bas-Rhin  ). 

Li  F 

(  Aline  ). 

Ptrpignjn  | 
[Fjrt'r;.-  rient.]. 

I.c  Paiiii 
Bclle-llr-cii-mcr 
{  .Marhhjn  J. 

Lormniit 
(  Gironde). 

Wi>scmbnurg 
{Bus-Rhin). 

IMriers 
(  Ai<tnche). 

Uzc5  (  Gard). 
Antibes  (  TV) 


Google 


(  î<î  ) 

2.  Confermémentà  i'artide  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1822» 
iesdites  pensbns  seroitti  inscrites  à  notre  trésor  rc^al,  avec 

jouissance  dé  ce  four. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  ciiargés  9  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance!  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois.  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  !e  7.*  jour  du 
mois  de  Décembre»  Tan  de  grâce  1  S^j ,  et  de  notre  rè^ne 
le  second. 

S\gné  CHARLES.  ' 

Par  le  Roi  :  U  Mïmstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  MM  o£  Cl£Rmont-Ton  n  erre. 

*   

N.'  1 1 . —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  h  trente-un  AîUitaires  y  dénommas,  imfiUabUs 
smt  U  Crédit  d'inscription  de  i826» 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  \°  les  articles  25  ,  a6 ,  30  et  }2  de  la  loi  du  2J 
mars  18:7; 

'  a.*  Lesarticles  3 , 4  8  de  Fordonnance  du  20  fum  sui* 
vant ,  qui  fègle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi  ; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d^état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  taUeau 
ci-après ,  portant  le  n.*  4  ; 

4.  *  L^avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
€n  date  du  30  novembre  182$ ,  portant  qu'il  a  reconnu  U 
légalité  de  ces  fintions  et  la  possibj^té  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  k  fa  somine  de  seize  mille  trente 

;  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  do  Tannée  1  iJaé,  fixé  par 
iarticie  5  de  la  ioi  du  i4  juiliet  1819; 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisue  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre, 

■  i 
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B.  n/  71  (  37  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  irente-uii  militaires 
dhonimés  m  lobieaii  d'autre  part,  une  pension  de  retndir 
hié conformément  aux  indications-de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i.*'  janvier  1 826* 

Les  arrérages  dus  pour  Texerdce  de  182;  seront  payés 
Ans  la  forme  et  sur  les  ibnds  détenmnés  par  l'ordonnance 
du  25  juin  1823. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  tîtu- 
iûres  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
Kms-nitendant  tnifitaire  dé  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides,  depuis  I  époque  de 
îoitissaQce  indiquée  ci- après,  tm  traitement  militaire  ou 
«ne  allocation  incompatible  avecuhe^pension  mifitairé ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  taire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  june 
RMoê  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tad- 
ministnîion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  quVllé 
soit  cûniinuée  dans  la  propordon  relative  à  la  quotité  d^ 
Jnr^eatfon. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
fraaces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ferécution  de  lapré^nte  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
fialfetin  des.  lois. 

Donné  en  notre  châteati  des  Tuileries,  ie  7-'  )onr  d« 
mois  de  Décembre,  Tan  de  grâce  i  J ,  et  de  notre  rcgne 
Je  iecond. 

Sifflé  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Affnhtre  Setréiaire  d'étai  éi  ta  gitfrre , 

Signé  M>  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 

(1)  L«i  peni:cnnaircs  comprii  fians  ccuc  otdonnance  ne  |  thirront  %à 
pourvoir,  soit  auprès  rlu  payeur,  soit  aunr^  du  mîilMtftHeifîniiw-c»,  pc#ar 
r  ridamcr  leur  ccrtHîcit  J'inscHptior ,  4  j*un  roor»  après  i>  puMieatton  6»  la 
pciienie  ordonnance, 

C3 
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NOMS  ET  PiïiNOMS. 


PegoT    (  Guillaumc- 
A'cxandrc-Thonjas  ) . 

MiLA  (  Jcan-Pons) . . . . 


Sen^onnens  (  Joseph- 
Hyacinthe)  (ij. 

i'ersy  (Jcan-13aplistc). 


Mallet  (Lticnnc)  

De  Chapon  (Denis).. 
Rovci  (  Jean)  

Do^E5NE  (Jcan-Phi- 
iippc-Alcxis  ). 

R  A  VAUX  (Jcan-Bap 
LcCLEK  (François.). . . . 


N  A  I  SS  ANCE. 


Dates. 


Barbier  (Jean) 


PRUDHOMME  (Benoît 
Étiennc  ). 


v-ORCELLE    (  Claude  - 

Marie  ). 
V  E.\TARD  (Grégoire).. 

CmahtON  (François). 


7  mars 

»773- 
jo  janv, 

•78J. 

S  juin 
1767. 

3  dcc. 
1781. 


8  fcv. 
1769. 

4  déc. 
1771. 

1 5  jiii  Ict 
'775- 

1 6  /uillci 
1776. 

10  oct. 

'77^- 
18  août 
1769. 

I  I  juiliei 
18  janv. 


77 


I. 


33  août 

•777- 
29  janv. 

177t. 

11  juitler 

177; 


Lieux. 


S.-Gaudcns 
[H.-Garon.]. 

Paris 

(  Seine). 

EiUvayer ,  can- 
ton de  F ribour^ 
(  Suisie). 

Mczicres 
[Ardcnncs). 


Mouvîaîic 
(  Cantal  ) . 

Silnr-Grrnijin- 

ilc' — Roi» 
'Si3ifnt-ej-loiT<). 

I  oiit<  nav 
(  D, -lèvres }. 

Auch 
(Gers). 

Cartignics 
(Nord). 

Mon  treuil 

(  Auh  ). 

Wobfrt-Espngne 
(  /Meuit  ). 

Lagny 

[Scine-ct-M.) 


Orgelet 
(  Jur.i  ). 

Ryc 

(Jura). 
Chaux 
Oted'0r\. 


G  rades. 


A<s  service* 
lailiUircs. 


)  A  Mpri  Jani  un  re|iiBeni  tursic  OfimJi. 


> 

— 

• 

— 

H  if        '     t  II 

Marccpal-de- 

— 

camp. 

Capitaine  au 

26 

// 

15 

Opilaincau  rfgi- 

59 

10 

inf rf  jubsc  de  Rut- 

tin>3iin. 

Capitaine  au 

5 

17 

rcgim.  de  chas- 

seurs  de  1  l;crc. 

v^apKainc 

49 

•y 

4 

d'artillerie. 

ijuRic 0  nriin» 

54 

1  1 
1  1 

■  1 
'  1 

de  3. «classe. 

Gar<leà  picddu 

4^ 

1  0 

corpsda  Roi. 

iViarcchal-de$-logi$ 

4^ 

1 

C 

•le  gendirm.,  com- 

pagnie   du  Mor- 

L>ilian. 

Scrpentau  \.*'  rc- 

rimciil  d  .ir(illi:riL*  j 

48 

4 

pied. 

jucm 

44 

9 

II 

uu  a.'-  lafrn» 

G.Trdien 

5i 

\ 

de  batterie. 

rorticr- con- 

36 

1 0 

signe     de  la 

place  dcbedan. 

Gf ndirmr  . 

59 

6 

«/ 

compjg.  de  rAuhc. 

Idem» 

J9 

5 

'4 

îd^m  de 

î 

la  Côtt-d  Or. 

MO- 

H 

la  rct 

Ancic 

Blés 
et  infii 

Ancic 


Olctturi 
cvaluco  p 
sdl  de  S 
armée»  i 
absolue  d 
d'un  mcBl 

Ancici 


JJe\ 

JJfi 
Ida 
Ida 

Infîrmi» 
fvaluec  p*i 
seil  ie  tt 
ariT'ée*  • 

i'un  mctpl 

Ancicf 
Idet 
Ida 


m 


Digitized  by  Google 


BASESliÉGALEi 
de 

lafixacioB. 


Ordonii.*«  du 
27  août  1814. 

Idau 


(  ?9  ) 

DOMICILE 

tttttbdm. 


Jdem» 

Idem* 

Idem, 
Idm» 

Idem, 
Idem* 


Idem, 

IdiM. 


Saint-Gaudens. 

[H. -Garonne). 

Paris  (StUu), 


£suviyer,  canton 
iit  Fribourg 

Cambrai 
(Nord). 


CIcrmont 

Pv}'^e-D6mc). 

Port-Louis 
(Morbihan), 

Paris  (Seiiu), 

Ponrivy 
(  Ahrhihan  J. 

Douai  (iVM). 

Vassy 
Haate-Afame). 

Bcllc-lk-cn-mcr 
(  Morbihan  ) 

Meaux 
(Seine-et'M 


Chanurcc 
(Auh). 
Idem, 

Scnrre 

{Cêtt-drOfi 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Sans  uraiteic. 

Présent 
an  corps. 

Jdm. 
Idem, 


En  activité. 
Idem, 

Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem. 

Idem* 

En  activité. 

Sans 
traitemeiit. 

Présent 
au  corps. 
Idem* 

Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouissanct 
de 

leur  pension. 


i.**  Janvier  iSa$, 


i."  janT.  t8a;  ;  le  paiement 
n'aura  liru  qu'à  compter  du 
joar  (|u'il  aura  cr^sé  4*êu* 
loldiMtf  ks  fonds  d*  Uk  giMrfti 
Idem, 


Uem, 


Idem, 
Idem* 


1.*'  janv 


i8ac;  lepalemcpt 
[n'aura  |iru  <]tn  eompWr  du 
jourqu'fl  auraccsséde  recevoir 
|»on  iraiicmcni  d'activité. 

I  .*'  i«n?icr  t9*f  i  le  paie- 
Iment  n  aura  lieii  qu'à  compter 
Ida  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
|*oldi  sui  \m  Csitds  d«  k  fa«rr«. 

Idm, 


lebm. 

Idem, 


Idem* 
Idem. 


c  i 
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i6.  Vriotte  (François-Jo- 
seph). 


«7- 

f3. 

19. 
10. 


Clavaud  (Pierre) .  . 
Béllet  (PîcrrcJean). 
LemonniEh  (André)  . 

BouDOT  (Robert)  

21.  Gentil  (Noëi-Joscph). 
21.  TAtUD  (Christian)... 

Drogue  (François)... 


5 


h4- 
26. 

28. 


HENRiON(Jcan)  

ToucAS   (  Charks-Jé- 
rômC'É ni a nuci 

Bonnet  (Jean)  

Garnier  (Dominique- 
Joseph  ). 

ViLLIAUME   {  Nîcolas- 
César-Émilc)  


14  avril 

1 8  cfcc. 

•774. 
a  mai 

1760. 

10  fev, 

^776. 

o  nov. 
1761 . 
2  )  Héc. 
1776. 
28  sept. 
1779. 

I  o  brum. 

an  6 
[  j  I  oct. 

•797]- 

2y  fcV. 

»773- 
jo  sept. 

'777- 
14  mars 
1772. 

10  a^û 
»774- 


Humcj 
[H. -Marne). 

Nailfac 
(  Creuse  ) . 
S.-Qucntin 
(  Manche  \ 
.onlay-l'Ab- 
baye  [Orne). 

Laigncs 
{CSte-ri'Or). 
Troyei 
(Aul^). 

Homl"<iurg- 

Guelangc 
(  MouHc). 


SAJiorr  (Jean-Bapiisrc). 


VACHi  (Uuis.Afexij). 


29  vcnr. 

an  5 
[  »  9  mar< 
«797  ]. 

1 1  mess 
an  ^ 

[  9  juillet 
'79;  ]• 

1 2  nvriJ 

.787. 


Commcrry 
(  Meurthe). 

La  Crai» 
d'Hyéres  (T^r), 

Chitcl'crauli 
{  Vitnr.t). 


Gendarme, 


UCôre-dOr. 

Idem 
de  la  Creuse. 

Idem 
du  Finistère. 
Idem 
de  Scinc-ct-O. 
Idem 
de  l'Yonne. 

Idem 
de  l'Aube. 

Idem 
du  Rhône. 


rassicrs. 


FusîFfcr  sécfcn 
uire  à  U  5.'  comp 

Chirurgien-major 
J"  rc^.  tir  dragons 
de  S'HcrauIt. 

Miîjrc  ouvrier  1 
la  manufacf.  rovale 
d'arme*  de  Munig 

îd:m. 


I 


Doî        Fusilier  au 
[Ille-et-Vih).rèoyw,  Ci'  n^vin 
'tcricdc  laî^ardc 
royale. 

Lancier  au 
rc^im.  des  fan 

ricrsdeiagarde 
royale. 

Gendarme , 
escadron  d'Ej 
pagne. 


Verdun 
(  Meuse). 


Courson- 
Launay 

\{Seine-et  O.). 


dcs>crvico 
iniiinires. 

M  1 

1 

> 
3 

■ 

1^ 
1  2 

1 

1  ■ 

Jours.  1 

45 
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(Ô 

39 

3 

20 

Ancî 

ec  blc 
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47 

4 

»7 

3' 

9 

-3 
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Cl  mn 

28 

8 

a 
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6 

22 

I  n  6rm. 

seit  «ie 

armées  a 

ahïiotttr  « 

«l'un  met 

40 

^7 

Atlcici 

4P 

Q 
0 

'5 

/ie 

'1 

I 

'7 

^\ 

I 

4 

4 

1  fi 
1 0 

main  dn 

a 

rvAluée  pa» 

loi    de  a 

l  uM  inrn.li 

I  II 

1  f 

Ampun 

< 

:ui.s5c  <Jrt 
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DOMICILE 

Leur^ 

iPOQtJE 

do 

POSITION 

de'Jouissanci 
de 

(a  fixitioB. 

titulaires.^ 

aaucile. 

« 

leur  pension^ 

»  1 
«  1 

2;i. 

•  .<j. 

Ordonn «  du 
»7  août  1^14. 

Idem, 

Auxonnc 
(Cète-dVr). 

Châteffus 

(  Creuse  ). 
Saint-Renan 
(  Finistère  ), 

Heaiimnnt 

[  Scine-et-Oise  ). 

(  )  onne  )» 
Troncs  (Au^e). 

Présent 
au  corps. 

Idemé 

IdMi 

1 

IBrnr* 

Idem, 

I."  janvier  16*5;  le  p»te- 
m^nC  B'aurm  iicu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cef»i  ti'iirt 
«otdéiur  iesfontU  rie  U  gucm  . 

/JSf». 
IduUm 

■ 

ÊÊÊnK 

idem. 

Idtm. 

Hombourg 
r  (Mûulle), 

Idem, 

IttCm» 

oucianj^c 
(  y1fftd&]. 

Idem 

• 

\  Jdrm.- 

Paris  ^  Sehte  ), 

* 

Idim, 

% 

r. 

\  Idem» 

Gray 
^  HûMie^éone  ). 

Idem, 

* 

Idtm, 

•f 

T. 
• 

Idem, 

* 

Idem» 

Miuzig 
[Bm-Rhin). 

Travaille  e«-i' 
core  à  la  ma- 
Dfifaccure. 

t."janv.  l8l|  1  te  patomrni 

n'xura  lieu  qu'à  co'mpier  du 
jour  qu'il  aura  ccj>sc  de  ira- 
nilteràbmMO&Mirc 

idem. 

Paris  (  J4r/ff^  ). 

A  l'Hôtel  royal 
ae$  invalides. 

I."  janricr  i8a^  :  le  palc- 
iM^t  n%ttiii  flfv  qtnl  eompicr 

!tiu  jour  de   »4  r^dùtinii  Jr 
conuâics  lie  l'hôici  rojrat  lica 
ImwlMcs. 

jio. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Itlem, 

c. 

140. 

Idem, 

• 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

• 
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NOM  £T  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

D  U  II  é  £ 

des  services 

militaires. 

M  Cl 
1 

1*  a 
0 

Date. 

Lieu. 

> 

. 

• 

C 
1 
. 

la.  ri 

3'- 

LeMOIICE  (Jacques). .  . 

lo  nov, 

■785. 

Mesnil-le- 

Roi 
[Scine-et  0.) 

Soldat  au  4.' 
fégiment  d'in- 
fanterie légère. 

1  2 

t  0 

4 

évaluée 
seii  de 
armées 
absolue 
d'un  mci 

N.**  12. —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  qu^ton^e  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1826» 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  1.°  les  articles  25,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.**  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règfe  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n."  i  \ 
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0 

ém 

ia  fùuuloii. 

DOMICILE 

titulairci. 

Leur 
POSITION 
actueiic. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

ieurpciwloii* 

Orclonn.«  du 
%j  août  1S14. 

Paris  (  Jttw  ). 

• 

A  l'hôtel  royal 
<ies  invalides. 

I.*'  jaoficr  >S95  ;  paie- 
ment n'«ura  lieu  qu'à  comptei 
•lu   )our  oc  M  rsQiaiion  uci 
contrôles      l'hôtel  royal  de 
InvmlidM. 

i-""  L'avis  de  notie  ministre  secrétaire  d'éut  des  finanm 
m  due  du  30  novembre  1825^  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d*impiiter  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  dix-huit  mille  cent 
irente-âz  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1 826, 
fixépar  Firiicle  5  deia  loi  du  i4  fuîHet  1819; 

Sui  k  rapport  de  notre  miiiistre  secr(; taire  d'état  de  la 
giicnc. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Airr.  f Il  est  accordé  à  chacun  des  quatorze  militaires 

dénommés  au  tîtbieau  ci-aj)rcs,  une  pension  fixée  confor- 
iBéfoent  au9  indications  de  ce  tableau  (  i  )• 

(ij  Les  pensionnaires  compris  dins  celte  ordonnance  ne  pourront  $c 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur  ,soit  auprcs  du  ministre  des  finances,  pour 
T  réclamer  leurs  ccrtifrcati  d'inicription,  (ju'un  mois  aprc*  la  publication  dç 
iâ  prôcate  ordonnance. 

. 


0 
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7C. 

a.  r: 
o  s 

ta- 
•  O 


I  . 


2  . 


4. 

5- 
6 


7- 
8. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE, 


Dates. 


MiCHAL  LA  Breton- 20  juii 
NiÈuE  (  Franç.-Alcx.-  1767 
Gayétan  ). 


3aZ!N  dit  DE  FONTE- 
NLLLE(Charics-Jcan- 
Baptistc  ), 

Cm  EDI  n  (Franç.-tx)uis). 


.'OFFE  (  Nicolas  )  

Oelamare    (  Simon- 
Vincent  ). 

^ORÉ   DE  BUOUVILLI 
(  l  lenri  ). 

M^THtÉ  ( Franço!5-Ma- 
ihicti). 

3RANQUE  (  Bïaisc-Va- 
Icntin  j. 


10. 


I  I  . 


I  3 . 


Bernard  (Antoine). 

>lLAnD  (  Jiil'cn  Jcan- 
Placifle  GiUcs). 

Cauvet  (  Jcan-Bapt.  ) 
MlLLA.M  (  Ange)(i). .  . 


ilet 


15  mai 
1770. 

8  nvrl 


1771. 


20  mai 

•779- 
^l  jr.nv 

1771. 
6  fcv. 

'774. 

I  5  20Û( 

'759- 
I  4  fcv. 

1769. 


24 

'739. 
5  orr, 

177^. 

î  net. 


1770. 


50  ort. 
1781. 


Deux. 


vS/-Genirc 
(  Isère  ). 


Colonel  (fcui-m'a; 
en  nori-activiic. 


Paris 
(  Seing). 

Heauvais 

(  Oise  ). 


Lrcuicnini-cofoncl 
i'mùntcrjc  en  iioii- 


Mîrcrotfrt 

( 

Rochrfort-  sur- 

1.01  rc 

Bii<icrr-lc*- 
îionclfi. 
[Hjute/yfjme). 

Paris 

(  ^(iflc). 

V1onra5tnic 
[H. •Citron. 


Dol 

{Il!e~tt- 1  tliint) 

Cr-qtietot 

(  Sùne-inf.  ) 

jcnes 
SnrJaigne). 


CRADES. 


Idem. 


Chef  Je  l  aujiion 
Ciiirantcrie  en  non 


«CllVItc. 


Clicl  J'cscadron 
de  rciiipUccm.  en 
iioii-4Cliviic. 

t 

Capic.  atiiuJ.'  Je 
i  placr  Je  Fari»  en 
iion^aciivitc. 

Capiuine  J'infan 
(criecn  iioii-«c(ivitc 


0  C  H  E  £ 

Jetscrvtcrs 

miliUircs. 

> 

0 

0 

c 

~\ 

m 

m 

39 

7 

I  z 

49 


4^ 

4; 


Ciplfaine  Ae> 
•  iwrmwf! s  glTlle^- 
Cl">^r^  CM  Mo.>-acii- 
VI  rr. 

Licuieiunl  d'in- 
r^iticrie  eii  non-ac- 
tiviië. 

Lieutenant  Ji 
c^ino:  rticrs  gardc.-- 
cùm  en  -  Kon-hCtî- 
.  itc. 

Sou  -lieutenant 
d'infaniciic  en  non 
l«CM  \  tic . 


J  I 

4î 

Î9 


8 


I  o 


1 1) 


•7 


1 2 


8 


'9 


:8 


I  o 


I  o 


M 


ta! 


(•)  N4iuiati»c  Ftan^aJ)  pal  ordonnance  royale  d<j  aà  man  iSt7. 
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BASeSLéGALEf 

'  de 

ia  Axatxon. 


Ordonn.»  du 
27  août  1814. 


iéUm, 


Uem. 

Idem, 

Jdm. 

Jdem* 
Idem» 


DOMICILE 
titulaires. 


GrcnoMe 


QUOf  ITÉ 

dw  ctaitanoitt 

éteint. 


Mirerourt 

(  ï  w^'-O- 
Louvicrs 

Les  Fro pries 
(  Haute- AUriif  \ 

Pari*  (J/M€)« 

Mnntasiruc 


U  Coite  (Ktfr). 

Doî 

'  JlîC'Ct-Vilamc). 

Le  I  I.Tvrc 
[Seine- !7:fir,  ). 

Alby  (  Tiir/ï  ]. 


a,  150. 


1,800, 
1,800. 
a,ooo. 

900. 
900. 


^00. 

J>o. 


ÉPO  Q  UK 

de  jouissance 
de 

leur  pensioa. 


1! 


rion^M  tommc*  qu'il  «ura  tou- 
chée», i  titre  de  rraitcfri'-iii  ,\è 
non-activhé,  dcj^ui*  i  cj»o«iu4 
indiquée  ci-deuus,  qui  es« 
pdie  de  l'ace«>mp!ii>,cmen»  dij 

I."  juiNM  itsy;  «»fd«J 

Huciion  rfes  sommes  qu'il  aur»! 
touchées  dq»ui»  l  époiiue  indi-; 
quéc  cf-dtHBS ,  i  If rrr  de  tr»H 
temcni  Ae  non-activit  *.  I 
30  mar»  ;  »auf  Jcduo-r 
Hm des  SMifnrs  qu'il  iar«  tMl-^ 
chfCi  i  ti  re  «ff  iraiccmrnl  d<[ 
non-acùvîlc  dc|>uis  l'rpequa 
'  ndiqué*  ef->dejt«f,  qui  e»r 
celle  l'ace ^mpllssrmeni de 
i-5  trrntr  an-,  tic  Ncrvicc. 

17  jativicr  i8aj;/<^. 


«."ÎMlIf.  i8aj;  sauf  déduc- 
tion des  sommet  qa*ilmitra  loa-i 

ehées  depuis  l'rpcqoe  {ndiquic 
v«-ccntre  ,  i  tiirc  de  traite 
inrr.t  Je  non-aciniie. 

i.«^|uilleCi8ij;/i£fM. 

16  octol».  iSa;  ;  sauf  déJuc- 
tton  des  son>tncs  qu'il  aura, 
(oocbéa,  é  dtredetniiemcfiii 

c  non-activitc  ,  depuis  l'épo-' 


que  indiquée  ci-dcs«us«  qui 
e>i  celle  de  rac«wiiplii«emeni 
de  ses  )o  «u  de  sen  iec,  ] 

27  marsi8a^;i^« 


sept.  1825  ;  iiUm, 
1 8  octobre  1825  ;  idem, 

jo  octobre  \%i^;idem. 
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a,  w- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

CRADES. 

otmiK 

miiiulra. 

•  0 

Dates. 

Lieux. 

> 

Mois. 

c 

-t 

fa 

Blanchon  (Jean-Fran- 
çois ). 

a  6  fév. 
1763. 

Siinl-Miurice- 

<l«-Llons 
(  Chdrtnit  ). 

Cotnmissatreor-> 

Honnatrur  d«  guer- 
res cil  non-activiié. 

î4 

5 

7 

An 

«4 

DnujON  (  Louis-Gin- 
didc  ). 

30  nov. 
1767. 

Meyncî 

(  Gard  ) 

M» jor  d'infantr- 
ric  (  chef  de  bouil- 
lon) en  cunjé  ilH- 
mfie. 

34 

5 

20 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i     janvier  1 826. 

Les  arrérages  dus  pour  Pexercice  de  1825  seront  payés 
dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  I  ordonnance 
du  2  5  juin  1823. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides  ,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et 
simple  des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée ,  à  titre  de  traitement  de  non-activité  ou  de  congé 
illimité. 

i 

s 

I 


Google 


du  traitcmeni 
étdnc. 


ÉPOQUE 
Jejooiiiaoct 
cffe 

.leur  ffension. 


I)  juin  i8a5  ;  sauf  didnc 
don  des  somaics  ^u'il  aura  tou 
f kècs  i  iltff  de  irtftancnc  ài 

ncn-acdvitc  depuis  frpoqu 
iodi^uée  ci-4lesMS,  qui  mi 
ecU«  4c  raccompHstcmcnt  4t 
SCS  trente  ans  d«  iqrlcc. 
fi."  octobre  1825;  uufdcduc 
lion  des  sommes  qu'il  aura  lou 
chcct  depuis  I  rpo<{ue  Indiquée 
ci-contre  ,  à  titre  d« 
e  congé  illimité. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers Tadmi- 
nittiation  du  corps  dont  ils  ont  £iit  jparde,  Ac,  afin  qu'elle 
»it  cootnmée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pensba« 

4^os  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
feances  sont  diargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
f exfcntion  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Buiieua  des  lois. 

Donné  en  notre  chSteau  des  Tuileries ,  le  7.*  jour  du 
fooiside  Décembre,  Tan  de  grâce  1 82) ,  et  de  notre  règne 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétain  dètat  de  la  guerre, 
Signé  M.*«DE  ClerMont-Tonnerre. 


Digitized  by  Google 


(  4«  ) 

3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auùtie  des 

Pensions  it  retraite  h  trente-quatre  Militaires  y  dénommes, 

imputables  sur  le  Crédit  d'inscriptioiL  de  l'année  1826. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  18^5. 

C  H  A  R  L  £  S«  par  la  ^liç»  de  Dieu ,  Rai  0£  1^aanc£  £T 
pEjliUVARAE; 

Vu,  i."  les  artiches  2) ,  26,  30  et  32  de  la  loi  ciu 
a;  mars  1S17; 

2 Les  articles  3  ,  4  et  8  de  I*ordoniiance  du  20  Jurn 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécuiion  du  titre  IV  de  cette  loi  ^ 

3."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerrç ,  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
4*éUt  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
^-a^rès ,  portant  le  h/  8  ; 

4-*'  L'avis  de  noire miDialie  sacrétake 4'état des  financés, 

en 'date  du  1 3  décembre  1825,  portant  qu  tl  a  retonim  la 

légajité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  ies  pen- 
sions proposées ,  montant  à  lasomiine  de  dix-sept  mille  neuf 
cent  cinquante-cinq  fiancs,  sur  le  crédit  ^'inscription  de 
f  année  1 8 26, fixé  par  l'article  5  de  la  lot  da  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ,  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-quatre  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau.  (  i  ]. 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  reirc  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  ciu  payeur,  soît  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réckinicr  leur  certtfetc  dinscriptîon,  ^u'uti  {qoU  après  la  puUîcfttion  de  ia 
présente  ordonDancc 
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B.  n.*  71  bis,  (  4?  ) 

2.  Ces  peitifiMis  seront  inscrites  à  notro  trésor  nfA  svec 
tftfouisûncedu  1/' janvier  1826, 

Les  arrérages  dus  pour  Texercice  de  1825  serons  psyés 
ànsles  feraies  et  sur  les  fonds  déterminés  par  Fordonnancè 
éi2)juin  1823. 

].  Ayant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  lés  titu- 

fcfms  lieront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
.  .Hius-intendani  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
I  pencianc  lequel  ils  auraiept  reçu  »  sus  les  fond»  de  la. 
guerre  on  de  l'hôte!  royal*  de«  invsiifd^s ,  depuis  Pépoqu?e 
«ft  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
Qoe  allocation  incompatibifi  avec  une  pension  militaire  » 
pour  <{ue  le  ntéme  temps*  leur  soit  déduit  sur  Je  décompte  * 
à  («te des  arrérages     leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titidaires  sont  passibles  d'une 
lemu&pour  débet  envers  notre  tiésor  royal ,  envers^Padmi- 

TOSltatiou  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin  qu'elle 
kjïi  contÎDuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pensiûiL 

4>  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nance» sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne ,  de  Texé- 
cudoaikh  présente  ordonnance  ,  qui:  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  /ois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuîfêrîes  ;  fip ï i.^'fburdu 

mois  de  Décembre ,  1  an  de  grâce  1  $2^  t  et  de  noire  règiie 
ie  second. 

Signé  CHAIR i:es. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d-etat  de  la  guerre, 
I  Signé  M.t«D£.dL£RJKOIiiT-T0NlfBllte.  s 


VIW  Série  B.  n.'  7 1  bis.  D  . 
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1«AISSANC£. 


3- 

5- 
6. 

7- 
8. 


lO. 


11. 
ta. 


«3* 
14. 

«5- 
16. 

•7- 


Filleul  (Éticane-Tho-1 26  nov.  1  Tcrrm-Vccchi4 
mas).'  j  1776.  J  (Corse), 

I  I  * 

Delorme  (J.".CÏaudc).I  18  nov.  |cii«dlj««r. 

1770.  l^y^i^h 

Brignon  (  Joicph-Ma-|i  ;  marsl  S.t-Second 
rîe)(i)«  I  iyj9>  kr.de SanL) 

HoffTElNG  (François).!  )  nov.  |s.*-Tréiody 

I  '  77  » .  If  Cironde  ). 
DUFRESNS  (Philippe).!  7 avril  i  MontboiMiCT 

^*^M  ,771.  (^«"^-«-^.J 
LaBOUILHE  (Jcan)...|  15  avril  Toulouse 

I   '779*  I  i^f'-G^r.) 
MU5Y  (Pfenre-JofCph)J  29  juin 

•779 

CarON  (François).. . . M  j  nov. 

'773 

LoTH  1ER  (Louis)  j  14  mai 


GRADES. 


1  779' 

Vansteenberghe  i8ocr. 
(U'-BertnHWîonocq).|  1774. 

LioNard  (Jean-Bap 

ftsu). 
VUULLECOT  (  Claucic 
Thomat). 


Anram 
{Nord). 

Lions 

{Selir-Infér). 

Libolirnc 
(  Gironde). 
Gyveide 
(Nord). 

Soigne 
(  MoselU  ). 

Moru-.It-\ii- 


Ohain  (Pierre) 


•  •  •  • . 


9  janv 

'771- 
i  8  iuiUci 

l'crs,  comm.  de 
*77'*  |VHIcr»-Ueom- 

bc  (  Douls  ). 

1 1  janv.l  Hrctcfl 

177}.  \(Ilk-et-Vil.), 

GUIBOURET  (Jacques  ).l   7  fcV.  Damc-Siime 

'775.  {Cher). 

ViALARD  (Jean)  9  juillet  Vic-s 

ij6i,   I  (  Cantiil). 

RENOULD  (Dcilis)..  ..II?  OCt.  C>oitty.|*H«yr 

V,  I  Romilly 

brOlSC).  I    177;.  ]  (I}/rc). 

1 8 .  |B  I D  E  A  u  D  (  Franç6ts-|  29  sept.  |S.*-pAiirçain 
Gutiiaume  1.  >7^9-  1  [Allitr). 

LALLBMAND(Ma4irice}.|  açaoût  1  A  li  bonne 

177$.  I  (DouU). 


»9 


«le  ligne. 

Idem 
au4i.<iWSrM. 

Capitaine  ai 
K^'^rég.dttgén 

Idem 

au  19.';  de  ligne. 
Idem 
au  p.c  idem. 

Lieutenant 
au  4-.*^  idem. 
S'Jui-licuien.' 
au  1%."^  idem. 

Idem 
au  '^f)^idem. 

idem 
a»  6o.«  idem. 

Maréchai-do-lo- 

gi»  <ic  ^cndarinrri 
c.*  de  U  Mwycunc. 

/J^m ,  conipag. 
de  la  Mosdtc. 
Idem,  compag 
deia  Mayenne. 

Sergent  au4i.<^ 

léi».  de  linnc. 

au  ij/  rcgl- 
inrtil  d'ittf.  Icgcrc 

liriKadicr  de  gen- 
darmerie ,  compa- 
gnie du  Canfj!. 

Idem ,  Compaq, 
de  la  Manche. 

Idem,  compa- 
gnie du  Rhône. 

Ccndjrnie  , 
comp.*  du  Do«ih> 


idem,  compag. 
du  Ooubs* 


(1)  Hamisliti  Fnn^s  par  ordonnanM  rojraic  du  18  avril  i3itf. 
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46 
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16 

46 
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r 
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39 
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37 
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iS 

40 

0 
/ 

«4 

4S 

1  1 
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/ 
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K 

L 

» 

lUUilu 
Je 

de 

U  Jixauon. 

Ordonn.**  du 

j 

27  août  1814. 

k| 

i»8oo. 

idem. 

1. 

w  1 

Idem, 

far 

idtm. 

j.iSî. 

#11»  wp» 

■  l 

1  AHCWp» 

• 

1                  ■  J 

1  Mem, 

LU 

> 

700. 

1  /<^MU 

• 

700. 

1  Mm. 

im 

ic 

|k 

420. 1  JUEfMu 

W 

9 

jio. 

(  5.  ) 


tttuikircs* 


t. 

j 


m- 

aoo. 


Idem, 

Idem, 

Idem, 

Ide.-n, 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 


Auxcrrc 
(  Yomu  )• 

Rombas 

(  Moselle,  ). 

Lcsparrc 
[  Gironde). 
Chartres 
{Ettre^-Lûir), 

'J  oulousc 
(  Haute- Car.  ), 
Bourgts  [Càer), 

Beauvoir 
{  Scinc-Infér.  ) 
Nancy 
[Aleurthe  ). 

Laval 
(  Mayenne  ), 

Boulay 

(  MosdU  ). 

Laval  V. 
(  Mayenne  ). 

BrtTeil 
[lllc-ei-l  Haine). 
Ùourgcs  (Cher). 

Vic-^ui-Ccrc 

(  Cantd  ). 

Croîs$y-la-l  layc 
(  Seine  irijér.  ), 

imae). 
Besançon 

(  Duuh  ). 
Saint-Gnrgon 

(  Dwhs  ). 


P.Q41T10N 
actaeiie. 


Présent, 
au  cç^i. 

Idem,  ' 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idm, 
Idem, 
Idem, 

Itkm, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Jilem, 

Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension* 


janvier  iSzj  ;  \e  paîc-j 
meni  u'«ura  lieu  ^u'*  compterl 
du  jour  qu'il  «un  cc«»é  d^Slr 
Mldt  Mrle»fond&<Ub  flucfrc  J 

Idem, 
idem* 

'  -'\y\Idem, 

•  • 
•':Hem. 

' .  _  ' 

IdàHm^,  • 

Idtm, 
Idem. 
Idem* 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


ii 


D  i 
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2  I . 
2  2. 

24. 

-5- 
>9- 


2. 


5i 


Kenàud  (T4enf;)j... . 

SoNTHpi/t'  I  Michel  ), 

•••  *•  t 
PRA^tONCi  (Picrr«J... 
•  •  •  • 

LeIPh  aîN  (  Jean  - An- 

(Irc). 

Or.  o  i  N  £  A  U  (  Picrrc- 

Louw).  . 
PONCET  (Nicolas) . 

VaK-Hove  (  Domini- 
que-Ja<t|ii(.>). 

ViLLE.MENOT  (  ClàuHc- 

Loiiis  ). 
Daly  (Guillaume}. . . 

I.  F  \)  F.  T  (  Frinçois- 
Luuis  j  (i). 

JOUIIEST  (  Claude)... 

il  n  A  T  T 1  (  Picne-  An- 
.  loinc)  (z). 

LeraY  ;  Joseph-Malo  ). 


(^n*»rKc<  j  *     ''•''•Tir  ►  coin-  !  ■« — 


9  occ. 

»77J- 
8  nov. 

10  jnnv, 

7  niar> 

'757- 
I  a  cicc. 

'774 

177.. 

4  août 
1774. 
mars 
i7^>H. 

16  fév. 
1771 . 

1 9  sept. 
1770. 

10  gerinin. 
an  8  [ }i 
mars  1800]. 

1 8  mars 
•  77<5. 

17  ort. 
1768. 

1 4  n^v. 
178;. 


Yrancy 
(  Yomt\ 

(  ^  iiofte-et'L,) 
Nantua 

(Ain). 
Vi\cr  !5 


fdnk ,  compao. 
de  lit  Loire. 

yfJem, 


44 


hiem  ,  romprg.'  5 1 
f\c  l;i  I  l.-Loirt. 
i  icr        fi/rrri ,  <  ompai^.  4  j 
{Ahuic.fie).    de  la  Marjciir  I 
L:<  Cronte  /^/rw  ,  compa;_.|^^i 
(  Aléiytnne  ),  de  la  Mayenne 

S.'-Grrmam-  IticM» 
dc-Joiit 

(  ^4*'"  ). 

Cassci  A^/yr* 

{Nord). 

Viilcr  -ScxH 

(  H.  -Saonc  ). 

Montauna^ 

(  Ain  ). 
M  on  5  [roy. 
des  Paj's-B.  ) 


I/iitn,  r.omp.irr  4r^ 
<lc  la  H. -Saône, I 
(di'm,  comp.  de '  4  ^ 
Saonc-ct-L. 

Grenadier  .iu  a.'  rr- 
KÎtnrnt  de  grent- 

Jicrs  a  chc,:il  Ji 


la  garde  royate. 
Lyon       'Gcnd-trme,  com- 

Nice  (  roy 


Chirurgien  alilc ■ 


Corrort  t 
(Morbihau), 


Clias.^cur  à  i^itd 
de  rcx-gardc. 


4; 

48 

8 


5 


8Î2V 
2 1 

I 

1021 

7 

3 


1 
i 

A 
du  bn 


(1)  Ne  de  parens  Faan^aLt.       (1}  Naturali*c  Franqits  par  or<{onnance  myaic  «lu  18  lieccmbre  t9 
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In.'    I  bis. 


de 

fa  fntiïoD. 


Ordonn,"  Hu 
^7  août  1814. 

/rte. 

Idem, 
Utm. 


7-i- 


Idem, 

Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 

Idtm. 

Idm, 
Idem, 


(  53  ) 

DO  «riClLE 
dei 
titalaires. 


Èvrenx  [Emre). 


Anx«rrc 
(  Yonne  ). 
Roanne 
(  JLfliV^  ) . 
Nancua 
(Ain). 
Langear 
(H.-hire) 
Gcr  (  Manche  ). 

La  Croptc  - 

(  Aliiycnnc  ). 
C  •iitcrnc 
(  Orne  ). 

Ma  rt  inné 
(  'aycnne). 

(  Haute-Setont  ) 
LaClaytte 
(  S.'ei'Loire  ). 
beauvais 

Lyon  i^Rhûuc) 


Moitti^elKcr 
(  Hhaab  \ 

Conrorct 
(  AUrhîkoH }. 


Leui:  ' 
actuelle* 

de  Joa^sancc 
de 

•feiir  pension. 

PiréKiit  , 

1.*'  janvier  i9a):  le  paie- 
mciii  n'«urt  licÉ  qu'à  complet 
liu  jour  qu'il  «uM  <t%êè  à'kvt* 
0àtk(Èm  ks  iondtdk  I»  futrie. 

ideni. 

ioem,  ■ 

jaetu. 

lAfm 

/Mm, 

Idém 

1 

idem. 

♦  • 

iiiem. 

Idtm, 

idem. 

mcfn. 

1 

■ 

\  rhôtel  royal 
(a  wvaiUkft. 

Prr.^ent 
Cn  activité. 

janvier  iSij  :  fc  paîe- 
inciTt  n'aura  lieu  qu  ACompi.r 
du  juur  4e  m  iMiMlofi  4lc» 
contrôles  dt  I'IiÔmI  ffOJFftl  4v» 

iiu,ili>{es. 

1."  janvier  iSaj  ;  le  pxk 
mc.i«  i<  aura  iku  fiu't  comt>ir< 
(itt  jour  qu'il  aurM  co»é  d  eu- 
>ol(lc  »ur  ic»  l'onJade  la  guerre. 

•  Idem, 

\  l'hôte!  roya' 
les  invalides. 

1.*'  janvier  1  815  ;  le  ptle- 
iTteiii  II  :iurA  'icu  iju'j  compter 
li  i  j>-ur  de  la  radiation  do 
conifô.-  »  de  rbdid  foyftl  <le> 
invalide». 
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(  >4  ) 

N.'*!/!-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  uî 

Pension  h  um  Veuve  de  militaire  y  dénommée ,  imputabi 
sur  le  Crédit  d'inscription  ouvert  par  r article  ^  de  la  Ia 
du     Juin  iSzjf., 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  JOE  France  ei 
DE  Navarre; 

Vu,  1.°  Les  articles  25  ,  26,  30  et  3 i  de  la  foi  du 
p.  5  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cetre 
loi  ; 

3.  **  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  (a  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  ^ttaché  à  son  ministère  ,  et  portée  dans  ie  taLleau 
ci-après,  ponant  le  n.*"  i  5 1  ; 

4.  **  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  3  décembre  1825 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  la  pen- 
sion proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
1 6  juin  I  824  ; 


NOMS  ET  l'RÉNOMS 

CRADES. 

DATF.S 

DES  BLESSURES 

nu  R  é  ■ 

.les 
srr\'tccs. 

1^0^% 

ET  PRÉNC 
<fc  fa  vcuv< 

0 

du  militaîrc. 

et 

DU  DÉCÈS. 

•V, 
• 

[  Mois. 

«_ 

0 

-t 

V» 

unfq 

AUGROS  (  ^ntoinc- 
Gtrmain  ). 

Sergent. 

Mort  le  1 0  jan- 
vier 1 8 1  <^,Hans  un 
naufrage  «nr  mer , 
étant  prisonnier 
de  guerre. 

// 

SlMONfCal^c 

f 

Google 


B.  n.**  7 1  bis^          (  S  5  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  mbiistre  '^secrétaire  «fétat  de  la  . 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONN(Mf  S  ce  quI  suh  : 

Art.  I     Il  est  accordé  à  la  veuve  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci -après,  une  pension  fixée  conformément  aux 
I     kM&catkms  de  ce  tableau  (i). 

f        2,.  Conformément  à  Tartide  8  de  Pordoiuiance  du  Aofuin 

1 3  1 7,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor  royal  avec 
f     ia  jouissance  de  ce  jour* 

f  3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
l     finances  sontdiargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

f     1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 
I        l>onné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ai.*  }our 

mob  de  Décembre,  i*an  de  grâce  iSa;  »  et  de  notie  règne 

le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ia  guem,  . 
Signé  M.^  DE  Clbrmont-ToNNERU. 

(i)  Ijl  pensioimalire  comprise  dans  cette  ordÎNaïuiice  ne  poam  se  poorvofr^ 
loit  anpKS  éa  payeur  »  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y  réda- 
mcr  son  CertHicat  ^insorlptioii ,  ^*im  mois  après  ia  pnUlcaiioD  de  ia 
pr^ente  oidoonance* 
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N.*"  J5.  —  Ordon NANCE  DU  Roi  qui  accorde  i 
Pension  à  une  Vtuve  de  militaire  y  dénommée ,  iniputu, 
sur  le  Crédit  d*lnscription  ouvert  par  rarticle  ^  de  la  À 
du  if  Juin  iSi^  ^ 

Au  -château  des  Tuileries ,  le  ai  Décembre  1 82  5. 
CHAR  r .  ES,  parla  grâce  de  Dieu,  Uui  £)£  Fha]>^CK  1 

Vu,  a."*  Les  aiptides  «5  ,  siï,       et  }a  de  la  ioi  d 

mars  i  8 1 7  , 

2.*  Les  articles  3,4  et  8  de  l'ordonnance  du  2.0  juin  sui 
vaat,  qui  règle  ie  mode  d'esécudon  du  titseiV  de  cette  lof 
^  /  {La  ifixaition..aniètée  par  »notte  muaiure  secrétaire  <r éta 

de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du -Conseil  d*éta 
attaché  à  son  ministère  ,<ol/détaiiiée  dans  le  labltsau  ci-après 
portant  le  n.""  1,49; 

^   .4*''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état.des  finances , 
en  daie  du  i  5  décembre  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
,  légalité  de  cette  lixation  et  la  po^sibiUlé  d'ini[)uter  la  pen- 
.sioii  proposée  ,  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq 
#ancs,  sur  le  crédit  d*inscripëoA  ouvert      Tarticle  j  4e  la 
loi  du  î6  juin  î  824  ; 

,Sur  le  r^^poii  dp  iip.ue  ipiniiitre  iieçré taire  d'état  de  la 
guerre , 


i 

T. 
> 

S 

0 

!  0. 

NOM  ET  PRÉNOMS 

GRADE. 

DATE 

UES  BLLSSUHES 

DUH££ 

des 
services 
effectifs. 

tfUM  ETJiJl^jif 

'  ^ 

du  militaire. 

de  II  veuve. 

ij.. 

% 

% 

D  U  DÉCÈS. 

r 

■ 

t 

CAîIRF.  (  P'crrr-Jd- 

•eph-Atexandrc). 

Caporal. 

Mort  en  acti- 
v  itc  le  »7  jan- 
vier itti  1. 

3 

iU.RLANCOU 

Maric-Marguert: 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .**  n  est  accordé  à  ta  Veuve  du  miliitiire  dénommé 

2u  tableau  cî-a[)rè5,  une  pension  tixée  coaiiormément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  1  ).  * 

2.  Conformément  h  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
20  )uin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  |ouis$ance  de  ce  jour. 

^«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  • 
fioaices  sont  chargés ,  chacun  en  ce  gui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois.  ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  2  i  /  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  18^^  »  et  de  notre 
vègiie  le  second* 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  U  Aîinistn  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Sfgfié  M>  DE  Clermont-Tonnerre. 

(4  ;  La  pcmionnaiPt  cowyriig  ém  cette  ordonaatce  ne  Doom  I8  pour- 
iw.  soit  «après  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  nnances,  pour  / 
Kr'afner  son  ccrtrfrcat  a  iiucriptf CSD  »  ifttVn  mois  aprè&ia  pyfaUcatioii  de  U 


DATE. 

0. 

BASE  LÉGALE 

ÉPOQUE 

du 

OOMICtLE. 

de 

L  I  £  U. 

marjsgc. 

ITÉ 
nsion. 

la  fixatioB 

jottïssiiice. 

1 

1 

Vayennes 

jo  gcrmin. 
an  1 1 
[  ao  «vril 

•  ■  ^ 

Paris  {Seitie). 

« 

Ordonn.^dii 
14  août  1814. 

De  ladaicdc, 
1  <  prc&enie  or- 
donnance. 
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N.'**  1^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  h  trois  Militaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  ouvert  par  V  article  j  delà 
Loi  du  i6  Juin  182^. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  21  Décembre  1825. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  <îu 
2  5  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  ie  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
dVtat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  ctat  attaché  h,  son  ministère ,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  1 50  ; 


-  -  -  -  , 
CL.  r 

•  • 

■u.  r- 

NOMS  ET  PRiNOiM5. 

NAISSANCE. 

GR  A  DES. 

DUn  ÉE 

des  sen  iccii 
militaires. 

MOTl 

*  0 
m 

Dates. 

Licux. 

:  An...  1 

;  Mois.  | 

Jours.  1 

larctrî 

1  . 

li  E  A  i!  V  A  1 S  (  Gcorgc- 
Picrrc  ). 

26  janv. 
1768. 

Saumiir 
\AIaiHc-ct-L) 

Chef ilc  Kitaillon 
«l'infanterie  en  non- 
ictivitc. 

40 

6 

z6 

Ancien 

2  . 
?• 

1   

liAiNFRAY  (Jcan-Bap- 
lislc  ). 

Chaulet  (  Alcxandrc- 
Mclchior  ). 

8  avril 

»775- 
6  janv. 

'77>- 

Vcrnon 

(Eure). 

L.!  Sônc 
[hcrc). 

Liruicnani  il'in- 
fanieric  en  non-ic- 
tivitc. 

Sous  -  lieutenant 
«j'infaiitcric  en  non- 
aciivitc. 

40 

1  I 

1 0 

M 

Idti 

2.  Conformément  h  l'article  de  Tordonnance  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  k  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
laMeau  qui  précède. 
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4*''  U.ivîs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  i  )  décembre  iBzji,  portant  qu*il  a  reconnu  la 
l^afité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  francs,  sur  ie  crédit  d'inscription  ouvert 
par  fartîcle  3  de  la  |oi  du  16  juin  1 824; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  h 
guerre, 

,  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  retraite  iixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• , 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dtns  cette  ordomumce  ne  pourront  se 

pour\o  r  ,  soit  auprès  c!u  payeur ,  soît  auprès  <îu  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  irurs  c  crtifirais  d'inscription ,  qu  un  mois  après  la  publication  de 

îiT't  mrc  or1oiir;anrc. 


ii&DE 

dk 

OVOfffTÉ 

dm 

\  b  p<mIon. 

BASES  légales! 

de 

fa  iîxatkm. 

DOMICILE* 
des 
titulaires. 

QOOTITi 

du  traitement 
^teînr. 

ÉPbQtJB 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Ordonn."  du 
zy  août  1814. 

Idem» 
Idem. 

Saumur 
(  Mainut-L.  ]. 

Vcrnon 

[Eure). 

La  Sdne 

(Islrc), 

Total... 

1,800*" 

550. 
300. 

; 

y  juillet  iBaf }  Muf  tfcj ac- 
tion  Aes  sommes  «ju'if  aiu., 
loudiccs  n  litre  de  traiiemcnt 
de  i)on>actlvM<l0pMfolV|*oquc 
indiquée  ci  — contre,  est 
cette  de  raccomplhscmcnt  «le 
SCS  troue  ans  de  service. 

ao  nov.  182;  ,  iikm, 
2|  nov.  îdftn. 

a.8;o. 

Avant  le  premier  pait-ment  de  ces  pensions  ,  les  litu- 
bires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  uii  cerûiicat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  (e 
ttmy^  l>endant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds, de  la 
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(  60  )  ,  •  • 

* 

gnerre  <ni  de  I  hotei  royal  des  invatiiâes'',  deptits  Tcpoque 
és  fonissatioe  indicpnée  d-^ssiB,  im  traitement  militaire  on 

«ne  allocation  incompatible  avec  une  })ension  militaire  y 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  fsike  des  arrérages  de  leur  pension  ;  sauf  les  réserves  expri* 
^mées  dans  ie  tabièau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure 
•  «  fîmpJe  des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à  titre  de  traitement  de  non-acdvi  té- 
Ce  certiâcat  indi^era^i  les  tituiaîres^nt  passiUes  d'une 
jreteniie|>our  débet  en¥era  notre  trésor  royale  envers,  l'admi- 
nistration du  corps  dont  il  s  ont  fait  partie ,  &c.  ,  afin  qu^elIe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relaûve  à  la  quoliié  de 
Jeur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  ia  guerre  et  des  fi- 
nances sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  lejcé- 
cutfon  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa  Bul  • 
te  lin  des  lois. 

Dotmé  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  21/  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1  82  j ,  et  de  noire  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  iM/^  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 


N.*  1 7. — ORDONNANOl  du  Rortjuî  accorde  des  Pensions 

it  quinze  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d  inscription  indc terminé  résultant  de  la  Loi  du 
Mj  4oàt  1822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1825. 

CHARLES»  par  la  grSce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  I Les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article.  3  de  rordonaance  du  20  juin  suivam  ; 

a."  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi* 
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fications  à  f^ure  par  les  veuves  de  militaires  ppur  réclamer 
des  pensfons  m  vertu  dbadhs  articles  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  minîstre  secrétaire  ' 

cTétat  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrcjueni 
produites  ,  et  d après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
mttaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tahfean  cr-apràs,  portant  le-n.""  3  3 ,  împutahie  sur  le  crédit 
indéferniiné  résultant  de  larucie  1  2  de  la  loi  du  17  août 
1822  ; 

4-'*  UsLvh  de  notre  mmistre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  ëu  i  3  décembre  1825 ,  portant  qu^il  a  reconnu  la 

légalité  de  ces  fixations,  montant  li  la  somme  de  troi:»  mille 
trois  cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  de  b 
guerre^ 

NoiJS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  h  chacune  des  veuves  des  quinze 
mUitaires-dénommés  au  tableau  d-^après,  une  pension  tixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  t  ). 

2.  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loîdu  i  août  i  822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à*  notre  trésor  j;oyal^  a^Ync 
jouissance  de  çe  jour. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
/  e  xécution  de  la  présente  oi:domiance  ,  qui  sera  insérée  ;:u 
BuUeiîn  des  lois. 

Dùnné  en  notre  ehfteau  des  Tuileries,  le  ai/  four  du 
mors  de  Décembre,  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  jègne 
le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :     âfhlstn  Secrkain  d*ém  dé  hgitfm  , 
Signe  MJ'  de-Clermont-TonKerre. 

(  I  )  L  t  s  pensionnaires  comprises  dam  cette  ordonnance  ne  pourro^  se 
pourvoir,  wAt  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  mmistre  des  fmancc5,  pour 
y  rédamer  leurs  cenifiGaB  dlnscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
b  présente  ordonnance* 
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NOMS  ET  PB^NOMS 


des  miliuires. 


BuuNET  (Jean-Bap- 

ÙSU:). 
COMMELIN  (Louis- 

Fuscicn  ). 

Démange  (Joseph- 
Marie  j. 

Gaucherot  (  Jo- 

icph  ). 
LEMA650N  (  Jean  ). 


DESGARENN ES  (Gil- 
bert). 

Thietry  (François- 
Joseph  ). 

Vaillant  (Sél>as- 
tien). 

LamoUROUX  (Jo- 
seph-François). 

Ménager  (  André  }• 

Prouet  (François). 

Philippon  (Jean- 
François)^ 

LeFEBVRE  (Augus- 
lîn-Philippc). 

Martin  (Pîerrç- 
Joscpli  ). 


GRAD^ 


Viol  (René) 


•  •  •  • 


Lieutenant 
général. 

^Capiuine. 

« 

Lieutenant. 


Maréchal- 
des-logis. 

Sergent. 
Caporal. 

Gendarme. 
Soldat. 
Jdem. 

Idem, 


{62  ) 


DAT£ 


A 


u 

de 
Taolvlié. 


I janv. 
18.6. 

28  juillet 
1805. 

10  fanv. 

i8ij. 

20  fév. 
iBoi. 

1 6  mars 
1813. 

an  I  3 
180)]. 

I  o  nov. 
i8oa. 

i.^mars 
■  816. 

i.*»  avril 
181;. 

24  fév. 
1808. 

1 4  sept. 
1806. 

16  fév. 
1816. 

3  net. 
1814. 

10  fév. 
t8oj. 

27  sept. 
179».. 


du 

dccù. 


z  I  sept. 

1824. 

1  y  juin 
1824. 

19  tiov. 

i8»4* 

39  mai 
1814. 

2  avril 
182;. 

18  juillet 
1825. 

10  juin 
1823. 

14  juin 
1825. 

26  sept. 
182}. 

2 1  avril 
i8a5. 
7  mai 
1825. 

17  dér. 
1824. 

28  juilki 
1821. 

4  fcvritr 
182;. 

6  janv. 
1824. 


POSITION 
atP  inoinent 
da  décès. 


En  jouissance 
de  U  l'Cn^ionde 
retraite. 

Idem. 


,  idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem» 
Idem. 
I4tm, 
Idem. 
Idem* 
Idfin. 
Id'm, 
Idem. 

Idem, 


NOAIS  et  FRiM 
des  veuves| 

I 


iiAfLM  AUX  (  M 
Madeleine). 

Lacoste  («VI, 
Catherine). 

GARRé(Catbq 

SouCHET(Mai 

GU ILLET  (  JciQ 

FrançoiiC  j. 

ri5SELlN  (Mar^ 
rite  ). 


Brachey  (  Jac^ 
Françoise). 

Felut(  Louise), 

SAGNI£1l(JcailA 

I 

CLAPP£(AnDe^ 

Delorme  (M 
Marguerite). 

LCMAI^RE  (  Mtri 
Madeleine-Louii 

Albert  (Franfal 
Justine).  I 

Nozeret(Ai^ 

Oaude). 
Gilles  (JeanneU 
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NXISS  ANCE, 

DATE 

A  N  N  f  K 
/\         t.  r<  »» 

Ot  MAHIAtiK 

KKVKN  U 
jffirinc  cl  i-i>iiM4ic 

0  « 

-  c 

—  H 

anicrirurr* 

confortncmcnt 
a 

»    0    ÏJ  - 
-■-3  H 

-  »- 

du 

tl'aciivitc  du  mari 

l"ar;icle  i." 

3 

~  m 
NI  v» 

DOMICILi:. 

Ll  EUX. 

ou 

de  l'onloniunce 

DàîES. 

nombre  J  cnfins 

ro)  .lie 

J  0  rr 

mariage. 

existant 
de  ce  mariage 

atittficur. 

du  16  octobre 

-  ce  — 

Ji>2a. 

0 

M  7. 

Kl  (/) 

1 0  îextiCT 

Paris  f  ^^/Tf^l 

•Il 

17  iuillc 

r;us  de  5  ans. 

liift-rreiir  .iiidouDic 

i,$oo' 

Paris  (Seine). 

Saînt-Dîcz 

1 802. 

<i.-  ta  j>cjt.-ioi)  d.i  jt 
c!le  c»f  4U'cr[<:ib{c. 

{ t  B3rs 

30  janv. 

LU  m. 

Idem. 

Rennes 

•  # 

(  Vûsscs). 

1792. 

[lll-ft-yiluinf). 

0^  Airs 

Caiidan 

6  mr<>siJor 

ld(m. 

12J. 

P^»-  t-Loiiis 

1761 . 

(  ALrlùlum  ). 

Alalaviile 

12  août 

20  5Ciit. 

JJcm, 

îdtm. 

Cfiargcy 

'7))- 

(  Chxircn  e  j. 

.789. 

(  1  IdkU-S  WTif) 

1  a  îanvicr 

Versailles 

6  iiivô&c 

Jdcm. 

Idem. 

22T. 

Paris  (  Seine  ). 

'777- 

au  1  ) 

1  Toulon-sur- 

4  octobre 

26  nov. 

IJem. 

Idm. 

I  00. 

Aiixorine 

«754- 

\  Arroux 

1771. 

l(  Saore^t-Loire  ) . 

t  )  jum 

V  Prcigncy 

f  4   ri  t*f*j  1 
1  il  a \  rt  1 

I  /.Ht 

ItlCft}, 

itinn. 

1  00. 

MiFUrroiicoiiri- 

17J1. 

l  nau:t-Saone) . 

'  /  /  /  • 

1 9  rna'f 

jC^CTiiioiu-Fer.* 

2  0  tcV. 

Idem, 

Idem. 

1  00. 

Cîcrmont  l  u-  ' 

«754- 

1  Pujd^Dômc). 

\  1   U)  -il'  - 1  '1  '///' 

17  atrif 

jSiwcs  (Gard). 

'  j  juin 

Idem. 

\  00. 

"V  *              ■  /■  "        /  ■ 

luics  ^  U.ird ^.^ 

1  /  V  - . 

ç  îcntemf>rc 

1  Tournon 

janv. 

Il  ^Vl-                       à    lit  II 

id.fH. 

0  . 

'-h-  1 

f  [ArJ^che], 

1  Ro- 

<iC  Ce  m  tl  -  . 

\  .-Ir^.tu  ',e  \. 

^4  août  1 

Alençon  [Omc] 

0  llOUt 

J  t 

Aile  m. 

M 

Kui  en 

1760.  1 

1  "TOf> 

1  /  yu. 

I  -7  h' 6 

».   ■  '  C  '  il-t  ni  1 

ion  (  Ni  ivre  ). 

1  11  111    1    '  V'  r.'f">',"  \ 
'  'Hl  l    ^  ,  »      /  /  i   ^1 . 

rurs  1 

Abhcvilic 

50  sept. 

Lit  m,  , 

Idem 

75- 

Al^ltvill:- 

'  '  i 

1805. 

(  >^e>mmt 

"  man  1 

Buupcy 

iovc  dini. 

ItLiti. 

> 

lilem. 

/    )  • 

Il')  11;."  V 

7^.  ( 

HdLUte-Saonc  ) . 

411  Ô 

'  21  fCt. 

'  /  /,::/;e  ^iti  ne  <e 

*  t 

i797]- 

Idem. 

1 

«a  Bacon nicre 

20  ICV. 

11  cxiitc  trois  en- 

75- 

Hnr  on  ni  l  i  e  1 

(  AîiD'^fine  ). 

1792. 

uot  iïjiii  tic  cr  iiirf - 

(  AliiW'ii.'se 

ia^c. 

'J  C>TA1  

'   '  *  r 

Google 
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N  *  i8.  —  O  RDONNAN  CE  DU  Roi  fui  accorde  dei 
Ptnsions  A-  retrake  à  dix-neuf  MUitahes  y  dénommés , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  ikditfrmiai  risuUant 

de  la  Loi  du  jj  Mai 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Dccembre  1825. 
C  H  AR  L  ES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

D£NA.ViUUl£;  '  ' 

Vu  y  I les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
zj  mars  1817  ;  . 

2.°  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  lordonnance  du  3.0  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

î  .**  tes  fixations  arrêtées  par  notre  miristre  secrétaire 
d'cuit  de  la  guerre,  diaprés  la  révision  du  comité  du  Conseil 
detat  attaché  à  son  ministère  ^  et  détaillées  dans  k  ubkau 
cî-a]>rès  ^  portant  le  n.""  6  ; 

Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  dYtnt  des  finances, 
•  en  ds^te du  1 3  décembre  1 82 5  ,  portant  cpi'U  a  recoimu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d-rmputeries  pensions 

proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  cinquante 
flancs,  sur  le  crédit  d'inscription  indétenniné  résultant  de 
la  loi  du  I  )  mai  1825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état,  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONN079S  ce  qui  suit  : 

Art.  I     H  est  accordé  à  chacun  des  dix-neuf  milicanvs 

dénommés  au  taLlenu  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indicaiions  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  f>cnsionnaires  compris  dnns  cette  Mtinaniince  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  <la  payeur,  soîtaoprès du  ministre  'les  finances,  pour 
y  T  (  rîamcr  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  api  es  la  pulilîcationde 
la  présente  ^donnance. 
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2-  Conformémept  à  l'article  8  de  l'ordom^ance  du  2a 
|iiin  i^i7  9  lesdites  peii5iQB&,«oroitt  inscrites  à  notre  trlsor 
royal  avec  la  jouièsaoce  du  |our  indiqué  k  chaque  article 

tatileau  qui  précède. 

3.  AvaiK  Je  premier  paiement  de  ces  pensions  »  ies  tim- 

laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  ies  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  çi-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
aiiocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  il  ^redes 
tnérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  tituliûres  sont  passibles  d'une, 
remue  pour  débe(  envers  notre  trésor  royal ,  enver:  Tadmi- 
mstmbs  <iu  cofpe  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relauve  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  minières  secrétaires  d'étât  de  fa  guerre  et  des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  «  qui  sera  insérée  au 
Bttiietm  des  loii«  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a  1  /  jour  du 
nols  de  Décembre,  raili  de  grâce^  1 8a  5  ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

.  Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  k  Afinhtrt  Secrftaift  d*étét  Ht  Ui  guerre  y 

Signé  Mj'^pE  Clerxont-Tonnerr&«, 


VIIi:  Série.  B.  n."  71  bis.  ^  E 
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I . 


1 . 

4- 

)  • 
6. 

7- 
8. 


lO. 


I  f  . 

I  2 

M 

«4 

'5 
i6. 


NOMJ  ET  raÉNOMi. 


Nf.Iîl!  (  Dictt  gan)  (i). 


Pencher  (Jean)  (i). . 

)AltDie*i  (  \iexis-Isaac- 

Thoma*  )  (i). 
Du  A  GUE  (Jean  -  Denis- 
Thco  lorc  ;  (  I  !. 

Cattin  (Jian  -  Pitrrc- 
Louis  )  (i). 

Chappuis  (  Daniel 

François )  (i ). 
CUTTA  (Jo>cph-Fcli 

cirn  )  (•  )• 
KnGP.l  (  Gabriel  )  (i). 

FrossaRP  (Jcar-Fran 

çois)  (i). 
GEI5tR  (Krciérir)  (i) 


GlRAl^niN    (Jc*n- Jac- 
ques) (•)• 
GUII  LEMIN-LA-BOHMF. 
(  Picrre-I  loiiore  )  (i  ). 

hNJET  (Jean    Henry  ) 
(•). 

Saunier  (  Joseph)  (r). 

^AV  AHY   (Gahrîtî  -  Jr»- 
îcjili-Pitrrc  )  (»). 

ScHONRAf  HLER  (Jcau- 

l  tienne  )  («). 


NAISSANCE. 


Dates.  1  Lieux. 


12  ort. 

.7j8. 


y  mai 
1756. 

7  juillet 
1771  . 

I a(Uii 
1770. 

s8  juin 
1762. 

29  fcv. 
.772. 

9  juin 
1771. 

j  sept 

7  avril 
1769. 

1 9  m»' 


GRADES. 


Srewis  , 
canton 
des  Grisons 
(  Suisse  ). 
Idem, 

Frrtnoy-lè»- 

Royc  I^Spnimt) 

Argcntcuil 
\[Snr.e  et  O). 

Le»  BiMs . 
[canton  de  Berne 
(Suistr  ). 
Rivât. 
IcantOM  Je  VâuJ 
{  Suint . 

ICouircnHIiîi 
(  H.-Rhin  ]. 

Doujnne  , 
leanfoii  «le  Berne 
[Su'tsit). 
Mo(»ivnie  , 
Icinton  -le  UrriM 

{Su'Iff). 

Liugiienl'iai 
Icifiron  Je  Berne 


Serf(eni  au  ré  - 
gimeni  <ki  girjei 
»ut»se». 


Idem, 

Caporal  *u  ré- 
gimciii  <lc<  gAfilc* 
»ui>srs. 

Tambour  au  ti 
l^imciu  Je»  gjrdcf 

Fusilier  au  ri 
imciit  dts  girJe» 

Idem 
Idem. 
Idem, 
Idrm. 

Idi'm . 


1  \  avi  11 

:j  iitnv, 
1767. 

16  oc  r. 
1770 

I  I  oct. 

'7<^7- 
»  i  fcv, 
•  7^6.^ 

1764. 


La  Uivicrc 
[H.-Rhin] 

Rtissey 
(  ). 

Rominel  , 

Icanion  Je  \amA 
(  Sti'int  ). 

Montancy 

(  Douhs  ]. 

P.ris 
(  Sfine  ). 

KttiSiJlen  , 
Icantoii  Je  Sch 
witt  (  Suint  ), 


Idem, 

Jdfm 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idt/n 


D  U  R  à  B 

es.*rf  \  Ici  » 
mlliialres. 


> 

3 


o 


o 
c 


4*4 


4^5 

9'  I  o 
î  2 


8 


1 1 


3 
7 

«5 


10 


5  «o 


3'.8 
9  7 


MOTI 

de 
fa  rein 


Faiuit  pi 
réginiciK  1 1 
iu  10  aotti 


4  1  O 


>     >  '7 


4  ■> 

I 

4M 

7 


7*9 


(1)  A  servi  d«us  an  r^flmeni  sukm  capitulé. 
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^D^1 


die 


i»  pciuion. 


1^ 


Utm. 


BA5E5 

de 

b  fixation. 


joo, 
loa. 


Um. 


lOOm 


ZOO» 


100. 


100. 


a  ou* 


Loi  <fu 
13  nui  18a  jf 

Jdem, 
Idem, 
Idem. 

Uem» 
lém. 


IMm, 
Itiem, 
Idem, 
Idem. 
Ide»f», 
JddM, 


(  (•'7  ) 

lliiMIClL£ 

ries 

titulaîrcf* 


Co'rc  ,  canton 
ries  Gri*oni 
(Suisse). 

5ccwi*,  canton  Jcs 
Griaofi»  {Smhte). 

Trcsnoy-fès- 
Royc  [Somme] 

Ncuiliy  (  )eiite,, 

IVux  ,  «  anr.  de 
Bcnic  (  .\uisse). 

Ilrvaz.  ranf.  de 
Vautl  [Suisic], 

Paris  (  Seiiu  ). 

D-niatme,  cant. 
le  iici  ne  (fSnisse) 

S.*-Brai$ ,  raiic. 

dcbcrrtc  (Saîssej 

CAi*t»n  <it  Bcrit< 

S, -Picrre-i»ur- Dire 

Riiîscy 

(  Dûtihi  ). 

d«  Vénd  (Suim). 

(  .^e.'tu-ei  Oiie), 
Coi.i  Sc\  ii!C 
{Seiae}. 


Leur 

rOS  IT.  ON 

aciuclle. 


ïn$erU  11»  Trc  u 
rov«l  uuur  uivc  )<cii 
tiurt  M  68  franCï 
c]:  I  r>t  aiintilUe  par 
c«lic  ci-conrrc. 

Idem, 

Non 
pensionne. 

Idem, 
Idem, 
Jdem 

idem, 
Idm. 
Idem, 

IiiKrii  :ia  TrriOf 
rryai  rour  ure  j'Cit- 
•ioo  J«  <)6  fraiK*  , 

qui  r>t  aniiutirc  pai 
cvilc  «.(-«.uiiirv. 

Non 
peniorint". 

1dm, 

14' 

Idem, 
Idem. 

Utui. 


fie  fouHsânce 
dr 

IbiMT  pefiiîofi. 
1.^^  |«nvier 


Idem, 

Idem. 

Idem,  . 

idem. 

Idem.  . 

Jdem. 

ideiD. 

14m, 

Idem, 


Idem. 
Idem, 

IdiM, 

Idem, 
itiem. 
idtm. 


E  4 
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z 

t.  c 

Z  » 


'7- 
i8. 

»9 


N0M5  HT  THENOMS. 


N  A  ISS  A  NCE. 


Wagner  (Jean-Adam) 

(')• 

VUILI  EUMIER    (  Fran- 
çoii-Ao^uslc)  (i  ). 

Yoss  (  Jean  "  AnloMic 

(■)• 


Dates. 


z  sept. 
1763. 


»3 


ri) 


av 


9  ma'-s 
1776. 


Lieux. 


GRADES. 


Furih 
(  Grénd-Duthi 
i!t  Httit). 

C4Iil   II  «le  \  Alià 

Rucil 
[Scinc-ct  0.) . 


FuiMIcr  tu  rc- 


IJc 


(1)   A  tcrvi  Aixit  UM  rcgiinciit  ci;  itulv. 


Lient» 


O  U  R  é  K 
lie*  services 
miliiaircs 


l  I 


18 


^5 


Mol 
f&re; 


rr^iincnc  i 
du  10»oâ 


fJe 


N."*  ty. —  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  des  Pensions 
à  dix  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  li 
Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  l'article  12  de 
la  Loi  du  ly  Août  1S22, 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1825. 

CHAH  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu  ,  I    Les  tiriicles  15  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1    1 7» 
et  Fariicle  3  de  l'ordonnîmce  du  20  juin  suivant: 

2.  **  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  el 
rordonnajice  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jus- 
titications  à  faire  par  les  veuves  de  inilitaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3 .  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre  ,  d'après  les  jusliticaiions  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'étal 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n."  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4.  "  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  i  j  décembre  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la  . 
légalité  de  ces  fixations  ,  montant    la  somme  de  deux 


BASES  UÉGAiES 

de 

Ufuation. 


in. 


OIAL 


Loi  du 


Idem, 


aOMICILE 

lies 
fîtola|reir 


Lnu^annc  , 
canton  de  Vaud 
(  Su  ssc). 
Paris  ^Si'îiu], 


Leur 

POSITION 

irtueile. 


Non 

pCfiSiMlllé. 

Idem, 


Idem, 


EPOQUE 

de  foiiiisaiiet 
de 


Idem» 
Idem. 


Sur  le  rapport  de  notre  nnoistre  secrétaire  d  eiat  de  la 
Nous  AVONS  Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !  II  est  accorde  h  chacune  des  veuves  des  dix 
militaires  dénoniint:s  nu  tableau  cî-après^  une  pension  iixi^ 
«onftmément  aux  indicadons  de  ce  tableau  (  i  ). 

2,  Cooforméinenià  Tarticle  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1 8aa , 
\adim  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  rojral»  avec 
joaii^ance  de  ce  Jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'ém  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  dmcun  en  ce  qui  le  conteme ,  d^  l'exé- 
cution dt*  la  présente  ordonnance ,  qui  kcra  insérée  au  Bu!« 
ietia  des  lois. 

■ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries /le  ai  /  jour  dU 

mois  de  OccLjnbre ,  Tan  de  gF»ce  -82  j  ,  et  de  notre  règne 
ie  second. 

Signé  CHARLES,  . 
Par  le  Koî  r  /r  Ministre  Surétuire  d'itm  df  la  ^mmf. 

Signé  M.''  DP.  Clf.rmont-'!  oN\ Kuni-:. 


•n' 


(i)  Les  penfîonn aires  comprîfC!  Hant  cette  ord««nna'.icc  ne  i.ourrr  i 
y  réclamer  leur&riilihrAts  a  imnîrliim.uu'uii  tuots  *f«cs  la  j'uli  i<  -iiioii  cit 


Google 


NOUf  £T  PRÉNOMS 


dec  miliuirei,. 


lO, 


lO  (  Jean  - 

Marie). 

GrOIZARD  (  Louis - 
Armand-Ambroisc). 

CH0U£LLER  (Louis- 
Marie  ). 

S  A  u  H  A  D  k  (  ficr- 

n.irH  ). 
V£Y£H  (Jcaii)  

1 

DeJONGE  (Jacques]. 


Raout  (Louis- 
Joîtph  ). 

VOULOI  ZAN  (Jcaii- 

PiciTc  ). 
PoL  SïEz  (  Théo<!orc-Aa- 

GUEUAKD    (  Jv*a- 

chim  ]. 


GRADES. 


Maréchal- 
dckcainp. 

Colond. 

Capîctine. 
Lieutenant 

lieutcnant. 
Marccha!- 

dc?4ogis. 

iMaîtrc  ou- 
vrier à  1.1  rn-i- 
iiutaciurc  royale 
<r«nn.  deMtfo- 

jl>riigc. 

brigadier. 
Ciporai. 

Soldai. 


(  70  ) 


DATE 


de 

b  ccmtion 
,1c 


3  avril 
1815. 

.14  nov. 
i8aa. 

)  avril 

1810. 
2  2  août 

1810. 
j  5  î-cpt. 

1814. 

I  mars 

I j'iUl. 
i8ao. 


I  ^)  j uiiict 
I S 14. 

5  pluviôse 
•n  ij  [  a$ 

jinv.  1 8oj] 

I  7  OC  I . 


in 


J  avril 
i8a^. 

I  dcc. 
1814. 

14  oa. 
1821. 

23  mai 
1825. 

5  mai 
182Ç. 

1 2  avril 

iHai. 

14  ju  n 
i8aj. 


POSITION 
an  moiucni 
du  décès. 


En  (Msscsdon 
de  liroin  i  la 
(>rh»lon  Je  rc~ 

E-i  jouis >flnc« 
tic  la  (XiUiOiiilt 
retnrfic. 

Jdm* 

Idem, 
Idem, 

îdcilU 

Idem. 


1 1  janv. 

Idan, 

1825. 

1 6  m.TÎ 

Jiiem. 

1 8  2  j . 

2  )  ricc . 

Idem, 

.824. 

NOMS,  J»f 
des  veui 


'  ni' 
ROUSSEAO  J 

beih  ). 

UmOANI  A  (  iVTarî 
c  i  atl  c-îV\a     u  cr 

FoU«C  ADKL 
ric^Annc  ), 

WlTTNP.IÎ  ( 

Uarbc  }  X*). 

Le  Comte  { 
Josèpfic  }. 


(1)  Lér«Mif  élîilr  Pnnçxft,  n»  i  PkrU  (Seine),  ic  ai  octobre  i^G^). 
(MatMCHtl^LoIre)  .  le  joccplynlire  176^  —  (])  Le  mad  a  dé  luturaliM 


Gara  mpon 
ne); 

P  R  £  V  O  .s  T  1 
JeaTinc  ).  ' 

Mo  D  f  K  Ê  { 
rirtc-JcajMK 

—  (a)  Le  in^n  cuil  rr4i)<,-ai>  ,  11^ 
Français. 


N.*  ao.  —  OnDON NANCB  DU  Jtoi  qui  ûcccfrde 

une  Pension  à  la  dame  veuve  Huguet. 

Au  château  de  Tuileries,  le  2t  Décembre  .1825. 

CHARLESj  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  l'article  7  du  titre  I."  de  la  foi  du  22  août  1790,  et 
fariicle  I de  ct'IIe  du  22  août  179  i  ; 

Vu  le  décret  du  1  3  septembre  i  806  ,  qui  sert  de  base  eu 
matière  de  liquidation  de  pensions  civiles; 

Vu  la  demande  de  Fa  dame  Snndrié,  veuve  Hugntt,  et  les 
pièces  h  l'appui,  doù  il  iLsiihe  que  le  sieur  Huguet  est 
dtcédé  dans  les  foiic lions  de  coiuinissaiic  royal  près  la 
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iMSSAHQE, 


f  7t  ) 


h» 

Mb. 


L1£UX. 


DATE 

do 
maritge, 


Landemeau 


Cisola  -  Vaf- 
jcnio  (  Italie). 
cpafiifc..Vhry--or-Sdnc 
*  [Sàne]. 
Q)  ckh-  Ira  I  pr*s 

Cottitriy 

(Pipi- Au). 
Ferricrc-ia- 


»774- 

9  30Ût 

lanticr 
•75Î- 


«7H.  \ 

Poaaff 


•78f. 


25  août 

17  prairUi 
Ml  sa  [6 
janv.  t  bô^,} 

1802. 
8  avril 

1801. 
ai  oct. 

'793- 
ta  mai 

1807. 

7}mv. 

•773- 


21  mai 
1791. 
I  j  fcv. 
i78<5. 
6  juin 
1814/ 


ANNÉES 

Dt  MARIAOK 

SAié/icurca 
élifiCttitlsn 
Acdvfaé.  4«  mari , 

aombrc^cnftas 
cvlslans 
de  ce  mariage 
métkur. 

REVENU 
affirme  «t  «biuuté , 

conftmiéMmt 

i 

fardcl* 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

tvaa* 

£-1 

«  3  0 

r** 

N 

s. 3  3 

m  i 

Plus  de  5  ans. 

Inlcrleurau  •louble 
i!c  la  |>cusion  dont 
rlie  Ck<  siuccptlhlc 

1 ,000* 

Jdem. 

tfoo. 

Jdan. 

Jdem. 

300* 

léUm. 

Idtm, 

JJem, 

Idem, 

fOO. 

Idem» 

* 

100. 

JJem, 

IJem, 

8j. 

idm» 

Idm. 

8,. 

Idm. 

1 

Idem* 

Total.  . . 

2.745- 

DOMICILE. 


dite 


LuBdtrtietu 

VersaiHes 
(  Setne-tt'Otst  ). 

Paris  (J>»ir]. 

Vitry-sor-Sdnc 

Strasbourg 
(  Bas-Rkirt  ). 
Loos  {Nord). 

Ferriere-la- 
GraBdc(AS»n^. 

Grenoble 
(  Ishe  ). 
Paris  (  Jr/W). 


nKumaie  de  Paris;  quil  comptait  à  cette  époque  près  de 
lientê  années  de  services et  jouissait  depuis  quatre  années 
(fun  traitement  de  dix  mille  francs;  que  sa  mort  a  été  ie 
résultat  de  Êitigues  et  d'affections  occasionnées  par  la  nature 
de  set  fonctions;  et -qu'enfin  il  ne  laisse  à  sa  veuve  qu'une 
fertnne  insuffisante  pour  assurer  son  existence; 

L  avis  émis  à  ce  sujet ,  le  7  du  présent  mois  de  décembre, 
par  h  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  départe- 
ment des  finances;  . 

Sur  ie  «apport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  au  même 
département. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 
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Art.  I.**  h  «t  adtoriîé  à  là  dame  Anne- Louise- Agathe 
Sandrié,  née  h  Paris  le  i  8  avril  »  7  5  7 ,  veuve  de  Théodore- 
François  Hugfietp  décédé  dans  les  fonctions  de  commissaire 
royal  près  la  monn^e  de  Paris,  une  pension  annuelle  ec 
viagère  de  huit  cent  trente-trois  francs.       '    •     •  . 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  commencera  à 
courir  du  la  septembre  i  8  a  j ,  sera  payée  à  Paris  »  où  réside 
ia  titulaire. 

^.  Notre  minfstre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  21  Décembre 
de  Fan  de  grâce  \%%  5 ,  et  de4io«e  règne  fe  seeond« 

Siffté  CHARL£S. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Seerétatre  (fittat  des  finances. 

Signé  J."  D£  VlLLÈLE. 

Erratà.  Dulictin  dc<  loîs  n."  67  h's ,  VIII.*  «éric,  page4*  lignes  8  et 9, 

au  iicu  fie  i>  ieptmhe  1S14  ,  lisez  S  septcmhe  iSi^. 

Même  liuitcLn  ,  page  ,  n.»  i,"  4c  i%Utt  au  licu  ci«  £L^'m4Uui  { JiâM^ 
ikoatj ,  Ii>c7.  Prymond  (Jean-Isaac ). 

CsRTiFji  conforme  par  nous 

G^rde  dtf  seeamx  de  France  9  Miniitn 

et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  fusUc€9 

A  Parisyle  13  Janvœr  1826^» 
.1  Comte  0£  PBYROWNET. 

*  CetiB  dasecit  celle  de  b  itapdo»  fil  BoMa 
in  miDluèrt  de  ' 


Oh  tûmmm  fm9~ te  BuRcdt  4«  Mt»  â  i^Mm  4*9 .*«q<s  par  a»,  s k 
riiBprlmcrfc  fojpalt,  ««  vli»ft  l«  Dirttniff*  do  puttct  4e*  d«r  •rtcmcns. 

K  9kMfky  DE  I>IMPRIMER1£  ROYALE. 

13  Janvier  1S26. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'     (N.V72.  )  ■ 

N/a4é9.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  Règlement 

pour  U  Service  de  la  Cour  de  cassation» 

Att  ckâtéati  d«i  Tuileries,  le  1 5  Janvier  1826. 

Charles,  par  k  grâce  de  Dieu ,  Ro'l  de  FRANCE  ET 
OENavarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Ayant  été  informé  que  ies  dispositions  réglementaires 
qui  ont  prgani:»é  le  service  de  la  cour  de  cassation,  sont 
coongnéês  dans  un  certain  nombre  d*actes  publiés  à  des 
époques  différentes; 

Voulant  réunir  ces  dispoMiions  dans  une  seule  ordon- 
mnce,  et  en  m*ême  temps  abolir  ou  modifier  cellei  que.  nous 
avons  reconnues  inutiles^  ou  défectueuses  ; 

Vu  les  articles  5  et  5  S  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1 0  « 

La  loi  du  I  8  mars  1 800 , 

Le  f^ement  du  a4  msti  1800,  .  ^ 

Le  décret  du  i     mars  1813, 

L  ordonnance  du  24  août  i  8 1 5 , 

£t  le  projet  de  règlement  proposé  par  la  oour  de  cassation, 
pour  les  diverses  parties  de  son  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré* 
ttire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

S.  tr   

« 

Du  Service  général  de  la  Cour» 

Art.  1  La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois  ch^bi:es , 
«foir: 

VIW  Série.  B 
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La  cfiîîîïîBre  des  requêtes ,  la  chambre  cîviîe ,  et  la  chambre  , 

2.  Le»  clMMibres  «égent  isolémênt ,  en  se  réiiniiseht  en 

assemblée  générale  et  en  audience  solennelle,  selpnlès  règles 
de  compétence  fixées  par  la  loi. 

3*  Çonforniément  à  Tarticie  6}  de  la.lpî  du  'S  mirs 
i8oo>  les  chambrés  ne  rendent  <f  arrêts  qu'au  nombre  de 
onze  membres  au  moins.  * 

4*  Si,  par. i effet  des  empéchemens  ou  des  absences, le 
nombre  des  conseiiief  s  présens  $e  trouvé  infèrieuc  «u  nombre  . 
porté  en  rartîcle  précédent,  il  y  sera  pourvu  en  appelartt, 
selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  les  conseillers  attachés  aux 
chambres  qui  ne  tieiidraient  pas  audience. 

Conformément  à  Tarticle  64  de  la  le»  du  mars 
i8oo,  en  cas  de  partage,  cintj  conseillers  seront  appelés 
pour  le  vider* 

Ce$  ci;iq  conseillers  seront  pris  d'abord  parmi  les  membres 
de  la  chambre  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de 

l'afFaire,  et  subsidiaircfiicnt  parmi  les  membres  des  autres 
chambres^  selon  l'ordre  de  l'ancienneté. 

6.»  Lorsqiie  k  cour dans  les  cas  prévus  par  leis  articles  7  8 
de  la  loi  du  1 8  mars  1 800 ,  82  de  Tac^  du  4  août  1 802 , 
5  6  de  la  loi  du  20  avril  i  8  1  o ,  et  4  de  la  loi  du  j  6  sepïembre 
1807  ,  est  présidée  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*état  de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend 
de  décision  qu  au  nombre  de  trcnie-quatre  juges  au  moins. 

.  s»  I L         .  *  ^  :  • 

De  la  Distrtbulion  des  aires* 

J.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un  registre  général 
sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  affaires,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  au  moment  de  leur  dépôt  au  grefle. 

8.  il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distribution  pour  chaque 
chambre: 

L*un,  des  aflkires  urgentes;       •  .  • 

I^'autre ,  des  afiàires  ordinaires  * 
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p.  Soot  réputées  afikires  urgentes ,   '         '  *  -  • 
Loi  réquishiom  do  mmiiiikre  public,  '  '  :  '  ' 
Usaflâtres  criminelles  oii  la  peiné  de  mort  a  été  prôHatUiet 
Les  affaires  qui  requièrent  célérité  ,  suivant  la  loi.     •  • 
lOu  Les  a&ire^œ  serooc  distribuées  aux  chamfefieS'ipii 
defront  encoimatire»  qùé  lobliiiMIér  ^inÉrmit  été  i^ilM 

état.  •        •  "    '  •  *  •  '•  î 

Uaâjûreest  réputée  en  état  ior^quç  Iesi<lléinoires  et  piioes 
méàfmdum^  on  que  bs  dékû^  pour  produil^  i^ont  |jq>ili§i/ 

IK  Dans  les  matiènea  rtstfrvéta  k  Iil''difl!iii4bv% 'dès 
((vétes,  ST  les  moyens  proposés  h  i  appui  de  la  deniancle  ne 
sont  pas  développé^dnns  ia  requête  introductive  du  pourvoi  ^ 
ie  mémoire  ampiiatif  devra  être  produit»  savoir:  poôr.lét 
Mnàm^mm ,  <faiii  le-délaf  ^Fuii'Dto}!,  ët  pour  les  afTares 

ordinaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  h  dater  de  leur 
inscription  sur  le  cegistre  général  prescrit  par  l^articfe  7. 

Co  délais  pourront  néanoiôinis  être  prorogés  par  lé firé- 
lidMt^  sur  la  déniant  écrite  et  «létivée  de  1  avocat  du  de^- 

mandeur  en  cassation.  *  *  ...•'*•*•-..•. 

Viiè  fiàpit  de  fâmét  00  du  jugement  i^ttàqué,  cectifiéè  par 
ffiom,  icn  produit^  avec  ié  n^moire  tf^ 

12.  Les  affaires  attribuées  h  chaque  chambre  y  seront 
inscriitt,par  ordre  de  numéros  et  de  dates ,  sur  le  rôle  auquel^ 
ettei  «pptrifendront,  suivam  la  distinction  établie'  par  *les 
artidi?s»et9. 

f^.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises  en  état,  elles  sont 
distoLuées  par  le  président  de  cbaqfue  diamim  aux  cdiiséif<A' 
boqai  doivent  en  fkm  ie  rapport.  .    .  .  i  « 

•  La  distribution  des  affaires  criminelles  et  des  affairés  ui*-* 
geot€S  a  lieu  au  fur  e(  à  mesure  qu*eiiés  sont  jpréte^.  ^ 
fi  jr  a,  chaque  mois»  une  distribution  pdttr  ler  amrer 

afim.  .   

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  remettre  les  pièces 
ngre&,  avec  leur  rapport  écrit,  savoir  :  pour  les  affairer  * 
«fgentes,,  dans  le  mois  »  et  pour  les  àfTairés  ordinaires  i  dani* 
les  deux  moi^^  à  dater  du  jour  de  la  disuibution.  i 
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Ce^  délais  ne  pourr<>toLi^4iuis  aucun  cas^  ftte  prôloogés 
pour  attendre  les  production!  4ui  n'auraient  pas'été  ùàuA  en 

;eii)ps  utile.      :      •  ^ 

1 5 .  La:4f(tQ.#f.  k  nominaiioa  dtt  rapporteur  et  celle  de 
{f^^erom^d^  jraj[qfH>C^M  gveffe  sont  iascrites  pair  le  greffier  mr 
}ç  roie  çfe  dîstrU>^iji;iion/auquel Tafi  appactient;. 

16.  A  rexpiration  des  délais  fixés  par  l'article  sî  l6 
I9p{iç9tr|^ur -^'a  .  pas  déposé  &Qa:  rappcù't  au  greffe  ,  il  fera 
çpm^ftt,  k&  Jtu>ti&  du  regard  au  président  dé  À  dofÊOibm^ 

qui  pourra  fixer. un  nouveau  délaî.  -  '  .1    "  .  : 

le  second  délai  expire  sans  que  le  rapport  ait  été  renii;S 
au.gfBfl6  s  i  aif^if^^fera  iiMiédiatement  ^i^tribuée  à  an  antm 
rapp^gurteur.  -  .  •  • 

..  ;A  7.  II  y  a  dans  chaque  chambre  deux  rôles  d'audience  : 
:  '  L'mVf  pouf;  les.  affaires  urgentes  ;  ^  •   .     '  -  •  • 

>   L'autfi» ,  poui?.  |e^  affaîfes  ordinaims.;  " 

:  iBr  affaires  sont  insciites  s«ir  Im  rAles  d^audience  par 
ordre.de  dates  et  de  numéros  ,  au  iiioineiit.où  le^  piçces  ont 
été  rétaislies  au  grefie  par  les  rapporteurs. 
.  I  (). ,  Les  rôles  d*audieo€e  sont  renouvelés ,  savoir:  le  PÔie 
des  afi^TÎres  urgentes ,  le  premier  et  le  quinzième  jour  de 
cUaque  mois  ;  et  celui  des  atTaires  ordinaires ^  le  premier  jour 
de.  chaque  mois  seulement. 

,  26^.  Les  rôles  d*'audiefice  sont  cerdfiés  par  le  greffier  et 
arrêtés  par  le  président  de  la  chambre. 

Ils  retient  affichés  au  greâe  .et  dans  la  salle  d'audience 
jusqui. leur' renouvellement.'  '  i 

2 1 .  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par  -tléfaut  atm  il£ 
mise^en  éiat  et  inscrite  au  role  d'audience,  si  elle  devient 
contradiç^iwe,  a^^t  le,  jour  de  i  arrét  par  la  production  .des, 
défendeurs ^  se^a  reiifée  de  ce  rôle ,  et  n'y  sera  insoite 
de  nouveau  que  lorsque  Tinstruction  en  aura  été  achevée.^ 

délais  de  ce  complément  d'instraction  ne  pourront 
excéder  quinze  jours  pour  les  aâaires  urgentes»  et  unfqpisi 
pour  les  fiffaires  ordinaires.  .  •  j!  1  . 

22.  pans    jour  du  dépôt  des  pièces  aa  greâe  par  les 
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COfdlers  rapporteurs,  elles  seront  transmises  par  le  gf^f-- 
fcr  lu  parquet  du  procureur  général ,  q\û  en  fera  rmm(id!até« 

ment  h  distribution  aux  avocats  généraux.        •     ^  . 

♦ 

23.  Les  avocats  généraux  prépareront  leurs  cbnclusibns 
*n$  le  plus  bref  délai. 

lis  donneront  toujours  la  priorité  aux  affaires  urgentes, 
«suivront,  tant  à  i égard  des  affaires  urgentes  qu'à  1  égard 
a&îres  ordinaires ,  Tordre  de  leur  inscription  sur  le  rdfe 
fauEence.  ^  ^ 

* 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats  généralux 
m  prépaiées  ,  le  procureur  générai  fait  rétablir  les  pièces 

au  greffe. 

Ce  dépôt  a  lieu  trois  jours  au  moins  avant  celui  oii  Ta^ 
6m  4oit  être  portée  à  faudience. 

Des  Audiences»  •         *  ^ 

2  J .  Les  audiences  de  la  cour  de  çassation  sont  publiques, , 
et  durent  quatre  heures-. 

26.  II  y  a  dans  chaque  chambre  trois  audiences  paf  se* 
naine  ;  les  jours  et  heures  d'ouve^-ture  de  ces  audiences  sont 
âxés  par  une  délib.ération  de  la  cour. 

2y«  Les  chambres  peuvent  accorder  des  audiences  ex-  ' 
traordinaîres  ,  selon  la  nature  ,  îe  nombre  ou  Furgence  des 
a&ires  portées  devant  elles;  les  jours  et  heures  d'ouverture 
de  ces  audiences  sont  hxés  par  la  cha'iW>re  qui  les  accorde, 

28.  Le  premier  président  présicîe  les  asscinl  Les  gêné- 
nies  de  la  cour,  autres  que  celles  qui^sout  ineniicnnées  en 
f  micle  6  et  qui  sont  présidées  par  notre  garde  des  sceauic* 

En  l'absence  du  premier  président ,  ces  as5emMées  sont 
pé>îdées  par  le  plus  ancien  des  ]jrésiden>  de  cbaii)bre. 

Chaque  chambre  est  présidée  par  Tuu  des  pré^tdens  de 
1k  cour. 

Le  premier  président  pré3ide  Li  ch:i;.^^;re  civile  et  les  auirçs 
^liâmbrçSy  quand  il  le  juge  convenable, 
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premier  pré^idefit,  est  présidée  par  le  plus  ancien  de  ses 
conseillers.  j  -  r.. 

.  L'andefuieté  le  règle  par  la  date  et  Tordre  de  ia  oomt- 

naiion. 

,  .29.  Les,  conseillers  prennent  rang  et  séance ,  dans  les 
assemblées  générales  de  ia  cour  »  d^ns  les  ^tudiemiSi  des- 

cha/nhres  réunies  ,  dans  les  audiences  de  leur  chanibre  et 
dans  ie:>  cérémonies  publiques  ,  suivant  1  ancienneté* 

Les  présidens  de  chanibre  et  les  avocat^  généraitx  prennent 
rang  et  séance  entre  eux ,  suivant  le  même  ordre. 

30.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chambre  un  registre  ds 
présence. 

Ce  registre  sera  arrêté,  chaque  four  d'audience ,  par  b 
président,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  Taudience. 

Le  greffier  imcrira  sur  ce  registre  le  nom  des  membres 
absens ,  et  lés  causes  de  leur  abseoce ,  si  elles  sont  con- 
nues. 

3  I .  Il  sera  ouvect  également  im  registre  de  présence 
pour  les  audiences  des  chanfbres  réunies  et  pour  les  assem- 

-    blées  générales  de  la  cour. 

Les  lettres  de  convocation  devront  #  dans  ce  cas,  indicpicr. 
Theure  de  rassemblée  ou  de  laudience. 

Cette  heure  passée,  le  registre  de  présence  sera  arrêté  par 

Je  j)reiTiier  président. 

.32,  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  qui^  pré- 
cèdent, tout  membre  de  la  cour  absent  sans  congé  sera  tenu 

d'informer  des  motifs  de  son  absence  le  président  de  la 
chambre  dont  il  faiupartie*  Le  président  les  fera  connaître 
à  la  chambre*  I 
Si  la  chambre  n*ap|:)rouve  pas  ce5  motifs,  il  en  sera  référé 
par  elle  à  rassemblée  générale  de  la  cour qui  statuera  ainsi, 
qu'il  appartiendra.  '      .  ' 

^  V  Les  afTiiires  sont  appelées  et  jugées  suivant  le  rang 
de  leur  inscription  sur  le  rùle  d'audience* 
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Li  fNFéiîdeiit  fMUl  némmoim  i  sur  la  demande  du  minis- 
lèK  pubik ,  accoidér  la  priorité ,  parmi  les  af&îres  urgentes, 

a  celles  dont  il  est  le  plus  nécessaire  de  liâter  la  décision. 

)4«  Le^  réquisitoires  du  procureur  générai  peuvent  être 
piéentés  à  chaque  audience ,  et  ils  sont  jugés  par  couTy 
ivis  qu'il  soit  nécessatrt  de  les  inscrire  aux  râles  d'audience, 

^5.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d'audience  peu veat^ 
m  la  damandr  des  pardes  ou  de  Tune  d^elies  ,  être  conti- 
nuées par  la  cour,  une  seule  fois  et  à  jour  fixe. 

II  ne  peut  être  accordé ,  sous  aucun  prétexte  ,  de  nou- 
Teaux  délais;  Tordre,  soit  de  l'inscription  ,  soit  de  la  remise, 
est  invariablement  suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement* 

6.  Les  rapports  sont  fiiits  à  l'audience, 
e  rappcifteur  occupe ,  pendant  le  rapport  et  iejugement 
de  Tafliire ,  une  place  particulière  auprès  du  président  de  la 

chambre, 

37.  Lc|  avocats  des  parties  sont  entendus  après  k  rappert^ 
s'il  k  lequièrentt 

Les  prîrties  peuvent  oussi  être  entendues,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  cour. 

Le  préludent  avertît  les  parties  et  les  avocats ,  s'il  y  a  lieu  » 
(plk  (foîVent  se  borner  à  présenter  des  observations.* 

]S  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  j)euvent  oljtenir  la 
parole  après  les  gens  du  Hoi,  si  ce  nest  dans  les  affaires  où  le 
piocureur  général  est  partié  poursuivante  et  principale. 

3p.  Les  membres  de  la  cour  ne  pre.nnent*la  parole  dans 
ses  ciélii>érations  qu*après  1  avoir  obtenue  du  président.  , 

Nul  ne  peut  interronipre  Fopinant.  ^ 

Néanmoins  le  président  peut  rappeler  à  la  question  ceux 
qui  s'eA  écartent. 

4àé  Les  opinions  sont  rectteiUiet  par  fe  prérfdent  siâtant 
Tordre  des  nominations  ,  et  en  commençant  par  la  plus 
récente. 

Le  rapporteur  opine  toujours  le  premier. 

Le  président  opine  toujours  le  dernier. 

B  4 


Oigitized  by 


{i6) 

4 1  •  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe ,  chaque  se^ 
maine  »  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des  anéts 
rendus  sur  feui*  rapport  dans  la  semaine  précédente. 

Ces  niotifi  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main  dans 
la  minute  des  arrêts* 

La  nlfnttte  est  signée  du  président ,  du  rapporteur  et  du 

greffier.  •  .  . 

4^.  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque  chambre  est  visé 
et  arrêté,  le  dernier  jour  de  chaque  semame,  par  le  pré- 

s.  IV. 

*  Du  Ministère  public. 

4^*  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  per- 
sonnellement confiées  au  procureur  général. 

Les  avodats  généraux  participent  à  Texerdce  de  ces  fonc- 
tions ,  sous  la  dire<!:tion  du  procureur  général. 

44'  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les 

afTaires. 

4)  •  Le  procureur  général  porte  la  parole  aux  audiences 
des  chambres  réunies  et  dans  les  assemblées  générales  de 
la  cour. 

I!  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres,  quand  il 
le  juge  convenable. 

46.  Les  a](pcats  généraux  portent  la  parole^  au  nom  du 
procureur  général,  dans  les  audiences  des  chambres. 

Ils  la  portent  également  aux  audiences  des  chambres  réu- 
fiies  et  dans  les  assemblées  générales,  en  l'absence  du  pro- 
cureur général. 

47-  Le  procureur  général  attache  les  avocats  généraux 
à  celle  des  chambres  où  il  juge  que  leur  service  sera  le 

plus  utile. 

Il  peut  les  y  einpîoyer  pour  le  temps  qu'il  croit  conve-  . 
nable  et  pour  les  affaires  qu'il  juge  à  propos  de  leur  confier. 

48.  £n  labsence  du  procmeur général,  il  est  remplacé 
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par  le  plus  ancien  dbs  avocats  généraux  pour  ie|  actes^  d# 

scu  ministère. 

49.  Dans  les  causes  importante^ ,  les  condoslMs'  de 
fiTOcat  général  seront  communiquées  au  procureur  général. 

Si  ie  procureur  général  n'approuve  pas  les  conclusions, 
et  que  favocat  général  persiste,  le  procureur  génénd  délé* 
guera  un  autre  avocat  général,  ou  portera  lui-ttême  la 
parole  à  FaïKlience. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  porte  ie  ùlm 
de  Prmier  Amat  général. 

S-  V. 
Des  Congés, 

)  I .  Les  membres  de  la  cour  n'obtiennent  dès  cougéa 
que  pour  des  causes  déterminées. 

^2.  Si  I  absence  ne  doit  pas  se  prolonger  plus  d'unmoiSi 
.  le  congé  est  accordé  par  le  premier  président. 

"S  f  absence  doit  se  prolonger  plus  d'un  mois  y  le  coufjk  est 
accordé  par  notre  garde  des  sceaux. 

Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux  sont 
acconiés  par  le  procureur  général ,  si  Tabsence  ne  doit  pas 
durer  pins  (Tun  mois. 

Sr /absence  doit  se  prolonger  au- delà,  les  congés  sont 
accordés  par  notre  garde  des  sceaux. 

54*  Toute  demande  en  prolongation  tendant  à  lâxre 
Arer  le  congé;  plus  d'un  mois  doit  être  adressée  à  notre 
garde  des  sceaux. 

^5.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être  formée 
quaprès  qu'il  a  été  reconnu  et  attesté  par  fe  président  de  ia 
cha/nhre  dont  l'auteur  de  la  demande  fait  partie,  que  le 
service  ne  souffrira  pas  de  son  absence. 

Toute  demande  de  congé  doit  être  formée  par  écrit. 
L  attestation  exigée  par  l'article  précédent  doit  être  an* 
Jjexée  à  cette  demande.  ' 

^7.  Le  premier  préfiident  vérifie»  avant  d'accorder  les 
congés»  si  le  nombre  des  magistrats  présens  et  valides  sera 
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audiences  solennelles  présidées  par  notre  garde  des  sceaux» 
«(  des  assemblées  géngraies  de  la  cour. 
.  ^S*  S'il  à*^gà  duA  toligé  q\ii  dgijiw  étra  acjcordé  par 
'  notre  garde  dts  seemix,  la  véfHkrttkm  prescris  par  Pankle 

^  précédent  sera  constatée  par  écrit ,  et  la  déclai^tioa  du 
premier  président  sera  annexée  à  la  demande*  ' 

59.  Les  congés- accordés  par  le  premier  président  so^t 
inscrics  an  greffe.  Le  greffier  en  ^éliv)fe  une  expédition  au 
magistrat  qui  la  obtenu. 

Les  congés  accordés  par  1^  ]tf ocureur  général  sont  îns- 
crîts  au  parquet. 

60.  Les  présidens  ou  conseillers  qui  ont  obtenu  un 
cox^é  ou  une  prolongation  de  congé  de  notre  garde  des 
sceaux,  sont  tenus  d'en  donner  immédiateniem  avis  m 
Kmffier ,  qui  rinscrit ,  dans  le  four»  àur  le  registre  des  congés. 

Les  avocats  généraux  informent  notre  procureur  général 
4es  Qoogés  ou  piolongationa.de  oongé  qu'ils  obtiennent  <ie 
notre  garde  des  sceaux  :  notre  procureur  gén^  les  fiai 
^inscrrre  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet,  toi^s  les  six  mois,  à 
notre  garde  des  sceaux,  Tétat  des  congés  accordés  par  kii 
pendant  le  semestre.  ^ 

Le  procureur  général  transmet  également ,  tous  les  six 
mois,  letat  des  congés  accordés  par  lui  à  nos  avocats 
généraux. 

•  >  62.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  nous-méme ,  quand 
il  y  aura  lieu ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
Tabsence  du  premier  président  et  du  procureur  général, 

S.VL 

m 

^  Des  Vacitthns. 

63*  Les  vacances  de  la  cour  de  cassation  commencent 
le  I    septembre  et  finissent  le  1  .•'  novembre. 

^    64»  Lii  chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances. 

U  y  eu  suppléé  par  des  congés  4^vré»  ^ucce&siveznent 
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WL  magîstrau  qui  la  composou ,  dani<  b  imni  pitMRle 
pv  ie  S-  V  de  la  prévue  ordonnances 

65.  Si,  par  Veffet  des  empècbiWwaMg  ou  autres  caiisdt 

semblables ,  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  criini- 
oelle  se  trouve  incomplet  pendant  le  temps  des  vacances,^ 
n  y  esc  pourvu  dans  la  forme  prescrite  par  Fardcle  4  de  la 
présente  ordonnance. 

66.  La  chambre  Cfimînelle,  indépendamment  de  son 
service  ordinaire,  est  chargée  du  service  des  vacations. 

67.  Le  service  dès  vacatrbns  consiste  Itfiîns  Pè^cpédition  - 
des  afTaires  déclarées  urgentes  par  l'article  5  dé  la  présente 
ordonnance. 

Tomefais*  à  régârdd^cOk^qBinqfiàr^ 
fiBt  Ift  ioit  b  duunhe  te  wsétms  proMnon  piétfa^ 

blement  sur  l'urgence. 

68 .  li  sera  dressé  pour  le  service  des  vacadons ,  ta  matière 
cifUet  te  rôles  spédtux  de  iburibQiktt  et  dtel^^  • 

69.  Seront  inscrilies  sur  ces  rôles,  * 

I Toutes  les  affaires  urgentes  déjà  inscrites  sur  les  rôles 
de  la  chambre  des  requêtes  çt  de  la  chambre  civile»  et  qui 
u'aufaient  pas  été  acpédiées  avant  le  i/'  septembre; 

2.*  Toutes  les  affaires  de  la  même  nature  qui  seraient 
dqjosées  au  greffe  pendant  la  durée  des  vacances. 

70.  A  l'expiration  des  vacances,  les  affaires  inscrites 
sur  ces  rôles  et  non  expédiées  seront  transportées  sur  les 
rôles  correspondans  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre  civile..  . 

7 1  •  La  rentrée  de  la  >ccNir  de  cassation  se  fera,  chaque 
année,  dans  une  audience  solennelle,  à'iaquelle  assisteront 
Jes  trois  dambres. 

Le  premier  président  ïecevra  h  serment  qui  sera  renou* 
velé  par  les  avocats. 

S.  VIL 
Du  Greffier.  .  . 

72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cassaticn  pfend  le 
titre  de  Greffier  en  dief. 
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'73-  Nuï  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  de'  notré 
cour  de  cassation,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n*^ 
i^^fi^sept  ans  sccoiiipiis» 

Le  greffier  eu  cbeCjprésentc  à  la  cour  et  feit  ^d- 
iiiettre  au  serment  tes  cohimîs-greffiers  nécessaires  pour  le 
service.  ' 

T^t  Les  commis-greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le 
greffier  en  chef,  ayec  l'agrément  de  la  cour. 

A  latenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  commis-greffier, 
.s'il^i'estjlicencié  en  4roit  et  s'il  nest  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

y6.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour  peut,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général,  et  le  commis-greffier 
entendu  ou dâiiient  appelé»  oxdooner  que  celui-d  oeascta 
,  sur-le-champ  ses  fonctions.  • 

Le  greffier  en  chef  est  ténu ,  dar^s  ce  cas ,  de  remplacer 
le  commis-greffier  révoqué ,  dans  le  délai  qui  aiura  été  fixé 
par  la  cour.  .    •  «  ' 

Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux  audiences 
solennelles  et  aux  assemblées  générales  de  la  cour. 

U  la  tient  aussi  aux  audiences  des  chambres,  lorsque  le 

service  l'exige. 

Les  commis-greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences 
des  chamBres. 

78  •  Le  grelTe  est  ouvert  tous  les.  jours.,  excepté  les  di« 
manches  et  fêtes,  aux  heures  fixées  par  la  coiur. 

7^.  Le  greffier  déposera,  chaque  année,  au  parquet  de  - 
la  cour ,  dans  les  Ipiinze  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre, un  état  certifié,  contenant,  1  le  nombre  des 
causes  jugées  contradictoireinent  dans  chaque  chambre  de- 
puis le  1;*^'  septembre  de  Tannée  précédente,  a.*"  le  nombre 
des  causes  jugées  par  défaut,  3.'*  le  nombre  des  affaires 
restant  à  juger.  '  • 

Notre  procureur  général  transmettra  iflunédiatemeat  cet 
état  à  ^otre  garde  des  sceaux.  *  *  ... 
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S.  vîit 

Dispositions  générales, 

8o.  Les  convocations  relatives  aux  audiencèi  solennelleli, 
loz  assemblées  généndes  de  la  cour  et  ii»c  cérémomel 
^  publiques ,  sont  faites  par  le  pi^mier  président ,  oa  »  en  *  son 

absence ,  par  le  plus,  ancien  des  prcsidens  de  chambre. 

8  L.  Le  plus  ancien  des  coiiseiUefs.  de  la  cç^yc  4^ 
sitioa  porte  le  titre  de  Dofin^ 

8z.  La  direction  de  la  t>ibKothéque 'est  confiée  ^  sous 
h  surveillance  du  premier  président >  à  Tun  des  içeinbres 
de  la  cour  y  choisi  par  elle.  ..   '  /  , 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  un  conservateur. 

Le  conservateur  est  nommé  par  la  cour,  sur  la  pro- 
position du  directeur. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
M  département  de  la  fustrce  est  chargé  de  Pexétutïori  de 
h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  l^uUçtin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le        joMf  di^ 

IMS  de  Jwvittr  de  faix  de  grâce  t^Sa^,  et  de  lu^ie  régne 

le  second*  -  • 

•     ;  \f/;^r  CHARLES.  * 

par  le  Roi  :  k  Garde  dçs  utaux  iU  France^J^inis^ 
Secrhaind*étataudépaneniM$,d€laJÛHicè^  [.  . 

Signé  C.'«  D£  PçEYRO^/it.Tr  i 

N/a470.      Lmttrss  PATENTÉS  tilativis  à  l'érictim  d$ 

Maj&rats* 

Suivant  lettres  patentes  signées  CHARLES»  et  plus 
lus.  Par  le  Roi,  C.*'  de  Peyronnet,  miiées  en  prétepncedu 
conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau, de  Fjraaoe.tt delà 
commission  du  sceau ,  le  4  Janvier  i8a6  » 

M.  Jean^ Antoine  nttiqttis  de  Cateildn  de  Caumùn,  bami*»ftir 
ht  France^  et  dame  AméUe'Lovîie^M^tie^Magdel^neJuben, 
son  épouse,  autorisés  par  ordonnance  du  Roi  du  27  novembre  181^ 
i  instituer  un  majorât  en  faveur  de  M.  Antoine ' Eugène^ Amalfh 
'  ^ujiLsias ^dt:  Gramont,  leur  petit-âb^  ont  coustitoé  ce  majorât >ur 
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fe  château  JAngervilliers,  ayant  jardin  anglais,  potager  et  autres 

dépendances  de  six  hectares  douze  ares  quatre-vingt-six  centiares; 

ouatre  pièces  de  bois  taillis  au  terroir  d*Angerviiliers  et  de  Forges  j 

rormant  les  ventes  de  la  vallée  rHermitefia  butte  à  Curé^  la  Voie- 

Blanèllé,-hr  mane  daatmls  Ruisseaux;  les  trois  Seigneaia'mi  iet 

Crânes  ;  et  les  pof^ns  nomrti^e»  I0  f^Uiê 0  Bnts,  /g  vfnff  M 

/k[puiUeàart,et  la  tmae  des  Sauvagfomj.toViÂ  ers  bo^  eosemUe  dç 

deux  cent  ^uatre-vinfi^t-dopze  hectares  douze  ares  soixante-dix^ 

huit  téntti'res  ;  letdft^  Diens  sis  canton  de  Dourdan  et  de  Limours  \ 

liépariénencée'SefilMt-OiM  mille  tventa^ttre 

francs  trente  centimes  de  revenu  naïf  'et  bmmt  pardi  ,4t  la  teas 

.d'Aiig^erviViers ,  appartenant  à  ladite 'dame  marquait  dlr  CauUan" 

Cafimpn  :  poi^r|  ce  majorât,  appartenir  dè$  son  institution  audit 

sieuV  <te  Gramorit  petit-fils^  et  être  atraché  au  titre  de  Comte  doqt 

il  est  en  possession.  •     '  •  • 

•  .     .*  *.    •  • 

Pour  Extrait  conforme      Re^itrp  es  PSicci*: 

^  '  .  '  Le  Secréiairt  frétai  Jm  SeewdeFfMtf 

Çignc  C  U  V 1 1 L I E  R.  * 

4JgTT«ES  PAT£KT£$  sîgn^.  CHARLES  »  ec  plm  ^os  ^ 

ParURo\,  C.*^0£PCYRONN£T|SœIIées  ehpréséiice  du  couseillet  • 
itixii  cdmltoitaireda  Roi  au  sceau  etMe  ht  commisdon  du  sc^û, 
lep  jÉ«viêri«26,*  f       '  •« 

Sa  Majesté  a  conféré  à  M.  Chatles^Jean  haron  Certain  ,  écuyer, 
ancien  conseiller  en  La  cour  dos  aides  de  Paris,  le  titre  de  Comtr  , 
et  a  attaché  ce  titre  au  majorât  par  lui  fondé  sur  sa  terre  de  Beilo- 
zanne,  sise  prés  Gournai  en  Bray,  département  de  la  Seine-lnfé- 
rreure  ,au  lieu  dudrt  titre  de  Baron  y  attaché  parles  lettres  patentes 
du  2  avrîi  1822,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  7.*  série,  tome  XIV, 
n.^  5^^'^ge  )7ii  s  au  moyen  de  quoi  ce  titre  de  Baron  demeure 
éteint. 

\-      -V,  ,     PofirJ6xtrait  Cpnformc  aux  Registre  et  Pièces  :      -  , 

Lt  Staréiain  général  4k  Smau  èe  Fnuce, 
Signé  CuviLLl£R. 

Il;*  )j|ff  •  ^  Owownkun  du  Boi  qui  accorde  ëetLettfêi^ 
'  4k  4édaHRloo'dt  oacuralké  aa  fieur  Ftxim  fPkm-Jêsepk  )  / 
né  fe  16  mai  1787  à.Barweiler ,  province  du  Bas^RMn'»  ancien 
militaire  au  service  de  France,  revendeur,  demeurant  è  Catte- 
noA,  départemeat  de  la  Moselle.  (  Saint-Chud  ,  ijAoùnSzj.J 


Nk*  2472.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
<i«déif3hi»iioAd«oaiui«Uté4Hi«ieitf  mam 
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deaKurama  Oaiicèom^  départemRt  de  h  MoseUé.  (Sàht' 

Cloud,  i/Août  m82^*J  •  ^ 

N.'  a473.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naruralité  au  sieur  Le  Père  (  J ean' Joseph  )  , 
ne  le  21  décembre  1778  à  Gand,  royaume  des  Fays-iBli^  tC  de- 
meurani  à  Pari*.  (Paris,  26  Octobre  182^).' 

Mif  2474.      OmDûNNANcepy^Roi  qui  accorde  des  I^kim 

dedcciaratioâ  de  natturaiiié  av.  sieur  de  Zangmmx  (Jtan^o» 
Mfk'Mkkd)  ».né  ie^jz^  mn  «784  à  Echavarria,  r<>7%tiaie d^Ef- 
pagne,  négociailty  demeurant  à  Bordeaux^  départemsnr  ét  la 
Gironde.  (  Paris  ,  jo  JV^vemàrt  iS2^.  ) 

iM  III  ■ 

M.*  2475.  —  OftooNNANCfi  DU  Rat  fOiMcoide  dti  LtiNrcs 
dt  dkbiatioii  de  natatalité  lâl  itear  Ranklma  (Ffféhk- 
CharUs),  né  le  19  février  tyHi  à  Saùt^Jêan*SamDlrucky  ai^dlen 
dkaitement  de  la  Sarre ,  iabricam  de  toiles  peintes ,  demeurant 

,  ï  Bfèvtet ,  arrondissement  de  Versatiles  |  départgjiieut.de  Seiolie 
tl-Qht.  (Parus , y  Décembre  i8z^,)  . 


^.•2476.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  accorde  desLtttres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Flamme  (  Jean- Baptiste' 
'Jêieph)^  né  le  30  mars- #7^17  àtHÔAs,  royauihé  des  Pay>.3as, 
ev-iqfidecio  ordinaire  des  armées,  demeurant  à  ValendefiinM ^ 
départemenéda  Nord.  (.  Paris,  14  Décenfnt'igkg.Jk  ;t 

N.«  2477.  —  Ordonnance  pu^Rot  qui.kdtorîse  ^  sUnei^ 

Jétaues'Louis  Laurent j  né  le  5  février  1 797  à  ftjtuu,  captOf(  de 
CiMilba,afroiidhsaiii€UDp  (le  Reims ,  département  de  la  iyUrrté, 
notaire  royal  à  la  ré^âence  de  Rilly ,  mêmes  ammAssemeiit  et 
'd^rtement ,  à  ajouter  à  son  .fipm  celui  de  tytsgUnlhrtf ,  sous 

lequel  il  est  désigné,  que  son  père  a  porté  et  que  ses  soeurs  portent  ; 
à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fue  par  les 
articles  6  et  8  dé  fa  loi  du  i/'  avril  1803 ,  de  se  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  ^our 
faire  faire  les  changemcns  convenables  sur  les  registres  de  iétat 
civil  du  lieu  de      ^ais^auce.  (Paris,  nJavviar  48^6,^  1 

K^24y8,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicffé  en  F#aàce,-  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droiit  civils , 
ttot  fà'il  cootiniieia  Qf  Momt,  I0      MichtlrAntobu  Sforck^ 
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lepierrés,  néi  SMéjtï  Mondissemëot^e  B/égentb  en 
Aafiichë,ioi4«o&M793  ^  deraeara|itèM»tâ>éiiaid  (D4ttbi}. 
(Pani,  tt  J^pvitr  1826.  ) 


^••2479.  —  Ordonnance  DU  RoicfûiaatoKseracceptation 
.   d'une  somme  de  icoo  francs,  léguée  par  ia  dame^/r  Talhouet 
-  aux  pauvres  de  Trémigpn ,  département  d*llIe-et-Viiaine,  ( Pans, 
y  Décembre  iS^y  y  '  ' 


\..  r 


N.*  24^'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
«  d*une  somme  de  300  francs  et  de  vingt  doubles  décalitres  de 
^  blé-seigle ,  légués^par  le  sieur  Jùuget  aux  pauvres  de  Suty^  éi^ 
•  tâmeiit  de  la  luoUte»  (  Paris ^  j  Déc&Êé9t^$2f^) 


N.*a48i.  —  OROONNAKCBi^itoi  oui  autorise  raeceptation 
•  4f«Éeffefitede40ofinana'Sat  CÉai^'offisrie  eaMonatloD^parh 
/sieor  jprvit  à  lAo^picd  de  Btavneia^Rohwde,  Jifutewcnt-dn 

*'hcmU(Paris,y  DéeemiitiSsij.  J   

N.*»2482.  —  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  8co  hancs,  léguéf*  par  le  sieur  G'iraiid  à  Thos- 
pice  de  Chaumont ,  départemenf  de  la  Haute-Marne.  ( Paris, 


r  ^ 


.^5i^i^?^cÏAtr^N.       ,  C£iiTiF.i£  coaforiDe par  tiou$ . 

Garde  des  sceaux  4c  France,  Afinistre 
H  Sêirttûin  d'itat  au  difartemma  it 


la  justice,  7  / 

•  .  A  Paris ,  le  ip  Janvier  1 826  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 

.  .  r.  -  - 

*  Cette  date  éit  celle  4a  k  fféc^tfo^  dttBuiiaikl 
"•tiiallilsièreaelft)iuiice«  .  .  - 

^"  On  l'sbonnc  |»eur  l«  Bulletin  its  lois  ,  à  nboa^c  9  francs  ptf  ta»  4  b 
fUyriBMrta  fojraU»  •«  tHci  ikè  Din«iear«  «ics  pactes  4ai  dépinentM* 


A  .PA^15|  L'iMPRIM  £R1,£  ROYALE* 

-19  Janvier  î9i6^  ^'  \ 


I». 
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BULLETIN  DES  LOIS.. 
-    (  N.-  73.  ) 

2485.  —  Ohvon NANCE  JOU  Roi  relative  afi 
Tarif  des  Dépens  pour  les  Pr6ci4ur^s  qui  s'instruise  au 
Conseil  d'itat. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1826, 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rqi  de  France  et 
M  N ATARRE ,  à  tous  ceiix  qui  ces  présentes  yerroAt ,  salut. 
Va  les  réglemens  du  28  fuin  1738 ,  du  12  septembre 

17^9  et  du  22  juillet  1806; 

Considérant  que  les  tarifs  de  1738  et  de  1739,  rendis 
en  vigueur  par  le  décret  du  22  |uillet  1806,  contiennent 
desc&posi tiens  inappifcables  aux  procédures  qui  s'tn&truisent 
acmellement  dans  notre  Conseil  d'état;  • 

Qu  il  importe  ,  afin  de  prévenir  les  abus  y  de  spécifier 
ceUes  de  ces  dispositions  qui  doivent  condnuer  d'être  exé* 
curées;      .  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré* 
taire  d*^!  au  département  de  la  justice  ; 
.  Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  î 
Art.  I  Les  dépens  continueront  d'être  réglés  au 
Cooseil  d*état  conformément  aux  tarifs  établis  par  Tordon* 
nance  du  28  fuin  1738  [2!^  partie,  tit.  XVI  $  art  22)  et 
par  celle  du  1 2  septeifïSrè  1739,  en  tant  que  ces  tan6 
s'appliquent  à  la  procédure  actuelle ,  aixisi  qu'il  suit: 

DÉPENS  D*AVOCAT. 

N.''  I.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets , 
Lorsque  la  partie  demeurera  à  Paris,  ou  n'en  sera  pas 

éloignée  de  plus  de  cinq  nîyrianièire$   5^  CO* 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  distance  plus  éloignée  dans 

ic  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des 

yill.'  Scrie.  .  C 
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ressorts  fies  cours  royalet  (TOHéans,  Rouen  » 'Amiens , 

Douai  y  Nancy  y  Metz,  Dijon  et  Bourges  '   lo^  OO*. 

2.  Le  droit  de  (îonsuhatipn  (  Tarifé de  ly^S,  alinéa 
SéeWmeni  du  22  Juillet  1806,  art,  /.^  )   10.  00. 

Lorsqu'elle  demeuréra  dans  tout  autre  lieu   15.  00. 

(  Tarif  de  tyjS,  alinéa  2,  j  et  ^.  Règlement  du  22  juillet 
1S06,  art.  4.  ).• 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépôt  et  enregis- 
trement (  Tarif  de  i^jS' ,  alinéa  p.  Règlement  du  Z2  juillet 

jbc6 ,  art.  2  )   6.  co. 

4.  Le  droit  de  communication  (  Tarif  de  i/j8 ,  ali» 

néii  27.  Règlement  du  22  juillet  1806  ,  art.  8)   3.,00. 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présentt't  s  au  Conseil,  con- 
lenani  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  dt)u/.e  syllabes  à  la 
ligne  [Tarif  de  ij^o ,  alinéa  i^.  Règlement  du  22  judUt 

4806,  art.  46)   z,  00 

6.  Le  mis  au  net ,  par  rôle  (  Tarif  de  ijj8,  alinéa  /j. 
Règlement  du  22  juillet  1806,  art.  46)...   O.  JO. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque  rôle  (  Tarif  de 

i/j8,  alinéa  16.  Règlement  du  22  juillet  1806 ,  art.  4./)          o.  2^ 

8.  l^our  la  comparution  d'un  avocat  à  un  procès-verbal 
(l'intc  rmgatoire  et  autres  qui  peuvent  ctre  faits  dans  ïe 
cours  de  finsrance  (  Tarif  de  i^jb,  alinéa  iô»  Règlement 

du  22  juillet  1S06 ,  art.  4)   3.  oo« 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance  royale,  signihce  aux 
avocats  de  l'instance ,  chaque  rôle  (Jarif de  i^jS,  alinéa 22, 
Régkment  du  22  juillet  i  806 ,  art.  28)   O.  50. 

10.  Chaque  signification  de  requête  ou  d'ordonnance 
pendant  le  cours  d'une  instance  (  Jarifde  i;rjS,  alinéa  2j. 
Règlement  du  22  juillet  1806 ,  an.  28  et  4^)   1/  qo. 

11.  La  vacation  au  retrait  du  grefte  des  productions 
de  Tinsiancc  ,  après  lo  jugement  d  icelle  (  I  arif  die 

alinéa  28.  Règlement  du  ji  juin  iSoô,  art,  27}  ^.  oo. 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé  en  taxe   O.  25. 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  ie  .taxateur  aura 

fait  la  réunion ,  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul  article 
{Tarif  de  iJjS,  alinéa  jS,  Réglem.  du  22juill.  1806,  art.^), 

13.  La  vacairon  à  la  taxe  {  Tarif  de  ijj8,  alinéa  ^0, 
Règlement  du  2i  juillet  /  8q6,  art,    4.  00. 

m  AÏS  DE  GRtFFE. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque  requête  au  grefTe 
{Tarif  de  ijjp,  art,        alinéa  18,  Règletrunt  du  22  juil» 

let  i8o6,  art,  2).,,/  •  , .  « . .    4.  oo. 
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15.  Loidonilance  de  tomnittitur Sun  rapporteur. ...    3^  OOF 
C«fte  ordonnance  ne  pourra  être  expédiée  ni  nociHée 

I  Ternit  on,  alinia  j.  Règlement  du  //  juin  1S06, 
£rt,2S,  Refiemènt  du  22  Juillet  iSoé^  art»  2.  Ordonnance  du 
ijëoit  ifff^,  art. /j  ). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du  garde  des  sci^anx 
{Tarif  de  j/j^ ,  art.  2,  alinéa  y.  Ré^Lniciit  ilu  11  jtiUUt 

iSùô  ,art.  ^,  p  ,  r2,  ,  t  F,  20  ,  2' ,  2J  tt  26  )   4.  OO. 

17.  fout  ceriiFicat  dciivrc  par  legreffier  (  Tarif  de  ij^p, 

an.  ly ,  dlmej  2/  )   4»  OO, 

18.  La  5i:,naîure  de  Texpcdiiion  d'une  ordonnance 
royale  (  Tarif  lîe  ry^p,  art.  t*',  alinéa  2.  Règlement  du 
tijumj8ù6j  ari,jj)   12,  00. 

19.  La  signature  de  Texécutoire  des  dépens  (  Tari/ de 
tjjf,arî*2,  alinéa  y.  Règlement  du  22  juillet  1 806,  art^  4j  ),    \.  00, 

2Q.  Qiaqae  r(>le  d'expéditions  du  greffe,  de  quelque  ^ 
natoie  qu'eues  soient 9  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  {  Tarif  de  i/jp,  art*  t/'^ 
alinéa  ié.  Reniement  de  fyj8,  2/  partie,  titre  XI II,  art,  7. 
Uniment  du  n  juin  1S06,  art.  j^)  ^   Ô.  50I 

21.  Le  rerrait  des  pièces  (Titrif  de  ijjQ^  art.  z."',  almcj  ig. 
Ré^Uituntdu  il  juin  1606 ,  an.  j./)   4.  oO. 

2.  11  ne  sera  employé  dans  Fa  lîquîdà^n  des  dépens , 
aucuns  frais  de  voyage,  séjour  ou  retour  des  j)ariies  ,  ai 
aucuns  irais  de  voyage  d'huissier ,  au-delà  d'une  journée. 

3.  Là  liquîdatîon  et  la  taxe  des  dépens  seront  faîtes  au 

coiîiiiéduconten  icux  par  le  maître  des  requêtes  rapporteur. 

4*  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  par  notre  garde  des 
sceaux ,  et ,  dhns  le  cas  où  il  serait  empêché ,  j)ar  le  toa- 

seîller  d'état  vice-prébideat  du  toiuitc  du  eoiueinieioc. 

5*  L'opposition  à  ia  taxe  sera  recevaLIe  dans  ies  trois 
leurs  de  la  signification  de  l'exécutoire. 

Elle  sera  jugée  j'ar  notre g:irde des  sceaux,  coiilorinénieiu 
à  I article  l^i  d\x  règlement  du  2i  juillet  1  Hc6. 

6.  Notre  garde  des  .«sceaux,  ministii»  .secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
pré.^eme  ordonnance,  qui  sera  in^^érce  au  Bulleiiji  des  lors. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1,8.*"  jour  du 

C  a 
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mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 826,  et  de  notre  règne 
le  second* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  koî  :  le  Gardt  des  sctdux  de  France,  Ministre 
^  Secrétaii^  d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  C.**  DE,  P£YRONN£T.  ^  " 

N."  M84v — Ordonnance  du  Roi  portant  éta^ 
blissment  d'un  Abattoir  jmblic  dans  la  ville  de  tknel» 

département  de  V Hérault. 

'   Aa  château  des  Tuîlerîes ,  le  2 1  Déceihbre  1 825. 

CH  ARL£S  »  par  la  grâœ  4^  Dieu ,  Roi  de  Francs  kt 

'  DENAVARRE,à  tous ceuxqui ces  présentes  verront,  SALUT. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  f intérieur;  « 

Nom  Conseil  dTétat  eptendu  y  .  ^ 

NoUf  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I    Véublissement  »  dans  la  viiie  de  Lunef  (  Hé^ 

rault  ) ,  d'un  abattoir  public,  pour  Pabattage  et  la  préparation 
des  porcs  destinés  à  fa  consommation  des  habitaiis  et  aux 
besoins  du  commerce ,  est  autorisé. 

2.  £a  cpnséquende ,  àp^tir  de  la  publiéatioa  de  la  pré- 
sente ordonnance  et  du  règlement  local  nécessaire  pour  son 
exécution,  tous  les  charcutiers  ayant  boutique  ou  magasin 
à  Lunel  sont  tenus  de  venir  abattre  et  préparer  audit  abat- 
toir, exclusivement  à  tout  autre,  les  porcs  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  commerce.  Les  habitans  conserveront  la 
faculté  d'abattre  chez  eux ,  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de 

•  ^  la  voie  publique»  les  porcs  destinés  à  leur  consommation 
partiadière. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des  places  des- 
tinées à  la  préparation  des  porcs  dans  l'abattoir  seront  réglés 
par  un  tarif  proposé  et  arrêté  dans  la  forme  accoutumée. 

4.  Le  maire  de  Lunel  pourra  faire  les  rëgleraem  focativ 
nécessaires  pour  la  police  de  labatioir  et  ducomiiierce  de  la 
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doRuterîe;  mais  ces  régierae^s  ne  seront  exécutoirei  cfuV 
|i(ssvoir  obtenu  Tapprobation  de  notre*  ipinfstre  de  Rtité- 
rieur,  sur  Favis  du  préfet  de  I*Hérau!t. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rmtérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  préjtente  ôrUùn- 
nance,  qui  sera  insérée  an  Buiiedn  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Décembre 
de  Lan     grâce  1 82}  ,  et  4e  notre  règne  le  secçnd. 

Signé  CHARLES. 

Fax  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétairê  d'Jtat  au  déparumint 

4e  l'intéritur, 

■ 

Sinfé  CoRBifcitB. 

Ê 

N*  2485.  —  Ordonnance  du  Roï  ^uî  ctasse 

liS  Chemins  y  indiqués  au  rang  des  Routas  départementales 
de  la  Dordogne. 

An  cH&teaa  des  Tuikiin,  1«  21  Décembrei825. 

CH  AR  LES  »  par  la  grice  de  Dieu»  Roi  l>£  France  et 
DeNafarkb  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentesTerront ,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur; 

Vu  ies  délibérations  du  conseil  général  du  département 
de  hDordogne ,  tendant  k  ee  que  ies  chemins  de  Pérîgueux 
\  Cahors  par  Viilefranche ,  et  de  Bergerac  à  Cahors  par 
Viiiefranche,  soient  mis  au  rang  des  routes  départementales  ; 

L'ivis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  celui 
do  préfet  ;  *  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  . .  • 

NÇUS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  €6  qui  ^  : 

Art.  I  Les  chemins  indiqués  dans  ia  délibération  du 
conseil  générai  de  la.  Docdogne  sont  et  detneurent  dassjés 
an  rang  des  routes  départementales  <fe  ce  départemeifity  avec 
lés  dénonrinationset  sofis  ies  numéros  suivans  :  . 

N.**  I  I  ,  de  Périgueux  à  Cahors  par  Viilefranche  ; 

I^."  jii»  de  Bergerac  à  Cahors  par  Viilefranche. 

C3 
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Ces  deux  routes  seront  construites  dans  toiite  l'étendue  sur 

département.  ' 

2.  Notre  uiinistre  secrétaire  d  état  au  département  de  i'iu- 
térieur  en  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries ,  le  2 1  Décembre 

de  l'an  de  grâce  1  82  j,,. et  de  notre  règne  ie  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  M  in  rstre  Secrétaire  d'étai  au  département 

de  l'intérieur, 

^        '  Signé  Corbière. 

N.*  2486. —  Ordonnance  du  Roi  qu:  classe  /es 
C/ii  mins  y  indiqués  nu  rang  des  Routes  départementëks  de 
i'Ariége. 

Âu  château  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1825. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentas  verront ,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département 
de  l'Ariége,  tendant  à  ce  que  les*  chemins  de  Saint-Girons 
k  Castillon  et  de  Foix  à  Liiiioux  soient  élevés  au  rang  des 
routes  départeiiicntales; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  Tavis  dy  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  dctai  entendu, 

No.us  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AUT.  I.*'  Les  cheiî;iins  indicjués  dans  les  déiibt latiojTS  du 
conseil  général  de  i'Ariege  sont  classés  au  rang  d^s  routes 
départementales  de  ce  département ,  avec  les  dénominations 
et  les  numéros  suivans  :  ' 

N."  10,  de  Saijii-Giioifls  à  Castillon  par  An^xminer; 

N."  1 1 ,  de  Foix  à  Lijuoiu  par  JLaveiaiiet,  lu  Hoquc  et  le 
Peyjj^t, 
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X  Notre  ministre  secrétaire  tf^tat  au  département  de  Hiv 

térieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  châieau  des  Tuileries,  le  28  Décembre 
de  Taui  de  grâce  1 8  2  j ,  et  de  noire  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Min  istre  Secrétaire  d'état  au  départemene 
.  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière» 

N."  2487.  —  Ordonna  NCB  du  ROf  contenant  des 
dispeshions  relatiyes  a  plusieufs  Routes  du  département  de 
la  Loire. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Décembre  1 825. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DENavarre  »  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  ciat  au  dé- 
panement  de  rintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département* de' 
la  Loire,  tendant  à  ce  que  la  route  départementale  n."  3,  de 
Moatbrison  à  Feurs ,  soit  prolongée  jusqu'à  la  limite  du 
département  du  Rhône  1  du  côté  de  Tarare,  en  passant  par 
Fanissière,  et  à  ce  que  les  deux  chem^s  de  Roanne  au  Puy 
par  Saint-Gennain ,  Boen ,  Monthrison,  Saint-Mnrccilin  et 
SainvBonnet-le-Châieau ,  et  de  la  Loire  au  |;ihone,  par  Ra- 
tuieu,  Saint-Chamond,  PeiusAn  et  Chavanay,  soient  classés 
an  rang  des  routes  départementales; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
celui  du  préfet  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOÎTS  CC  qui  SUÎt: 
Art.  I."  La  route  déj^artenientale  de  la  Loire  n/  5 ,  c'e 
Montbrison  à  Feurs  ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du 
Riione,  du  côté  de  Tarare,  en  }>assant  par  Panissiére  pour 
se  /rer  à  fa  route  qui  est  classée  dans  ce  dernier  département 
ious  le  n.°  6  ,  comme  comiuuaication  de  Villeli anche  à 
Feurs. 

c  4 
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'Ceké  route,  en  corilérvâiit  le      )  »  prendra  Ptvenfr 

dnns  le  département  de  la  Loire  la  dénomination  de  route  dè 
-Aionthrïson  à  Villefranche  par  Champs  ^  Fturs  et  Panissiire» 

2.  Lfis  deox  chemins  indiqués  dans  il  déiifaéraUM  du 
conseil  général  sont  et  demeurent  classés  au  rang  des  routes 

départementales^  avec  les  numéros  et  les  dénominations  (jiû 
suivent  :  ' 

N*''  6 ,  de  Roannci  au  Puy ,  par  Saint-Germain,  Boeiî, . 
Montt>rison  t  Saint-Marcellin  et  Safht-Bonnet^Ie-Château;  . 

7  ,  de  fa  Loire  au  Rhône,  par  Ratarieu,  Saint-Cha- 
mond ,  Pelussin  et  Chavanay. 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  d'état  «u  département  de 
nh térietir  est  chargé  de  i'exécution  de  la  .présente  ordon* 
nance.     '  '  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28  Décembre 
de  f àn  de  grâce  1 825 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  U  MmistnSecritairt  d'état  au  département  de  l'inténeur^  - 

 _^  Signé  Corbière. 

N.*  2488.  —  OÀt^ONHANCE  DU  Roi  rtfativt  à  ù 

Distraction  et  Réunion  de  plusieurs  Communes, 

Au  cliâteau  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  gr/ïce  4e  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARR£y  à  tous  ceux^ui  ces  présentes  verront,  SALUT^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Nôtre  Conseil  d état  entendu,  T 

Nous  AVONS^ORDONNÉ  et  ÔRDONNONS  ce  qui  s^it: 

Art.  I  La  commune  de  la  Chapelle  ,  arrondissement 
de  Poligny,  dépiu-tement  du  Jura,  est  distraite  du  canton 
de  Villers-Farlay ,  et  fera  partie  à  l'avenir  de  cekii  de  Salins^* 

a.  La  commune  de  Chifley  et  Donay,  canton  de  Saints  , 
itiêmes  arrondissement  et  département,  est  réunie  à  celle  de 
ia  Chapelle ,  ou  siégera  ladininistraiion. 


Digitized  by  Google 


3.  Les  communes  réunies  par  i'article  précédent  conii- 
UKfQQt  »  s  ii  y  a  lieu ,  de  jouir  séparément ,  comme  sections 
deomumme,  de»  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient 
Ifur  appartenir ,  sans  néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
*  iribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Le  préfet  procédera  sans  retard  à  la  nomination  des  nou- 
veaux  maire»  adjoint  et  conseiyers  municipaux. 

4*  La  division  des  cantons  nord  et  sud«>est  de  la  ville  ik 
Luneville ,  déparlement  de  la  Meurilie ,  sera  à  l'avenir  for- 
mée par  ia  rivière  de  Vezouze ,  depuis  son  conâuent  avec  la 
Meiirthe  jusqu'à  sa  joncdon  au  cfnal  qui  passe  sous  les  murs 
dn château;  parce  canal  jusqu'à  la  place  du  château  ;  par  cette  . 
place,  par  ia  grande  rue,  par  ia  rue  Rennudon  dans  toute 
sa  longueur»  par  la  rue  de  TOrangefie  ou  du  Bosquet»  en 
remontant  vers  le  nord  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  des 
Fouis  ou  de  fa  Munitionnaire;  enfin  par  ce  chemin  et  son 
prolongement  le  long  du  Champ  de  Mars  jusqu'à  ia  rouie  de 
Bkmont, 

3.  Les  communes  de  Mailing  et  de  Keriing  sont  distraites 
ducaiiton  de  Metzervisse  »  arrondissement  deThiohvilie ,  dé* 
pirtemenide  la  Moselle ,  et  feront  partie  à  l'avenir  du  caii-. 
ton  de  Si^rck,  même  arrondissement. 

6.  La  commtine  de  Pouey »  canton  de  Trie»  arrondisse* 
Œoii  de  Tarbes  ,  département  des  Hautes-Pyrénées  ,  est 
disirme  de  ce  canton  et  fera  partie  à  l'avenir  du  canton  de 
Pouy-Astruc  »  mêmes  arrondissement  et  département. 

7*  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  fostice»  et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  »  sont 
chargés  de  lexécution  de  la  présente  ordoiuiance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries  »  le  28  Décembre 
de  Fm  ée-grice  1 82  5 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Sioné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seciitairt  d'itat  au  deparunmt 
,  àt  l'intérieur, 

'    Siglé  Corbière. 
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N.'ziSç.  — *  Oiu>onnajh:e  DU  Roi  qui  antoiîteracctptation 

du  Legs  universel»  évalué  à  900 francs,  fait  à  la  falHique  de 
Téglise  de  Saw$-Afaignler  (  Puy-de-Dôme)  par  le  sienrAutîgnst , 
avec  réserve  d'usufruit  et  lous  condition  de  services  religieux* 

(Paris  ^6  Avril  I S 2^.  ) 

N.*  2490.  —  Ordonnance  01  -  Roi  ^ui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  Téglîse 
de  Bourg-d'Oisans  (  Isère)  psll  le  sieur  Dutrail.  ( Paris,  6  Avril 

N.*  2491.  —  OrdoNNanceou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d^une  rente  annuelle  de  45  francs,  léguée  à  la  fabrique  deréglise 
de  Cassis  (Bouches-du-Khône) ,  sous  condition  de  services 
religieux  ,  par  la  dame  Michel,  veuve  du  sieur  Roux,  (Paris, 

6  AvriliS2j.J 

m  ' 

N.*»  2492.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  deux  partfts  de  rente  montant  ensemble  à  4^^ancs  25  cen- 
times, léguées  à  la  fabrique  de  l'église  jA^éa  Croix  (Meuse)  par  le 
sieur  Bailly,  avec  réserve  d'usufruit  et  sous  condition  de  services 

religieux,  ^/'tfrij,  6  AvnliSz^.  ) 

« 

N.*  -493-  —  Ohdonnanch  du  Roic^ui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  anime! le  Je  7  5  l  ianes ,  Ic^nice  à  la  fabrique  de  Véglîse 
de  Netiujlts  (jnirc*),  sous  coiitiitioii  de  services  religieux  ,  par 
le  sieur  Jxi^auli,  (  Pans ,  6  Avril  iS^y  J 

N."  —  C;ri)onnance  du  Roi  qui  autorise  févcque  de 
Tttllc  l\  .KTt'pu  r  la  pioniesse  (U^  (:(>naiinn  nui  lui  a  été  faire  et 
il  se:.  succe>>er.r«  par  K»  sieur  Antoine  J)uil!dssdin:;-L^-Siirri?re , 
de  deux  riîai5<Mis,  cours,  jardins  ei  dcpendances  ,  situt-s  dans 
la  ville  de  JJrivi'  (Corn'/e),  pour  être  afiectés  à  rétablîsse- 
mviU  du  peiii  séminaire  de  Brivc,  (  Paris,  ij  Avril  i82j,) 

N."  249J.  —  Oroonnancedu  Roi  qui  autorise  racceptaiidn 

d'un  corps  de  lerme  situé  dans  la  commune  de  ÂfartatnveUe 
(  Vosges  ) ,  légué  par  le  sieur  ^iimrr  à  rétablissement  de  rinstruc- 
tion  des  jeunes  tiiies  de  cette  commune.  (Paris,  sj  Avril  j^ij.). 


N.*  2496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  somme  de  4C0  francs ,  lé^^uée  au  séminaire  de  Saint- 
Vincent  de  Xû'Tinrs-lcs-Dax  {  Landes^  par  la  dame  Saint'Genh » 
veuve  du  situr  tuiau  vèrc.  ( Piuis ,  jj  Avril  iSzy  J 
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N.*  2497.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 

d'une  rente  annv.<  l!e  cit^  20  irancs ,  (!onnéeà  la  iabrique  c!e  i'eglise 
"è^Ancen'îlL-  (  /Vl^uïe)  parle  sieur  tranço'is ,  sous  condiiion  de 
services  religieux  et  avec  rcserve  d'usufruit.  ( Paris,  Jj  Avril 
1%.  )   • 

* 

N/2498.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  racceptanon 
de  foffire  de  donation  d'une  tenté  annuelle  de  20 francs,  faite 
en  faveur  du  séminaire  diocésain  de  Fréjus  (  Var)  par  le  sieur  • 
d'OUvaty.  (Paris ,  ij  Avril  iSiy) 

N.*  2490.  —  Ordonnance  DU  f<  01  qui  aufoii5e  l'acceptatipn 
de  iatondation  taitedans  l'église  de  Joiiy-souS'U's-Côhs  (.^.eùse) 
par  le  sieur  Lorsin ,  moyennant  une  somme  de  360  trancs, 
( Paris,  ij  Avril  iS^j.J 

N.*  2>cc.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  2COO  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
PcTisut'.fx  (  Dord ogne  )  par  la  dame  (Soursac,  sous  condiiion 
de  service* reiigieux  et  avec  réserve  d'usuthiil,  (Paris,  ij  Avril 

Il  I      I  — — <t- 

N.®  2501.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation  •  , 
d'unjanlin  attenant  à  celui  du  presbytère  et  évalué  à  un  revenu 
.  deptrancs,  légué,  sous  condition  de  services  reliait  nx,  à  la 
iabmme  de  iVgiise  de  Saint- Lambert -des- Levées  (  Mai  no- et-* 
Loire), par  le  sieur  Pierre-Mathieu  Dav\ ,  à  la  charg«-,  par  cet 
etai)ij5<tment  ,  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans 
5ucce&»ii$de  ladite  succursale.  (  Pafis,  ij  Avril  ji>2j,J 

^.•  250a.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Taccrptapon 

dune  somme  de  5C0  francs ,  léguée  par  la  dame  veuve  Couib'tr 
à  ia  fabrique  de  i 'église  de  VaiiaMx  (  Gard  ).  (  Paris  ,  ij  Avril  - 

2505.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  iacccptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  42  ares  91  centiares  et  estimée 
tkX)  francs,  icguée,  sous  condition  de  services  religieux ,  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Houi'in  ti  Lovvigneul  (Pas-de-Calais)  par 
ia  daine  veuve  Viwfe.  (Paris,  mj  Avril  sSzy  ) 


N."  2504  —  Ordonnance  du  Roi  qxiî  autorise  l'acceptation 

de  l*otfre  de  donation  d'une  rente  annuelle  de  lOO francs,  filiie 
^la  ^dhni^^i  de  IVglise  taibcdtale  de  Versailles  (Seine-et-Olse) 
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jittr  U  dam€  veave  Afahieu ,  sous  condition  de  services  reli^eux 
et  8vee  réierve  d'usufiratt.  ( Paris      Avril  tSiy) 


M.*  2505.  ^  Ordonnance  bu  Rot  qui  autorise  racceptation 
d*an^  somme  de  1^200  fran$,  léguée  an  séminaire  diocésain  de 
Rçdis  {  Ave^ron)  par  le  sieur  Issancliou,  (Paris,  ij  Avril  m  82,^.) 


N.**  2ço6.  , —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  toncintion  faite  par  le  sieur  Second ,  moyennnnt  une  somme 
deôcoo  francs,  dans  les  églises  cathédrale  et  paroissiale  de  Saint- 
Martin  de  A'/arseillt'  (  Bouches-du-Rhone  ) ,  et  dans  les  églue» 
de  Hoquevalre ,  de  Saint- Viticent-de-P nul ,  des  Olives  et  de 
SaiaU'Magdeliae  ,  même  département.  { Pétris^  ij  Avril  i82.f»  J 

N,*2507*  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
dNinesomme  de  1000  francs ,  léguée  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Fweyctnet'la'Cuehe  (  Haute-Loire  )  par  le^s^nr  Ouilhou  ( Paris, 
Avril  i8i^») 

■  ■  ■■■■■■ 

N*"  2So8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  deux  tiers  d'une  pièce  de  terre  dite  ks  Sicotlhes ,  évaluée  à 

•  un  revenu  de  6  francs,  légués  à  la  fabrique  de* l'église  dé  la 
Cliaptlk^Palluau  (Vendée  )  par  le  rieur  Orptau  ,  sous  conditioiK 
de  services  religieux.  (Paris,,  rj  A vril  iS2j,  )  ^ 

11**2509.  r—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorbe Tacceptatîoft 
d'une  somme  de  750  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
5aint- André  de  Balcnnt  (Basses-Pyrénées  )  par  le  sieur  Douât» 

'  (Paris,  jj  Avril  iSxy) 


N.*  2510.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  Facceptation 
*  des  Legs  faits  par  le  sieur  Le  RicclaiSy  i à  la  fabrique  de  l'église 
de  //7  yl/jA/rf//7r^  ( Manche),  de  divers  ornoniens  sacerdotaux, 
linges  et  autres  objets  servant  à  i^exercice  du  culte,  estimés 
60  franc"^ ;  2.**  à  la  fabrique  do  lV2;lise des  Looes-A'Iarch'is  ,  mcme 
département ,  d'une  rente  anr  nede  do  26  francs  ;  3.°  à  la  com- 
mune de  Ai  ATancel}?re ,  d'une  portion  de  jardin  et  des  bâtimens 
qui  en  dépendent,  estimés  lootrnncs,  et  d'une  rente  de  26  trancs. 
surTEtat;  4'*'  à  ^  commune  des  Loges-A'Lirchis ,  d'une  rente 
^de7  5  ^''ancs  sur  TÉtat;  5.**  et  au  desservant  de  la  succursale  de 
.  -Ja  Maijcdùre  et  à  ses  successeurs  à  perpétuité ,  de  divers  im- 
.  neubles  consistant  en  prés ,  terres  labourables  et  étabies  ^  estonés 
ensemble  ZI 40  francs.  (Pans,     AvrU  iSij,/ 
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H.'X^H,  —  ORDONNANCE  DU  K o I  qui  autorise  raccepiation 
Sme  rente  annuelle  de  24  francs,  donnée  à  la  tabrique  de, 
Vc^Usede  la  Urujfîcre  (Vendée  )  par  les  sieur  et  dame  Badr^au 
et  U  demoiselle  Badnau.  (  Paris  ,  ij  Avril  iSiy) 

N.*25i2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 
de  quatorze  pièces  de  terre  estimées  ensemble  i8ooirancs,  don- 
r.ées  à  la  fabrique  do  Tcgltse  de  Pradis  (Aiiége)  par  le  sieui^ 
AraUyre*  (  Paris,  jj  Avril  182^,) 

N*  25  n.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  borderie  dite  le  borda'^e Buudouine ,  et  évaluée  à  i  bco  fr. , 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aub'in-Bauhigné  (  Deux- 
Sevrés  ) ,  sous  condition  de  services  religieux  ,  par  te  comte ^ 
Colb€ft  de  Aîaulevrier,  (  Paris ,  ij  Avril  iSij»J 

N.*  2<ji4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoris^'acceptation 
d'une  picce  de  pré  exaluée  à  un  revenu  annuel  de  15  francs, 
donnée  a  lafai>rique  de  l'église  de  Puttelunge  (Moselle)  par  la 
ddme  Kayser^i  les  sieur  et  demoiselle  Z)t>r^  sous  condition  de 
^nrkes  religieux.  ( Paris,  20  Avril  i82y) 

Jl.*  ^515.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccq>tation 

ffmie  pièce  de  terre  Contenant  48  ares  73  centiares  y  évaluée  à 
I  po  francs,  léguée,  avec  réserve  d'usutruit,  à  la  fabrique  de 
Tcgiise  ^Erquinghtm  (  Nord  )  par  la  dame  Debs,  (  Pans  ,  zo  Arrii 

N.*>  2516.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatkm 
des  Lees  faits,  sous  condition  de  services  religieux  ,  paria  dame 
veaVe  Hïgaudeau ,  savoir  :  à'  là  fabrique  de  i'église  àeSaini-D/^s^ 
min  (Vendée),  d'une  rente  annuelle  de  3otrancStet  a  la  fa- 
•Jbriqae  de  féglîse  de  la  Bruffihre,  même  département ,  d*un  pré 
^  de  la  Tannerie,  ou  d'une  rente  annuelle  de  30  firancs^  au 
choix  des  héritiers  de  la  testatrice.  (Paris,  20  Avril  182^*) 

N.*  25 17.  —  OiKDON^ANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa  • 
d^itfie  som0ie  de  400  francs  ,  léguée  à  la  iabhque  de  l'église  de 
SûUtt'^Piem'l^  Vieux  (  Bas-Rhin  j  par  le  siejjir  Mtyer,  sous  coadi* 
tioa  de  services  religieux!  (Parie,  20  Avril  i82y) 


N.*  2518.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatton 
dc!a  fondation  taiie  ,  au  nom  du  marquis  de  BcumonvllL' ,  dans 
ïé^ise  à^ArronvdU  (Sctae-ei-Oise) ,  sous  condiiion  de  services 
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.  sêUgieaz  »  et  moyennant  une  rente  de  223  francs  sur  l'État. 
(Paris,  20  Avril 

N.**  2519.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  raccepta<ion 

de  deux  pièces  de  pré  évaliicLS  à  un  revenu  de  4^  trancs,  don- 
nées ,  sous  condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique  de 
i'eglise  de  Puticlangc  (Moselle)  parle  sieur  Grrff',  {Paris, 
20  Avril  iSij,  ) 

N.**  2520.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Ci  H'tlstnluun  (  Bas-Rhin)  à  accepter 
foHre  d'une  fondation  mcyt-nnant  800  trancs,  laite  par  la  de- 
moiselle SliégUn  ( Paris ,  20  Av.il  1.82,^, J 

N.*"  2$2i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièfe  de  terre  évaluée  à  400  francs,  donnée  àlafabri<{ae 
de  réalise  de  Saint-Sulpice-U-Verdon  (Vendée)  par  le  sieur 
HeuUin ,  sous  condition  de  services  religieux^  et  avec  réserve 
d'usufruit*  (  Paris ,  20  Avril  s 82^,  )  4 

N."*  2522^ —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatlon 
d'une  pièce  de  terre  estimée  300  francs  »  d'une  rente  annuelle 
de  1 5  francs  y  et  de  quelques  ornemens  et  li  nges  d'église  ;  le  tout 
légué  à  la  fabrique  de  l'église  de'Sainte-Afarit'dÊi^Bois  (  Ma  yen  ne  ) 
par  le  sieur  Jany^  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris  ^ 
20  Avril  rSiy) 

N.*2523.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  maison»  cour,  jardin,  verger  et  terrain  en  dépendant, 
le  tout  contenant  environ  4  hectares  46  ares  59  centiares,  et 
estimé  1 5»ooo  francs ,  donné  au  séminaire  SEvreux  (  £uie  ) 
parle  sieur  Lambert,  sous  condition  de  services  religieux,  et 
avec  réserve  d'usufruit.  (''Airw,  20  Avril  iSxy) 

.N."  2524.  —  Ordonnance  j)u  Ror  qui  autorise  l'accpptation 
d'un  l^aiiment  et  d  un  t<  rr.iin  .-^r'ennnt  au  séminaire  diocésain 
de  Frrjus  (  Var)  ,  donnes  par  U  sieur  Lambert  audit  séminaire. 

•    (  Paris  ,  20  A  vrilj  62 y  ) 

N.®  2525.  —  OrdoNNvnNCI  du  Hoi  qui  autorise  Tacceptafinn 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  évaluée  à  1750  tr., 
donnée  au  séminaire  diocé  ain  de  Lu^on  (Vendée)  par  le  sjeur 
Brïveu  (J^aris  ,  2u  Avril  iS2^* } 


» 
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K*  1526.  ^  Ordonnance  du  Roi  ^  auforite  rtccematîon 
de  diverses  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de  80  francs , 
léguées ,  sous  condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique  de 
Ffglisede  Kalhausen  (Moselle)  par  l^sitMt  Dtmerlê,  (Paru, 
20  Avril I  8iy  ) 

H.*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatroii 

du  Leps  universel,  liquidé  à  1613  francs  10  centimes  ,  fait  à 
la  fiiliffifue  de  l'église  de  Massevaux  (  Haut*Rhin  )  par  la  demoi- 
selle À  ohl  (  Paris  ,  10  Avril  1S2J,  ) 

N.*  2528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccepcaiion 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  régiise  de 
Tchaaac  (  Gironde  )  par  le  sieur  Cazenave  de  la  Caussade» 
(Paris,  20  Avril  iSzjJ 

N»*  2529.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptatloii 
des  Legs  faits'  à  la  fabrique  de  l'église  d'Amhiie  (  Calvados  ) , 
I.*  d'ooe.  portion  de  terrain  évaluée  a  un  revenu  annuel  de 
$  francs  y  parla  dame  Marie^Cathmni  Porte,  veuve  du  sieur 
Fouàaux;  2.*  d'une  égale  portion  de  terrain  évaluée  à  un  re- 
%ena  de  5  francs ,  par  la  demoiselle  Atarit'Magdelène'Constanee 
Fouchdux;  le  tout  4  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris, 
4  Mai  i8i^.) 

W.'2530.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donjuce  à  la  fabrique  de  féglise 
d'Andnzé  (  Maine-et-Loire  )par  les  siéur  et  dame  Simon,  avec 
réserve  d'usufruit,  et  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
4  MiùiSiy  ) 

^.•25)1. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  725  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  féglise 
A'Andrezé  (  Maine-tet- Loire)  par  la  demoiselie  Aïarie  Véuu ,  à 
la  charge  de  services  religieux, /'/'drij ,  4  Mai  rSzj.  ) 

W.*  2532.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  24  francs,  et  de 
divers  capitaux  s'éljvani  ensemble  à  31  59  francs ,  donnés  à  \% 
.fabrique  de  i'^gii^e  de  Changes  (  Saono-er- Loire)  par  le  sieur 
GautreUt ,  aveCt réserve  d'usufruit  et  à  la  charge  de  service» 
religieux,  (Paris  ,  4  Aiai  iSip) 

2533.     ORDO'NNANCE  du  Koi  qui  aurorbe  Tacceptation 
de  (feux  maisons  avec  leurs  dépendances ,  d'un  verger  et  d'un 
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(  4o  )  ; 

jardfn';  ie  tout  estiîAé  tooo  francs,  et  do^né  i  Téglise  de  âfir-* 
dref  (  Doobs  )  par  le  $hur,JimhJosipk  Fiûm.  (Paris,  ^  Mai 


fi.^  2534.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  175  trancs,  donnée  à  la  fabrique  de 
r«glise  de  Cbtf-du^Pont  (Manche)  par  la  demoiselle  Louise 
Lemoigne,  à  k  chàrge  de  services  religieiu*  (Paris,  4  Aidii 


N.^  2535.  —  Ordonnance  du  Roi  portaiit  concenion  k  U 
dame  veuve  Hufty ,  des  mïntt  de  fer  de  Féron ,  département  du 
Nord.  (Paris ,  7  Décembre  tSiy  ) 


N 2536.  —  ORDOMlf  AiiCE  DU  Roi  qaî  autoriseles 

dame  de  Taiani ,  la  dame  de  Sorans  et  la  dame  de  Ciairoit 
d'HaassonvîUoi  i  établir  un  haut-fourneau  attenant  à  la  forge  de 
Breorey ,  commune  de  Sorans  ^  dépaiceoient  de  ia  Haute^-Saone. 
(  Paris  ,  7  Dieemkre  182^.  J 


Certifié  confennepar  nous 

Cufde  des  sceaux  de  France,  Atinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  iépartemetu  dê 

la  justice , 

A  Paris,  ie  23  Janvier  1 826  ♦  , 
Comte  de  PEYRONNET. 

•  Cette  dafcc5t  rrilcdc  la  rcccptioQ  duBuUeda 
au  ministère  de  ia  juiiice. 

» 

Oo  l'l^o^nr  pour  le  BuHctfn  des  toff ,  i  n\mn  A*  <)  fnn<i  pir  «II,  i  b  9»hm  4ê 
l'Imprimerie  royaU,  çm  «ticA  lc«  aiic«ic«n  dt*  ptt*tcs  -'Yirrwn 


A  PARiS,  DK1.  JM.PRIMERIE  ROYALE* 

23  Jan\4er  1826» 
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(N."  73  bis.)  •  ' 

N.*  î.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
io^ormément  aux  Statuts  y  annexés^  dtla  S^été anonjm§ 
fimét  a  Pafa  sous  le  titre  de  Compagnie  dés  SalÎQt^  et 
Mines  de  sel  de  rEst. 

Au  cfaâteaa  des  Tuileries,  ie  z  Janvier  1826» 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  IloiD£fRANC£  ex. 
2>E  N  AV  A  IRE,  à  tous  OBiizqoi  ces  présfflies  Tenrdntv  SAtUT» 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  lècrétaire  d*état  au  di- 

partemenl  de  Tintérieur  ; 
Vu  les  articles  ^9  à  37 ,  4o  et  4}  du  Code  de  commerce; 
Moire  Conseil  d*état  en  tendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et^ORDONNôNS  ce  qui  suH: 

Akt.  I.*'  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le 
litre  de  Cùmfûgnie  des  salims  et  mines  de  sel  de  VEst  est 
autorisée.  Ses  statuu,  ainsi  qa'ib  sont  contenus  dans  Pacte 
pisié  Je  it  décembre  1825  par-devant  Chodran  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris ,  sont  approuvés,  et  demeureront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  fonctions  decommissaire  du  Gouvernement  auprès 
(k  la  iodété  anonyme  seront  rem})ltes  par  le  commissaire 
général  près  de  la  régie  intéressée  ,  instituée  par  Farticle  4  de 
noire  ordonnance  du  15  :»eptembre  :  en  cette  qualité,  il 
veillera  à  fobservation.  des ' statuts ,  #t  pourra  suspendre, 
iu'^u'à  décision  compétente ,  {'exécution  des  déiil>éradons 
<i3i  y  seraient  contraires  en  cette  partie;  il  rendra  compte  à 
^tre  ministre  secrétaire  d  eut  de  1  intérieur. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  auiori- 

X.  VIII  '  Série.  '  K 
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satîen  en  cas  dt  vioIatioA  ou  de  non-exécution  des  statuts  ^ 
«ans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois  , 
une  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  départemenE 
de  ia  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  P^îs  ;  pareille  copie  sera  transmise 

à  notre  n^inistre  de  l'intérieur. 

-  5 .  Notfe  m'imstre  secrétaire  d*  état  de  Tintérieur  est  chzrgé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 

au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  des 
journaux  consaCtôs  aux  annonces  judiciaires  tant  du  dépar- 
tement de  la  Seine  que  de  chacun  de  ceux  oit  sont  situées 
les  exploitations  de  la  compagnie.  ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  x  Janvier  de 
Fan  de  grâce  1  i^aj ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Parje  Roi  :  b  Afinîstre  Secrétaire  d'étai  au  dipaMUmimê 

'  de  l'intérieur, 

V     Sigoé  CoKSiiRx. 


PAlt*DkvAKT  M.«  Cîâudt-François  Chodron  et  son  collègue 
'  Mtaires  royaux  à  Pans,  soussignés,  ont  comparu , 

i.^  M.  Jean-- George  Humann^  membre  de  la- Chambre *des 
Dépotés  9  demeurant  ordinairement  à  Strasbourg ,  acmellement  à 
Fans,  logé  me  Neove-Saint-Augustin ,  n.^  46,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel,  qu*au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Florent 
Sè^^t  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg,  fondé  de  sa  prochi* 
tation  spéciale  i  Teffet  ilés  présentes,  passée  devant  M.*  Hencher 
et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  le  9  décembre  présent 
mois,  enregist^ée>  dont  Tôrigl'lia! ,  légalisé  par  iyi.  le  pitsideot 
du  tribonal  civil  de  Strasbourg,  est  demeuré  joint  à  la  muiate  des 
présentes ,  après  «voir  ét^ide  M.  Humann  certifié  véripble>  signé 
et  paraphé  en  présence  dç^/iiotaires  soussignés  ;  ' 

a.*  M.  Pierre'François  Paravey ,  banquier  à  Paris, y  demeurant  » 
vue  de  Paradis-Poissonnière',  n.*  21  >  agissant  pour  sa  maison  de 
baa({at  connue  à  Paris  sont  h  raison  P.  F.  Paravej  et  compagnie , 
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B.ii--7Î*^-  (il 
ëont  il  a  ia  sxgna.ture ,  paimté  pQiir  fa  préftMll»  aubtfe  fou$  I0 
B.M13; 

3/  M.  Jacob-Ffédêrk  Gontard,  banquier  à  Pans ,  y  dem étirant^ 
ne  fieuve  d'Artok,  o.®  patenté  pour  la  présente  année  sous 
ien.«  349;  " 

nm  ordinairement,  de  présent  à  Paris  ,  logé  rue  de  Richelieu  , 
hôtel  de  l'Europe ,  agissant  ici  comme  associé  de  îa  maison  de 
MM.  tréres  BriJufiann,  b^^uiçif  à  Francfort,  dont  il  a  ia  si- 

^narure  ; 

5.^  M.  Adrien  Delahanu ,  receveur  général  des  finaacei  du  dé- 
partement de  Saone-et-Loire,  demeurant  ordinairement  à  Maçon, 
de  pi«ent  à  Paris,  logé  rue  de  Kichelieu,  hotei  des  Colonies  ; 

t°  Et  M.  Philippf^Albert-Jostfph  Saulty,  receveur  général 
des  finances  du  département  de  5eine^t-Oise,  demeurant  a  Paris, 
des  Moulins,  n.**  19  ;  • 

MM.  Delahanre  et  de  Saulty  agissant  ici  CQmme  représentant 
le  y>'ndicat  de  MM.  les  receveurs  généraux  des  finances,  créé  par 
,  ar^ic  de  S.  ie  «uiu«ae  de«  hnaoces  en  da;e  du  1 5  juin 
deniier  : 

Les<]uels  ont  dit  que,  s'étant  rendus  adjudicataires  du  bail  des 
saibes  de  l'Est ,  de  la  mine  de  sel  gemme  à  Vie  ,  de  celU  s  qui 
pcwTTaient  être  découvertes  dans  les  départemens  de  la  Meurthe, 
de  la  Mostlle,  de  la  Meuse ,  des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas 
Rhin,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saone,  du  Jura  et  de  la  Haute- 
Man\e,et  désirant  se  former  en  société  anonyme  pour  Pcxploi- 
tition  des  objets  du  bail  et  des  fabrications  accessoires ,  ils  vont 
procéder  i  Ttublissemeoi  de  £^tte  Gpi|ij^||iû^,  di^t  ïk  6»s^t  les 
svum  ainsi       #ui(  ; 

.    TITRE  I« 

FoiuUttion  et  But  de  la  Société*  * 

Alt.  i.^  Là  société  se  cdnstitiie  fous  Iç  titre  iç  çoiripagni^ 
4a  safines  et  mines  de  sel  de  FEst 

2,  £He  se  nrCipose  d^exploiter,  en  communauté  d'intérêts  av.eç  ' 
TÉist,  les  «dine^  de  Dienze  et  Moyenviç ,  dépanement  d«  1^ 
Meoffie ,  d*Àrc ,  draartem^t  du  Poubs^  4e  Salins  et  dj?Mont«> 
«Borot,  département'du  Jura,  la  'mpiç  de  fei  gemme  à  Vie,  celles 
Gui  pourront  être  découvertes  dans  les  dix  départemens  ^cMçssus 
drnonimés,  les  fabriques  de  soude  et. autres,  produits  cliimiques 
{Irfà  existans  dans  ces  étabtissemens ,  et  celles  qu'eOe  pourra  crjtV 
pdf  la  suite.    •  '  • 

yjIJ/  S.rii.  B.  n.*  73  Us.  I  A.  2 
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*  £He  tiâlteia  autst  de  h  ^rnifure  du  »el ,  tant  à  Tintérieur 
^ii*à  fétranger ,  et  exécutera  Jes  marcbés  conclus  par  ia  compa» 
g ote  à  laquelle  elle  succède. 
,  3,  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

4.  i/association  se  forme  pour  toute  la  durée  du  bail ,  c'est- 
èOiie,  fùox-qiiaht^mgtdbHiiuf  ans,  k  dater  du     lanvief  i8iL6. 

V.  TITRE  II. 

Du  FondM  tociat> 

5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  dix  miiihns  de  fimnerp 
divises-  en  oeux  mille  actions  de  cinq>  mille  francs  chacune. 

6.  Ges  deux  mille  actions  composeront  dix  séries ,  marquée^ 
^  A  à  S  »  chacune  de.  .deux  centy  actions,  nnméiotées  .de  un  à 

cents. 

7.  Pour  îa  première  fondation,  les  acciotisMont  fépardes entre 

les  adjudicauires  ,  ainsi  qu  il  suit ,  savoir  : 

M.  JtÊthGeofge  HwmanM,  trois  cent  treote-cinq  actions,  d»..  % .  • .  335. 

M.  Pûnm^  et  compagnie  1  trois,  cent  trente-trois  »  ci  ;   )  ||« 

M.  fÀrvjrr        ,  trôis ccattrente-crois» d  

'  MM.  les  frères Etthminn,  trois  cent treâte-trois,  d...  •  313. 

M.  J'.  ^.  ConUtftéi,  trois  cent  trente-trois,  cî   333. 

syndicit  des  receveungéocraux^trob  cent  trente- trois  y  d.  •  •  •  333. 

TpTAL.^  •  • .  •  f  •  »^oo. 

fl.  Chacun  des  adjudicataires  ci-dessus  dénommés  prendra  les 
actions  qui  lui  reviennent  en  nombre  égal,  en  tant  que  possible 
dans  chaque  série,       <  ; 

9.  Le  fonds  social  se  composera» 

1.  *»  Des  cent  mille  francs  de  rente,  trois  pour  cent«  déjà  dé- 
posés à  la  caisse  des  consignations,  à  titre  de  cautionnement,  et 
qui  font  comptés  ,  au  cours  de  soixante-quinze  ,  pour  deux  mil- 
lions cinq  cent  miilo  francs.  Les  actionnaires  verseront  cette  somme 

iOur  le  compte  des  adjudicataires  qui  en  ont  fait  i'nvanco  entre 
es  mains  de  Al.  Paravey  et  compagnie,  banquiers  à  Pans,  le 
I/'  fnnvier  prochain,  à  laisop  de  douze  cent  cinquante  francs  par 
action  ; 

2.  "  De  sept  millions  cinq  cent  miiie  ix^ncs  qui  seront  versés 
ï  la  caisse  cm  trésor  royal ,  savoir  : 
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Qpq  million; ,  soit  (feux  mflie  dnq  centf  frtnei  Mr  «ciabOy 
fei^M»  i8a6»  et  deux  milUons  dn^  cent  miBe  biACt  »  soit 
doBze  ce»t  cinquante  frana  par  action,  k  25  juia  de  h  même 
âtnée. 

Ces  wnemens  aa  ixisor  serviront  jmqn'à  concurrence  k  aMott» 
ter  les  obltgatioas  itnposées  à  la  compagnie  par  le  traité  de  re^ie. 
£0e  ttmm  erédilfe  du  suipius  poof  en  disposer  a  mesoie  desiî^ 
soias  de  soi|  eyvîoi  courant* 

TITRE  m.  •  -, 
,Des  Actions, 

ta  Les  actions  son^  indivisibles  et  nominatives.  La  compagnie 
w  reconnaît  point  de  fractions  d'action.  ■ 

11.  titrt^  sont  extraits  d'un  rcc i^rre  à  souche;  ils  indiquent 
îa  série  et  un  numéro  d'ordre;  ils  porreot  la  signature  de  l'agent  . 
principal  et  ou  caissier  ceotral,  et  le  vtsa  du  président  du  comité 
d'administration.  '  ' 

12.  Les  actions  sont  stipulées  à  ordre  et  seront  transmissibîef 
par  endossement  :  cet  endossement,  ou  tout  autre  titre  translatif, 
fait  Dasser  à  l'acquéreur  ou  à  l'ayant  droit  la  propriété  de  l'action 
ou  ûe%  action*;  niais  le  transfert  n'aura  d'cfi'et  envers  la  compa- 
gnie, et  le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  exercer  le  droit  d'ac- 
tior\naTTe ,  qu*après  que  l'endossement  ou  le  titre  de  transmission 
aura  été  visé  au  comité  d'adiuini^tration  et  transcrit  sur  an  re» 
gistre  tenu  «  cet  effet.  "        '   '  • 

1^  En  cas  de  mort  de  Tun  d«s  actionnaires ,  sa  personne  se 
(octwiç  dans  ceil^  de.  ses  héritier;  ,  lescjnels  sont  tenus  de  dési* 
piercém  cfentre  eux  qui ,  durant  f indivision  de  rhémafe^  devra 
tfprés^ntpr  Tactios^naire  décédé. 

14.  l^es  kéritieis  on  ayaot-caose  d'un  actionnaire  ne  pournoor» 
(ians  àoevn  cas  ou  aoi»  aucun  prétexté  que^ce  soit ,  nisre  ippo- 
svaactiB  scellé ,  former  aucune  opposition ,  exiger  aucun  inven- 
ftire  extraorciioaire  »  ni  provoquer  aucune  iicitation.  ^ 

ils  devront  s'en  tenir  uniquement  aux  inventaire  et  bilan  mkh 
HQtls,  et  se  contenter  des  intérêts  et  dividendes  qui  seront  léglés  * 
i^afermément  aux  dispositions  de*  prMns  statuts. 
'5.  La  transmission  d*u ne  actiôn  eihporte  toujours,  à  l'égard 
k  société  t  U  cesnon  des  intérêts  et  des  dividendes  de  f  ao^ée 

16.  La  qualité  d'actionnali« ,  de  quelque  m^niàtt  qu'elle  soit 
aquiie,  emporte^  pour  ceux  Jiuxqtieis  e&e  appartamt  et  pooc  Imaa 
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ajMédMmC  ^  élecitoii  ife  dbmidb  afirOniif  )ondictioa  pèur 
MR  €«  Mi  cùnœnm  k  todéié  au  tUge  dt  radiùiitfstnrtkiii  œn-i 
Mb  à  Piili,  ... 

TITRE  IV. 

♦  «  • 

Organisation,  . 

-  17.  Là  sddrté  est  représentée  >  dans  fej  diffcrens  cas  ci-aprèa 
prévus ,  par  i^assemblée  générale  des  actionnaires  et  par  un  co-* 
niité  d'administration^ 

^  -  TITRE  V. 

De    Assemblée  générale» 


18.  L'assemblée  géncrale  ce  compose  de  la  réunion  de  toos  les 
actionnaires.' 

19.  Les  voix  y  Seront  comptées  par  action  ^  et  chaque  action 
donne  droit  à  une  voix.  *  • 

Les  actionnaires  absens  ou  empêchés  pourront  s'y  faire  repré- 
senter en  vertu  d'une  procurarion  spéciale.  Nul  oe  peut  être  fonde 
de  pouvoir ,  s*il  n'est  actionnaire  lui-même. 

20.  Aucun  actionnaiie  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède  ou  qu'il  se  trouvera  représenter^  ne  pourra  avoir  plus  d« 
dix  voix  à  rassemblée  générale. 

zi.  Lcf  résolutions  y  seront  prises  à  ia  majorité  des  voix  pré-* 
•eatesj  . 

L'assemblée  générale  ne  peut  pas  délibérer,  si  au  moins  la 
mohic  y  phis  une,  dés  actions ,  t^y  oit  itpféseotéè  par  leurs  pro^ 
priétairès  ou  par  fondés  de  poovoin. 

:  Cependant,  fi  nne  première  assemblée  restait  sans  résultat» 
faute  d'un  nombre  sumsant  de  membres  présens p  il  en  sera  con-» 
évoqué  me  secoàde,  k  qutnio  )ours  d'intervalle  »  dans  les  formes 
ci-après  prescrites  ;  et  cette  seconde  assciosàlée  pourra  délibérer ^ 
^net  qut  «lit  le  nombre  des  actions  qui  y  seront  ij^résentées. 

22.  Les  assemblées  générales  se  tiendront  en  pretence  du  ccmi^* 
«aissaire  génénd  des  aaiines ,  ou  hii  dûment  appelé»  . 
c  '2)1  Elles  auront  lieu  à  Paris. 

Le  président  du  comité  d*admipistration  présideia  rassemblée; 
kt*  fencâont  do  secréttire*séri>iA  remplies  par  i'a|^t  principal  de 
koonjpa^ieb 

Les  airêtés  des  assemblées  sénérales  seront  transcris  sur  un 
^ègistm,  et  s%bés  par  k  cbmsiissaure  féiMMl  déS  slUAesi  s'il  est  pré» 
ms>  piu^fe  piésUmt  eife  lectétaîie.  . 
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B.  n-*  73  bis,  (  n  ) 

25.  Les  actionnaire»  le  réuniront  «ans  convoctddll  «f  4e  «fchi 
éroii,  assemblée  générale,  ie  if  €tvril  ée  chaque naée» ou  b 
Wndemain  si  ce  jour  est  férié. 

Des  assemblées  extraordinaires  seront  convoquéfi  toutes  iet  fbb 
<Iiie  le  comité  d'administration  ie  jugera:  nécessaire,  00  que  le  com» 
missaire  générai^des  salines -le  requerra. 

Dans  ce  cas,  comme  aossi  dans  celui  prévu  par  ranide  3tt  les 
convocations  sefout  faites  par  lettres  adressées  aux  actionnaires 
i  domicile,  et,  en  outre,  par  insertion  dans  les  {oumauz  deninéf 
aux  annonces  publiques,  quinze  jour»  au  moins  avant  le  iour  6xi 
four  la  réunion. 

Lavis  inséré  dans  les  joumaux,  et  la  transcription  de  la  minute 
des  circulaires  au  registre  de  correspondance,  feront  preuve  de  U 
ootificatTon  de  leur  contenu. 

26.  iapremiére  réunion  ordinaire  aura  lieu  an  i{  avril  1817. 

27.  L'assemblée  générale  arrête  définitivement  dans  ses  réunions 
ordinaires  les  comptes  annuels  de  la  société  qui  lui  sont  fournis  par 
le  comité  cfadministration ,  après  qu'ils  auront  été  communiqués 
pic^alilement  au  commissaire  général  des  salines,  vAifiés  et  certifiés 
par  lui. 

Cetarrétéde  compte  sera  toujours  précédé  d'un  rapport  fait  au 
iMua  du comhé  d'administration,  et  présentant  les  changement 
'  ucrpîssemens  et  améliorations  faits  dans  Fantiée  précédente,  et  la 
.  «twtion  générale  de  la  société.  *^  ' 

28.  U  iera  procédé  dans  ces  assemblées  générales  au  tirage  au 
Jond«iciîes  dont  les  actions  devront  être  successivement  x«©i. 
"ooneo ,  conformément  à  Tarticle  52. 

^^jf««ctîonnaîres  réunis  en  assemblée  générale  procéderont 
jZj^.  .         remplacement  des  administrareurs  sortans,  dccédé«I 
*"W)Djiaife»,  ou  qui  ne  posséderont  plus  le  nombre  d'actions 
WcciRure.  .  * 

.    TITRE  VL 
VùÇrnnitéd'adminhtrMhm»  ; 

)0.  Les  affatres  de  la  compagnie  seront  gérées  par  un  comité  d*ad'r 
ttinistration  composé  de  neuf  membres  pris  parmi  les  actionnaire» 
propriétaires  de  dix  actions  au  moins,  et  nommés  par  TaMnWé- 
|encraie  à  la  majorité  simple  des  voix  délibérantes. 

3/.  La  durée  des  fonctions  d'administraieHis  est  de  trois^ijiJg 
seront  renouvelés  annuellement  par  liers. 

Pour  la  première  et  la  seconde  fois,  ie  sort  déaignera  icp  j 
|Ius  tard,  ce  sera  rancienneté. 
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.  •  Les  âdralnUtnitcnw  iortans  teront  rééligibles.  - 

a».  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  un  admlnisfritenr  vient  à 
décéder, s'il  donne  sa  démission,  ou  s'il  cesse  de  posséder  le  nombre 
icquis  d'actions,  il  sera  provisoirement  pourvu  à  son  remplacement 
pair  le$  administrateurs  restans  :  les  fonctions  d'un  membre  amsi 
îommé  ne  dureront  que  jusqu'à  l'assemblée  générale  la  plus  pro- 
\chaine,qiii  procédera  au  remplacement  définitif. 

L'administrateur  nommé  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  af-» 
iklefoendra  le  rang  d'ancienneté  de  celui  qu'il  aura  remplacé. 

q,^e  comité  d  administration  tiendra  ses  séances  à  Paris. 

Il  choisira  dans  son  sein  un  président  nommé  pour  une  année,  et 
ïééliflbie  tant  qu'il  sera  administrateur.  /  ,»  j  . 

Encas  d^ maladie  ou  d'absence  du  président,  le  comité 4 a<^o»- 
nistration  pourvoira  à  «on  remplacement  provisoire. 

Les- fonctions  de  seciétaiie  prés  de  ce  comité  seront  remplies  par 
fagent  pÔQCÇ^  de  ia  compagnie,  qui  tiendra  le  registre  de  ses  deii- 

lieratîons.  . .  -il 

54.  Le  comité  se  réunira  111  màins  une  fois  par  semaine;  il  ne 

'pourra  délibérer,  si  cinq  de  sei  membres  ne  sontprésens:  le  commis- 
saire général  des  salines  y  sera  toujours  appelé. 

^c;  Les. résolutions  seront  prises  à  la  ma)orité  des  voix  :  chaoue 
admiiiiswai««''P'^'^"^  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
}le$  acpons  qu'il  possède.  v  ^ 

Ën  cas  de  partage  d  opinions,  et  siles^mmistrateurs  délibérant 
,  ipnt  en  nqmBre  paîr^  la  voix  ^  président  ou  de  celui  qui  le  rem^ 
placera,  sera  prépondérante,  . 

36.  Les  résolutions  du  comité  d'administration  sont  insentes  sut  , 
un  regi^ue  et  signées  par  les  membres  présens  et  par  le  commissaire 

tiéném  pour  v^sa  f  celles  prises  en  Tabsence  du  commissaire  général 
ui  seront  communiquées.  Des  expédîtioas  signées  par  le  président  • 
et  contresignée»  fat  le  secrétaire  seront  adïessé^  k  qui  il  appai^ 

tiendrîû^  coiirfté  a  h  gesâbn  et  b  dijrectioD  âe  toutes  les  affaires  dm 

la  société.  •     •     \  . 

Il  ordonne',  après  ei»  avonr  dbteiitt  raufonsation  de  son  bxcelp 
îcnce le  ministre  des  finances^h  création  de  «ouveaqx  étabUssemens 
et  les  constructioniàiâire;  il  fait  procéder  aux  réparations, après  avoir 
soun^is  les  devis  de  celles  entraînant  une  dépense.de  plus  de  trois 
mille  trancs  à  l'approbation  de,. SQA  Excellence.  Il  correspond  av«t 
les  ministres  et  les  chefs  dçs.a4yiûnistraiion|i  supérieures.  H  peut 
d.-cider  la  suppression  d'im  étaWsiemeot  et  en  faire  la  remise  à 

1  Etat.     "  .         .  .         -  •-; 
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H  ofdoiuie  In  changw^  et  ki  perftoiôfiiiaiMmoûllM&A 
^mabiedlntiodiiue  dans  le  mode  d'extraction  et  de  fabricS'* 
làn;  îlautorbe  ou  ratifie  tous  traités  et  marchés  »  ioos  fautorisatioft 
^abî^fre  pour  teux  dont  Tapprobation  lui  est  réservée;  Il  irégle 
fapiiz  de  ventes  dans  Jes  limites  du  maximum  imposé;  il  surveula 
kiecettel  et  toutes  les  parties  de  la  comptabilité;  il  fait  placer  iei 
Ms  qui  n'auront  pas  une  destination  immédiate^  à  la  caisse  du 
Htiof  FDYal»  eft  ordonne  le  letrah  au  fiir  et  à  mesure  des  besoins, 
rèfle  I«s  budgets  des  divers  étabUssemens  et  Autorise  les  paiemens. 

Il  piouonce.Ia  suppression  emplois  intitiles  ef  surabondans ,  et 
i^teo  fcnéral  tout  ce  qui  concerne  les  aâfaires  de  la  compâc;nîe» 
aînsiqaiï le  jugera  le  plus  conforme  à  riatérét  commun  de  YÉiax, 
et  des  actionnaires. 

38.  Le  comité  nomme  tous  les  employés  et  ngens  de  la  com- 
pagnie, détermine  leurs  fonctions^  fixe  les  traiiemens  et  autres 
avantages,  ainsi  que  le  montant  du  cautionnement  qu'ils  devront 
fournir.  11  peut  les  suspendre  de  leurs  Ibnctions  et  les  destituer: 
néanmoins  l'agent  principal,  le  caissier  central,  l'inspecteur  pour  la 
compagnie,  et  les  directeurs  des  étahlisseniens ,  ne,  pourront  cire 
déplaces  qu'avec  l'assentiment  de  six  administrateurs  au  moins. 

39.  Le  comité  détermine  le  mode  de  comptabilité  d'après  les 
formes  qui  lui  sont  prescrites,  fait  rédiger  les  comptes  annuels,  les 
transmet  à  son  Excellence  le  ministre  des  finances  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  général,  et  les  présente  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires avec  son  rapport  et  ses  propositions. 

40.  Les  administrateurs  ne  recevront  pour  fexercice  de  leurs 
fonctions  que  des  jetons  de  présence,  et  le  remboursement  des  frai» 
de  voyage  et  de  tournée  faits  dans  l'intérêt  de  la  compagnie. 

4'.  le  comité  délègue  annuellement  un  ou  plusieurs  de  ses 
P^aitfë$|K>ur  faire  riaspectioB  des  étabiissemens. 

TITRE  VIL 

s  • 

Di$  Agni»  €t  Emiiîoyêf%  '  . 

42.  La  compagnie  aura  un  agent  piincipal  à  Paris  »  qui  sera  char» 
géde  la  gestion  des  afl^ires  delà  société,  sous  la  direction  et  Tau* 
torité  du  comité  'd'administration:  il- dirige  et  signe  la  corresp^iv* 
«Uace,  âTexception  de  celle  réservée  au  cômité;  il  ordonnance  Icf 

rîemem  à  faire  par  le  caissier  cehtrali  «Taprès  les  ïme%  arrèléeé'paf 
ocmiité  d'admmistration.  Ces  Ofdônnances  de  paiement  «mnl 
toofonn  visées  par  le  président  dti  coliseil  d'administration ,  ou  pai^ 
celui  qui  le  remplace*  L'ageni  principal  dirige  le  bureau  central 

Ai 
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éontr^Ie  les  opérations  du  caissier  et  de  la  comptabiiitc  en  généraî; 
H  intente  toutes  actions ,  fait  tous  actes  conservatoires,  et  représente 
lia  compagnie  devant  tous  les  tribunaux  et  corps  administratifs. 

li  fait  placer  les  fonds  disponibles  à  la  caisse  du  trésor,  d'après  lei 
Ordres  du  comité  d'administration;  fait  payer  les  intérêts  et  divi- 
dendes, ainsi  qtie  le  montant  des  actions  à  rembourser. 

11  transmettes  ordres  et  instructions  du  comité  aux  directeur! des 
étlblissemens»  en  reçoit  les  bordereaux  et  états  périodiques  »  et  se 
fait  reiMre ^compte  au  roulement  général  <ie  toutes  les  usinés  et 
éarploitations. 

li  fait,  avec  le  concoacs  du  caissier  central,  l'Inventaire  général 
ét  le  bilan  de  l'année. 

* 

43.  Le  caissier  centra!  est  char^i  de  (a  caisse,  du  portefeuille  » 
'  des  recouvremens  et  du  contrôle  de  fensemble  de  la  comptabilité. 

11  est  résponsable  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  et  ne  peut  faire 
de  paiement  au6  sur  les  ordonnances  délivrées  par  Tagent  principal  ^ 
et  visées  par  fe  président  du  conseil  d'administration.  Les  tiàttes  & 
feurnir  en  recouvrement  de  ce  qui  sera  dû  ^  la  compagnie,  et  Tendos» 
siéent  et  l'acquit  des  eflTets  qui  entreront  dans  son  portefeuille,  se* 
'  jront  signés  collectivement  de  Kagent  principal  et  du  cabsier. 

44-  inspecteur  pour  la  compagnie  sera  chargé  de  visiter  les 
établissemens,  d'examiner  et  de  véritier  leur  gestion  et  leur  compta* 
bîBté,  de  surveiller  les  entreposeurs,  de  négocier  les  traités* pour  lit 
feurniture  des  sels  à  l'étranger,  et  de  remplir  les  missions  spéciales 

2 ni  pourront  lui  ctre  données  parle  comité  d'administration, avec 
îquel  il  correspondra  par  l'entremise  de  l'agent  principal. 
L'inspecteur  constatera  sa  visite  dans  les  établissemens  par  unr 
frocés-verbal  de  vériâcatioB  de  caisse  qu'il  consignera  sar  ie 
registre. 

45.  Chaque  établissement  est  dirigé  par  un  directeur  qui  a  sous 
ses  ordres  les  employés  et  ouvriers  attachés  à  rétablissement. 
Il  est  tenu  d'y  résider. 

Il  y  représente  la  compagnie,  et  fait  tous  les  actes  administratifs 
prévus  €t  imprévus  dans  les  limites  des  pouvoirs  et  instructions  qui 
Mi  seront  donnés  par  ie  comité  d'administration. 

Les  directeurs  des  établissemens  sont  tenus  d'envoyer,  xom  loa 
mois,  à  l'agent  principal,  des  états  de  situation  dans  les  formes  qui 
leuf  seront  tracées,  et  qui  iridiqucront  la  fabrication,  les  ventes  et 
leurs  produits,  les  achats  de  matières  d'approvisionrTcmrnt  pt  les 
«onsommatiorjs,  iifs  recettes  et  dépenses  de  toate  jiature,  et  lel 
«fsuu>s  en  matières  «t  deoieiïi. 
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Us  érablUsent  et  font  parvenir  à  fagf nt  principal^  à  k  fin  dt 
dme  année  y  finventaire  général  de  retablissementdont]a*dire&- 
aooleur  est  confiéè. 

Us  entretiennent  la  conrespohdaqcé  avec. ledit  agent  sur  tout  ce 
fùtotéresse  la  prospérité  de  rétablissement,  et  lui  adressent,  tous 
les  ans,  au  n^ois  d'octobre^  le  plan  raisonné  des  opératioiy  de  la 
campagne  prochaine. 

Ils  peuvent  suspendre  les  employés  sous  leurs  ordres  et  les  rcm- 
pîâcer  provisoirement,  sauf  à  en  référer  sur-le-champ  au  comiip 
«Tadminisiraiion. 

46.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  prolongée  d'un  des  a^ens  et 
employés  supérieurs  mentionnés  au  présent  titre,  le  comité  pour* 
Voira  a  son  remplacement  provisoire. 

TITRE  VIII. 

JDu  Partage  dts  Bénéfces,  du  Paiemtnt  désintérêts,  du  Dmdsndi 

et  de  l'Amortissement» 

• 

if.  Les  bénéfices  nets  de  toute  origine  et  de  toute  nature  pro- 
<iQiT5par  les  opérations  de  la  compagnie,  y  compris  les  intérêts  du 
cantionnement ,  seront  partagés  dans  la  proportion  déterminée  par 
Jâd|iid''cation  entre  l'Etat  et  les  actionnaires  ;  savoir: 

Cinquante-neut  centimes  par  franc,  pour  l'Etat; 

Et  quarante-un  centimes  par  franc,  pour  la  compagnie.. 

Sera  considérée  comme  bénéfice  net,  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  la  somme  restant  libre  après  prélèvement, 

De  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  francs  formant  le  prix 
du  bail,  et  stipulée  invariablement  au  profit  de  l'État,  quel  que  soit 
ïe  ré^'ilrat  des  opérations  de  la  compagnie; 

2.  "*  De  toutes  dépenses  d'exploitation,  d'administration  et  de 
conservation  ;  •  * 

3.  *  D'une  somine  de  qnatse  cejit  mille  francs  allouée  par  l'État 
et  par  abonnement  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  pour  les  intérêts 
annuels,  ao  taux  de  quatre  pour  cent,  du  fonds  social  de  d^ 
milixons.  '  * 

4^  Chaqtîê  action  portera  un  intérêt  fixe  de  deux  cent  cjiv 
«nanre  firartcs  pai"  an ,  qui  seroht  payés  annuelieinent  à  Paris  dans 
&  seconde  qainzâirie  du  mois  d'avril,  et  pour  la  première  fois  en 
Tannée  1827. 

Pour  rexercicê  i8a6  seulement,  9  sera  fait  un  décompte  d'il!* 
<i6êts  an  unx  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  parthr  des  époquea  4* 
witimeiit. 
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49*  ^out  compléter  le  paiement  des  tntérêu  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  il  sera  prélevé  annuellement,  sur  la  portion  du  bénéfice 
r.ei  revenant  aux  actionnaires,  une  somme  de  cent  mille  francs,  qui 
sera  ajouté^  à  celle  de  quatre  cent  mille  frdncs,  allouée  au  même 
litre  par  TEtat,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  4?.  * 

'^c.  Le  bénéfice  net  revenant  à  la  compagnie,  et  réglé  ainsi  qu*îl 
a  été  dit  ci-dessus,  appartiendra  par  égale  part  à  toutes  les  actions; 
mais  la  répartition  en  sera  limitée  à  un  dividende  de  deux  pour 
cent,  aussi  long-temps  que  les  actions  ne  seront  pas  compIétemeiTt 
remboui-sées.  Les  dividendes  des  bénéfices  seront  payés  à  Paris  À 
même  époqufi  ûxée  pour  racquittement  des  ixitéreu  annueU, 

>  5 1.  Le  surplus  du  bénéfice  net  acquu  à  la  compagnie  servira  i 
former  un  fonds  d'amortissement  pour  rembouner  les  actions. 

Ce  fonds  d'amortissement  seiu  annoeliement  augmenté  des  deux 
cent  cinquante  francs  d'intércti  revenant  à  chactine  des  ajctîoos 
'rembotirsées,  qot  leront  prélevé  comme  pour  les  actions  non 
remboursées. 


1  ^ 

il 

lettie  indiquant  la  série  sera  tirée  au  sort     les  acdoot  seront 

appelées  au  paienfient  par  ordre  de  numéros, en  commençant»  pour  ' 

la  première  série  désignée  par  le  sort,  par  les  premiers  numéros, 
pour  la  seconde  lérie  par  les  derniers  numéros ,  et  ainsi  de  suite  en 
alternant. 

Une  nouvelle  série  ne  sera  tirée  au  sort  que  lorsque  la  précédente 
sera  complètement  remboursée. 

53.  L'acquittement  des  actions  appelées  au  remboursement  aura 
lieu  à  Paris  dans  k  s  dix  jours  qui  suivront  la  tenue  de  rnsseniblée 
générale,  dans  laquelle  le  nombre  des  actions  à  rembourser  aura 

Clé  constaté. 

Les  intérêts  de  Tannée  entière  dans  laouelle  une  action  aura  éfifc 
remboursée,  appanicndront  au^^ioads  d  amortissement, 

J^^s  propriétaires  d'actions  rembounées  continueront  à  par* 
ticiper  aux  dividendes  des  bénéfice» ,  comme  les  autres  actionnaires. 

^  5.  Lorsque  le  capital  de  toutes  les  actions  sera  amorti  »  U  tota- 
lité des  bénéfices  nets  revenant  i  la  compagnie ,  y  compris  les  qumcre 
cent  mille  francs  qui  lui  sont  alloués  pour  rintéret  annuel  de  la 
'mise  de  fends, -sera  annuellement  distribuée  entre  1^. actionnaires, 
et  chaque  action  y  parricipesa  pour  un  deux-milliéme. 

Chaaue  action  conserve,  en  outre ,  le  droit  de  participer  propor* 
t:onne!iement  pour  'fa  part,  au  produit  de  la  liquidation  c^ui  aura 
jitu  à  i'«xpiiatioa  4^  tenue  fixé  pour  la  durée  de  U  société. 
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B.  n.*  7J  tis.  (  I J  ) 

j6.  Il  ne  leA  fiift  lucane  rfpaitftioii  4e  bé«éScti  am*€efioii-» 
UKà,  il,  psr  fohe  des  opéraiioii»  dm  ëvÂée»  pfécMiiiiei,  h 
Mkpegnie  te  tmvatt  en  )^rM* 

TITRE  IX. 

la  Liquidatiotu 

• 

57.  Aa  tente  de  la  tfodét^/  il  lera  proeMé  1  la  (Iq aidatioo  <fé 
rKdfcfda  passif  de  la  compagnie^  Cette  liquidatlôii  se  fera  pa< 
ri|eatpnDclpal,  sons  h  dbeciioo'dn  comité  d'admiantmieii. 

TiTRE  X. 

.  Dispoïitions  transitoires* 

fS.  Fendant  cinq  ans  à  dater  du  1/'  Janvier  1816,  le  comité 
Adrobimatîon  est  composé  de 

MM.  Jean'GeorgtHumann,  membre  de  la  Chambre  des  D^atés^ 

P,  F.  Paravey,  banquier» 
Florent  SagUo,  propriétaire, 

Ehmtûnn ,  dissocié  de  farnaTsaaB«rAiiuiiiiifréres,àFfancfortf 
Jacàh'Frédéric  Contard,  banquier,  .  * 

Saint-Albin,  .    )  ^«^^vcun  généraux  des  finaocei  et 

de  Suultv,  député ,  (  *i 
Dominique  André,  banquier.'  . 

yç.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  sVIevcr  entre  la  société 
W  /^s  actionnaires  ou  ayant-droit  de  ceux-ci  relativement  aux 
^^res  de  la  société  y  seront  soumises  à  la  décision  de  deux  arbitres 
flommés  par  les  parties  respectives. 

A  défaut  par  lune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  »  il  sera  nommé 
d'oâce  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

En  cas  de  partage  d*avis ,  les  arl)itres  sont  autorisés  à  clioisir  eux- 
mêmes  un  sur-arbitre;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s^accorderaient  pas 
nrie  choix  du  sar-arbitre,  il  serait  nommé  par  le  tribunal  de  cent* 
inéte  de  Paris* 

Ces  arbitres  et  sur- arbitre  Sont  dispensés  de  iobservation  det 
délais  et  des  formes  établis  pour  les  tribunaux.  Les  parties  seront 
temies  de  s'en  rapporter  a  la  décision  arbitrale  cotnme  à  un  juge* 
neot  en  dcmkr  ressort ,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en 
iiftation. 
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Lef  cimjuante-nèuf  articles  qui  précèdent  formeront  ie« 
statuts  fondamentaux  de  la  société,  et  le  seul  fait  de  rinscription 
à\ï  registre  des  actions  et  des  mutations  emporter^  i adhésion  dt 
celui  qui  sera  devenu  actionnaire. 

6i.  Ces  statuts  seront  soumb  à  r^ipprobadon  de  Sa  Majesté. 

Pour  i't'xécution  des  présentes ,  les  parties  intéressées  font  élection 
de  domicile  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Parave^j  ban<|uier^  rue 
de  Paradis- Poissonnière,  n."  il.  ^  « 

Fait  et  passé  a  Pant,  ès  demeures- respectives  des  parties,  U 
a8  décembre  1825 ,  et  ont  sipié  avec  les  notanres^  après  lecture  £îtce. 

Aa  bas  de  la  minute  desprésentes,  demeurée  audit  M.*  Chodron, 
tst  écrit  la  mention  suivtfiit^  t 

«  Enregistré  à  Paris,  le  28  décembre  i^2^ ,  folio  lo^f.  recto, 
»  cases ^ ,  ^  et  6.  Rec^'u  cinq  francs  cinquante  centimes,  compris 
»  II'  dixième.  Signé  V.  Chemin,  a» 

Par  ia  procuration  ci-devant  énoncée  et  datée,  enregistrée  à 
'Strasbourg  le  9  décembre  \  *èz^,  folio  j  verso,  case  j,  par  le  rece- 
veur, qui  a  ref  u  deux  francs  deux  décimes, 

M,  Florent  Saglio,  ci-devai'.t  qualifié  et  domicilié,  a  constitué 
pour  son  mandataire  .M.  Humann,  aussi  ci-devant  qualifié  et 
dbnicHîéi^ 

'  Auquel  il  adonné  pouvoir  de-le  représenter  à  Facte^de  société 
anonyme  dont  expédition  précède,  werles  clauses  et  conditions 
dudit  acte  de  société»  consentir  à  tous  changemens  et  modifications 
et  signer  tons  actes  et  contrats.  • 

Extrait  par  ledit  M/  Chodron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
Soussignés,  du  brevet  original  de  ladite  procuration ,  dûment  iégaHé 
et  annexé  à  la  minute  de  Pacte  de  société  dont  expédition  précède; 
le  tout  étant  en  la  possession  dudit  M,*  Chodron. 

y  Signé  Chodron  et  Cristy, 

Vu/pour  éirc  amexé  à  l'OrdonnaBce  legrale  du  a  Jcnrler  i8a6,  cnicr 
gistréesouslen.*!. 

Li  MiiUsffiSméakt^àoi  m  dépofttmntd*  Viméneor, 

Signé  COUBURK, 
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B.  n/  73  Ifis.  (  U  ) 

N.*  2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autonsntiên, 
wiformém^nt  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  SocUtt  anonyme, 
fmmée  à  Paris  sous  le  nom  de  Papeterie  mécaiiiquè  d*Ë- 
diarçon. 

Au  châteaa  des  Twleries  »  le  28  Décembre  1 825. 

CHARLES  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rof  de  1*  ranc£  et 
DÈNAVARREfà  tous  ceux  qui  Ces  présentés  verront,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  mini^itre  secrétaire  d^étai  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37»  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Vu  rapport  du  préfet  de  Seine-Ojse  ,  en  date  du  5  no- 
vembre dernier,  sur  révaluaiion  h  donner  aux  ianiieublej»  cl 
accessoires  de  la  papeterie  d'Echarçon  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l/'La  société  anonyme  formée  à  Paris  par  acte 
{nssè,  les  20  et  21  décembre  1825,  par-devant  le  notaire 
Mâme-Glat  'ignyet  son  collègue,  sous  le  nom  de  Papeterie mé* 
caniqus  licharçon  ,  e.^t  auiorisée.  Les  statuts  contenus  audit 
acte  sont  approuvés ,  et  demeureront  ;uinexés  à  la.  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  autorisation  eii 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  préju' 
dice  des  doinmages-intérêls  des  tiers. 

^.  La  société  ^era  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois»  luie 
copie  de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine  et  de 
Sebe-et  Oise,  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chanilîre  de  commerce  de  Paris  j  pareille  copie  sera  adressée 
k  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 
deTexécution  de  la  présente  0i*3c>nnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois  ,  insère  e  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
aaux  destinés  aux  annonces  judiciairw'S  des  déparitjn«iu  de 
VIIi:  Série.  B.  n.*  7  3  Us.  A  8 
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ia  Seine  et  de  Seîne-et-Oise,  sans  i>réîudice  des  publicatiocw 
ordonnées  par  le  Code,  de  commerce.  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Décembre 
'  de  l'an  de  grâce  iS^j,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  ûu  département  de  L'intérieur, 

'  Si|;né  CoRBIERE. 


Par-ôevant  M.^  Maine-^latigny  et  son  coHègue»  notaires  k 
Paris, soussignés,  furent  présens 

M.  Auguste ' Louis  4e  Alaupeov ,  propriétaire,  mannfitctoHer, 
demeurant  ordinairemopt  à  Sainte-RadegQnde,  prèsMennecy,  ar*  • 
KMidissenient  de  Corbeii ,  département  de  Seiné-^t-Oise,  logé  no^ 
mentanémcnt  place  Vendôme,  n.^4>^  Paris; 

M.  Jean-Pierre^oseph  Darcetf  membre  de  i*instttut,  académie 
des  scie. ces ,  et  chevalier  des  ordres  it>yau]cdc  la  Légion  d'honneur 
et  de  Saint-Michel ,  demeurant  hotel  des  Monnaies; 

M.  André^ean  Leroux,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  agent  de  change  hono]|^re  pùs  la  bourse  de  Paris, 
demeurant  en  cette  ville,  rué  Bergère ,  n.**  14  ; 

M.  Emile  Oberhampf,  propriétaire^  demeurant  à  Paris,  me  Louis . 
le  Grand,  n.*>  21, 

Tous  quatre  agissant  comme  mandataire^s  des  diven  intéressés 
dans  la  société  de  la  papeterie  niécanique  d'Écharçon  et  autorisés  à 
consentir  les  modifications  qui  seraient  demandées  par  Tautorité  au 
contrat  d'association  ci^aprés  éironcé,  aux  termes  de  Tarticle  18 
)    de  ce  même  contrat  ; 

Lesquels  ont  exposé  et  fan  ce  qu?  suit  : 

Far  acte  passé  devdnt  M/  Alaine-Glarigffy ,  fun  des  notâh-es 

soussignés,  qui  eiTa  la  minute,  et  son  colicgue,  \c6  25  et  3  avrï 
1 825 ,  enregistré,  MM.  deAfaupeoii,  Darcet,  Leroux  et  Otcrkcmpf, 
réunis  aux  différens  intéressés  dénommés  m  cet  acte,  ont  fondé  une 
société  anonjowe  par  actions,  ay^înt  pour, objet  Pétabîîssenient  et 
l'exploitation  de  la  papeterie  mécanique  d*Echarron. 

Les  statuts  de  cette  société  ont  été  soumis  à  i'auTPnrc ,  dans  la  vue 
d'obtenir  l'autorisation  royale;  mais  des  observa  rie:,  s  ont  it^-  faiies 
par  son  Exc.  le  ministre  secrétaire  dVîat  au  département  de  l'inté- 
jTcur,etdps  modifications  ontotéexf«:c  f;,  qui  n'altèrent  eu  rien  leS 
bases  fondamentales  adopitts  par  ks  intéresses. 
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Cependant ,  ces  inoëifieationt  s'appliquant  à  un  asset  grand 
|K»bre  d'articles  des  statats»  i(  serait  aifficHe  de  satisfaire  aiix  de- 
mdes  de  son  Excellence |>ar  on  acte  tiipplétif  qui,  réformant  la 
]mer,  so^poimerait  quelques  articles, «en  snbstkuerah  d'autres^ 
m  en  changerait  la  rédaction  ;  ce  qiû  nécessaîiement  produirait 
mt  an  iBoias  de  robsctirité* 

Pour  éviter  cet  tncenvénient ,  les  comparans  ont  résoin  d'adopter 
esetédaction  qui  comprenne  à-Ia-fois,  et  les  dispositions  non  mo- 
difiées du  premier  acte,  et  celles  modifiées  où  nouvelles  dans  leur 
ordre  naturel ,  en  retranchant  celles  ccariées  par  les  observations 
micisteri',  ei)  sorte  que  cette  nouvelle  rcdaction  présentera  seule 
rensemblu  des  clauses  ci:.'  l'a-sociaîion  dont  il  s'assit. 

En  conséquence,  et  pour  sntisfaire  d'abord  aux  modificaîîons 
Cïigces  relativement  au  préambule  de  l'acte  primitif,  il  est  ei  de- 
Bieure  réduit  à  l'exposé  suivant: 

EXPOSÉ. 

• 

M.  deAUauj^eou  a  fait  racquisitîm»  par  acte  passé  devant  ZlisA^ 
notaire  a  Paris,  le  22  avril  1  Saà,  enregisifre,  du  droit  de  îkh^ 
qofr  exclusivement  à  Paris  et  dans  un.rayoq  nU  cinc{  mynatnfètm 
(ou dix  tieues  )  toutes  les  qualités  de  papiers.a^vec  ie&  machines  ih 
liareotion  des  sieurs  Robert  et  Dïdot*  u  -  . 

Ce  dc-rn iiiT  a  perfectionné  ces  machines  et  les  a  importées  d'An- 
gleterre en  France,  ainsi  que  le  constatent  les  brc vctu  d'fnventTon 
et  de  pcrî'ecàonnenient  qui  lui  ont  été  délivrés  parle  Gouverne- 
fiiên;  français,  en  1 811 ,  181  5  et  1818.  *  '  • 

La  cession  faite  par  M.  Didat  à  M.  de  Aîauprou  s'applique  non- 
seulement  au  droit  de  faire  usage  de  deux  machines  à  fabriquer, 
av2c  tous  leurs  accessoires ,  mais  encore  à  la  propriété  et  jouissance 
de  la  moitié  des  divers  brevets  relatifs  à  l'industrie  papetiére  ^  obte* 
nos  et  a  obt^air  par  MM.  Didot  père  e^  ôk,  ' 

Devenu  po^es^eur  dp  droia  ^ék^  par  M.  Dido^t ,  NL  shAismt 
ftou  a  fait  i acquisition  du  dopiaine  et  moulin  d'Éçhar^on,  situé 
pm  Meaaecy ,  atrondlssethent  de  .Corbeii ,  département  da  Seine- 
ei-Oise, 

Dans  cette  propriété  se  trouve  la  force  motrice  de  la  n^anufacture 
qn'd  s'agit  d'étahiir. 

De  leur  côté,  MM.  Di^rcet,  Chaptal  et  Brojiz.dc  ont  obtenu  yn 
brevet  d*invention  délivré  pour  quinze  années ,  le  6  janvier  1825  ,  . 
et  relatif  à  dec  procédés  «1  l'aide  destj^ueis  on  fera  i^  pât^  de  paiilp 
•fnpn  i  la  fabiie^ttîon  éu  papier. 
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Enfin  iMM.  Chafttal  ft  Dareet  possfdfot  en  e#mmuii^  cl#ïs  i^rm- 

cédés  por.r  la  tahnc ation ,  le  blanchiment  ei  la  pMnfication  de  lit 

colle  destinte  «u  collage  du  papier.  • 
C'est  cette  réunion  de  propiietcs,  de  procédés  et  d*avanta£çes, 
joints  à  leur  expérience  et  a  leurs  connaissances  spéciales  ,  que 
M>!.  Dareet,  Cnaptal,  Bronzac  qx  de  Alcaupe.  u  .  se  proposent  de 
mettre  en  société  pour  fonder  la  papcLcric  d'Lciimxon. 

M.  de  Alaupeoii  réduit  la  valeur  de  son  apport  particulier  à  Tft 
«omnie  de  six  cent  mille  francs     6oo»Ooo^ 

M.  Brcuzac  a  justifié  cTe  la  valeur  do  lieiHet.eile  eu 
portée  à  soixante  mille  francs   6oooo-« 

Quant  à  MM.  Dareet  oc  Chaptal,  ils  réduisent  ieurt 
apports  à  pareille  somme  qu'il»  le  diviseiont  entre  eux 

ultérieurement  y  ci..  •  /.  •  6o^doql 

•    •  '  —  

Au  total ,  la  somme  de .  •  •  •  • .  72O1O00. 

Laquelle  somme  leur  sera  fournie  en  actions. 
*Et  pour  complément  de  la  valeur  fournie  par  MM.  de  Afatfpeou, 
Dareet €X  Chapîal,  il  leur  sera  attribué,  chacun  dans  les  proportions 
ri-aprè«  déterminées,  la  moitié  des  bénéfices  neîs  de  la  société  :  à 
iVg^îîd  de  M.  Bronzac ,  il  n*aura  aucune  part  dans  les  bénéfices. 
,  Maintenant,  afin  d*appeler  les  bailleurs  de  fonds,  dont  Tinter- 
yention  est  nécessaire  pour  exécuter  Topération  proposée,  cVst-à-dire, 
fonder  une  papeterie  mécanique  à  Echarçon ,  une  fabrique  de  plite 
de  paille,  de  colle  et  de  carton  au  mcme  lieu,  tous  les  comparans 
ont  forme  (  sauf  l'autorisation  royale  )  qne  société  anonyme  pat 
actions,  dont  ils  ont  arrêté  -  les  sta|tuts  de  la  manière  luivanta 

STATUTS. 

FomUuiom 

La  société  et  les  statuts  établis  dans  l'acte  primitif  susdaté  sont 
maintenus  dans  les  termes  et  sous  les  modifications  qui  suivent. 

« 

Ain*.  I    II  est  formé  entre  tous  les  comparai}!  et  les  capitaiiatet 

qu*ils  s'adjoindront,  une  société  anonyme. par  actions,  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'une  papeterie  mécanique  et  d'une  fabrique 
'âe  pâte  de  paille,  de  colle  et  de  carton  ,  au  lieu  dit  Éeharçctt  g 
près  Mennecy,  airondissenient  de  Coii>eil ,  département  de  Sein^ 
et-Ûise*. 

*  2.  La  seciét^  est  établie  cour  quinte  <ans  qui  commenceront  à 
ei)uitr  à  compter  de  la  date     Foraonnance  royale  d*a«tori>a"og« 
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.  ^W  sera  connM  s^m  U  déoemikuitiofi  de  PaptUrk  mécéMupie 

le  siège  de  ia  tocicté  ett  fixé»  quaorà  pcéteih,  à  Pam^^nie  d« 
RkbelieOy  n.*  95. 

3.  La  tocicté  se  propose  de  faire  et  fèra^  t.*  les  construcdons 
■ccessaîres  pour  recevoir  les  machines  et  tous  ïes  accessoires  propres 
à  Cibriquer  les  papiers  de  tonte  nature,  soit  avec  la  pâte  de  cnition , 
soh  avec  celle  de  paille;  c'est-à-dire,  une  manufacture  en  papeterie  » 
avec  tous  les  développemens  convenables  pour  Femploi  simultané 
de  t^us  les  moyens  et  procédés  de  fabrication  adoptés  par  M.  de 
Afaupeou  et  consorts. 

Il  y  aura  dans  cette  papeterie  des  parties  distinctes  et  séparées 
poar  remploi  des  procédés  qui  y  seront  employés  suivant  les  sjfs- 
•  t^nici  consacrés  par  les  brevets  ci-dessus  énonces. 

2.  "  L'exploitaiion  commerciale,  dans  toute  son  étendue  et  daus 
toutes  ses  branches,  de  la  manufacture  qu'il  s'agit  de  fonder,  de 
tous  ses  produits  et  des  accessoires  qui  peuvent  en  dépondre  et  rc- 
siilteides  avantages  de  localité  inhérens  à  la  propriété  d'Echareoii. 

3.  *  Lt  enlîn  la  vente  du  droit  de  licence  à  des  tiers  qui  vou- 
draient faire  usage  des  procédés  consacrés  par  les  brevet*  d'inveiw 
tioo  qui  vont  être  mis  en  société  ci-aprés. 

AlUe  en  société  par  AiAÎ.  de  Alaupevu,  Chaptal  et  Durcct. 

4.  M.  de  Afaupeou  abandonne,  à  titre  de  mise,  à  la  société  qut 

en  demeurera  propriétaire,  savoir: 

i.®  La  propriété  dite  l')le  d' Echarçon ,  avec  tontes  ses  dépen- 
dances sans  exception,  telle  qu'elle  existe  aujourd'iuii  et  comme  if 
Ta  acquise  de  jVl.  Fortuné-Antoine  Brack ,  suivant  contrat  passe 
devant  M.*  Dehérain ,  notaire  à  Pari^ ,  1^?  1 3        i       ,  enregistré  ; 

Une  pièce  de  pré  tourbeux  de  la  contenance  de  trente-sept 
ares  quatre-vingt-dix-neuf  centiares  (ou  qnat^'.-v'ngt-dix  perches)  , 
sîiuée  commune  d'Kcharçon,  lieu  dit  le  Chantier  G raveltc^  vendue  à 
h\.de  Alaupeou  par  le  sieur  francois-Re'jnaulr  Niîot  et  dame  Ahirte- 
Jfdnne-A^iîîbe  I-lérissm  ,  son  épouse,  suivant  contrat  passé  devanc 
Aîarchoux,  notaire  à  Paris ,  le  22  janvier  i82>^ ,  enregistré  ; 

3.**  Quatre  pièces  de  terre,  conten:»nt  un  hectare  cinquanîe-de-.ix 
a>'(^s  quatre^vi-ngî-dix  centiares,  situées  î^»rr^)ir<  et  prairies  de  Fo:i-» 
lenny  et  d'Jûcharçcn  ,  ci  vendues  ;i  M.  de  Alatipcru  par  M.  franÇQis> 
Baron  ,  3l\ï\s\  que  mondit  sieur  r!c  Aiaupeou  m  justilier;». 

Etant  expliqué  q^îrAi.  de  Ahiupmr  s'est  cn/rn^é  à  faire  i'o'  hant'.* 
it  cts  pièces  ac  pits  tourbeux  contre  une  pafeilir  qiun:itc  de  pré» 

A  i#  • 
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(ie  mcme  nature,  également  situes la  proximiié  c!e  la  manufacture», 
Icqiul  échange,  qui  aura  ïï^M  but  à  but  et  sai|s  soulte»  devra  ctxo 
çjécuié  par  la  société  ; 

4-**  La  machine  clont  !e  prix  a  été  pa^  é  par  iM.  de  Afaupcou ,  c?C 
qui  a  été  construite  par  des  ingénieurs  anglais  selon  les  procédés  d c* 
m.  jyiilot ,  avec  tous  ses  prrtectionnemens  et  telle  r^u'elle  eiùtc 
Paris ,  pour  la  placer,  quand  il  y  aura  iieu,  à  Echnrmn  ; 

5.  **  Le  droit  de  licence  de  deux  machines  pour  tabriqucr  à  Paris 
le  privilège  exclusif  pour  cette  viile  et  son  rayon  de  dix  lieues;  en- 
semble le  droit  d'appliquer  à  ces  machines  les  perfectionne  mon  s  et 
prolongations  pour  lesquels  M.  Didot,  en  son  nom  ou  sous  celùi  de 
son  fils,  obtiendrait  par  la  suite  de  nouveaux  i>revets , 

Étant  expliqué  que  M.  deAIat^eou,  ne  demandant  aucun  prîj^ 
des  brevetsqu  il  met  en  société,  n  entend  point  en  garantir  la  pro- 
priété ,  qui  est  contestée  à  M.  Dîdot,  qui  U  lui  a  cédée ,  comme  on 
fa  ci-devant  dit  ; 

6.  *  Les  résultats  du  puits  artésien  queMndeAJûupeou  a  fait  faire 
dans  la  propriété  d'Écharçon ,  et  conséquemment  les  machines» 
ustensiles  et  autres  objets  existant  à  raison  des  travaux  exécutés,  on 
devant  servir  à  ceux  qui  restent  à  faire  ; 

7. ^  £t  généralement  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
remplacement  de  la  propriété  d*£charçon  et  ses  dépendances ,  dans 
ses  rapports  ultérieurs  avec  leç  propriétaires  voisina. 

M.  di'  Alaupeou  s'oblige  de  garantir  la  société  de  tous  troubles,  « 
dettes ,  hypothèques,  surenchères ,  évictions  et  autres  empêchemens 
eénéralement  quelconques,  relativement  aux  propriétés  hnmob^ 
fières  qu'il  vient  de  mettre  en  société;  il  justifiera  du  paiement  du 
solde  du  prix  des  acquisitions  par  lui  faites  de  ces  propriétés  ;  et  s'il 
existe  ou  Survient  des  inscriptions  provenant  do  fktt  de  ses  vendeurs 
ou  de  InÎHOiéme,  il  s'oblige  d'^ii  rapporter  main-levée  et  certificat 
de  raicfiation  dans  les  trois  mois  de  m  dénonciation  qui  en  aura  été 
faite  à  son  domicile  ci«aprés  éln. 

De  son  coté,  la  société  sera  tenue,  envers  le  meunier  locataire 
d'Écharçon ,  des  charges,  clauses  et  conditions  relatives  à  la  pnsée 
du  moalin,  portées  au  bail  oocuié  fait  par  M.  Detrinwnt^  alors 
propriétaire, 

l-ait  expretiémtot  réserve  M*  ée  Mavpimt  é%  droit  qu'il  panage 
par  moitié  avec  M  Didot ,  de  vendre  des  licences  hors  du  rayon  da 
dix  lieues  de  Paris;  mais  il  est  expliqué  et  bien  entendu oue  s'il  use 
de  ce  droit  en  vendant  des  licences  pour  établir  des  macnines  dans 
un  T^yotï  plus  rapproché  que  vingt  lieues  de  la  capitale  (mats  tOu« 
)om$  Hors  du  rji^on  de  dix  ligues  1  dans  lequel  la  société  ^eule  a  lo 
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Y^nvilé^e  ) ,  il.iapportera  à  la  société,  également  à  titre  de  mise,  le 
I  !u  c^u  il  pourra  retirer  des  cessions  quciui  et  M.  Dîdot  auiont  faites^ 
c*esM-dîi«  y  la  moitié  du  prix  de  leurs  ventes  communes. 

En  conséquence  de  cene  disposition ,  les  avantages  qui  résuitt**  . 
Tont  des  cessions  que  M.  de  Aiattpccu  conserve  le  droit  d'en  faire 
le  rayon  de  vingt  lieues^  lui  ap[;artiendront  excrùsivement. 

MM.  Chdftdl,  Durent  et  Broiizac  mènent  en  société,,  chacun 
puurce  qui  le  concerne, 

1. *  Leurs  procédés  et  moyens  particuliers,  tels  qu'ils  les  possèdent 
sans  réserve,  pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  paille  et  du  carton 
composé  avec  la  pâte  de  même  nature,  ainsi  que  la  colle  pour  !• 
cdlage  des  papiers  , 

Ltaot  expliqué  que  ces  procédés  ont  été  employés  en  manufacture 
et  en  grand  dans  rétablissement  des  produits  chimiques  appartenant 
àMM.  Darcet  et  Chaptal,  et  situé  aux  Thermes,  près  Paris  ; 

2. ^  Le  brevet  d'invendon  relatif  à  la  pâte  de  paille  qu'ils  ont 
«bceno  collectrvemem  le  6  janvier  1 825  ; 

P1'J5,  (olis  les  autres  lircveîs  reintiîs  à  iei:r:  inventions  se  rap- 
portant à  l'industrie  papeiif  re,  ceux  ci  nuporlation  et  de  pertection- 
nenient  qu'ils  i)ouriaii^nt  encore  obtenir; 

4-*  Et  le  droit  de  vendre  dans  toute  la  France  les  liceucci 
fetn^oyer  les  procédés  qu'ils  viennent  de  mettre  en  société. 

»  Ason  égard ,  M.  Dwrctt  déclare  exceptée  un  brevet ~d*in vcntion 
tdaûi'  à  la  coUe,  par  lui  obtenu  pour  quinze  ans,  le  13. décembre  • 
1B13, s'obiigeant  néanmoins  à  le  comprendre  dans  sa  mise,  d» 
none  due  tous  brevets  de  perfectionnement  ^ si  la  propriété  de  ce 
Bimt  au  1 3  décembre  1 8 1 3  lui  est  rétrocédée. 

Et  il  comprend  des  à  présent  et  déGnitîvement  dans  sa  mise  so- 
ciale un  autre  brevet  obtenu  par  lui  le  7  mars  1817  pour  dix  ans,  et 

it^î.iui'a  de  nouveaux  niojens  J'exualre  la  géUiinc  dwsos  et  de  la-^ 
briquer  1l>  ctjiies  animales. 

Indépendamment  des  mises  que  MM.  de  Ahsuytrou.y  Duicet  et 
Ciuyuii  viennent  de  laire,  ils  s'o!)ligriii  dc  donner  leurs  soins  et 
dt?  consacrer  toute  leur  iiuiustiir  a  re>;p'"!Uiti(MT  de  la  papeterie  » 
par  lei>  nio)  ens  et  pioccdcs  qui  leur  sert  ^£;piei  et  <^ui  sont  actuel-» 
knur.t  devenus  la  propriété  de  la  soci^te^ 

En  conséquence, ils  ne  pourront ,  folr  à  I'\Tr:s,  .-(Mf  Jfl^'ur^  ,  ct.Tnlir 
pwr  leur  compte  particulier  ou  comnu.n  rue  papet-  rie  ,  îrin'pcrîe 
selon  quels  procèdes  ni  dans  quel  genre  :  l'obiigcuion  siipulce  par  l-s 
présent  paragraphe  est  commune  iM.  Broa;;MC* 

A  II 
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Toutefois  cette  stipula rion  prohibitive  (  qui  s'applique  à  t#ii« 
les  admini5trate\irs  prêsens  et  futurs)  cesserait  d'avoir  sou  effet  k 
Tégard  de  charun  d'eux,  dans  le  cas  où  il  ne  scriiit  pas  adminis- 
trateur de  la  papeterie  mécanique,  ou  cesserait  de  l*ctre. 

Formation  du  Fonds  socidL  - 

5.  Le  fonds  5ocia1  est  fixé  à  trois  millions,  représentés  par  trois 

cents  actions  de  dix  mille  francs  chacune.  .  • 
Les  actions  sont  éir.isos  immédiatement. 

Elles  sont  numérotées  depuis  un  jusqu'à  trois  cents ,  et  tirées  du 
registre  à  souche  qui  est  déposé  dans  les  bureaux  de  radministration 
à  Faris  ;  elles  sont  signées  par  trois  des  administrateurs.  * 
•  Les'actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  selon  que  le  socié- 
taire le  désire.  11  peut  indéiiniment  changer  ses  actions  nôminatives 
contre  autant  d'actions  au  porteur ,  ou  ces  dernières  contre  les 
premières. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s*opère  par  une  déclaration 
inscrite  sur  un  registre  à  çe  destiné,  qui  demeure  déposé  comme  il 
est  réglé  en  l'un  des  paragraphes  précédens,  ^ 

Les  mutations  relatives  aux  actions  «1  porteur  peuvent  être  men*  . 
tionncQS  sur  ce  même  registre. 

Le  montant  des  actions  se  paie  par  quart  :  le  premier  quart  esc 
exigible  au  moment  de  la  souscription;  les  autres  le  deviennent 
succes5tveme;nt  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  et  le  conseil 
d'administration  en  donne  avb  aux  souscripteura  quinzaine  à  Ta- 
vance. 

il  est  donné  des  reçus  provisoires  pour  les  trois  premiers  quarts. 
Lors  du  paiement  du  solde,  Tactionest  immédiatement  délivrée. 
Les  actionnaires  ont  le  droit  de  se  libérer  intégralement  et  par 

anticipation  du  montant  de  leurs  actions. 

6.  1  out  actioriraire  souscripteur  qui  ne  verserait  pas  evactement 
]p  montant  de  ses  nctior.s,  serait  mis  en  d^'M-ncnre  pnr  un  «^impl(*  com- 
riandemenr:  et  si  cet  acte  re'^re  inrrii'  tiKMix  ,  le  retardataire  sera 
])nvé  de  tnus  ses  droits  dans  la  société:  dnn^  rp<;  ,  aetior> 
feront  "-endnes  ])ariin  a'';enî  c!e  ''Iian:  '\  vSi  rette  ntTO'-^ir-fMi  procl  'it 
i!n  evce(^P"f ,  la  soci'';t:g|^n  fera  '•ai  on  :>  l'nrr'^>ni^.;iire  ;  an  c  :s  C'Mi- 
tra're,  rV^t-  --dTrc,  s'ii  v  ?  o  '-r'-'^  ,  iV^^^ociaf^on  conservera  et  exer- 
cera rc^.  (Iroif  ronire  l'artionnaTre  défaillant. 

J  )u  Ycr:'\  «a  déciiearro  e:  la  vente  de  ses  rrtions  auront  lieu  sans 
qu'il  5oit  beioin  de  1?  taire  ordonner  en  justice. 

7.  Tontes  les  actions,  sans  distinction,' ont  droit  à  un  intérêt 
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lasnetdectnq  pour  cent,  payable  par  semcsrrr ,  a::v  trrmès  otéU 
Eïrcî.  Le  premier  paienit  nt  anra  lieu  le  i.*'  janvier  i'826,  en  cta*- 
kfisant  le  décompte  à  partir  de  chaque  versement  pour  les  actions  qui 
ctont  soumissionnées ,  cr  à  compter  du  25  avril  182^  pourcelles 
^  vont  être  dévolues  à  iViM.  dt  Aîaupeou,  Chaptal  et  Bronzac, 

%.  Cha'|iîe  action  donne  droit  a  un  uoi^- centième  d'intcrct 
d^ns  la  société. 

Sur  ce  nombre  il  est  dévolu  à  M.  de  Aldupeou  soixante  actions 
cui  lui  seront  délivrées  pour  ia  représentation  de  la  vak^ur  réduite 
Ce  ses  apports. 

Et  ii  L  n  est  attribué ,  pour  même  cause^  six  à  M.  Bronzac,  et  sïk 

à  M.  Cluîpcal.  * 

Tous  ks  sociérairps  supi)ortent  les  pertes,  chacun  à  raison  seule-, 
ment  du  nombre  d'actions  qii*il  possède. 

En  conséquence,  iMAi.  de  jMdupt'oii,  CJmptûl  et  Darcety  ne  parti- 
ciptnt  point  à  ces  pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices  qui  vont 
ienr  eue  alloués ,  niais  seulement. à  raison  de  ieuii^  actions  comme 
les  autre?  sociéraire<. 

Qo^nt  aux  bénéfices  nets  »  ils  se  divisent  en  deux  parts  égales  r 
«ne  première  moi  rit ,  ou  neuf  dix-hurnemes ,  est  attribuée  et  appar- 
tient a  tous  les  porteurs  d  actions,  de  quelque  manière  qu'ils  en  aient 
foDmi  la  valeur. 

L autre  moitié  est  dévolue,  savoir: 

A  M.  de  ATaufeou ,  sîx  dix-haitîèraes  ; 

A  M.  Chaptal ,  deux  dix-huitièmes  ;  * 

Et  enfin  à  M.  Darctt»  le  dernier  dix-hultiéme  ; 

Le  tout  comme  compiément  et  pour  leur  fotirnir  reotxéœ  repré-. 
sntatton  de  la  valeur  de  leurs  apports. 

Les  anributions  ci-des5us  sur  les  l^éfices  nets  de  la  société 
^pmiendront  aux  susnommés, ou  à  leurs  ayant-cause,  dans  la  pro- 
pcm'onqai  vient  d'être  déterminée,  qu'ils  soient  ou  cessent  d'être 
adf&toistrateors  et  gérens  de  la  présente  société. 

Q.  Lorsque  les  intérêts  ont  été  acquittés ,  on  prélève  sur  les 
béric:îc?5  ,  ' 

J.*  Ueuxpour  cent  du  montant  de  toutes  les  dispenses  hirte-  pour- 
ks  constnictions  de  l'usine  ou  manufacture  et  de  ton'?  es  nrcc  ssoires 
«dépendances;  ce  préicvement  se  continue  chaque  nnne  *,  rnsqu'à 
^'^rftjc  les  bâtîmens  appartmant  à  la  société  et  toutes  les  machinas 

dépendantes  ne  soient  plus  portés  au  bilan  que  pour  la  mcifié> 
^?  leurs  coût  et  valeur  erigitiafrc*',  ou  cinquante  pour  cent,  après 
T^oi  le  prélèvement  est  réottit  à  deux  pour  cent  des  béncdcit  pet». 
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annuels,  destinés  à  ibnner  un  fonds  de  reserve  pour  obvier  aux  cvc- 
jiemens  imprévus. 

La  réserve  cc^se  d'avoir  lieu  quand  .elle  a  atteint  la  somme  dû 
trois  cent  mille  francs. 

2,**  Cinq  pour  cent  seront  prélevés  sur  les  bénétices  annuels  pour 
€tre  distriliucs ,  soit  en  totalité,  soit  en  p^irt!i',pnr  ic  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société ,  à  titre  de  prime  d'encouragement  ^  aux 
divers  employés  de  Tentreprise. 

Tous  ces  préIè\  emons  eileciiiés,  le  surplus  des  bénéfices  constitue 
la  qaotité  des  dividendes  et  la  détermine. 

La  répartition  en  est  faite  immédiatement  après  que  rassemblée 
générale  a  vérifié  et  approuvé  ies  comptes  de  l'exercice  expiré.  ' 

10.  Sur  les  deux  cent  vingt-huit  actions  restantes  (déduction 
faite  de  celles  dévolues  aux  dénommés  dans  i'anicle  8. ci-dessus},  il 
a  été  souscrit ,  savoir  : 

Par  M.  ConsLintîfi,  pour  lui  €t  ics capitalistes qu*U  nommcruultcrîcurerocnt» 

quinze  actiou^,  ci....«...»»i-,»«k  •   i^. 

M.  A.  Leroux ,  dix  articfus  !   lo. 

M.  Paner,  trois  actions   5. 

M.  B/fi/,  quatre  actions  ,   4. 

M.  Emile  OUrhamif,  dix  actions   10. 

Ensemble   4** 

En  y  ajoutant  les  soix.intc-douzc  actions  <jui  rcprcscntcui 

les  propriétés  mises  en  société,  ci   71.  , 

plus,  quatre-vingt-dix  qui  ont  été  souscrites  par  dA'crs   90. 

cette  réunion  fbvtne  •  si>4  actions.  ' 

CB  sorte  ^*il  ne  reste  piu*  de  dispcinibie  que  • .   96  actions* 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ, 

Composition  €t  Ré^ime^  ^ 

11.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  citic| 
membres. 

Leurs  fonctî  .^ns  durent  cinq  ans  *,  ils  sont  rééligibles. 
Ils  doivent  posséder  chacun  trois  actions. 

S'ils  cessent  d'être  propriétaires  de  ce  nombre,  ili  sont  cons^idcic* 
comme  démissionnaires. 

L'administrateur  décédé  ou  démissionnaire  est  provisoirement 
xempiacé  par4es  collègues  en  exercice^ ^ui  choisissent  son  supplcaait 
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emre  les  aciionnairef  posscdaiu  le  nombre  d'aciions  ci- dessus 

prticrii. 

Les  fonciions  de  ce  suppléant  cessent,  s'il  n'est  pr.s  conîirniû  par 
Tafsemblée  gencraie  des  socictairtis,  à  laquelle  appaitient  Tclecuon 
des  adr.;ini?trartn'rs. 

Leconst-'l  d'adr.îinisîration  se  rénn'i  nu  r.ioins  denx  tols  par  mois,, 
tanioi  à  Paris,  tartot  au  sié^e  de  la  nia  nu  tac  tu  le ,  s»  Ion  le  besoin. 

Pour  qu'une  délihéraiion  soit  valable  »  il  faut  quelle  soit  signée 
de  trois  des  administrateurs,  • 

Les  lit' libéra  lions  «e  prennent  à  la  simple  Tnajorité. 

lous  les  actes  d^adn^iuistjiatioa  doivent  être  signés* par  deux  des 
adraunistrateuTs. 

Les  administrateurs  règlent  le  régime  intérieur  et  extérieur  de  U 
société. 

ils  font  exécuter  les  travaux  de  construction  ei  autres  de  toute 

Daiiir?. 

lis  font  confectionner  les  machines. 
Préalablement  ils  retient  et  arrêtent  les  devis  et  marchés. 
lUtbot  les  achats  de  mariére  premi^-re  et  vendent  les  produits; 
s  Gtiemment  1  emploi  des  reserves  respectives. 
Us  choisissent  et  révoquant  les  employés  de  Tentreprise.  Al.  J« 
^Maumou ,  comme  administrateur  chargé  de  la  manutention ,  a 
%eul  le  droit  (ie  choisir  et  révoquer  les'  contre-mattres^  employés 
et  ouvriers  de  la  papeterie. 

règlent  et  ordonnancent  toutes  les  dépenses  de  la  société* 
En  rouî  cas,  la  société  paie  comptant  tout  ce  *dont  elle  peut  de- 
.Tentr  dchitiioe*  pour  travaux  et  autres  dépenses  quelconques  :  en 
conséquence,  nul  n'a  ie  droit  de  fengager  par  aucune  sorte  d'ef« 
fets  de  drculatioi}  t  ni  de  toute  autre  nature. 

Le  conseil  d'administration  rè^Ie  la  forme  des  actions  »  les 
fpo^oes  de  paiement  :  H  (ah ,  en  général  »  tous  les  actes  de  gestion  ; 
ii  stipale  les  intérêts  de  la  société  auprès  de  l'administration  pu- 
Uq«e  et  auues  autorités ,  et  toutes  les  actions  de  Tassocianon 
Mt  doigées  tm  défendoet  à  sa  diligence. 

peut  dhriser  entre  ses  membres 

ies  différentes  attributions. 

le  montant  des  actions ,  ainsi  que  tous  les  produiu  et  recettes 
^  rentieprise,  seront  versés  dans  une  maison  de  banque  à  Paris^ 
^  seim  choisie  par  ie  conseil  ifadministcatlon.  . 

Cette  maison  acquittera  les  dépenses  et  fera  les  patemens  de 
h  société  sur  les  mandats  du  conseil  et  dans  fa  ferme  détermnié» 
psr  lui;  ou  bien  ils  peuvent  faire  ouvrir  par  la  banque  de  France 
un  compte  courant  pour  la  société,  , 
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EUcnon  provisoire  des  AditiinistrateurSé 

12.  Ssuf  Tapproblition  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires, 
qui  sera  convoauée  immédiatement  après  l'obtention  de  l'ordon- 
nance royale  d  antorisation  »  sont  nommés  provisoirement  admi- 
nbtrateurs, 

•  MM.  de  Afaupeou,  Darcet,  Lerouà  et  Oberhampf* 

Le  cinquième  administrateur  provisoire  sera  nommé  par  les 
quatre  ci-aessus  »  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  et  sauf  aussi  l'appro- 
bation de  f  {^semblée  générale. 

M.  de  Maupeott  sera  spécialement  chargé  de  suivre  fexécution 
des  plans  de  constructions ,  la  fabrication  du  papier  de  pâte  or- 
dinaire ,  et  en  général  la  manutention.  ' 

M,  Dartet  se  chargera  de  la  fabrication  de  la  pâte  de  paille 
et  de  la  colle. 

Du  reste ,  cette  classification ,  motivée  sur  les  connaissancet 
spéciales  des  susnommés ^  nVst  point  exclusive  de  la  coopération 
commune  à  tous ,  pour  ce  qui  concerne  en  général  les  afTatres 
de  la  société  y  en  ce  sens  que  les  cinq  administrateurs  ont  des 
droits  de  gestion  et  des  devoirs  égaux. 

Ces  cinq  administrateurs  h*ont  point  de  traitement  ;  ils  ont 
droit  seulement  au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  et  à. 
des  jetons ^\  ^  présence.  ' 

Si  les  administrateurs  le  demandent ,  il  pourra  leur  être  ad- 
joint deux  administrateurs  suppiéans  qui  seront  choisis  par  ras- 
semblée générale. 

Ces  suppléa  ns  ont  les  m  cm  es  droits;  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  Les  aciniinistratetir?. 

Ils  n'auront  entrée  au  conseil  que  lorsqu'ils  seront  appelés  par 
les  administrateurs  en  exercice. 

Assemblées  générales, 

» 

1 3.  Chaque  année  »  à  partir  de  Fépoque  à  laquelle  la  pape* 
terie  mécanique  aura  été  mise'  en  activité ,  il  y  aura  une  assem- 
blée générale  des  sociétaires  â  Paris. 

L*un  des  .riietnbicM  du  téiueil  d'administration  la  préside. 
^  Pour  avoir  entrée  et'  voix  délibératK-e  aux  assemblées  géné- 
rales, il  faut  poisédcr  deux  actions  au  moins.  Pour  complrtfT 
ce  nombre ,  des  aciionrtaircs  peuveirt  se  réunir ,  à  la  charge  d« 
se  faire  Tcprc-îciîter  par  l'un  d'eux. 

Les  maudëuifc:^  étrangers  ne  sout  poini  Àilmis. 


Digitized  by  GoogI 


Quel  qvic  soit  Iç  nombre  J'acuons  quii  possède ,  nui  j^Ctioa- 
tu'TQ  ne  peut  avoir  plus  de  Trois  voix. 

Los  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  bs  déposer  quin- 
zaine a  Tavance  ,  sur  récépissé  ,  au  conseil  d'administration. 

L'assemblée  gcoérale  ne  peut  délibérer  quautant  que  les  membret 
prcsens  réunissent  au  moins  les  deux  tiers  des  actions.  ' 

Si  une  première  assemblée  n'est  point  complète ,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée ,  qui  passe  outre  à  la  délibération ,  pourvu 
cependant  que  les  membres  présens  représentent  au  moins  le  quart 
des  actions  émises. 

^  Toutes  les  décisions  se  prennent  à  la  simple  majorité  des  ac- 
tionnaires ptrésens. 

Les  convocations  sont  faites  par  lettikes  à  domicile  pour  ce  qui 
concerne  les  propriétaires  d'actions  nominatives ,  et  par  des  in-. 
scrtioDs  d'annonces  clans  deux  journaux  du.  département  de  b 
Seine,  nécessairement  dans  celui  du  commerce. 

L'administration  rend  compte  de  sa  gestion  par  la  représen»- 
lation  des  bilan  et  inventaire  annuels  qu'elle  a  dû  iàire  aressèr» 
et  ur  un  rapport  spécial  et  détaillé  de  la  situation  de  la  société.  * 

le  premier  inventaire  du  bilan  devra  être  présenté  le  dé» 
cfmbre  i8a6. 

L'assemblée  choisit  trob  coinmissaires  auxquels  tous  les  livres 
exiges  par  la  loi  y  et  qui  doivent  être  tenus  exactement,  sont  re- 
présentés avec  les  pièces  dé  comptabilité  et  tous  les  autres  do- 
cnmens.  « 

£t  sur  le  rapport  de  ces  commissaires ,  les  comptes  seront  ar-' 
fêtés  en  rassemblée  prochaine. 

Les  adminbtrateuis  peuvent ,  en  cas  d'urgence ,  convoquer  es-, 
naordinairement  Jasseniblée  générale  des  sociét;â|res.  ^ 

• 

Cas  de  dissolution, 

r4.  Si ,  contre  toute  attente  ,  le  capital  socini  était  réJutt  pal 
des  pertes  à  la  moitié  de  sa  quotité  ,  rasscmhk'c'  générale  pour-» 
raft  décider,  à  la  simple  majorité,  la  dissolution  clo  la  socicré. 

Cette  dissolution  aurait  lieu  de  droit,  si  le  caçhal  était  réduit 
des  trois  quarts. 

En  tout  cas,  il  est  interdit  de  faire  aucun  appel  de  fonJiî. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  la  dissolution  de  la  société 
peut  ou  doit  avoir  lieu  ,  la  liquidation  s'en  opt  re  par  les  soins 
ces  aflministratcurs  alor.^  en  exercice  ,  dans  \vs  formes  et  de  la 
«aaiere  dc^crmitîces  par  rassemblée  générais  ces  actionnaires,' 
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Constitution  d^arbïtm* 

\y  V.v  cn«  (le  fonrestntion  entre  les  associe*,  soit  pencîafit  la 
durée  de  Passociaiion ,  soit  lors  de  son  expiration  ou  à  cause  de 
9a  liquidation  ,  il  est  expressément  convenu  que  toutes  les  diffi- 
cvltés  seront  soumises  à  deux  arbitres,  qui  eux-mêmes  en  chou»- 
ront  un  troisième  pour  former  une  majorité. 

Les  deux  premiers  arbitres  seront  nommés ,  Tun  par  Tassocié 
on  les  associés  qui  auront  élevé  la  difficulté ,  et  l'autre  par  celai 
ou  ceux  qui  voudront  la  soutenir. 

Cette  nomination  srrn  faite  par  !e  demandeur  dans  une  signi- 
fication qui  i  xpliquera  1  objet  du  litige; et,  dans  la  iiuitaine  suf- 
»  Tante ,  le  détendeur  sera  lenu  de  chobtr  et  de  faire  connaître  son 
arbitre  ;  et  s'il  no  ratisfait  point  à  cette  obligation ,  le  choix  ap- 
partiendra au  président  du  tribunal  de  commerce  de  Parts»  qui 
élira  également  d'oincc  le  troisième  arbitre,  si  les  deux  premier» 
ne  peux-^nt  s*accorder  sur  ce  choix. 

En  tout  cas,  les  arbitres  seront  dispensés  de  remplir  les  forma- 
lités et  d  ol>servcr  les  délais  judiciaires  :  tous  mémoires  et  pièces 
devront  leur  être  remis  soes  quinzaine ,  à  partir  dë  leur  nomi- 
nation ;  et»  passé  ce  débi,  tb  devront  juger  sur  pièces  prôdaites. 

Leurs  jugemens  seront  souverains  et  en  dernier  ressort. 

i6.  M.  de  Atr.tfpt'oii  et  les  autres  adniir.istrateurs  provisoires 
susnommés  sont  charges  tie  suivre  ,  par-tout  où  besoin  sera  ,  ia 
demande  en  apprc»haîion  des  pr/sL-ns  statuts;  et  ils  sont  autorisés 
à  consentir  aux  ditierentcs  mocliticaiioiis  qui  pouriaiL^nt  ttre  exi- 
gées à  cet  égard ,  pourvu  qu'elles  ne  dctruiseni  point  les  base^ 
li)ndamentales  que  ces  statuts  renferment. 

Le  tout  a  été  ainsi  arrêté  et  convenu. 

Four  Texêcution  des  présentes,  chacune  des  parties  fait  élec- 
tion de  doniiciîe  en  sa  c'juieure  susdésignce. 

Ce  fut  f  iit  en  présenro  et  de  Favis  de  ^ï.  Jean-François  Ch  ':f;narcl, 
avocat  à 'la  cour  royale  de  Paris,  chevalier  de  Tordre  r<  de 
la  Lésion  d'honneur,  co^iseil  du  la  société^  demeurant  à  ^sL^Uy 
rue  dû  Aîai! ,  n."  12. 

Dont  acte  fait  et  parsc  à  Paris,  en  IV'ude,  fan  182^,  les  2p 
et  21  décembre;  et  ont  les  parties  si;;ns:,  lecture  fair- ,  li  mi- 
nujte  des  présentes,  restée  en  la  po^se^ion  de  M.*"  Adauie^éia^ 
tispy- 

^u  bas  est  écrit  :  «  Enregistre  à  Parh ,  le  21  décembre  18*5* 
'  »  fcL  ^  verso  ,  cûscs  f  et  6  autres  suivantis.  Rc^u  cinq  iraccs  cinq 
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»  décimes ,  sons  r&erve  de  tous  auues  droits  dus ,  diiféme  coni"» 
•  pris.  Sii^é  Cuérin,  » 

Signe  Culhiét'^ofeil  et  Marne,  noaires. 

Vu  pmr  t  trr  Hnncxc  à  rOrciouQaaceruyaie  en  date  du  28  Décembre  182)^ 

£^  Afmistn  Seetétahi  Jthat  de  t intérieur, 
 ♦        SigM  CoBBiÈRfi, 

—  OhdONN  AN  CE  DU  Roï  portant  autorisation , 
tonjbfntént  cnt  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Soctiti anonyme 

j  rméc  à  Pdris  sous  le  nom  de  Manufacture  française  de 
Fils  de  lin  à  ia  mécanique. 

Au  château  dos  Tuileries,  le  28  Décembre  1825. 

CHAR  LES ,  par  îa  grUce  ëe  Dieu ,  Roi  DE  FINANCE  ET 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-^ 
panemem  tie  llntériettr-;  -  * 

Vu  les  articles  29  à  3  7 ,  4^  et  4  5  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.*^  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le 

nom  de  Manufacture  française  de  fis  de  lin  à  la  mécanique 
pdr  Ircvct  d'invi'ntion  ,  J.Kjudfe  établit  son  exploitation  à 
Gaoïadies  (  Somme  . ,  est  autorisée. 

Ses  statuts  contenus  dans  Tacte  passé  à  Faris  paMevant 
CiÊehuin,  notaire,  et  son  collègue,  les  (î  j  S  ,  1 1  et  1 5  août 
1^25,  Ictpiei  restera  :innc*<é  ^  fa  j>ré5ente  ordonnance, 
Mc  approuvés ,  saui*  les  réseryes  portées  aux  articles  ci* 
apiiès. 

2.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  prc\i!ul)uîe  de  Tacte 
social,  la  société  anonyme  restera  étrangère  à  i*!  liquidation 
de  ia  précédente  société  d'exploitation  en  commandite  d'£- 
éuarJ  Vuntroycn  et  con)pagnîe,  laquelle  doit  être  terminée 
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par  les  moins ,  au  nom  et  au  risque  de  ses  membres.  Les 
valeurs  liquides  en  provenant  seront  seules  transportées  à 
la  société  nouivefle,  nettes  de  tout  passif,  et  garanties  de 

toute  prétcniion  et  recherche  par  les  anciens  associés  soli- 
dairement. Ils  garantiront  de  même  la  rentrée  de.  toute 
créance  à  recouvrer,  par  eux  assignée  »  quiferail  parde  de  ce 
transport.  La  valeur  de  leurs  versanens  en  effets  matériels , 
n]nchines  et  jnarchandi.ses ,  sera  constatée  sur  état  certifié  et 
accordé  entre  les  adminiblrateurs  des  deux  sociétés,  et  vé- 
Tiiié  à  la  diligence  des  préfets  de  b  Seine  et  de  la  Somme 
respectivement.  L'arrfcle  i8  de  l'acte  social,  qui  suppose  la 
valeur  de  cet  apport  égale  h  deux  cent  quatre-vingt  mille  fr., 
Il  aura  eflet  qu'autaot  quelesdites  estimations  h  cette  somme 
auront  été  constaté^  comme  il  vient  d*étre  dît,  et  les  jus- 
tifications approuvées  par  notre  ministre  de  Tiniérieur,  au 
que  les  intéressés  respectifs  auront  complété  en  argent 
ce  qui  manquerait  à  la  somme  de  deux  cent  quaire-viiigt 
mille  francs.  *  .  ^  * 

^.  Il  est  entendu  que ,  dans  fa  négociation  prévue  par 
l'article  i4  de  l'acte,  aucune  action  ne  pourra  être  énn'se 
sans  faire  entrer  à  la  caisse  sociale  la  mise  entière  de  ciaq 
mille  ffîiacs. 

•  4*  Nonobstant  raiternative  exprimée  dans  l'article  1 7 , 

les  souscripteurs  ou  actionnaires ,  sommés  de  solder  leurs 
mises  »  en  seront  débiteurs  tenus  et  contraignables  jusqu'à 
r^tier  complément. 

5*  L'application  aux  sociétaires,  de  la  dtspostuôn  du  ders 
nier  aiinca  de  l'article  19  ,  n'est  |>as  comprise  dans  ra})})ro- 
bation  que  nous  accordons  aux  statuts ,  sauf  aux  sociétaire» 
d*y  substituer  telle  mesure  conventionnelle  dadministration. 
intérieure  qu'ils  aviseront...     .  ' 

6.  La  répartition  du  fonds  de  réserve,  de  trois  en  trois 
ans,  réglée  u  larticle  ] 5  ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu autant  que, 
<;e  fonds  excéderait  le  dixième  du  capital  de  la  société  ^  et 
seulement  pour  l'excédant. 


•  •  • 


Digitized  by  Google 


B.  n.*73  bïs.  (  }  ï  i 

7*  Indépeadamment  4^  la  ftctilté  réglée  à  f ffticld  ; 

n  le  fimds  social  étah  réduit  par  des  pertes  au-dessous  du 
quart,  la  liquidation  immédiate  serait  de  droit.  ' 

8.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  autorisation  en 
as  de  vioJadon  ou  de  non-exécution  des  statuu  par  nous 
approuvés ,  saiis  préjudice  des  dommages- intérêts  des  tiers, 

La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois  ^ 
tti  emait  de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  dépar- 
twnens  de  la  Seine  et  dé  la  Somme ,  au  greffe  du  tribunal 

de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  copie  , 
de  cet  eut  sera  adressée  à  notre  ministre  de  Imtérieur. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est 

diarge  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
pubBée  au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée  tant  au  Moniteur 
que  dans  un  des  journaux  destinés  aux  annonces  judiciaire^ 
<Iuis  hs  départemens  de  la  Seine  et  de  la  Somme. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  28  Décembre  de  Tan 
de  gjtâfie  1 82)  »  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES." 
Far  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur^ 
*  Signé  Corbière,  t 


SociÉré  ANONYME  pour  ia  Filature  du  Lin  par  mécanique. 

Par-devant  M.*  Charles-Constantin  Gondouin  et  son  col- 
Itgoe, notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  con\paru 

Si.  Edouard  Vantroyen,  négociant,  demeurant  à  Paris ,  Vieille 
me  du  Temple,  n.°  78,  patenté  pour  ia  présente  année  sous  le 
p."  13^ ,  d'une  part; 

M.  Pit-rre-Louis  Jacques,  négociant,  demeurant  à  Paxis,  rue  dit 
Waui-Moulin,  n.°  10, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  société 
cocnuc  à  Paris  sous  le  nom  de  U  Société,  Jacques  et  compagnie,  doni 
d  est  le  gèrent ,  ' 

JLadite  société  patentée  pour  la  présente  année  sous  le  n."  38  ; 

AL  Jean'Bapttste^Amould  Senart,  propriétaire,  demeurant  a 
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Touiiicottrt  9  commune  dliennonvHk,  près  RehAi ,  dépaitancM 

de  ia  Marne  »  et  à  Pans ,  rue  RîcHer ,  n«*  a3  ; 
M. BenoU Fort,  rentier , demeurant  i  Paris,  rue d*Aitx>is«  n*^  3^  a 
M.  Louis^ibastien  Amould ,  propriétaire,  demeuram  i  Reims ^ 

f  t  momentanément  à  Paris ,  logé  rue  Richer ,  n.*  ^3  ; 

'  M,  Philippe^Èdouari  Bertera,  rentier ,  demeurant  à  Paris ,  rue 

Cfissette,  n.^  24; 

M.  Adrien^HoiH'Afarîe'BénigneJofy  de  ta  Yaubîgnon,  proprié-» 
taire ,  demeurant  à  Paris ,  bouievart  Saint-Martin ,  n.®  4  » 

M.  Jacques'EmiU  Meulien,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Barbette ,  n.®  8  ; 

Et  M.  Nicolas-Casimir  Bonjour,  rentier,  demeurant  a  Paris  g 
me  du  Faubourg  Saint-Honore,  n.°  4^1 

Lesquels  ont  ait  que ,  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date 
des  9  et  12  octobre  1 824 ,  enregistré  à  Gamachcs ,  le  i  5  du  même 
mois,  par  Poultier,  qui  a  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  et 
publié  a  Paris  et  à  Abbeville,  coniorménient  à  la  loi,  il  a  été  formé 
entre  eux  une  société  commerciale  en  commandite  par  actions ^ 
fous  la  raison  Edouard  Vdnîroyen  et  compagnie,  pour  l'exploitation, 
d'une  filature  de  lin  à  la  mécanique,  ia  fabrication  de  fils  simples  et 
retors  et  le  tissage  des  toiles,  dans  rétablissement  de  Gamaches, 
département  de  la  Somme,  appar.tenant  à  hli»  Jacques ,^çX-d^ssM$ 
dénommé  ,  quaiilîc  et  domicilié; 

Qu*à  IVpoque  de  la  formation  de  ladite  société,  ils  ont  prévu  et 
depuis  ont  reconnu  qu'il  convenait  mieux  à  la  nature  de  leur  en  tre-  1 
prise  sociale  et  à  l'extension  dont  elle  est  susceptible,  de  donner  à 
leur  société  la  ibrme  d'une  société  anonyme  en  augmentant  son 
fonds  capital. 

En  conséquence,  les  comparans  sont  unanimement  convenus  de 
dissoudre  ,  et  dissolvent  en  etlet  par  ces  présentes ,  ladite  société  en 
commandite  par  actions,  formée  entre  eux  sous  la  raison  Edouard 
Vdnîroyen  et  compagnie  par  Tacte  des  9  et  12  octobre  1824,  pour 
y  substituer  une  nouvelle  société  daiis  la  forme  des  sociétés 
anonymes. 

La  dissolution  qui  vient  d'être  consentie  n'aura  cependant  son 
effet  t^u'â  compter  du  I.'^|anvier  1826,  et  seulement  sous  la  con- 
dition expresse  que  l'autorisation  royale  prescrite  par  la  loi  pour  la 
formation  des  sociétés  anonymes  sera  accordée  pour  la  formation 
de  celle  dont  i|  s'agit  avant  la  fin  de  l'année  1825. 

La  société  Edouard  Vantroyen  et  comp^nie  sera  liquidée  par  les 
administrateurs  de  ia  société  andnyme.  pour  le  compte  da  cette', 
dermepe  spciete* 

* 
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Le  gèrent  de  la  société  en  commandite  et  les  adminfstnfeufs  de 
U société  anonyme  s'entendront  pûur  que  iet  travaux  n'éprouvent 
ncime  totemiption . 

En  remettant  à  MM.  les  administrateurs  de  la  société  anonyme 
hn^sdcm  de  rétablissement  social ,  le  gèrent  de  ia  société  remettra 
CD  même  temps  Finventaire  général  de  l'actif  et  du  passif*  de  la 
iociétc  en  commandite ,  dressé  au  jour  de  sa  dissolution.  Cet  in- 
ventaire sera  examiné  et  vérifié  par  les  administra|enn,  et  amtc 
après  vérification  et  rectificatibn ,  s'il  y,  a  Heu.  ' 

Extrait  du  présent  acte,  en  ce  qui  touche  la  convention  de  dittO» 
kmoo  qoi  précède  ,  sera  publié  conformément  à  ia  loi. 

AsT.  i.**  Lei  comparans  conviennent  de  former  et  forment  jpar 
joe»  présentes ,  sauf  le  refus  d'approbation  de  Sa  Majesté,  une  société 
anonyme  pour  la  filature  du  lin  par  mécanique^  ia  fabrication  de  fils 
amples  et  retors  et  le  tissage  de  toiles. 

2.  La  société  présentement  formée  prendra  le  nom  de  Manû" 
facture  française  de  fils  de  lin  h  la  mécanique ,  par  brevet  d'invention* 

3.  La  société  commencera  ie  1."  janvier  1826,  et  iinira  le 
31  décembre  1852. 

4.  La  société'  aura  son  principal  sic^c  à  Paris. 

Ses  bureaux  et  magasins  seront  établis  dans  les  lic\ix  actuel- 
lement occupés  par  la  société  Edouard  Vantroyen  et  compagnie, 
VicHie  rue  du  Temple,  n."  78,  aussi  long-temps  que  ce  sera  con- 
venable aux  inîércis  tle  la  société.  * 

5.  Les  fabrications  de  Tentreprise  sociale  seront  exécutées  dans 
Tciablissement  de  Ganiaclics,  départenieut  de  la  Somme,  appar- 
tenant à  mondit  sieur  JiJC(/t!t's ,  l'un  des  comparans,  tan:  qu*ii  n'en 
aura  pas  été  décidé  autrement  par  l'assemblée  générale  des  action- 
^naires. 

Les  produits  devront  cîre  préparés  de  manière  à  pouvoir  ètie 
livrés  immédiatement  au  commerce  et  à  la  consommation. 

Si  les  mécaniques  de  rétablissement  social  ne  pou\ai"nt  fabri- 
cjGCT  avec  avantage  tous  les  fils  nécessaires  pour  (ornier  un  assor- 
Cnient  complet ,  les  administrateurs  de  la  société  pourront  taire 
acheter  ce  qui  sera  réc -rsaire  pour  compléter  rassortiment. 

6.  Le  fonds .  capital  de  la  société  est  kxé  à  un  million  de 
francs. 

7.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  divisé  en  deux  cents  par- 
ties égales  qui  seront  représentées  pat  un  pareil  nombre  d'actions 
ie  cftvj  mille  francs  chaque. 

8.  1  eûtes  les  actions  seront  nominatfves  ;  chaque  action  aura 
•n  numéro  paiticulier  et  une  souche  particulière  portant  le.  même 
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numéro.  Elles  seront  signtcs  par  les  trois  administrateurs  nomrnri 
par  l'article  29  du  présent  acte.  Elles  seront  réunies  par  leurs 
souches  en  un   seul  volume  ou  registre  ,  tt  seront  succt  ssivc- 
,  ment  sépirées  de  leurs  souches  respectives  ,  pour  être  remises  en 
^    la  posse^^sion  de  ceux  qui  en  seront  devenus  propriétaires. 

9.  Les  actions  $t;ront  cessibles ,  sauf  les  exceptions  établies  aux 
Vtîclcs  ci-npr<  s. 

Le  irau  icrr  s'opérera  au  moyen  de  la  déclaration  laite  sur  uo 
registre  à  ce  spécialement  destiné  ,  et  signé  tant  par  le  cédant 
que  par  facqueregr  ,  qui  fera  eu  même  temps  élection  de  do- 
micile à  Paris,  où  toute  signification  *sera  valablement  faite. 

Le  registre  des  transferts  contiendra  un  nombre  de  feuillets 
double  de  celui  des  actions.  Deux  feuillets  conngus,  portant  un 
même  numéro ,  seront  destinés  à  mentionner  les  mutations  de 
propriété  relatives  à  l'action  ponant  le  même  numéro. 

ta  première  page  du  premier  feuillet  portera  le  nom  du  pro- 
priétaire originaire  de  l'action ,  et  l'indication  de  son  domicile  réel 
ou  élu. 

to.  Des  deux  cents  actions  représentant  ensemble  la  totalité 
de  Tintérét  social,  il  en  est  attrituié par  ces  présentes ,  savoir  : 

A  M.  Edouard  Vcfntroyài ,  associé  çérent  de  la  société  en 
commandite  Vantroyen  et  Compagnie,  dix-huit,  depuis  et  com- 
pris le  n.»  I  jusques  et  compris  le  n.*  18,  pour  quatre-vingt-dix 
mille  francs  ; 

A  M,  Jacques  personnelleipent,  dix,  depuis  le  n.*  19  jusques 
et  compris  ie  n.*  28 ,  pour  cinquante  mille  francs  ; 

A  Ia  maison  de  banque  Jacques  et  compagnie ,  douze  »  de- 
ÏKiis  et  compris  le  n,*  29  jusques  et  compris  le  n.**-4o,  pour 
soixante  mille  francs; 

A  M.  Amould  Senart ,  vingt ,  depj^is  et  comprb  le  ti/*  4*  j"^ 
^ues  et  compris  le  n.*  60,  pour  cent  mille  francs; 

A  M.  Benoit  Fort,  onze/  depuis  et  compris  le  n.*  61  jusques 
et  compris  le  n."  71  ,  pour  cinquante-cinq  mille  francs; 

A  M.  Amould  Aubert,  sept,  depuis  et  compris  le  nr  72  jus- 
ques H  compris  le  n."  78,  pçur  trente-cinq  mille  francs; 

A  M.  Bertera ,  huit,  depuis  et  compris  le  ti.*  79  jusques  ét 
compris  tk  n.**  86  ,  pour  quarante  mille  francs  ; 

A  M,  Joly  de  la  Vduhi^noti ,  trois,  depuis  et  compris  le  n.°  87 
Jusques  et  compris  le  n.**  89  ,  pour  quinze  mille  francs  ; 

A  jM.  Alei/lieii  ,  cinq  ,  depuis  et  compris  le  n.**  90  jusques  et 
Con>pris  le  n."  94  ,  pour  vingt-cinq  mille  francs  ; 

A  M.  Bonjour,  deux,  n.°*  9^  et  96,  pour  dix  mille  francs. 
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t  j.  Le  piii  des  actions  attribuées  par  fankle  qui  précède,  jeim 
|9yé  àinsi  qull  est  die  en  l'article  1 5  ci-aprèi. 

t2.  11  est  attribué,  en  outre»  maïs  à  titre  gratuit,  aud}^  sient 
Jêcfus,  en  sa  qualité  de  fondateur  du  genre  d'industrie  qui  iàût 
foèjrt  de  ia  sodété,  fusufruit,  jusqu'au  31  décen^bre  1H33  ,  pour 
le  bcnéÇces. seulement  et  non  pour  les  intérêts  de  leur* capital 
■OBÛnai,  des  deux  actions  sous  tes  n.^*  97  et  98. 

13.  H  aussi  attribué,  à  titre  gratuit,  à  ciiacun  rie  MM.  Edouard^ 
Vanîrrve'n  ,  i'un  des  comparans  ,  et  AriJn' Dila  ::rt ,  négociant, 
c'c-^urant  à  Paris,  rue  de  Choiseul  ,  n."  19,  pour  indeniuiic  des 
(icpcnîc5  qu'ils  ont  faites  en  expériences  pour  le  porfectionne- 
Dirrot  de  findusirie  qui  tait  l'objet  de  la  société,  l'usufruit,  jus- 
qu'au 31  décembre  ^^^33,  pour  le  partage  des  bénéfices  seule* 
JEent  et  non  pour  les  intérêts  de  son  capital  nominal;  savoir: 

Audit  ?ipar  Vantroyen,  d'une  action  sous  le  n."  99; 

Audit  sieur  Delcourtf  d'une  action  sous  le  n."  100; 

Et,  en  outre,  le  remboursement  à  chacun  d'eux  d'une  somme 
égale  à  la  cent  quatre-vingt-dix-huiliéme  paxùe  de  i'aciil  social , 
audit  jour  31  décembre  1833. 

14*  Les  actions  non  attribuées  par  les  articles  qui  précédent, 
ivsierooc  dans  la  caisse  de  la  société  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé 
nécessaire  par  les  adminntrateurs  d'en  réaliser  un  nombre  plus 
Ou  moins  rrand  ;  auquel  cas  les  seuls  actionnaires  d'origine ,  si* 
gnaiaires  du  présent  acte,  et  autant  qu*ils  seront  encore  proprié- 
taires d'actions  attribuées  p^f  ces  présentes  à  titre  onéreuit,  seront 
Convoqués  en  assemblée.  Les  acdons  dont  l'émission  aura  été 
àtrètée,  leur  smat  offertes,  par  préâ^rence ,  au  prix  du  capital 
Domtnâl  de  facdon.,  à  leur  refus  ,  aiix  actionnaires  non  fon- 
dafâears;  e/fes  seront  part^ées  également  entre  tous  les  préten- 
fcits.  Les  ictioiis'  en  nombre  insuffisant  pour  être  partageables  . 
seront  tffées  au  sort  une  à  une  ;  l'actionnaire  qui  en  aura  déjà 
^^bceiw  tme  par  Icf  sort ,  ne  pourra  plus  concounr  avec  les  autres 
Monoaires  et  ainsi  de  suite  ^  jusqu'à  ce  que  la  "totalité  det 
actions  dont  Témiisian  aura  été  arrêtée,  soit  écoulée. 

%ii  eu  dé  veftis  par  les  acdonmdres  de  prendre  les  actions  à 
émtttie,  ks  admittistratéofs  pourront  les  faire  vendre  par  le  minis'*  ^ 
ih»  Agent  de  c^Ninge ,  aux  tneHIeores  condittons  possibles.  ' 

II,  Le  prrx  des  actions  attribuées  par  le  présent  acte,  comme 
•thi  de  tout«  les  actions  qui  seront  émises  parla  suite,  devra 
^Jt  vers/-  par      titulaires  dans  la  caiî.«>  sociale,  au  fur  et  à  mesure 

frftorf»*  de  la  société <^  sur  ia  premicére  demande  qui  en  sera  Ëi^t 
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par  le  directeur»  autoriié  par  iiliie  dfllMrtticMi  do  comeil  d'adini* 

niitrarton. 

Chaque  versement  sera  d'une  partiâ  aliqnote  du  capital  de 
faction,  et  les  versemens  à  faire- par  chaque  actionnaire  seront 
proportionnés  au  nombre  de  ces  actions  non  payées  :  il  sera  délivré 
par  le  directeur,  contre  chaque  versement,  une  reconnaissance  qui  , 
servira  provisoirement  de  titre  jusqu'au  complément  du  prix  intégrât 
de  faction;  alors  les  reconnaissances  partielles  seront  échangeas 
contre  faction  elle-même, 

V  Les  reconnaissances  seront  signées  par  le  directeur  et  par  deux^ 
au  moins,  des  administrateurs.  ' 

16.  Les  reconnaissances  servant  de  titre  provisoire  pour  chaqaer 
action  porteront  le  numéro  de  l'action,  et  pourront  être  transférée» 
avant  le  paiement  intégral  du  prix  de  faction  :  mais  le  cédant  sera 
garant, envers  la  société,  du  paiement  du  complément  du  prix  d& 
Faction, et  tenu  de  ce  paiement  solidairement  avec  le  cessionnaire; 
s'il  y  avait  plusieurs  cessionrtaires  successifs,  la  solidarité  existerait 
entre  eux  tous ,  jusqu'au  parfait  paiement  de  f  action^  sauf  le  recourt 
contre  qui  de  droit. 

17.  Tout  titulaire  d'action  qui  manquerait  d'effectuer  l'un  ou 
Tautredes  versemens  aux  échéances  déterminées  parla  délibération 
du  conseil  d'administration  et  la  demande  du  directeur,  sera  mis  en 
demeure  par  une  sommation  à  lui  taite  et  à  ses  frais,  au  domicile 
par  lui  élu  dans  Paris,  et,  un  mois  après  cette  soniniarion  demeurée 
sans  résultat,  faction  ou  les  actions  du  retardataire  pourront  être 
vendues,  à  ses  risques  et  périls,  par  un  agent  de  change  qui  sera 
suffisamment  autorisé  à  négocier  et  à  signer  le  transfert  sur  le  simple 
vu  de  la  sommation ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner  ni 
de  remplir  aucune  autre  tormalitc. 

La  perte  que  la  valeur  nominale  de  faction  pourrait  éprouver  à 
la  vente,  sera  couverte  jusqu'à  due.  concurrence  paries  versement 
antérieurement  effectués.. 

Si,  au  contraire,  le  prix  de  la  vente  s'élève  au-dessus  de  la  valeur 
nominale,  il  sera  tenu  compte  de  l'excédant  au  prppriétairft  ^ 
faction  vendue.  * 

Ce  qui  vient  d'ctre  arrêté  prr  les  trois  alinta  qui  précèdent%ie 
sera  pas  un  obstacle  à  tout  autre  mode  de  poursuites,  s'il  était  pré* 
féré,  non  plus  quà  f exercice  du  recours  solidaire  sii^ulé  par  fav» 
ticle  16.  '  .  ' 

18.  Au  moyen  de  l'apport,  dans  la  présente  société,, par  îes 
comparans,  de  f actif  net  de  la  société  en  commandite  Edouard 
Yantroyen  et  compagnie,  tel  qu'il  se  trouvera  être  au  )6ttr'de  mi 
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dhwMDn,  ▼  compii»  h  prooriété  do  bfmt  dfhvtatkm  tceordé 
i  hfitt  sodm»  «ttivant  certmcat  de  demanda  en  daie  da  14  avtfl 

dernier,  délivré  à  h  société ,  sous  le  nom  Edouard  Vantnyen  et 
compagnie,  et  foidonnance  aéfinîtive  du  Roi  en  date  du  1 3  juillet  ' 

dernier,  ^  \ 

Lequel  actif  appartient  en  commuta  aux  comparans,  mais  pour 
des  pans  inégales  ;  ledit  actif  évalué  à  deux  cent  quatre*vingt  mille 
&ancs,  au  moins ,  à  ladite  époque  ; 

^Les  comparans  seront  libérés  du  prix  des  actions  cpi  leur  ont  été 
attrïLuces  par  l'article  10;  savoir  : 

M.  tjoutrrd  Vantryeu,  )usqu*à  concurrence  de  quatorze  actioTis, 
de|rais  et  compris  le  n.°  i  ju&ques  et  compris  le  lu®  14 ,  valani 
iobtuite><i)x  mi  il  e  francs,  ci  '.   jo,oot^ 

}K,  Jacques,  jusqu'à  concurrence  de  six  actions,  depuis  et  compris 
W  Q.*  19  jusqucs  et  compris  le      1^,  valant  trente  mille  francs, 

ci.  )o,ooo# 

. HLhcfm ctcompagnie,  jusqu'à  çoncanence  de  di^mc  adioiis,  . 

sonanfemiile  francs,  ci. ..    tfoy^p^i» 

M.  AntûuU  Smart,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  actions ,  depuis 
cccBBpris  te  n  «  41  jnsqua  et  compris  le  n.<>  45  ,  valant  vingt-dnq 
milfe  francs ,  ci . .  •   a  OMb 

Si.  ^mwt  Fort ,  jusqu'à  concurrence  de  sept  actions,  depuis  et  ' 
compris  fe      6\  jusques  et  compris  le  n.**  67  ,  valant  ircntc-cinq 
iniiic  francs ,  ci. .  •   35,000* 

M.  Lûuis-SèèastUn  Anêuld,  jusqu'à  concurrence  de  trois  actions , 
dnnii  et  compris  k  n.*  7a  jusques  et  compris  le  n.»  74 ,  valeoi 
fiueraSIe  frases,  £!..•••».••••••,•,..•  •  1^,000» 

M.  EÀtÊOfâ  Btntra,  jusqu'à  'concurrence  de  quatre  acdons, 
depiè  et  compris  ie  n«*  79  fusqucs  et  compris  le  nfi  Si ,  valant 
ti^  mille  frana,  ci  %  •   'io,ooo* 

M.  Jol/  de  la  Vauh'gntm,  jusqu'à  cMicunrence  d'une  actioa 
•••87,  Tarant  cinq  mille  francs  ,  cl   5>^0o» 

VLAUuIun.  jusqu'à  concurrence  de  deux  actions,  n.°»  90  ce  91 , 
lalintdijc  mille  francs,  ci   10,00 

M .  Casimir  Bonjour ,  j  usqu'à  concurrence  de  deux  actions ,  n.*''  9  ^  ^ 
ct^é.vaJaatdixmilkfraBCS^ci  «   io,ooo* 

TofAt»  déas  c^quBtre-vlogt  mille  firmes,  d  180,000» 

Us  seniBC soumis,  pour  le  paiement  du  prix  du  surplus  d'actions 
«B  leur  sont  attvilMiées  par  farticle.  lo,  aux  obligations  tracées  par 
«adicles  1 5, 16  et  17. 
19.  Les  acdonnaîies  àgtmtalres  du  présent  acte ,  comme  toiik 
actionnaires  fiitors,  encore  qu'ib  eossmt  cédé  leurs  aciiajBSj 
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s'interdisent  la  faculté  de  former  aucune  filature  de  lin  par  méca- 
nique, et  de  s'intéresser  direciemeni  ou  inilirtctement  dans  aucun 
autre  étabiissLMiient  de  ce  genre,  tant  pour  la  fabrication  que  pour 
la  vente  du  61,  ju<nu*au  3  r  décembre  i8^3>  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  à  régler  par  arbitres. 

La  société  se  réserve  la  tacuîté  de  transporter  ailleurs  qu'à  Ga- 
maches  le  siège  de  Texploitation  de  son  entreprise  ,  comme  aussi 
d*élever  un  ou  plusieurs  autres  éiablissemens  du  même  genre  par- 
tout où  il  lui  conviendrait,  sauf  l'exécution  des  conventions  qui 
aaraient  été  formées  avec  le  propriétaire  de  l'établissement  de  Ga- 
mâches ,  s'il  en  existe. 

Nul  n'aura  le  droit  de  visiter  les  mécaniques,  s*ii  n'est  poMor 
d'une  autorisation  du  conseil  d'administration. 

20.  La  propriété      chaque  action  donnera  droit, 

.   i."  Aux  intérêts,  à  six  pour  cent  l'an,  de  la  portion  versée 
dans  la  caisse  sociale  du  capital  nominal  de  l'action;  lesdits  in- 
•  tércîs  payables  tous  les  six  mois  à  la  caisse  de  la  société,  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  Te^cpTratiôn  des  intérêts  échus; 

2.®  A  la  deux-centième  partie  des  bcnélires  nets  de  la  société, 
jusqu'au  31  décembre  1833  ,  et  à  partir  de  ladite  époque  jusqu'à 
la  iin  de  la  société,  à  la  ceni-quaue-viu^t-seizicme  partie  oes- 
dits  bénéfices  ; 

^.^  A  la  cent-quatre-vin^-seizieme  partie  de  faciif  social, 
nette  de  tout  passif  après  la  dissolution  de  la  société. 

4.*  Tant  que  toutes  les  actions  ne  seront  pas  émises  ,  le  par- 
tage des  bénéfices  se  fera  au  marc  le  tranc  de  celles  qui  auront 
été  soumission nces ,  quelle  que  soit  l'importance  ^es  soounei 
versée^. 

'   '    '       '       t  I 

21.  La  société  sera  gérée  et  administréé  par  trais  admiiiii|ra- 
teurs'  mandataires  à  temps ,  révocables  ,  chobxs  parmi  les  activa* 
naires.  " 

Il  sera' également,  nommé  liÂ  inandâtam  suppléant  pour  m*  ; 
p|âçer.au.bes9in  .r.qti.deii  mnaajuûies  timkirés  abteatMmliifo  : 
Il  n^aura  voix  délibéradve  que  dans  le  eas  d'absence  ou  d*eift- 
pêcbemeot  de  Tuo  des  trois  adtninîstNiteun  <Nndiiiflines  :  dans  imi 
le»  autres  cas ,  il  ^ura  seulement  voix  consultative. 
•  Un  directeur^ actionnaire  ou  non ,  choisi  par  les  adminlstrauvri 
Mqi-mêmes,  révocable  a  lesr  volonté ,  serax)targ4de  fexécutioa 
des  actes  de  gesâon  diHibéi^^s  et  arrêtés  par  les  admimstrateurs  ; 
its  appofmemens  seront  déterminés  par  les  administrateurs.  ' 
(  Deus  eenseun,  dont  iai  fenctîoi»  sercnt  gratuites,  seront 
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àmgn  de  surveilier  les  opérations  de  fadministration.  Ils  au 
ront  droit,  rjuand  ils  ie  jugeront  à  propos,  de  prendre  commu- 
nication des  registres  et  écritures  de  la  société  ,  de  visiter  let 
Heiiers  de  rétablissement  et  les  magasins,  de  convoquer  es^traop» 
(fmairemenr  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  ae  pfOfOftr^ 
éiiii  l'intérêt  gênerai  »  telle  mesure  cju'ils  croiront  utile. 

22.  Les  actes  de  gestion  seront  délibérés  par  le»  aduaîinstfaA 
Ubis  et  arrêtés  à  la  majorité  des  voix* 

Le&  délibérations  pourront  eue  prise»  pir  deux  admisittiatem 
teuJexnent  ordinaires  ou  suppléant ,  en  cai  d'abmce  oo  empê^ 
chement  des  auuet  ;  nuis,  audit  ca*i  la  déIibémd<Mir  ne  sera 
We  qu'autant  qo'cile  sera  unanixae. 

Les  délibérations  seront  rédigées  et  fonk»  sur  va  letgiftre  * 
et  ijécialement  destine,    ♦  .      .  .    .         .  • 

21  MM.  les  administratenrs  se  réuniront  aussi  souvent  qne 
ftntéitt  de  la  société  l'exigera,  mais  atf  méifla  une  fob  ie  mois. 
U  leur  sera  délivré  un  |eipn  de  présence  »  dont  la  valeur  a'eacé» 
dcapas^tre  francs^ 

JUeis  assemi>lées  jeroai  fttniUeÊ  par  cdut  d'entre  eux  qu'ils 
^aroat  désigné  à  cet  efku 

Le  directeur  réiftpUra  les  £Miciions  de  secrccaiie. 

24  Le.  dîiecteury  sous  la  survaiitance  et  fautorité  du  oonseS  • 
dUMinistrationy  dendra  la  caisse  et  le  poiteleuiUe  de  la  société, 
a  iBoins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  conseil  d'aik 

0  signera  en  cette  qualité  les  coimntipns  dent  les  admînb*> 
tmo&Ên  aniont  préva  fuiilité  >e%  la  'fermation  par  délibé» 

ntiosu  11  ponira  seul  acquitter  les  eièis  et  factures;  mais  nui 
nygwntfnt  souscrit  par  lui,  à  quelque  titré  que  ce  sert,  ne  sara 

s'il  n'est  visé  par  deux  des  adminîmateurs* 
^  25,  Pour  garantir  sa  gétdon ,  le  difecteuf  senrenm  de  feumir 
û  Ift  seciéié  un  candennement  de  trente  miUç  firancs ,  au  moyen 
di  feisement  dans  la  caine  sociale  dp  ladite  somme  de  trente 
■iBe  faaics  »  icmi  il  hà  sem  uayé  l'intérêt  à  dnq  pour  cent  par 
aa ,  ou ,  s'il  le  piéfire  »  par  r  acqubitioa  et  le  paiement  de  six  ~ 
ictiett  de  la  société ,  s'il  peot  se  les  urocuser  ;  dans  ce  dernier 
os»  ces  actions  s^nt  incessibles  peouant  tout  le  cours,  de  ses 
fiactions ,  et  déposées  dans  les  mains  du  conseil  d'administrar 
ftoUf  qui  lui  en  délivrera  récépissé. 

Tous  les  employés  seront  nommés  par  les  administrateurs 
€t  ^acés  sous  fautorité  du  directeur;  leurs  appointemens  seront 
Êtes  par  les  administrateurs. 

Nul  ne  pourra  être  admimstrateur ,  s'il  nest  propriéraire 
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de  liutt  actions  au  moins.  S*il  n'y  avait  pas  d'actionnarres  pos- 
>Aédant  huit  actions  ,  ou  li  les  actionnaires  propriétaires  de  cette 
fjuantitë  d*actions  refusaient  de  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
îrateur  ,  le  choix  pourrait  tomber  sur  des  actionnaires  ayant 
^noins  de  huit  actions.  Dans  tous  les  cas,  les  actions,  jusqu'à 
due  concurrence  de  huit  j  seront  incessibles  pendant  tout  le  cours  , 
d^  leurs  ionctions.  ! 

28.  En  cas  de  décès  ou  démission  de  l'un  des  administra- 
teurs p  les  autres  sensnt  tenus  de  convoquer  »  dans  le  délai  de 
tfoiazaTne  ,  fwembiée  générale  des  actioniiarres ,  pour  procédet 
•Il  lea^laceiiient  du  décédé  ou  démiirionnaire. 

29.  oostiiommés  dès  à  présent  pouf  remplir  les  fonctions  dVd*-  ; 
Minmrateurs ,  à  partir  du  1."  {anvier  prochain ,  MM.  Vantrayen,  \ 
Amoiild  Senart  et  Joeqais ,  et  poor  adwtniitfateur  suppleamt,  [ 
M^BenoU  Fort,  ' 

Lesquels  aci;epi|m  iesdites  fonctfompour  les  rei^plir  confomé*  ■ 
snent  aux  dispositions  des  présentes*   •  * 

Ces  fonctions  seront  gratuites  j  et  ces  administrateun  ne  s^i^oot 
resppnsabieè  envers  la  socléjtéque  comme  le  veulent  les  artfclet^Ji  ! 
et  32  duCodede  conmierce* 

^o.  Les  fonctions  des  admlntstMéHrs,  sauf  les  cas  prém  ans  i 
prnentes ,  dureront  trois  années  :  ifs  pburront  être  réélus. 
f  31.  Soat  nonfimét  dés  à  présent  pour  lempItr  les  fonctfoos  éê 
censeurs  MM.  Edûuard  Berura  et  Jofy  dê  ta  VauUgnân  , 

Lesquels  acceptent  Iesdites  fonctions  pour  les  remplir  confimné» 
ment  ausc  disposhk>ns  ottîr  précMent. 

32.  Les  fonctions  des  cen|pirs  dureront  deux  années',  mais  ce- 
pendant continueront  fusqu  à  ce  que  Rassemblée  générale  la  phis 
procbaine  ait  pourvu  à  leur  remplacemeitf.  Les  élection»  de  ccnsenri  | 
auront  lieu  tous  les  deuï  ans /lors  de  la  présentation  deTinvoa*  i 
taire  |[énéral  de  la  société  ;  ils  pourront  4tre  réélus.  | 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  seront  nommés  par  Tas- 
Miolée  générale  des  actionnaires ,  à  la  ma)<Mrité  des  yoia.  | 

Troi»  mois  avant  Texpiration  des  foifctions  des  admlntstiatears  j 
en eiercîce, rassemblée  i|énéraie des acttonnaires  sera  convoquée,  : 
soit  À  la  diligence  des  aanûnistiateurs  eux-mfmes,  sofir  à  celle  de»  | 
censenn ,  à  f  effet  de  procéder  au  remplacement4es  administrateuas, 
«  de  manière  à  ce  que  tesdftes  fonctions  ne  soient  jaqiais  vacantes.  | 

Les  censeurs  pourront  aussi ,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  qu'il  y  ' 
a  lieu  â  la  révocatioa  de  plusieurs  administrateurs,  ou  de  Pun 
d'eu»,  provoquer  l'assemblée  générale  des  actioimaires ,  à  fe^t  de 
prononcer  sur  la  question  de  révocation.  ^ 

54*  TeuH  les  ans^  ua  inventaire  général  de  factif  et  du  passif  de 
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la  société,  à  la  daw  da  i/' jaDvier^  s^ra  dressé  par  tei  soins  des  ad- 
ministra teurs. 

Les  meubles-meiihlans,  les  macbines ,  outils  et  ustensiles  destinés 
i Texploitation  de  l'entreprise  sociale,  seront  estimés  dans  finven- 
taire  de  chaque  année  à  cinq  pour  cent  au-dessous  de  l'estimation iie 
fÎBventaire  précédent. 

Les  créances  estimées  en  souffrance  ne  seront  portées  que  pour 
la  valeur  réelle  appréciée  par  MM«  les  administrateurs,  et  non  pour 
leur  valeur  pri mi live- 

35.  Les  bénéfices  ne  seront  calculés  que  déduction  faite  de  tous 
les  frais  faits  pour  Texploitation  de  l'entreprise  sociale. 

Les  intérêts  a  payer  aux  actionnaires ,  du  prix  ou  de  portion  da 
llixde  leurs  actions  ,  seront  aussi  portés  en  frais  généraux. 

Sur  les  bénéfices  ainsi  calculés,  il  sera  prélevé,  avant  tout  par- 
tage, cinq  pour  cent  pour  former  un  tonds  de  réserve  destiné  à 
Relier  les  pertes ,  si  la  société  ea  éprouvait^  et  à  subvenir  à  des 
dépenses  imprévues. 

Le  fonds  de  réserve  sera  réparti  aux  actionnaires,  au  marc  le 
iranc  du  capital  de  leurs  actions,  tous  les  trois  ans. 

|6,  Ce  qui  restera  de  bénéfice  net  de  tous  les  frais  et  de  tous  \e§  * 
^DS  ci-dessus  déterminés,  sera  réparti  entre  tous  les  action* 
au  marc  le  franc  du  canital  de  leurs  actions ,  dans  les  piopor- 
déterminées  sous  Tartide  20. 
37.  L'inventaire  dressé  par  les  administrateurs,  à  la  date  du 
1.*'  janvier,  sera  préienté  pareuz  en  double  original  à  rassemblée 
générale  des  actionnaires  convoqués,  à  Cet  eSet,  dans  les  dix  fre^ 
Bûers  jours  du.nK}is  de  Éévrier* 

MM.  les  admînBtrateun  feront  à  rassemblée  un  rapport  qui 
pmcaterale  tableau  analytique  des  opérations  de  Tannée  révolue, 
tt  leurs  observations  sur  les. opérations  à  faire. 

Après  faudition  du  rapport  de  MM.  les  administrafënrf , 
faneniÛee procédera  au  choix  aun  actîoonaîf%  qui ,  con;ointenient 
avec  les  deux  censeon,aera  chargé  dexamnier  Tinventaire, de  le 
vérifier  et  de  l'arrêter  a^rés  vérification. 

Les  deux  copies  de  1  inventaire  présentées  ps^  les  administrateurs 
à  Fassembiée  seiont  à  l'instant  remises  aux  trois  commissaires': 
fassemiilée  ^occupera  de  suite  de  l'élection  des  censeurs  et  des 
adaHoistrateorsy  s  il  y  a  lien;  et,  apràsies  élections,  elle  fhcela 
ttç  four  pour  entendre  le  rapport^  des  commissaiies  et  connaître 
ia  balance  définitive  de  l'inventaire. 

S'il  s'téievait  quelaues  difficultés  entre  les  commissaires  et 
les  admiiiistratenn  sur  1  exactitude  de  l'iilventaire ,  elles  seront 
décidées  piur  arlùtrss*,  lesquels  seront  nommés  et  procéderont 
comme  il  est  dît  à  l'article  50  exprès. 
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Dam  le  cas  où  la  mÊme  question  serait  résolue  né\^ 
tme  part  et  affirmativement  de  fautre  nar  un  pareil  n 
von, I opinion  delà  portion  de  rassemblée  qui  compter.  ¥ 
cô(é  le  plus  grand  nombre  d'actions,  sera  prépondérante, 
«s  extraordinaire,  les  votes  ne  pourront  être  secrets,  . 
çi'il  sera  nécessaire  de  constater  le  nombre  d'actions  de 
vount  ;  la  délibération  devxa  donc  être  repriîf,  votée  pai  ' 


tin  cent  et  signe. 


Dans  celui  d'égalité  parfaite  sous  ce  dernier  rapport, j^/^^,. 
detemiinera  la  dtcision.  *  tôJuii^H 

11  est  bien  entendu  que  les  membres  composant  Tass 
qni  auraient  dans  la  solution  de  la  question  un  intérêt 
personnel  ,  ne  pourront  pas  prendre  part  à  la  délibératiol 

47.  Il  sera  dressé  proces-vcrbal  de  rassemblée,  et  !a  déln 
ration  sera  rédigée  ensuite  du  procès-verbal  sur  un  registre  à  ce 
spécialement  destiné. 

48.  Tous  les  actionnaires  signataires  au  procès-verbal  auront 
dioit  à  un  jeton  de  présence^  dont  la  valeur  ne  pourra  pas  excéder 

.  çuue  francs. 

49.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ,  prises  dans  les 
fornv2s  ci-dessus  déterminées ,  ^rout  oiàigatoires  pour  (ous  les 
intéressés  dans  ladite  société. 

50.  Dans  le  cas  où  il  résulterait,  par  l'un  des  inventaires  gé- 
néraux, que  des  pertes  éprouvées  par  ia  société  auttient  absorbé 
le  quart  au  moins  du  capital  social ,  cbaque  actionnaire  aura 
droit  demander  la  dissolution  de  la  société ,  quf ,  audit  cas , 
devra  èttc  nécessairement  prononcée^  soit  par  rassemblée  générale , 
soit  par  arbitres  ,  en  cas  de  difficultés. 

^  Tonte&is  ks  actionnaires  qiu  résisteraîeiit  à  la  demande  en 
disolotN»^  pourront  toujours  écarter,  cette  demande ,  en  rem- 
Botirsant  aux  actionnaires  réclamant  la  dissolution  le  capital 
Bonnnal  de  leius  actidns  p  dont  ceux-ci  ^  audit  .cas  ^  leur  feront 
b  nansfert. 

^i.  En  cas  de  tlifficultés  entre  les  actionnaires  et  les  ad  mi* 
niibatenrs^  elles  seront  décidées  par  trois  arbitras  nomifiés  l'un 
pu  les  lédamans ,  Pautre  par  les  défen^ie^rs,  et  le  troisième  par 
Ms  itax  arbitres  premièrement  nofnmés»  et^^  en  cas  de  discord 
entre  eux  à  cet  égard ,  par  lé  tribunal  dè  commerce  de  Paris. 

Les  trov  arbitres  ainsi  nommés  prononceront  k  la  pluralité  des 
ynh,  comne  «miablèt  compositeîm^  sans  f6m€s  ni  délais  de 
pioccdnre* 

Leur  d^cisîoii  ne  pourra  tee  attaquée  ni  par- opp6tîtflE>n ,  ni 
par  appel,  ni  par  requête  civile^  ni  par  cassation. 
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4e.  Lérnier.  L'extrait  des  prétences  sera  déposé ,  enregistré 
sera  P^y-ux  greffes  des  tribunaux  de  commerct  ae  Paris  et  d'Ab- 
été  océans  les  formes  et  dans  les  délais  vouliU  par  ja  ioL 

Le  ixr  l'exécution  dés  présentes .  les  comparans  éfisént  do- 
déf  din  leurs  deraetfrei  à  Paris  d-devant  énoncées, 
teion^çt  passé  à  Paris ,  pour  MM«.  Jacques ,  AmoM  Senart, 

i^'irnoM,  Bertera,  en  l'étude,  le  6  août  ;  pour  MM.  Mtu^ 
'  •  ^  ^Bonjour ,  aussi  en  l'étude,  le  8  août;  pour  M.  Jo/y ,  le 
^VietC^^  enfin  pour  M.  Vaiurojai ,  le  15  du  même  mois;  le 

™^s<^nce  de  M.  J^nrvrr  père ,  avocat  à  la  cour  royale  de 
****,^%meurant,  rue  bainie-Anne ,  n.**  2^  ,  et  de  M.  Dcche- 
**'**^avocat ,  demeurant  à  Paris |  rue  des  Jr osscs- Mo n tmar ure ^ 
tu*  27  ,  conseils  des  coinparans. 

Et  ont  les  parues  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite ^ 
la  minute  des  présentes  ,  demeurée  audit  M/  Gondou'rn ,  en 
marge  de  laquelle  est  écrit  :  ce  Enregistré  à  Paris,  le  16  aoîk 
>>  \^2<),fvl}o  J26  verso  ,  cdses  i  et  2.  Ke^u  ê\x  francs  pour  deux 
»  droits  tiji^es»  plus  un  franc  pour  le  dixième.  Signé  iiuérin*  » 

Signé  Mantand  et  Gimdouin,  notaires. 

Vu  pour  ctrc  anoeié  à  rOrdonnance  royale  en  date  du  a8  Décembre 
i8â5«eafcgistréesoiisHen.*  6243. 

L£  Ministre  Secrétaire  d'e'td  au  département  de  rMntur, 

Sigué  Coii£l£A£. 

C£RTiFli  conforme  par  nous 
Çardc  des  sceaux  de  France,  Aîiaistrt 

m 

'   ii  Steréfarre  d'étdt  au  dipartment  if 

la  justice, 

.  A  Paris,  le  28  Jiuivkr  1 826  \ 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  cs|  cfite  de  k  técepttoa  du  Baifat» 

tii  mlnittcre  de  U  jusdce..  *  *. 


On  »'»bonne  pour  le  Bulicite  4m  *  téem  étt  9  Hsiict  ft»  M»  à  hcalMeas 
n^^mcTte  roy»lc ,  ou  che»  lc«  Dlfic^p«f»  éu  pttflB»  4m  diftntmtfifc 


A  PARIS,  DE   l'imprimerie  ROYALE. 

'  28  Janvier  1826» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  74.) 

f 

h,*  2>  37.  —  7^A  BLE  A  u  des  Prix  dts  Grains  pour  servir  de  régulateur  a 
l'Exy^rtijrion  tt  de  l'îmjwrtation ,  co  nformément  aux  Lois  des  16  JuilU 
1^1^  et  4.  Juillet  iSii ,  arrêté  U  jt  Janvier  1826. 
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CLASSE. 

f  de  l'exportation  des  grains  et  farines.  atf' 

LimiiCc  (du  froment.. .  .  au-rlessoui  de. . . .  14, 

(de l'importation  J  du  seigle  et  du  mais.,  ,iiéem   16. 
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Arrêté  par  nous Minis^e  Secrétaire  <i*ctai  au  (ic|urtemeitt  de  i  iotéricur. 
A  Paris  »  k  3 1  Janvier  1 

*  • 

iLr  AJiaiitrc  Seoitûirc  dUtat iit/uirument^U  PiHtérieur  , 

Signé  CoRfiiiAE.  . 


•r. 
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N.'*  2îj8.  -~  Ordonnance  du  Roi  nLuiv^  k 
l'etdblissemeat  des  Droits  dt  navigation  sur\  la  partii  du. 
Monsieur  emprise  entn  Dilt  et  Besanfon., 

^    Âa  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Janvier  1 826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Oi  NàViUUiE  yà  tous  ceux  qui  ces  prêtâtes  verront ,  s  A  lut. 
8v  k  nq>port  de  notre  ministre  secrétaire  <fétac  des 


Vu  la  loi  du  j  août  1821 ,  relative  à  Taché vement  du 
canal  Monsieur  ; 

Vnfanèté  réglementafre  relatif  à  la  nav^tion  intérieure 
diii France,  du  8  prairial  an  XI  [28  mai  1 80 3  ]  ^ 

Vu  le  décret  du  i  1  avril  i  8  1  i  ,  concernant  les  dtoïls  de 
navigation  sur  la  partie  du  canal  Monsitur  formaiU  la 
foocciun  du  Doubs  k  la  Saône  ; 

Hotie  Conseil  entendu ,  ' 

Nous  AVOKS  ORDOIOf  É  et  ORDONMOMS  ce  qui  suh  : 

Art.  l."  A  compter  du  i."  mars  prochain,  le  tarif  des 
droftsdenavigatibn  contenu  dans  le  décret  du  1 1  avril  1  di  i , 
et  mis  en  vigueur  depuis  le  i  fanvier  1812,  sur  h  partie 
du  canal  Monsieur  qui  ferme  la  jonction  du  Doiibs  h  la 
Saône  y.  sera  ^piiqué  à  la  partie  nouvellement  mi:>e.en  état 
de  attigafion  entre  Dole  et  Besançon, 
i  (lot»  minbtre  secrétaire  d*état  des  finances  est  autorisé 
b  feufr  les  époques  de  Tapplicatîon  successive  de  ce  tarif 
aux  waxs^^  parties  du  canal,  à  mesure  quelles  seront  livrées 
à  11  imigatfon. 
JLa  régie  des  contributions  indirectes  demeure  chargée 
ia  perception  des  droits  qui  sera  faite  pour  le  compte  de 
l  £ai,  jiL^qu à  l'époque  fixée  par  larticle  5  de  lacté  du 
H  wmà  1  Ka  I  ,  annexé  à  la  loi  du  5  août  de  la  même  année. 
^•^2.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  objets  non  compris  au 
Tésent  tarif  sont  les  méiiies  que  ceux  du  tarif  du  canal  dii 
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3«  droit  sera  calculé  d'après  les  dislances  de  cinq  kilo- 
mètres à  parcourir. 

l.e  tarif  iVadinetlanl  pas  de  rriiciionsde  distance,  Tespace 
compris  entre  le  point  de  départ  et  la  première  Ijorne,  ou 
depuis  la  dernière  borne  |usqu*au  point  d'arrivée,  sera  compté 
]K>ur  tine  distance  entière. 

•  4*  ^  longueur  totale  de. la  partie  navigable  du  canal  «à 
partir  de  son  embouchure  dans  la  Saône,  est  partagée  pro- 
visoirement ,  et  sauf  le  bornage  indiqué  dans  Tartide  sui- 
vant ,  en  quinze  distances,  savoir  : 

Quatre  distances  de  l'embouchure  du  canal  à  Dole,  trois 
'    distaike»  de  Dôle  à  Orchamps,  et  huit  distances  d*Or- 
champs  au  ponit  ou  le  canal  cessé  d*étre  navigable  près  de 
Besancon. 

*  * 

^.  Jl  sera  placé  des  bpmes  pour  indiquer  les  distances 
(  de  cinq  kilomètres  )• 

6.  Les  bureaux  de  perception  sur  fa  partie  actueîlemeui 
navigable  seront  placés  à  Saint- Symphorien,  Dole»  Or- 
champs  ei  Besançon. 

î.e  bureau  de  Saint-Symphoi kn  percevra  les  droits  à  la 
remonte  jusqu'à  Dôle  ; 

Celui  deDô)e,les  droits  h  la  remonte  jusqu'ù  Ordmnips 
et  \  la  descente  jusqull  Saint-Symphorien  ;  > 

Celui  d'Orchamps ,  les  droits  h  fa  remonte  jusqu^à  Bc 
sançon ,  et  à  la  descente  jusqu'h  Dôle  ; 

*  Celui  de  Besançon,  les  droits  k.  la  descente  jusqu'où,  Oi 
champs- 

7.  Aucun  bateau  chargé  ou  en  vidange,  aucun  iraiii  ^  &c 
ne  pourra  luiviguer  stur  le  canal  sans  une  déclar;itiori  pr^; 
lable,  et  sans  un  léùssfi- passer  énonçant  la  destîimioi 

l'espèce  et  la  quantité  des  objets  transporits. 

8.  Les  bateaux,  trains,  qui  partiront  d*un  |>o< 
situe  en  dedans  de  la  distance  de  cinqkiiouièires  de  t^un  ^ 

bureaux  de  perception ,  seront  toujours  déclarés  à  ce  !:>  ure 
Le  droit  y  sera  acquitté  avant  le  départ ,  pour  le  noiiii^^ 
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distances  à  parcourir  [usquà  1»  descînaiion  déclarée, ou  jus- 
I  qu  au  premier  bureau  de  perception  ,  si  la  destination  dé-* 
I    daiée  e>t  au  delà. 

p.  Les  bateaux  t  trains ,  &c*,  qui  partiront  d'un  point 
situé  ea  dehors  de  h  drstnnce  de  cinq  ktloitiètres  du  bureau 

de  perception ,  seront  déclarés ,  soit  h  ce  bureau,  soit  aux 
iiureaux  particuliers  de  déclaration  qui  seront  désignés  par 
#Bé^  des  contributions  indirectes. 

iO.  Une  sera  délivré  do  Idisse^-passer  dans  les  bureaux 
fvtkailiers  de  la  déclaration ,  qu'auuuit  qtie  les  propriétaires 
M  conducteurs  prendront  rengagement  par  écrit ,  dans  la 
Stmmm  qui  sera  donnée  par  la  régie  des  /x>ntrfbutfons  indi- 
rectes, d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  perception  le  j)Ius 
fottiû  du  lieu  de  destination»  ou  au  premier  bureau  devant 
laqiiel  ib  auraient  à  passer  pour  s*y  rendre. 

I  î .  Le  conducteur  d'un  bateau  parti  en  vidange  et  qui 
prendra  un  cbargenient  en  route»  ne  pourra  effectuer  ce 
insisfiort  qu'après  avoir  fSiit  une  nouvelle  déclaration  et 
oUenn  un  nouveau  laisse^-passer.  La  somme  payée  j^our  le 
bateau  en  vidange  sera  admise  à  compte  des  droits  à  payer 
pour  les  marchandises  chargées,  il  sera  de  même  fai|  ime 
nouvelle  décbDration  et  pris  uh  nouveau  laissei^passcr  pour 
les  bateanr  qui  auront  chargé  en  route  de  nouvelles  mar- 
chandises. • 
^      1 2.  JLes  conducteurs  de  bateaux»  trains,  &c. ,  sont  tenus 
'  de  représenter»  à  toute  réquisition  »  aux  employés  des  contri*  • 
i   huions  indirectes ,  des  octrois  ou  de  la  navigation ,  ainsi 
\  qu'jux  cclusiers,  maîtres  de  pont  ou  de  perluis,  les  laisse-^- 
^  fmct,  connaissemens  et  lettres  de  voiture  relatifs  aux 
laieaix»  trains»  &c. ,  qu*ils  condiûsent»  et  de  fsiciliter  les 
I»  4im  et  vérifications  de^  employés-.  Hs  sont  tenus ,  en  outré  » 
I   deremeitre  2i  chaque  bureau  de  percejnion  les  laîsse-^-passer 
k  jttiieur  auront  été  délivrés»  taiit  au  bureau  de  perception 
k  |wUenr  qu'aux  bureaux  intermédiaires  de  déclaration. 

L.  J],  JI  est  défendu  aux  éclusicrs,  maîtres  de  pont  et  de 
I  D  i 

I 
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pertuh,  de  bisser  passer  tout  bateau  »  train  »  &c*  pour  lequel 
il  ne  leur  serah  pas  représenté  d'expédition  ap))lrcabie  à  la; 
nature  du  transport,  comme  aussi  de  percevoir  aucun  droit 
particulier  pour  lamanceuvre  des  écluses  ;  le  tout  à  pçine  de 
destitution,  dlétre  contraints  personnellement  au  reml^our-l 
sèment  des  sommes  perçues  ou  des  droits  fraudés,  et  iTéorej 
poursuivis  comme  concussionnaires.  '  | 

• 

1 4'  Les^utorités  civiles  et  militaires  seront  tentes ,  tur  la  | 

demande  écrite  des  préposés  aux  droits  de  navigation,  de 
requérir  et  de  prêter  main- forte  pour  Texécution  des  lois  et 
régiemens  reiaiiâ  à  leurs  fonctions. 

I  C.  Les  contraventions  aux  droits  de  navigation  établis 
sur  fe  canal  Monsieur  seront  constatées  par  des  procéj-  I 
verbaux ,  pour  les  contrevenans  être  poursuivis  et  jugés , 

conformément  aux  dispositions  législative»  existantes  (arnu 
du  S  pnûrial  an  XI»  art,  2)  et  2^  ), 

V  à 

16.  Les  contestations  iur  i'apj)Iîcaiion  de5  taxes  com- 
prises au  tarif  annexé  au  décret  du  1  i  avril  i8  1  i  seront, 
conformément  à  l'article  1 5  de  i  arrêté  du  8  prairial  an  XI« 
portées  devant  le  sous-préfet  dans  Tarrondissemcnt  duquel  | 

le  inireau  de  perception  sera  situé ,  sauf  le  recours  au  prcfct,  I 
qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture. 

I  ^.  I^s  droits  contestés  seront  provisoîremenî  acquittés, 
par  forme  de  consignation,  entre  les  mains  du  receveur  du  j 
bureau  ou  la  contesution  s*est  élevée  ;  et  il  ne  pourra  ètie  | 
statué  sur  la  contestarion  qu'autant  que  le  réclamant  en  1 
lepréseniera  quittance  valable. 

Les  droit*  consignés  seront  ou  portés  définitivement  en 
recette»  ou  restitués  en  tout  ou  en  partie ,  d  après  la  décision 
qui  interviendra  et  dont  le  réclamant  devra  produire  un  ; 

c*xtrart  en  forme.  I 

1 8.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctatdes  finances  est  chargé 
df'  I  exécution  de  In  présente  ordonnaiice ,  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois.  ' 
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Donné  au  châtetfU  des  Tuiierieft ,  ie  i  S  Janvier  de  Vm  dt 
guce  iSx6  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  ÇHARLES. 
Par  ie  Roi  :  h  Aîînîstre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Signé  J."  DE  VlLLÈLB. 

—  ORDON NANÇE  DU  ROi  niativi  i 
VètaHîssement  des  Droits  de  na^gûtion  smr  Id  parû$  du 

CiUial  de  Bourgogne:  h  partir       son  embouchure  dans 
l'ÏMuc  jusquà  l  onnerre. 

Au  château  desTuiicries^  le  1 8  Janvier  i8a6. 

CHAR  LES»  \yjLS  la  grâce  de  Dieu,  Roj  0£  Franck  £T 
detN  kvarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ^verront,  SALUT. 
Sur  le  rappon  de  notre  minisire  secrétaire  detat  des 

finances  ;  ' 

Vu  /a  loi  du  1 4  août  182a»  relative  k  raclièvenient  du 
anal  de  Boui^ogne; 

Vu  ia  loi  do  ;o  floréal  an  X  [  ao  mai  1 802  ] ,  automam 
ftia-Misscment  droit  de  navigation  intcrieure  sur  les 
fleuves  et  canaux; 

Vu  Tarr^té  réglementaire  du  8  prairial  an  X(  [  a8  mai 
180  •  ]  sur  la  navigation  intérieure  de  la  France  % . 

Noire  Conseil  eiuendu, 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttlt: 

Art.  I.*'  A  compter  du  i/'  mars  prochain,  le. tarif  des 
droits  de  navigation  établis  d*abord  par  le  décret  du  1 1  avril 
18  •  I  sur  la  partie  du  canal  de  Bourf  ;()gne  comprise  entre 
&ini-Jean  de  Li^sne  et  Dijon,  et  erisuiie  par  lordunnance 
du  24  février  1  8  1  J  ,  sur  la  partie  du  même  canal  mise  eu 
hài  de  navigation  dépuis  Dijon  jusqu'à  Pont-de-Pany,  sera  ' 
sppifqné  à  la  navigation  de  Tatitre  extrémité  éa  canal  à 
[•àrîir  de  son  emLoiichure  dans  1  Yonne  jusqu*ii  Tonnerre. 

Notre  miiiistre  sccrctaire  d'état  des  tîiunces  est  autorisé 
<  fixer  ies  époques  de  i'ap^plication  successive  de  ce  tarrf  aux 
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Mtres  parties  du  canal  »  in  mesura  qu'elles  seront  livrées  à  h 
navigation. 

La  régie  des  contributions  indirectes  demeure  chargée  de 
ia  perception  des  droits  qui  sera  faite  pour  le  compte  de  i 
rÉtat.  [usqu'à  répoqiie  fixée  par  Tarticle  7  de  Tacte  du  ; 
3  avril  1822,  annexé  à  fa  loi  du  1 4  août  de  la  même  année^  | 

2.  Conforméme?itîi  Tarticle  2  dudécret  du  i  1  avril  »8i  i  , 
les  droits  à  percevoir  sur  les  oi  jets  non  compris  au  urif 
sont  les  thèmes  que  ceux  du  tarif  du  canal  du  Centre* 

En^cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  droits  se  paieront  par  distances  entières  de  cin^  kîfo-  1 
mitres,  sans  avoir  égard  aux  fractions  de  distance  parcourue  , 
ou  à  parcouriff 

Le»  poids  ne  seront  pas  comptés  au-dessous  de  dix  myria- 
grammes ,  et  les  cubes ,  au-dessous  du  kiJolitre  et  du  dixième 
de  mètre  cube, 

3.  La  longueur  totale  de  la  partie  soumise  aux  droits  par 
là  présente  ordonnance,  à  pardr  de  lembouchure  du  canal 
dans  l'Yonne,  est  partagée  ])rovi.soirement,  et  sauf  le  bor- 
nage indiqué  dans  l'article  suivant,  en  neuf  distance*;  .savoir; 

Quatre  distances  de  ia  Roche  à  Saint-Florentin ,  et  çinq 
distances  de  Saint-Florentin  à  Tonnerre. 

4^  Il  serà  placé  des  bornes  pour  indiquer  les  distances, 

"y.  Les  bureaux  de  pcrcepiion  sur  la  partie  somnise  aux 
droits  par  la  présente  ordonnance  seront  placés  ^  la  Roche  « 
à  Saint-Floren^n,  à  Tonnerret 

Le  bureau  de  la  Roche  percevra  les  droits  sur  le  canal ,  ^ 
}a  remonte  de  ia  Roche  îi  Saint  l  iorentin  ; 

Le  bureau  de  Saiu(- Florentin  percevra  les  droits  à  la 
remonte  jusqu'à  Tonnerre ,  et  à  la  descente  jusqu>  la 
Roche; 

Le  bureau  de  Tonnerre,  le>  droits  à  la  descente  jusqu'^ 
Saint-Florentin^ 

6.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  dè^œ  ; 
four  relatives  à  rétalrlisscment  desdroîts  sur  le  canal  Monsieur  i 

çt  çoiucnues  dans  Us  articles  7  et  suiyans  juscju'i  l'ariiçlç  \  7 
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anssl  compris,  sont  rendues  communes  à  la  navigation  da 
anal  de  Bourgogne /de  la  Rodie  à  Toimme.  * 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chnrgc 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.       '  '  > 

Donné  au  cliâteau  desTuifeiies,  ie  i  'Janvier  de  Tan  de 
giâce  i8a6y  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES- 

Par  le  Roi  :  U  MinisUe  Secrétaire  d*état  des  fnances^ 

Signé  J."  n£.VlLLËL£. 


N.*  2^^o,  —  Extrait  des  Registres  de  la  Commission  du 
sceau,  contenant  des  Lettres  patentes  relatives  à  l'ifutitMr 
ûen  de  Titres  de  pairie,       .  . 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  plus  has,  Par 
îe  Poî,  DE  Serre;  Visa,  Richelieu;  scellées  en  présence  du 
conimi5>aire  du  Roi  au  sceau  de  France  et  de  la  commission 
du  sceau  ,  le  2j  septembre  1820, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Alarie- Charles-César  de  Fay 
comre  de  la  Tour-Alaubourg,  lieutenant  générai  des  armées  du 
Hoiy  &c. ,  créé  pair  de  France  par  ordonnance  royale  du  j  inars 
1^19  y  a  été  établi  sar  une  inscription  de  dix  nulle  francs  de 
JCBtecînq  pour  cent,  portée  au  grand  livre  de  la  dette  inscrite, 
au  nom  de  M  le  marquis  Juste  ~  Ponce 'Florimond  de  Fay  de 
la  Tour-  Maubourg,  son  fils,  sous  le  n.°  j 5,405,  série  4  ,  et 
înimobil^ée.  En  conséquence,  îa  pairie  de  M.  le  comte  de  la  Tour^ 
Mméomg  Z  été  instituée  héréditairement  sous  le  titre  de  Baron, 
et  sons  les  conditions  particuliéi^s  énoncées  auxdites  lettres. 


Par  autres  lettres  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas,  Pat  le 
I^oi,  DE  Serre;  Visa,  Richelieu;  scellées  en  présence  du 
commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission  du  sceau  ^ 
le  25  octobre  1821 , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Joseph  Beaupoil  comte  de  Saint^ 
^i/Aiîir,  chef  d'escadron,  chevalier  de  Saint-Louis,  créé  pair  par 
ordonnance  royale  du  5  mars  18 19,  a  été  établi  sur  deux  ins- 
criptions cinq  pour  c^nt  appartenant  à  M.  Louis  Beaupoil  comte 
de  Saint'AuUiire,  son  .fils;  lapre^iièfe^  de  cinq  mille  cin^  cents 
fiancsy  numésotée  26,31 1  ;  la  seconde,  de  quatre  mille  cinq  cents 
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fr|ncs^  numérotée  26^339;  toutes  deur  3/  série,  ensemble  de 
dix  milié  francs  renie ,  et  immobilisées  par  déclaration  na«> 
mérotée  12.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  ie  comte  de  SaUt$* 
Auiaire  pére  a  été  instituée  hiréditairmint  lous  le  titre  de  Ba^, 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas.  Par 
le  Roi,  C.**  de  Peyronnet;  Kixtf/  DE  ViLLÈLE;  scellées  eii 
présence  do  comitiîssaii*  du  Roi  au  Keau  de  France  et  de  la 
commission  du  sceàu,  le  5  juillet- 182^, 

Le  majorât  de  |a  pairie  de  M,  Antomt^Renê^ChafUs^Màthu'^ 
vin  comte'  de  la  Fonst,  ancien  ambassadeur,  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire ,  grand'çr^ix  dé  Tocdre  de  la  Légion 
d^honiîeur,  &c.,  créé  pair  de  France  par  ordonnance  de  Sa 
Majesté  du  5  mars  1819 /suivie  de  lettres  patentes  déclaratives 
et  institutfves  de  ladite  pairie  sous  le  titre  de  Baron  ,  scellée» 
Je  I  î  mars  1 820  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  n.**  369,  vil.*  série ^ 
a  été  établi  sur  vingt  mille  francs  de  rente  cin(j  pour  cent  con- 
solidés,  composés,  i.'^cics  dix  mille  francs  portes  au  grand  livre 
de  la  detie  inscriiu  sous  ie  n.»  46,391  ,  rcg.  L,  vol.  ,  immo- 
bilisés Cl  déjà  érigés  comme  majorât  de  son  litre  de  Comte  ; 
,2.°  et  de  dix  mille  francs  de  rente  de  pareille  nature,  numé-* 
roiés  67,078,  3/  série  ,  aussi  immobilisés.  Ln  conséquence,  la 
pairie  dont  M.  le  comie  de  la  Forcst  a  été  revêtu  par  lesdites 
lettres  pateiues  du  13  mars  1^20 >  a  été  mii\i\xtt  héréditaiian^nt 
sous  le  litre  de  Baron,  » 

Par  autres  lettres  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi,  C}'  DE  I  eyronNET;  Visa,  DE  ViLLÈLE;  scellées  en 
présence  du  commissaire  du  Rot  nu  sceau  de  i-rance  et  de  la 
commission  du  sceau,  le  27  septembre  1823, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Antoine-Guillaume  comte  Ram" 
pon  ,  lieutenant  général,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur^ 
chevalier  de  Saini-Louis  ,  6c c. ,  créé  pair  par  ordonnanc;e  royale 
du  5  niars  '819,  suivie  de  lettres  patentes  déclaratives  et  ins- 
tituiives  de  ladite  pairie  sous  le  titre  de  Baron  ,  scellées  le  20  jan- 
*vier  1820,  a  été  établi,  i.*  sur  un  hôtel  sis  à  Paris,  rue  de 
Varennes ,  n."  12 ,  1  ^  /  arrondissement ,  produisant  net  huit  mille 
cinquante  francs  ;  2,^  sur  une  inscription  de  treize  cent  cinquante 
francs  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés ,  portée  en  son  nom 
sur  le  grand  livre  sous  le  n.*  52,198,  7.*  série,  immobilisée 
fàr  déclaration  numérotée  5);  3.^  et  sur  une  inscription  de  pa- 
feîUe  nature  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs ,  aujourd'hui  » 
de  six  cent  cinouante  francs  de  rente  au  moyen  des  accroisse- 
Mot  piovenus  de  la  mmit  preiattei  et  promettant  eUe^mtnidr 
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fi»  RmplQt  de  porti<^ii  ie  dotalîon  en  biens  de  Westphalie  ; 
cette  inscription  siisceptU)Ie  de  retour  au  domaine  de  TÉtat 
dus  tes  cas  prévus  par  les  décrets ,  numérotée  au  grand  livre 
154,  io.^  série  :  en  sorte  que  ce  majorât  est  de  dix  mille  cin- 
(Tuante  francs  de  revenu.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  le  comte 
Rm^cn  a  été  instituée  héréditairement  sous  le  tiue  de  Baron» 


?k%  AumBS  UTTRSS  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas ,  Par 
k  Bm,  C.^  DB  PetromNet  ;  Visa^  DE  VlLLÈLE  ;  scellées  en 
iréMace  da  cimmlsMiire  dttf  Rot  au  sce^u  de  France  et  de  la 
cDiMDi»ioii-  du  sceafiy  le  ao  mars  1824, 

Lt  M)of«t  de  la  pairie  de  M.  le  baron  George  ^  Prançpis* 
Pkm  de  CUmihei,  major  général  des  '^rdes-du-corps  de  Sa 
M^miy  masécfaai  dé  camp,  0tc.,  crée  pair  par  ordonnance 
mjrale  da23  décembre  ^8 23  ,  a  été  établi  provhoirtment  sur  deux 
iaicnpckiA  cHm  pour  cent  consolidés  ,  portées  en  son  nom  sur 
fe  mûsA  fifre  de  la  dette  publique  t  fune,  de  dhr  m!Ile  francs, 
ài^  affixtée  à  son  titre  oe  0aron  ,  numérotée  63,320  ,  tm- 
nobi/isée  sous  le  n."  46;  l'autre,  de  deux  mille  francs  sons  le 
62,970,  immobilisée  lous  le  ti.*  6  «  ;  lesquelles  inscriptions 
ensemble  de  douze  mîHe  francs  de  rente  seront  échangées  dans 
le  déiai  de  deux  années  contre  des  biens-fonds  produisant  dir 
mille  francs  de  revenu  net.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  de 
GLutdiHs  a  été  instituée  liéfédituininent  sous  le  titre  de  Baron, 


Pau  autB£$4  lettres  signées  LOUIS  »  et  plus  bas  »  Par 
kRoi,  C**  p£  Peyronnet;  Visa,  DE  V ILLÈ LE  ;  scellées 
^  piémce  de  M.  le  commissaise  du  Roi  et  de  la  comiui^ion 
da  ama^'Ie  ac  rev>>i8z4,  ^ 
Le  aiaiorax  4^  la  pairie  de  M.  le  comte  Christophe  CMatr^l 
Crpusol,  conseiller  d'état  »  directeur  général  de  Tenregistre» 
■tem  et  des  domaines  «  &c. ,  créé  pair  par  ordonnance  royale 
di  23  décembre  1B23,  a' été  établi  sur  la  terre  de  Haliot.  située 
commune  de  Civière,  arronilissement  des  Andelys,  département  , 
de  rjLure  ,  composée  (  distraction ^tte  de  ses  bois  )  du  château» 
do  pa/c  de  trente  hectares ,  clos  de  murs ,  et  d*un  corps  de  ferme 
îvcc  ses  bâiimens  ,  et  deux  cents  hectares  de  terres  et  prés  en 
!  <^fpendant;  le  tout  appartenant  à  la  demoiselle  Trousseau,  épouse 
<^adi£  sieur  comte  Chabrol  de  Causal  j  et  produisant  onze  mi»le 
trois  cent  quarante  francs  de  revenu  net.  Ln  conséquence,  la 
pairie  dont  M.  *  hahrole$\  rçv^iu ,  a. été  instituée /iér/<^i/aiif//i</2< 

a)%i  Je  ûue  de  Baronê 
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Par  autres  lÉTtRtS  signées  LOUIS ,  6t  p\MS  Sas ,  Pût 
b  Roi,  C.'«  DE  PeyroNNET;  Visa,  deVill^le;  scellées  en 
présence  du  commissaire  du  Roi  au  $ceau  et  de  la  commission 
du  sceau,  le  3  avril  1824, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  César-Laurent  comte  de  Clias- 
tellux ,  vicomte  d'Avallon ,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa 
Majesté  ,  maréchal  fle  camp  ,  &c. ,  créé  pair  par  ordonnance 
royale  du  23  décembre  1823  ,  a  été  établi  sur  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  hectares  de  bois  dépendant  de  la  terre  de  Cnastel- 
lux  ,  située  arrondissement  d'Avallon  ,  département  de  TYonne, 
et  dénommés  les  bois  de  Cliêtie- Beau  et  des  Afouillats ,  Bruslé, 
.des  Bouts  du  Afeix  et  de  l'Hôte  de  Chastellux,  sis  commune 
de  Saint-Germain-des-Champs  ;  les  bois  de  Suchebœuf ,  des 
Forteile  et  Teurlée,  du  buisson  Walbied  et  du  rup  d'Aillony 
fb  commune  dlsland;  et  les  bois  des  Chagnats  sur  ces  deux 
communes  :  ces  onze  pièces  produisant  dix  mille  qiwe  cent 
soixante-onze  francs  de  revenu  net.  £n  conséquence  ^  b  paiiie 
de  M  le  comte  dt  ChàsuUux  a  été  instituée  hiiidi$ainmmt  so«s 
le  titre  de  Baron.  , 

Le  majorât,  déjà  constitué  en  rentes  sur  i*£tat|  de  la  patrie- 
baronie  héréditaire  de  M.  Joseph  comte  CvrrtiidSrr»  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur  ,  créé  pair  par  ordonnance  royale  du  5  mm 
18 19  9  a  été  établi  sur  des  biens  situés  dans  le  canton  de.Oocq* 
arrondissement  d'Aubusson ,  département  de  la  Creuse ,  saroir  s 
la  Réserve  y  sbe  au  territoire  du  Nabéron,  commune  de  Monteils- 
Guillanme,  Saint-Ouradoux ,  Safnt-Alvard  et  Basvîlle,  conte- 
nant sotxante>neuf  hectares  quatre-^gt-sept  ares  ^atre  cendares  , 
en  vin^t  parties;  le  domaine  des  Bourgnons,  territoires  de  Crocq 
et  du  NabéroUy  de  soixanteaix  hectares  soixante-huit  ares  soixante- 
quatorze  centiares ,  en  onze  parties  ;  celui  des  Granges,  au  même 
lieu  y  de  soixantequatorze  hectares  soixante-onze  ares  vingt-cinq^ 
centiares  ;  celui  du  Taiiloux ,  territoire  de  Crocq ,  de  cinquante- 
six  hectares  sept  ares  miatre-vingt-quinze  centiares ,  en  sept  par- 
ties ;  celui  de  Chez-Pilat  ou  Nabeyrat,  territoires  de  Crocq  et 
de  Saint-Ouradoux  ,  de  cinquante-trois  hectares  quarante-quatre 
ares  vingt-deux  centiares,  en  huit  parties;  celui  du  Mouneix, 
territoire  de  Saint-Ouradoux,  de  cent  huit  hectares  soixante- 
seize  ares  quatre-vingt-deux  centiares  ;  celui  de  DarncU  ,  terri- 
toire de  Saint-Pardoux  ,  de  cent  six  hectares  quarante-deux  ares 
quarante-six  centiares,  en  quatre  portions;  et  celui  du  Breuil  , 
territoire  du  Nabéron  ,  de  quatre-vingt-trois  hectares  .quara  nte- 
huit  ares  soixante  centiares  :  ces  huit  domaines  appanenant  aa 
comte  Cornudct ,  produisant  dix  mille  francs  de  revenu  net 

ainsi  ériges  «n  majorât  de  pair  ^  par  échange  et  remplacement 
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ie  deux  inscnptiond  cinq  pour  cent  consolidés ,  ensemble  de 
^ miiJe-firancs  de  rente»  déjà  affectées  i  ladite  pairie ^  maU 
nnbiiisces  par  suite  ^e  cet  échange. 


Par  autres  lettres  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas ,  Par 
h  Roi,  C.*^  DE  PeYRONNET  ;  Visa,  DE  ViLLÈLE  ;  scellées  en 
présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
iu  sciau  ,  le  5  avril  1824  , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  PlilUppe-Camilk-AIarceliin' 
CaimiT  comte  de  Tounioti-Simiane ,  gentilhomme  honoraire  de 
ia  chambre  du  Roi,  conseiller  d'état,  &c. ,  créé  pair  de  France 
par  ordonnance  royale  du  23  décembre  1823,  a  été  établi, 
I.*  sur  un  hôtel  sis  à  Paris,  rue  d'Anjou^Saint-Honoié ,  n.*'4'  > 
produisant  trois  mille  francs;  2.°  et  sur  ^inq  pièces  de  terre  sises 
sar  les  terroirs  de  Valenciennes  et  d'Anzin  ,  contenant  cinquante- 
deux  hectares  sept  ares  treize  centiares  ,  produisant  sept  mille 
cinq  cent  six  francs  :  en  sorte  que  ce  majorai  est  de  dix  mille 
cinq  cent  six  trancs  de  revenu  net.  En  conséquence,  la  pairie 
de  M.  le  comte  de  Tournon-^imiane  a  été  instituée  héréditaire 
stouioas  le  titre  do  Baron. 


Par  autres*  lëTtres  patentes  signées  LOUIS  ^  et  plus 
In^  Pdr  le  Roi,  O  DE  PeyIionnet  ;  Visa,  DE  VlLLÈLE  ; 
xeiiécs  en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France 
et  de  la  commission  du  sceau  ^  ie  6  avril  1824 , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Charles  marquis  dt  Bhhisy, 
botenant  général ,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis  y  &ic. , 
cwéjwir  par  ordonnance  royale  du  23  décembre  1B23  ,  a  été 
•établi  sur  une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente  cinq  pour 
cem  consolidés  ,  portée  en  son  nom  sur  le  grand  livre  cfe  la 
ille  publique  ,  numérotée  62,229,  i'nînol)ilisée  p.ir  dcclaraticin 
ïïwnérGtéc  62.  En  conséquence  ,  ia  pairie  de  M.  le  marquis  de 
Bhhis^  a  été  instituée  héréditairement  sous  le  titre  de  Baron, 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  plus 

^<ii,  Par  le  Roi,  C.'^  DE  PeyRONNLT;  Visa,  DE  VlLLÈLK  ; 
scellées  en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  (le  ia 
commission  du  sceau ,  le  7  avril  1 824 , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Joseph-Gui-Lonis-Hercule' 
Dominique  de  Tulle  marquis  de  ViUefranc/ie,  maréchal  de  camp, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ÔQCy  créé  pair  de  France  par  ordonnance 
royale  du  23  décembre  i8a3,  a  été  étabiii  i.**  sur  la  ferme  dite 
k grande  VilUfimchCf  çomenî&t,  en  terres,  prés  et  jardins, 
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4ii«tMIMi«iif  hecttrti;  celle  iitt  la  péitte  VIBrfranchf',  de  trente«- 
<|tiâtre  hettares  en  même  natui«  de  biens;  le  moulin  à  Mé  dé 
la  première  à  deux  tournans  »  avec  un  petit  pré  et  six  hectares 
cinauante  ares  de  terre  labourable ,  le  tout  contigu  ;  ces  biens 
situes  sur  le  territc^ire  de  la  ville  de  Pemes  »  arrtHidîisemeot  de 
Carpentras ,  département  de  Vauduse ,  produisant  iiet  onie  mille 
trois  cent  soixante-un  francs  quatre*vinet-seiee  centimes  ;  2.*  et 
sur  une  très-ancienne  maison  sise  dans  la  ville  de  Pemes,  avec 
set  dépendances  et  jardin  ^.évalués  à  dix  mille  francs  en  capîul  : 
tous  ces  immeubles  appartenant'  à  M.  le  marquis  dt,  VtUefhMehe^ 
dont  la  pairie  a,  en  conséquence»  été  constituée  hiiédiutimnemt 
sous  le  tiue  du  Baron» 

9 

Par  autres  lettres  signées  LOUIS,  et  plus  bas.  Par 

le  Roi,  dePeyronnet;  Visa,  DE  VlLLÈLE;  scellées  en 
présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
xiu  sceau,  le  8  avril  1824, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Claude^René-Ccsar  comte  d9 
Courtarvel'Pezé ,  gentilhomme  honoraire  de  la  chambre  de  5a 
Majesté  ,  ancien  colonel  de  cavalerie  ,  &c. ,  créé  pair  par  or- 
donnance royale  du  23  décembre  1823  ,  a  été  établi  sur  le  châ- 
teau de  Lierville  ,  sis  commune  de  Vcrdes  ,  avec  ses  bâtimens , 
cour,  jardin,  vr'gnes ,  parc  en  futaie,  de  douze  hectares,  clos 
de  murs  ;  quinconce,  grande  avenue  à  quatre  rangs,  de  six  hec- 
tares ;  avenue  à  deux  rangs,  d'un  hectare  ;  la  ferme  du  domaine 
de  la  basse-cour  du  châieau  ,  au  même  lieu  ,  et  cent  vingt-un 
hectares  cinquanîe-six  ares  quarante-huit  centiares  de  terres  la- 
bourables ,  les  bâtimens  pour  le  fermier  et  l'exploitation  ;  et  la 
ferme  de  Séra^é,  sise  commune  de  Semerville  ,  ses  bâtimens, 
et  cent  vingt-un  hectares  cinquante-trois  ares  soixante  centiares 
de  terres  en  dépendant  ;  le  tout,  canton  d'Ozouer-le-Marché, 
arrondissement  de  Biois ,  département  de  Loir-et-Cher,  produi- 
sant dix  mille  soixante-dix  francs  net,  et  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Courtarvel-Pezé ,  dont  la  pairie  a  été  ,  en  conséquence^ 
constituée  héréditairement  sous  le  titre  de  Baron. 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M,  icolas'FrançotS'.CamilU"  • 
jDotninique  comte  'd*Ori^landes ,  gentilhomme  honoraire  de  la 
chambre  de  Sa  Majesté,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  créé 
pair  par  ordonnance  royale  du  23  décembre  1 823 ,  a  été  établi^  avec 
siège,  sur  des  biens  faisant  panie  de  son  domaine  de  Lonné,  situé 
canton  dé  Belesme,  communes  d*Igé  et  de  Marcilly,  arrondis- 
sement de  Mortagne,  département  de  TOrne,  savoirs  pour  le 
siège,  sur  le  château  de  Lonné,  ayant  cour,  basse^our,  écuries  et 
autres  bâtimeii$;)ardinS|  fossés -plantés  et  bocages ,  de  sept  liectaxeS| 
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i  trente  mflle  fimcs  en  capital;  et  pour  Ta  dotation,  sur 
hfsoue  de  Lonné  à  Igé,  y  compris  fa  partie  des  chaussées  le  long 
defciang  du  Parc,  Fallée  de  la  Motte,  la  pièce  de  la  Vigne  en 
laboDret  bocage ,  de  douze  hectares  cinquante  ares  ;  cent  vingt-un 
hfctares  de  bois  à  prendre  dans  ceux  de  Lonné;  Tétang  Normand 
ea  eau  et  pâtures,  de  six  hectares;  l'étang  du  Parc  en  prairies  fau- 
duhles  et  son  fossé,  de  huit  hectares;  les  herbages  des  Corvées  et 
de  Balthasar,  de  vingt-sept  hectares;  le  moulin,  sa  maison,  ses 
usintfs,  batimens  ruraux,  cour  et  jardin;  les  prés  de  la  Cahreite  et 
delà  Houe,  les  deux  pièces  de  la  Maçonnerie  en  laI)our  et  prairie, 
ensemble  de  huit  hectares  quatre-vingt-cinq  ares;  et  le  grand  étang, 
nature d*herbages,  de  quarante-trois  hectares  :  ces  ([uaiorze  articles 
produisant  dix  mille  huit  cent  cinqe.ante  francs  de  revenu  net.  Ln 
conséquence,  la  pairie  de  M.  le  comte  d'Qr^landa  acic  inMilucfi 
ktUmnmeni  sous  le  titre  de  Baron, 

^AR  AUTRES  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus 
Par  le  Roi,  C/'^  DE  PeYRONNET;  Visa,  DE  ViLLÈLE; 
Kellées  en  présence  du  commissaire  du  Roi- au  sceau  et  de  la  corn» 
■ission  da  sceau ,  îe  1 4  avril  1 824, 

Lapnrie  de  M.  François-Henri  marquis  de  Pértgnpn,  gentil» 
Komme  titulaire  de  la  chambre  de  Sa  Majesté,  chevalier  de  la 
Uçofl  d'honneur,  chef  d'escadron,  ^c,  fils  ainé,  et,  comme  tel, 
K^iparla  Chambre  des  Pairs  en  qualité  de  successeur  de  M.  la 
com  Dominique^Catherine  de  Pêrignon ,  maréchal  de  France, 
créé  pair  du  royaume  par  ordonnance  royd\Q  du  4  juin  iBiA» 
rangtf  au  iianc  des  marquis-pairs  par  l'article  3  de  i'ordonnapce  de 
Majesté  du  31  août  1S17,  mais  décédé  le  25  décembre  1B18 
•Mosivoirprb  ses  lettres  de  pairie,  a  été  instituée  héréditairement  en 
&md[udit  sieur  4^  Pérignon  fiU,  sous  ce  titre  deMarguis. 

fA%  AUTRES  LETTRÉS  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus 
h$,Par  le  Pot,  DE  PeyroNNET*;  Visa,  de  Villèle; 
tc^Ûées  en  présence  du  commissaire  du  Rot  au  ^ceau  et  de  la 
commission  du  sceau ,  le  5  mai  1 824 , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  lA.' Marie^Louis'Auguste de  Afartin  du 
T^ac  comte  de  Marcellus,  créé  pair  par  ordonnance  royale  du 
1)  décembre  1 823 ,  a  été  établi  sur  là  moulins  à  eàu  de  Cantecort 
«dï  Pont,  situés  sur  la  rivière  de  TAvance, commune  de  Gaujac, 
tinton  de  Meilhan ,  arrondissement  de  Marmande,  département  de 
Lot-et-Garonne,  ayant,  le  premier,  six  meules  tournantes  et  six 
<iormantes  ;  îe  deuxième,  deux  meules  tournantes  et  deux  dor- 
ïnantes  :  les  deux  prés  en  dépendant  et  des  terres  sires  à  Lançon, 
tnsembie  de  cinq  hecurcis  vingt  ares;  le  tout  de  sept  mille  francs  du 
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revenu  *,  et  sur  le  cMteao.dfe  Marcellus,  avec  ses  terres^prés ,  bois 
et  vignes,  &c.  ;  la  métairie  neuve  et  cèlIe  de  Latouille,  avec  des 
pièces  en  dépendant,  disséminées  dans  la  commune  de  Marcellus  ; 
Je  petit  moulin  de  la  Salle  sur  le  ruisseau  de  Sérac,  et  gênera- 
iement  tous  les  autres  immeubles  appartenant  actuellement  a  Al.  le 
comte  de  A'Idrallus  dans  la  commune  de  ce  nom  :  ces  châteaux  et 
autres  immeubles  produisant  trois  mille  trancs;  total,  dix  mille 
francs  de  rewnu  net.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  le  comte 
dt  Aliircillus  a  ctc  instituée //J/V(//Vi///v;/2aîf  sous  le  titre  de  Z?(ir^7/7» 
Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Ac/iille'C/uirles-StdnisldS'Emile^ 
comte  de  Breteuil  (  Le  TonneUier )  ,  ancien  prétet  de  îa  Gironde 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  créé  pair  par  ordonnance  royale^ 
du  23  décembre  1  823  ,  a  été  établi  sur  le  château  de  Breteuil,  avec 
ses  cours  ,  fossés ,  basses-cours ,  jardins,  avenues,  <5cc. ,  parc  clos  de 
murs  et  les  terres  qui  le  bordent,  le  tout  de  trente-huit  hectares, 
environ;  la  lerme  dudit  château,  ses  étables ,  granges,  écuries, 
remises ,  cours,  jardins,  ses  terres  et  prés,  d'environ  soixante-quinze 
Il ec tares  ;  et  la  ferme  de  la  Fillolière ,  avec  ses  bâtimens,  cours  ^ 
jardins^  terres ^prés  et  friches ,  de  cent  onze  hectares  environ  :  tous 
ces  biens  situés  communes  de^£eviilen,  Choisel,  Tron,  Cernay 
et  Senlysse,  canton  de  Chevreuse^  arrondissement  de  Ramboaillet^ 
département  de  Seine-et-Oise,  produisant  onze  mille  francs  de 
revenu ,  et  appartenant  à  M.  le  comte  de  Breteuil,  dont,  en  consé- 
quence, la  pairïe  a  été  constituée  héréditairement  sous  le  titre  dq 
Baron, 

»  • 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus 
bas,  Par  le  Roi,  C.'«  DE  Peyronnet^  Visa,  DE  Villèle; 
scellées  en  présence  du  cçmhiissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  com^ 
mission  du  sceau ,  le  17  mai  1 824 , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Pierre- Jean-Julie^Mxqais  de  Chapt 
de  Rastignac,  chevalier  de  la,  Légion  d'honneur»  créé  pair  par 
ordonnance  royale  du  23  décembre  1823,  a  été  établi  sur  deux 
cents  hectares  situés  à  la  Bachelleiie,  arrondissement  de  Sailat» 
département  de  la  Dordogne,  faisant  la  très-grande  partie  de  «a 
terre  de  Rastignac,  et  comprenant  le  château  avec  ses  cours» 
terrasses»  bâtimens  et  jardins;  les  prairies  en  réserve  attaçhées 
immédiatement  au.château  ;  les  domainesde  la  Lande ,  de  Maurival» 
de  PimbelHcr»  et  celui  de  réserve,  avec  leurs  bâtimens  d'exploi- 
tation ,  prés,  terres  labourables  et  quelques  vignes  ;  toutes  les  vignes 
en  réserve  situées  dans  ladite  commune;  les  bois  nùs  en  réserve  et 
indépendans  des  domaines;  et  trois  moulins  sur  la  ri\'iére  du  Cern, 
savoir  :  celui  du  Pouget  et  celui  de  Jarry ,  ayant  chacun  trois  meules 
tpurnantes,  un  premier  à  huile  et  lo|;emeut  4ti  meuuier;  celni 
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kiuide  à  trois  nifrales  toamantes  et  logement  s  tous  ces  biens  pio< 
*  ddOBt  dix  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs  soixante-quatre  ' 
coidmes.  £n  conséquence,  la  pairie  de  M.  le  marquis  de  Chapt  d< 
Jbsù^ac  a  été  instituée  héréditairement  sous  h  titre  de  Baron» 

?AK  AUTRES  LETTRES  signées  LOUIS,  et  pitts  bss.  Par  k 
Rm,  de  PeyROKNET  ;  Visa,  DE  YlELÈLE  ;  scellées  en  pré- 
«ace  du  comimssaire  du  Koi  au  sceau  et  de  la  commiuion  du 
sceau,  le  20  mai  1824, 

Le  majorât  de  la  pairie  Je  M.  Louîs-Alexandre-Marie  comte 
de  Valûn d' Ambrugeac ,  lieutenant  généra!,  commandeur  de  Tordra  ^ 
ëe  Saint-Louis,  &c.,  créé  pair  par  ordonnance  royale  du  23  dé- 
cembre 1823 ,  a  été  établi  sur  une  inscription  de  seize  mille  cinq 
cents  trancs  cinq  pour  cent  consolidés,  originairement  de  quinze 
mille  francs,  accordée ,  par  décret  du  22  juillet  i Soc;,  au  s\q\\t  de 
Mdrhctuffih ,  depuis  décédé,  et  dont  la  jouissance  a  été  ,  par  autre 
décret  du  10  avril  1813,  accordée  à  M.'"*  sa  mère,  veuve 
comtesse  de  Alarhœuf,  avec  réversion ,  après  elle ,  à  M."«  dtt 
Aîarboruf,  sœur  du  défunt,  et  épouse  de  M.  le  comte  d*Am- 
brugeac f  et  transmissiblc  à  ses  enfans  mâles;  lesquelles  dames  veuve 
de  Al  art  œuf  comtesse  d' Atnbrui^cac  ont  cédé  et  abandonné  cette 
jouissance  actuelle  et  éventuelle  à  M.  (rAmhrugt\tc ,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  à  Teffet  de  suppléer  pendant  leur  vie  au 
TTiajorat-pairie  que  sa  seigneurie  est  tenue  d'instituer  En  consé- 
uence,  la  pairie  de  M.  Te  comte  d'Ajnùruqcdc  a  été  constituée 
erédi virement  sous  le  titre  de  Baron,  à  la  charge  qu'arrivant  le 
cas  où  les  dames  comtesses  de  Alarbœuf  et  d*Ambrugeac  décéde- 
raient avant  ledit  comte,  leur  gendre  et  mari,  sa  seigneurie  sera 
tenue  de  remplacer  immédiatement  cette  dotation  de  seize  mille 
dnq  cents  francs ,  et  d'instituer  en  son  lieu  et  place,  sur  ses  propres 
liieos,  on  majorât  de  dix  mille  francs  de  revenu  net,  en  imnieublesi 
et  ce,  confoymément  à  fordonnance  royale  du  12  mai  1824,  por« 
tant  autorisation  à  l'effet  de  l'abandon  qui  vient  d'être  énoncé. 

•  ■  ■  ■ 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS ,  et  plus 
fcas.  Par  le  Roi,  C.^  DE  Peyronnet;  Visa,  de  Villèle; 
scellées  en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la 
commission  du  sceau  i  le  24  mai  1 824  > 

Le  majorât  de  M.  LQuis^Françj:ùs'Charles^Floritnond  comte 
Voi^ué,  chevalier  de  Saint-Louis ,  créé  pair  par  ordonnance  royale 
du  23  décembre- 1823,  a  été  établi  sur  le  domaine  de  TÉtana, 
composé  d'j  ses  bâtimens  d'exploitation ,  terres  labourables,  prairies, 
vignes  et  niuncrs  en  nombre  de  pièces  ne  formant  qu'un  seul  enclos 
çoQtenont  ç^ut  cinquante  sept  hectares  ^  (cnaiu  4  Ja  grande  routq 
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tsgnots  I  tiimei  ;  fe  dfomaine  de  Boiissârgiies  avec  têt  bttiniM 

d'exploitation  et  terres  labourables ,  bois,  tailtls  et  hatite  fataie» 

vignes,  mûriers  et  châtaigniers ,  ensemble  de  deux  cent  quarante^ 

sept  hectares  :  tous  ces  biens  situés  canton  de  Bagnols,  arrondie 
sèment  d'Uzès,  département  du  Gard  ,  produisant  treize  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatre  francs,  et  appartenant  à  M.  le  comte  dt 
Vogué j  dont  la  pairie  a,  en  consc^ueacej  étc  çQmùl\x(:^  héréditai^ 
mnent  sous  le  titre  de  Baron, 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plut 
bas,  Par  le  Roi,  C.'^  DE  PeyronNET;  Visa,  DE  VlLLÈLt; 
scellées  en  présence  du  commissaire  du  Koi  au  sceau  et  de  la  corn* 
mission  du  sceau,  le  28  mai  1824  , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Pierre-C aspar-Herculin  comte  de 
Chastenet  de  Puysc^ur,  chevalier  de  Saint-Louis,  créé  pair  par 
ordonnance  royale  du  23  décembre  1823,  a  été  étabh,  1.°  sur  le 
domaine  de  Pancoussières  ou  Foncoussières,  situé  commune  de 
Rabastens ,  arrondisseroênt  de  Gaillac ,  département  du  Gard , 
produisant,  six  mille  cinq  cents  francs,  et  â  lui  appartenant  ;  2."  el 
sardes  fermes  amasées^un  moulin, des  terres,  des  bois  taillis,  sit»^' 
commune  de  Biaringiiemi  arrondissement  d*Hazebrouci,  dépap* 
tement  du  Nord ,  et  comiAune  de  Cohem  et  Witte ,  arrondbsematt 
de  Saint-Omer,  département  du  Fas-de-Calais,  aj^jiartenant  i 
D."<:  Doncher,  épouse  dudit  sieur  comte  de  Puyugur,  et  pro- 
duisant trois  mîUe  six  cent  soixante-quinze  (irancs;  total ,  dix  mille 
cent  soixante-quinze  francs  :  tous  lesquels  immeubles,  déjà  affectés 
comme  majorât  au  titre  de  Comte  porté  par  sa  seigneurie,  sont  pins 
au  long  détaillés  au  Bulkùn  des  his,  n.*  6 1 5 ,  page  2,  VII.*  sem^ 
X*  semestre  j  823.  En  conséquence,  la  patrie  de  m.  le  comte  Cha^ 
tenet  de  Pu^ségur  a  été  instituée  hiriaitaîrenmt  sous  le  titre  de 
Baron»  • 

,  Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Jeart-Louls  Taurteaii^roriçwd 
marquis  d*OrviUîers,  conseiller  d*état,  cheva^r  de  la  Légion 
d'honneur,  créé  pair  par  ordonnance  royale  du  17  août  1S15,  a 
été  établi,  1.**  sur  une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente  cîn(| 
pour  cent  consolidt-s,  portée  en  son  nom  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  sous  le  n.**  28,339,  série  8/,  immobilisée  par  déclaration 
numérotée  66;  2.°  et  sur  la  nue  propriété,  évaluée  aussi  à  dix  mille 
francs,  des  château  et  parc  de  Coupvray  ,  sis  commune  de  ce  nom, 
clos  de  murs,  du  quinconce  y  aliénant,  de  la  grande  ferme  de 
Coupvray,  de  ses  haiinicns,  clos,  maison,  jardin,  et  de  la  pièce  de 
terre  dite  Courrouris ,  de  trente-deux  arpens,  ancienne  mesure, 
environ,  et  d'une  petite  remise  en  terres  et  prés,  au  chantier  des 

Regards^  de  cent  vin£;t-sept  perches  de  terre^  tenant  du  levant  au 


Digitized  by  Google 


« 


Eii.*74-  (  59  ) 

cKemin  des  petits  artres;  de  deux  autres  pièces  aux  lieux  dits  la 
Séfïùre  et  la  Aleyere,  contenant  cent  neuf  arpens,  ancienne 
mesure,  tenant  du  nord  à  la  route  d'Allemagne;  de  neuf  arpens 
rrente-sept  perches  aux  Raies  tortues  et  à  la  pointe  Jeannette  ;  et  de 
soiïante-un  arpens  de  terres  labourables  au  chantier  de  la  Brique- 
teneou  du  Hacot,  tenant  du  nord  à  ladite  route  :  le  tout  d*environ 
cent  Trente  hectares,  situé  arrondissement  de  Meaux,  département 
de  Seine-et-Marne;  desquels  biens-fonds  l'usufruit  sera  réuni  à  Ift 
nue  propriété  dans  le  cas  prévu  par  les  lettres  patentes  constiiutivei 
de  ce  majorât,  dont  le  produit  ^otal  est  de  vingt  mille  francs.  ]^ 
conséqueoce^  la  pairie  de  M.  le  marquis  d'Orviiikrs  a  été  iastiiu4o 
héiUkaîremmt  sous  le  titre  de  Alarqms.  , 
Le  majorât  de  la  pairie  de  Al  Piim" Louis  du  Cambout 
naimib  dt  CoisUn,  créé  pair  par  ordonnance  royale  du  23  dé* 
cemDre  1823,  a  été  établi  sur  sa  terre  de  Carheil ,  sise  communes  de 
Plessé,  de  Guenrouet  et  de  Fégréac»  cantons  de  SaiAt*NicoIas  et 
de  Saint-Cildas-d  es-Bois  y  arrondissemeot  de  S  a  venay,  départe- 
ment de  la  Loire-lnféneure»  et  sur  sa  terre  du  Camboat,  située 
commue  de  Plumieux,  canton  de  la  Chèze  »  arrondissement  de 
Leudéac,  dépanement  des  Côtes-durNord;  ensemble  d'un  jeveou 
M  dê  oeke  mille  neuf  cent  •oixante-qutnie  francs  vingt  centimes. 
El  hmst^uence  »  la  pairie  de  M.  le  marquis  di  CoisUn  a  été  hérUi^ 
tàhàÊein  mstituée  sous  le  titre  de  Baron. 

Pau  AOTKCS  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus 
hb,ParkJ9ûi,  C.^DfiPEYRONNET;  F/ia, DE  ViLLÈ LE; scellées 
eo  présence  du  commissaire  dU  Koi  au  sceau  et  de  la  commission 
dasceattyle  15  juin  1824» 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  JearhMathieu-Fflmti  de  Mont" 
Mtmy'LûVûi ^  duc  Mathieu  de  Ahntmorency ,  premier  baroii 
dliédeo,  minbtre  d'état,  membre  du  Conseil  privé,  maréchal  de 
camp,  &c.,  élevé  à  ladite  pairie  par  ordonnance  royale  du  17  aoiit 
181 5,  suivie  de  lettres  patentes  déclaratives  du  3  février  1819,  et 
nuâtutives  d'icelle  sous  le  titre  de  Vicomte  y  affecté  par  autre 
ordonnance  de  Sa  Majesté  du  3  1  août  1 8  j  7 ,  a  été  établi  sur  une 
rnscripticn  de  trente  mille  francs  de  rente,  cincj  pour  cent  conso- 
lides,  portée  au  grand  livre  sous  le  n.°  9365,  série  3,  au  nom  de 
D."*  d' Albert  de  Liiynt's ,  son  épouse,  et  immobilisée  par  déclara- 
tion  numérotée  69.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  de  A'/ont- 
morency  a  été  instituée  liérédi ta i renient  sous  le  titre  de  D^ic  y  atta- 
ché par  ordonnance  royale  du  17  décembre  1822. 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  CIuirles-Frunçois  Le  Brun ,  duc  de 
Plû'satice,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  grand 

cordoA  de  i  ordre  de  Charles  111  d'£spa|;ae^  &c.,  aéc  pair  par 
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Mdonnaiiee  rovale  in  $  mars  1819»  â  été  établi  sur  lesbiens  cU 
aorés  désignés,  a  lui  appartenait  et  situés  dans  le  départémentdek 
Manche  >  arrondissement  de  Coutances,  savoir;  la  terre  ou  domaoïi 

de  Plaisance  avec  ses  maison  manable,  grandes,  pressoir,  corps  dé 

bâtimensy  cour,  avenues,  étang,  potager,  boulangerie,  &c.,  de 
cent  cinquante  ares;  cinquante-cinq  hectares  soixante-^roîs  ares  ^e 
terres,  bois,  prairies,  pâturages,  nommés  le  Coquereu,  sous  le  Bûis, 
le  vieux  Plant,  les  Granges,  le  Plant  de  poiriers,  en  vingt-quatre  pai- 
ties;  le  bois  neuf  et  sa  pépinière,  de  huit  hectares  environ;  le  bois 
Langevin,  de  seize  hectares;  le  bois  des  Sylleries,  de  huit  hectares 
environ;  celui  de  Coquereu,  de  trois  hectares  soixante-dix-huit  ares; 
le  tout,  canton  de  Lessay,  commune  de  Laulne;  quatre  hectares 
vingt-huit  ares  quarante  centiares  de  clos,  jannière,  hêtres  et  chênes, 
cadastrés  n.**"  262,  3  et  4;  la  lande  Belval  en  hêtres,  chênes  et  châ- 
taigniers, de  six  hectares  trente-neuf  ares  trente  centiares,  et  de 
trois  hectares  vingt-deux  ares  vingt  centiares,  en  bois  taillis  dits  la 
Lice  de  Laulne ,  tous  situés  canton  de  Perriers,  commune  de  Las- 
telle;  la  pièce  Gerville  et  la  pièce  Pointue,  de  cent  huit  ares  cin- 
quante-deux centiares,  canton  de  la  Haie-du-Puits,  et  deux  hectares 
à  prendre  dans  la  grève  à  Aire-Sable,  dite  la  Fromagerie  de  Lessay; 

2.  ^  la  ferme  dite  l'Hôtel  Blaizot,  avec  ses  maisons  d'habitation, 
•  granges,  étables,  pressoir,  &c.;  et  dix-sept  pièces  en  labour,  de 

trente-deux  hectares  environ  ,  appelées  la  Couesnerie  et  Flippoterie » 
le  Do  II  ion  de  travers,  le  Jardin  muraille,  le  clos  de  la  Croix ,  le  dos 
Barbey, le  Jardin  des  Granges,  le  clos  Ruaux  et  de  derrière,  les  Copetîes, 
les  Lôngs<hamvs,  le  Saule  de  travers,  le  long  Saule,  le  petit  SauL',  Us 
grand  et  petit  I^Ierhages,  la  Croutte,  le  Saule  de  rherèage^  les  préï 
«  du  Verçer,  de  Lisie  et  aux  Gouix,  ensemble  de  six  hectares  environ» 
et  l'heroage  dit  le  clos  de  la  Fontaine,  de  soixante-onze  ares  cin- 
quante centiares;  ce  deuxième  article  situé  commune  de  Lessay; 

3,  *  la  terre  des  Vicaireries,  contenant  la  prairie  dite  la  Vergée  à  la 
dame,  de  trente  ares  soixante-quinze  centiares,  et  sept  pièces 
dites  la  Cornue,  la  Vicaixerie  du  milieu,  la  grande  Vicahrerie,  la 
Croutte  au  clinqve,  les  Bougons,  le  Pilandé  et  le  Puchet,  le  tout 
commune  de  Laulne  ;  4."^  la  terme  des  Moraux,  comprenant  maison 
d'iiabîration ,  granges ,  étables,  pressoir,  boulangerie , cour,  jardin, 
et  les  prés  de  Laulne ,  du  Bassin ,  du  Bouillon  et  du  Clerc,  de  quatre 
hectares  quarante-trois  ares  cinquante  centiares  4  le  pâturage  des 
Maques,  ae  deux  cent  onze  ares,  et  vingt  autres  pièces  en  labour, 
ensemble  de  trcnte-di  ux  lioctares  quarante-cinq  ares,  sur  les  com- 
munes de  Sjiint-Germain  de  la  Campagne,  Lastelle  et  Laulne  ,  et 
nommés  le  Vey  de  la  Haie ,  la  grande  Pièce,  la  petite  Pièce  du 
Bouillon  du  chêne,  le  Troi'ers,  le  Roquefort ,  la  Carrière ,  les  grands 

Moraux,  le  jeune  Plaptj  lapiice  de  Lavennus  de  derrière,  sur  UjS  frés^ 


Digitized  by  Google 


l|r«rS&ii ,  Id  Bcuîlée ,  ta  pîhe  Blatzot,  du  Jardin ,  ta  petite  Pîhe  et 

\ts  Vii^nc'dux  ;  <^.^  le  moulin  dit  du  Prctrc,  avec  roue,  dt^ux  meules  cl 
iùnmens,  écurie,  jardin  ,  pré,  de  trente-six  ares  soixante-cinq  cen- 
tiares, sis  commune  de  Lastelle;  le  pré  dit  Patronnage ,*àe  trente- 
^aire  ares  vingt  centiares,  cadastré  n.°  307  ;  et  la  pièce  Faudemer 
w  labour,  de  soixante  -  un  ares  cinquante  centiares  sur  la  com- 
mune du  Plessis  ;  6.°  et  sur  celle  de  Laulne  ,  le  bois  de  la  Bouilée , 
de  deux  hectares  quarante-cinq  ares  cinquante  centiares:  tous  ces 
biens  produisant  net  onze  mille  cinq  cent  trente-neuf  francs.  En 
consqaence,  la  pairie  de  M.  le  duc  de  Plaisance  a  étc  ij^mùioirf- 
4Ktt  constituée  sous  le  titre  de  Baron, 

Par  AUTRES  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus 
hifParle  Pol,  C.*^  DE  PeYRONNLT;  Visa,  DE  ViLLÈLE  ;  scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
dttsceau,  le  J 6  juillet  1824, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Charles-Marie  Le  Clerc  maïqois 
ét  Juipié,  colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  créé 
fdr  par  ordonnance  du  23  décembre  1 823  ^  été  établi,  i    sur  les 
nlbeides  Brefs  et  du  Port  au  Puit-main  avec  bossies  cultivées ,  sises 
arrondissement  de  Paimbœuf,  département  de  la  Loire-Inférieure 
fcsmiclles  sont,  savoir  :  sur  Bcurgneufflcs  tenues  de  Bardonne, 
de  Langle  et  de  la  Rochue,  du  Port,  Bas-Marais,  Pont-Bureau,  de 
Bressuis,  la  grande  Saline ,  de  grande  Saline  et  la  Rie  ^  de  grande 
Saline  et  Pont-Bureau  y  des  Jaltiéres»  des  Rivières  aux  Guérins, 
du  Ffwet  de  MonpaSy  comprenant  dix-huit  hectares  quatorze 
Ms  viiyt-sept  centiares  de  terres  labourables;  mille  cinq  aires 
de  fluiais  saunans  ,  quatre-vingt-dix-sept  œillets  de  semblables 
ttmèy  et  quatre-vingt-dix-sept  ares  vingt-miatre  centiares  de  prés; 
mm Mdnùers,  la  terre  de  Mareuil,  de  deux  cent  quatre-vmgt- 
ttoe  aies  soixante-quatorze  centiares  de  terres  labourables  et 
ceBt  vtogt-htiit  aires  de  marais  saunans  ;«2.^  deux  cent  dix-neuf 
kctues  cinquante^ix  ares  trente  centiares  de  bob  i  prendre  dans  la 
imctde  Grasia,  sise  communes  des  Brousis,  canton  deSaîn^FoIg^t, 
airondissement  de  Bourbon-Vèndée ,  département  de  la  Vendée , 
Aisés  en  dix-neuf  coupes,  appelées  la  Chœtaniere ,  la  Coulée,  la 
Tiouf  des  Poils,  la  noue  du  Terrier,  la  Joussetiire,  la  grande  Bat^ 
Titre,  la  -petite  Barrière ,  la  Chemeriere ,  le  Chêne  brûle,  les  Pras- 
licres,  le  canton  Joyau,  le  petit  Buisson,  le  grand  Buisson ,  la  Lande, 
le  Brûlot ,  le  Chêne  au  chevreuil,  Us  1/',  2/  etj/  Sauzon  ;  une  futaie 
en  exploitation  ,  divisible  en  cinq  coupes,  d'environ  cinquante-cinq 
hectares,  et  une  petite  réser\e  de  futaie,  de  cinq  hectares;  ces  diverses 
sortions  de  bois  produisant  net  quatre  mille  sept  cents  francs;  3.°  et 
1  emplacement  du  ciiâteau  de  Montaigu^  de  quatre  hectares  iiuit 
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ares  cinquante-huit  centiares  environ  ,  situé  commune  de  ce  nom  # 
aussi  arrondisscnu^nt  de  Bourbon-Vendée:  ces  trots  articles  réunis 
produisant  dix  mille  francs  de  revenu  net,  et  appartenant  à  M.  fe 
marquis  de  Juigné,  dont ,  en  conséquence»  la  pairie  a  été  instituée 
héréditairement  sous  le  titre  de  Baron, 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Edouard- A dolphe^C asimtr^o sep k 
Mortier  d\xc  de  Trévise,  maréchal  de  France,  ÔLC,  6cc.,  créé 
pair  par  ordonnance  cla  j  man  1819»  a  été  établi  sur  une  inscrip^^ 
tioh  de  douze  mille  neuf  cent  qnatre-vfng^diz  francs ,  7  compris 
ses  accrôT^emenSy  originairement  de  onze  mille  seyt  cent  soixante- 
qua^ifr^hcs  de  rente,  cinq  pour  cent  consolides, portée  en  son 
nom  ifU  grand  livre  de  la  dette  publiaue  sgus  le  n."  3O1604  »  déjà 
aâèciéeyComme^or^r/o/7,  àson  titre  de  Duc»  auquel  elle  a  cesse d*cire 
attachée  au  moyen  de  son  affectation  à  sa  pairie.  En  conséquence» 
la  patrie  de  M.  le  duc  de  Trévlse  a  été  instituée  hérédi  aimnent  io\x% 
kmreàe  Baron,, ^vec  la  condition  du  retour  de  cette  inscriptîoa 
au  domaine  de  TÉtat»  dans  le  cas  d'extinction  de  b  descenoa^ce 
masculine  de  sa  seigneurie*  . 

£t  le  majorât  delà  pairie  de'M  Nuolas^Léonara  Bâgfrt  comte 
Btkn»  lieutenant  général  »  comte  d$  Mons^  créé  pair  par  ordon- 
nance royale  du  s  mars  iHi^;,  a  été  établi  sur  sa  terré  deMoos» 
située  commune  d*Aubiat,  arrondissement  .de  Riom ,  département 
du  Puy-de-Doiue ,  composée  d*un  château  avec  cour  grillée  et  (èr** 
mée  en  fér,  basse<our  et  bâtimens  neufs,  jardins  anglais  et  potagers^ 
de  quatre  hectares  trente-un  ares  dix  centiares  »  clos  de  murs  au  IchT 
vaut  et  au  midi,  et  tenant  du  nord-ouest  à  un  canal;  de  dix*neuf 
hectares  cinq  ares  vingt-un  centiares  de  prés-vergers ,  de  quarante- 
six  hectares  quarante-deux  ares  six  centiares  de  terres  labourables 
entourées  de  noyers,  et  de  douze  hectares  quatre  ares  quarante-cinq 
centiares  de  vigne:  le  tout  contigu,  et  produisant  net  dix  mille  francs 
de  revenu.  Ln  conséquence,  la  pairie  de  M.  le  comte  BeUer^kvk 
instituée  héréditairement  sous  le  titre  de  Baron» 


Va^  AUT!tÊ«  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus 
bas,  Pjr /^/\(7^  C.'«  DE  Pi  YRONNET;  Visu,  DE  Vl  LLÈLE;scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Koiau  sceau  et  de  la  commission 
du  sceau ,  le  9  septembre  1 824  , 

Le  majorât  de  la  pnirie  de  M.  CliarleS'ÈtfennC'François  comte 
de  Ruty ,  conseiller  dViat,  lieutenant  général,  inspecteur  général 
d'artillerie,  directeur  général  des  poudres  et  salpêtres ,  <îkc. ,  créé  pair 
de  France  par  ordonnance  royale  du  5  mars  •  8 1 9  ,  suivie  de  lettres 
patentes  déclaratives  et  institutives  de  ladite  pairie  sous  le  titre  de 
ftfivii/ scellées  le  i4avril  i^zo^d^iii  établi  saruneiosciiptign  de 
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fixaifle  ffviics  de  rente ,  Cinq  pour  cent  consofîdés ,  à  lui  apparte- 
tontsar  le  grand  iivre  sons  le  n*  ^ifiéo,  série  y,  immobilisée 
wdéclaratiott  numérotée  71.  £n  conséquence»  la  pairie  de 
tebcomte  Jiuty  a  été  instituée  héréditairmenaont  le  titre  de 


Par  autres  letpres  patentes  signées  LOUIS  /  et  plul 
tm,ftrkRoi,  C.*«dePeyronwet;  VisavE  ViLLrLE;sceBée» 
en  pfisence  du  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  an  sceau  dé 
FdÂce  et  de  la  commission  du  sceau  ^  le  1 1  septembre  1 824  > 

La  «Me  de  M.  Piem'Lotti>Jeûh''Casimtr  comte  de  Bkeas, 
flUmU  de  camp ,  ministre  iTétat.  premier  gentilhomme  de  h 
dMifcre, et  cfievalier  des  ordres  du  Roi,  créé  pair  de  France 
)if  oidonoance  royale  du  17  ao&t  181 5,  nomme  duc  par  autre 
erionaançe  du  )o  avril  ,  a  été  Insâtuée  hfrUltairemini  sou* 
letedeDirc. 


Par  autres  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et 

pî\i5bas,/'jr C/*  DE  PeYRONNET;  Visa^  DE  ViLLÈLEJ 
scellées  en  présence  du  conseiller  d'ciai  commissaire  du  Koi  au 
iceau  ci  de  la  commission  du  sceau,  le  21  janvier  1  825 , 

Le  majorai  de  la  pairie  de  M.  C  hurles-Gilbert  vicomte  Je  AJoreU 
V'irilf,  vicomte ,  pair  de  France,  ancien  conseiller  au  parlement 
VaTis,&.c. ,  déjà  établi  par  lettres  patentes  du  1    mai  1820  sur 
une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente,  cinq  pour  cent  conso- 
lidés, porttç  en  son  nom  au  grand  livre  sous  le  n.**  39,858,  série  5  , 
immobiliste  par  déclaration  numérotée  1  i  ,  a  été  institué,  par  rem* 
plûcern^nt  de  cette  inscription  ,  sur  la  ferme  de  Vindé,  située  com- 
mune de  ce  nom  et  en  partie  commune  de  Sezanne,  arrondissement 
d'Eperna)',  département  delà  Marne,  comprenant  le  corps  de  ferme 
au  hasàe  la  rue  de  la  Chapelle  »  ses  i>âtimens,  granges,  écuries^  ber- 
gerfe-s  Ac,  fermée  de  murs^ etun  clos,  le  tout  de  quaianteHin  ar?i 
loixafiTedix-neuf  centiares;  la  cave  du  châteaui  «tn  jardin,  une  mare, 
&  arcs  environ  en  chénevière,  quatre-vfngMreize  hectares  trente 
tedetetre  en  quarante-trois  pièces,  et  cent  (juatre-vingi-ouinze  ares 
Juannie  Centiares  en  près;  la  terme  de  Chiciiey  communes  de  ce  nom,  . 
Se?ânneei  Saint-Remy ,  ses  bâti  mens, laiteries,  granges,  cour,fei^ 
nés  de  murs ,  un  terrain  planté  d*arbres  et  ses  fosses  ;  cinquante>neuf 
tnserdemi  en  cheneviére;  quatre-vingts  parties  de  terres,  trente* 
cinq  pièces  en  )achères,  ensemble  de  cent  vingt-neuf  hectares  en- 
viron ,  et  quatre  hectares  quatre-vingts  ares  de  prés  en  onze  portions; 
h  hectares  de  prés  aux  verisiers,  et  huit  hectares  quarante  ares 
^atre-vingts  centiares  dé  terre  à  Chambron  »  Rupienne  et  la  Limo- 
mc}  SIX  fiècei  dé  tene  de  quatorze  hectares  soisante-neaf  are« 
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cinquante-nêaf  cèiltSaréfi  coinmi|}oe  de  Vmdé»  lieux  &ii  Fontainés 

^dts  trente  arpetts ,  Riipienne,  Us  TilUts ,  Biant et  ks  Afrouneaux / 
et  trois  près  a  Margouilïer  et  aux  Ottalins ,  de  vingt  hectares  quatre 
vingt-neuf  ares  dix  centiares;  les  bois  de  Vindé,  dits  de  Saint-Nico-^ 
las  et  de  la  Plantation ,  de  soixante-dix-huit  hectares  environ  ,  amé- 
nagés en  dix-neut  coupes,  leurs  fossés;  et  quarante-trois  hectares  en- 
viron de  bois  aussi  aménages  à  dix-neuf  coupes,  situés  commune 
de  Saudoy:  tous  ces  biens  évalués  à  dix  mille  cent  trente-huit  trancs 
quinze  centimes  de  revenu  net;  et  le  siège  de  cette  nouvelle  dota- 
tion a  été  établi  sur  le  château  de  Vindé,  situé  au  cent^p  de  tous 
ces  biens,  avec  ses  cours,  basses-cours,  jardins,  <Scc. ,  de  cent 
quatre-vingt-trois  arcs ,  évalués  à  quarante  mille  francs  en  capital  : 
TOUS  ces  immeubles  appartenant  à  M.  le  vicomte  de  Alorel-Vindé / 
et  au  moyen  de  ce  m/i^/^iav/K'/i/^  Timmobilisation  de  ladite  inscrip- 
tion de  dit  mille  trancs  a  cessé,  et  la  libre  et  entière  disponibilité 
en  a  été  rendue  à  M.  de  A/orel-Vindé,  et  sa  pairie,  créée  par  ordon- 
nance du  17  août  1815,  a  continué  d'être  ïnsinuùe  héréditairement 
sous  le  titre  de  Vicomtey  comme  elle  l'avait  été  par  lettres  patentes 
du  16  décembre  18 19  [Bulletin  des  lois  ,  tome  X,  VII.''  série, 
n.**  369,  page  690),  et  par  celles  du  10  mai  1820  (tome  XI, 
yil.«  série,  n.**  420,  page  935  ). 

iè  majorât  de  la  pairie  de  M.  Bonabe^LouiS'  Victumien- Alexis 
marquis '^e  Bougé,  maréchal  de  camp»  lieutenant -colonel  des 
gardes-du-corps ,  <Scc.  »  créé  pair  par  ordonnance  du  1 7  août  1 8 1 5 , 
a  été  établi  sur  des  biens  à  lui  appartenant,  situés  arrondissement 
de  Montdidier, département  de  la  oomme^consistant  dans  les  mou* 
lins  ,  héritages,  prés ,  dépendant  du  château  de  Moreuil;  la  i>asse- 
cour,ses  bâtimens,  jardins,  terrain  ;  le  port  de  Moreuil  et  sa  mabon, 
le  pré  du  Seigneuret  autres;  le  bois  de  Saint-Ribert;  la  briqueterie, 
le  fiiur  à  chaux;  quatre-vingt-douze  hectares  environ  de  terres 
faisant  partie  du  domaine  de  Moreuil;  sept  hectares  environ  aux 
chemins  dé  Viliiers  et  de  la  Chapelle,  &c,;  le  hoisde  Moreuil. 
de  deux  cent  seize  hectares  environ  ;  et  sur  les  terroirs  de  Morisel 
et  de  Castel,  quatre-vingt-seize  ares  et  demi  de  prés,  vingt-six  hec- 
tares environ  oe  terres  et  une  remise  ;  cinq  autres  remues  ;  le  bosouet  . 
de  Morisel ,  celui  de  Coulévre ,  de  vingt  hectares  environ  ;  le  bois  Ke- 
nault ,  de  deux  hectares  dix-neuf  ares  ;  le  bois  du  Riez-Foui ,  de  six 
hectares  ;  et  le  bo»  de  Castel,  terroir  de  ce  nom ,  dè  vingt-deux 
hectares  soixante-cinq  ares  cinquante- cinq  centiares:  tous  ces  biens 
d'environ  quatre  cent  soixante-cinq  hectares  et  demi  ;  plus ,  le  siège  ' 
de  ce  majorat-pairie  a  été  formé  du  château  de  Moreuil  avec  ses  tours, 
bâthnens ,  enclos ,  plantations  et  quinconces ,  de  dix  hectares  qua-  ! 
rante-sept  ares  soixante-deux  centiares ,  valant  au  moins  cinquante 
niille  francs  ;  en  sorte  que  ce  majorât  a  été  constitué  pour  vingt* 
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mi!!e  francs  de  revenu  net,  £q  conséquence ,  la  pairie  de  M.  de 
oygéi  ctc  instituée  héréJ'itaïn  nunt  sous  le  tilrede  ALinjuîs. 
La  pairie  de  M.  Trophhnt^Cérard comte  dg Lalfy^To^ndal,  créi 
pair  de  France  par  ordonnances  royales  des  17  et  19  août  1815, 
«fciîîied'ctat,  nomme,  par  auir  3  ordonnance  royale  du  2  mai  1 8 1 5, 
neraha  du  Conseil  privé,  et  de  l'Académie  française,  commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Lésion  d'honjieur,  »^  été  instituée  Am- 
émnmenisous  le  titre  de  Marquis,  en  exécution  de  Tordoiuiai^ce 
nfak4in  31  août  1817. 

Par  AUTRES  lettres  PATENTESsignées  CHARLES, et  dIus 
hm^ArkRoi,  C.»«  de  PeyronnET  ;  Visa,  de  Vi  LLÈLE;scenées 
et  frfnce.du  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  de 
fmoi  et  de  la  commission  du  sceuu  »  le  14  firrier  1 825  « 

tt  majoiat  de  la  pairie  de  M.  Louis^ Florîah^Paul  comte 
Kn^Ady,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint<-Louis, 
on  pair  par  ordonnance  royale  du  23  décembre  1 823 ,  a  été  insti*  / 
QK  su  des  biens  à  lui  appartenant  y  sis  canton  de  Mém ,  arrondis- 
saneot de  Beauvab ,  département  de  TOise ,  a ui  son t ^  1  commune 
deFonease»  une  maison  d'habitation  ou  château ,  ses  remises  et 
(cvies, basse-cour,  grande ,  étable , logement  de  jardinier  ;  la  ferme 
iTCCSttbitîmens,  cour,  jardin ,  un  pressoir  dans  sa  cage  ;  le  parc 
fanédekaies^  fossés  et  murs ,  traversé  par  le  ru  de  Méru,  ren&r-t 
iBaiitBvIes  biens  précédens  et  des  prairies;  le  tout  de  vingt-deux 
bectani  vingt-six  ares  soixante-cinq  centiares  ;  le  çrànd  moulin  et 
iaiefR,desoi2ante*seize  ares  Soixante  centiares;  le  petit  moulin, 
Ksbâtimens,cour,  jardin  et  sa  terre,  de  vingt-cinq  ares  cinquante» 
troîiantiires;  deux  maisons  contiguës  et  des  jardins,  décent  vingt- 
■eofircsvfngi-un  centiares;  2.**  communes  deFosseuse  et  deBornel, 
fcfctwJe  Fosseuse  et  un  petit  bois  y  réuni,  ensemble  de  cent  qua- 
"ïWP^iept  hectares  cincji.anrc-un  ares  cinq  centiares  ;  tous  ceshietis 
pitïdttisant  dix  mille  quaiante-liuit  francs  de  revenu  net.  L'n  couse- 
4«ience,  ia  pairie  dciVl.  le  comte  de  Kar^orUi^'  a  cic  ii^siituce  liértdi' 
f^onem  sous  ie  titre  de  Baron. 


Par  AUTRES  lettres  PATENTES  signées  CHARLES,  et  plus 
^^^.Pjrli'  Roi ,  C.''DE  PeYRONNET;  K/JJ,  DE  ViLLÈLE  ;  scellées 
inprcscp.ce  du  conseiller  d'état  comniissaîre  du  Hpi  au  sceau  et  do 
^  comniîsïion  du  sceau ,  le  2  avril  1825, 

La  pairie  de  M.  Louis-AIurie-B i/fi le  duc  de  Brancas ,  grand  d*Es-. 
Kncde  première  classe,  colonel  de  cavalerie  ,  chevalier  de  Saint^ 
urais,(A.c.,  à  laquelle  avait  été  élevé  M.  Lcu is-Léon-Félici té  (.lue 
i^rancas ,  son  oncle,  par  ordonnance  royale  du  4  jui"  18 1 4»  dont 
k  trammi^âon  f^v^it  été  4çcordéc,  par  autre  ordonnance  rpjraie 
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.    (  66  )  -  ! 

(hr  fod^cedibre  iBaa ,  audit  sieur  duc  fk  Brancas  neven,  a  étû 
déclarée  transmise  audit  sieur  Lou'iS''A/ane'I3yftle  duc  de  Brancézs  , 
SQUs  le  titre  héréditaire  de  Duc  accordé  à  ses  ancêtres  païF  lettres 
patentes  registréer  où  besoin  a  été ,  en  1 7 1 6. 

Par  autres  lettres  patentes  signées  CHARLES, etpîos^ 
haSfParieBoi,  C.*^DE  PErRONNkT;)^itf/  DE  VlLLELE; scellées 
en  présencè  du  cônscHtei'  d*état  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de 
la  commission  du  sceau  y  le  II  Juin  182  j  y 

Le  capital  de  cent  mille  (rançs,  assii^né  sur  un  hôtel  sis  à  Paris  , 
rue  Plumet,  n.^  2a;  la  portion  de  cet  hotel  jusqu'à  concunénce  <le 
trente-quatre  mi)(e  huit  cents  francs ,  aussi  en  capital  ;  ces  deux  ob» 
fets  faisant  partie  'du  maforat  de  dix  mille  trancs  de  revenu  attaché 
par  lettres  patentes  d«  14  avrîrt82o  {Bulletin  des  lois»  tome  X  ^ 
y  II.*  série,  n.^  360,  page  692])  à  la  pairie  de  M.  le  comte  Jean 
Rijpp ,  créée  par  ordonnance  du  5  mars  1 8 1 9  ,  et  de  laquelle  il  avart 
été  revcttt  sons  (e  titre  de  Baron  paf  lesdites  lettre)  patentes,  ont  été 
Tetirés  de  ce  majorât  et  rempladi  par  deux  inscriptions  cinq  poar 
cent  ^portées  sur  le  grand-livre  an  nom  du  comte  Pûj'p,  son  fils» 
savoir:  furie,  de  qufatre  inille  huit  cent  vingt  francs  de  rente,  numé- 
rotée 56^981  ;  l'autre,  de  dix«sept  cents  francs, numérotée  59,087  ; 
toutes  denx  série  7  / ,  et  immobiUsées  ;  en  sorte  que  le  majorât  de 
ladite  pairie  recueillie  par  ledit  comte  Ram)  fils  /  AiaximtUen^ 
Charks-Michel'A^aurice-Gttillaume-Jean'ihêodore)  est  mainte- 
nant composé  de  ces  six  mille  cinq  cent  vingt  francs  de  rente,  cinq 
pourcent,à  lui  appartenant, et  dos  cinq  mille  huit  centf|uatre-vingt- 
deux  francs,  aussi  de  rente,  cinq  pour  cent,  onginairemcnt  atîbctés 
audit  majorât  par  lesdites  lettres  tiu  14  avril  iS^.o;  ce  qui  compose 
un  revenu  de  dou/e  mille  quatre  cent  deux  traiu^  nets,  j'n  consé- 
quence, la  pairie  de  M.  le  comte  Rapii  continue  d'être  inst"rrni.v  lu- 
rrditii'trcivenî  sons  le  tirre  de  Baron ,  comme  elle  Ta  été  par  lesdrtes 
leirrcs  du  ^  \  a\  ril  i  8  10  accordéer  à  son  père;  sauf  toutefois, à  f  égard 
de^dirs  cinq  inilIc  Iniit  cent  quatre-vingt-deux  francs  de  rente,  le 
cas  de  iciour  au  domaine  de  l'ii^tat,  le  cas  y  échéant. 

Pour  Eztndts  conformes  anx  Ri^Utres  et  Pièces  : 

Li  SeciéuUre  gfuéral  du  Sceau  de  France  » 
'    .  Signé  CuvikLiEB* 

N.^  2541. — Ordonnance  du  Roi  quiautorise  à  mjvrLeCesn» 
(Jiflien-François né  le  8  mat  1 7 86  à  Munevilie-le-Bingard, arron- 
dissement de  Coutances ,  département  de  la  Manche ,  négociant, 
demeurant  à  Lisbonne,  royaume  de  Foriugal,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  dé  Cuillot  (pii  est  le  nom  de  sa  mère»  et  à  s'appeler 
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Lf  Cesne-Guiliot ,  à  la  charge  par  Tinipétrani ,  à  rcxpiraticn  ' 
du  délai  tïxé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  f."  avril  1803, 
de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien,  devant  le  irihunnl  de  prenait  re  ins- 
tance compétent  pour  iaire  iaire  les  chan{;enu  ns  convenables  sur 
ks  registres  de  Tcut  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris,  iSJoii" 
fier  i£j6.  ) 

N.*  2^42. —  Ordonnanch  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pbur  y  jouir  de  Texercice  des  droiits civils , 
tant  qu'ils  continueront  d  y  résider» 

*  Claude (Ch<irUs),nk\^  T.«'|aUIet  1764,  à Thionville, 

de  parens  étrangers,  nrîgadîer-forestier,  demeurant  à  Ottange,  ar» 
roodissement  de  Thionvnle ,  départementde  la  Moselle; 

1?  Le  siear  Lawson  (  Wiiham  ),  né  iè  18  septembre  1787  1 
Nortb-Walsham,  Norfolk,  royaume  de  la  Graiidc- Bretagne, 
aobergiite,  demeurant  à  Calais,  département  du  Pas-de-Calais, 
f  Pûm^  iS  Janvier  tSié,  ) 

* 

ïï.»  2543.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  admet  à  établir  leur 
doiîiidle  en  France,  pour  y  jouir  de  fexercite  des  droits  civils, 
tanr  qu'ils  continueron  t  d*y  résider  , 

I.'  Le  sieur  Rion  (  Jean-Bapttstejn  né  le  7  juin  178a  à  Saint- 
Vintent,  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Tin tîgnv,  ancien 
département  des  Fôrtfis,  et  demeurant  à  Mouzay^  arronaissemei^C 
deMontmcdy ,  département  de  la  Meuse  ; 

2*  Le  sieur  Wadkings  (  Thomas  )  ,  né  à  Grismond,  comté  de 
Monmottth,  royaume  de  la  Granoe- Bretagne  ^  âgé  de  trente -six 
tm, ouvrier  mineur  employé  par  la  compagnie  (^uî  rechercb.e  des 
mines  de  fer,  demeurant  à  Avesnelies,  canton  d Avesnes , d^ar- 
temeot  du  Nord.  (  P.aris,  2f  Janvier  sSzô.  ) 


N.»  2544.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  va5es  sacrés,  d'objets  servant  à  l'exercice  du  culte,  et  de 
divers  autres  effets  mobiliers;  le  tout  estimé  3761  francs  35  cent., 
et  donné  à  la  fabri-que  dcrégirse  de  la  ivlagdelènr»  de  yendôtne 
(Loir-et-Cher)  par  le  sienr  Aléraux,  à  la  charge  de  services 
religieux.  ( Par^ ,  ^  ATai  tPi^,  ) 

N.*2545,  —  Ordonnance  du  Roi  <jai  autorise  Tacceptatîon 
de  quatre  pièces  de  terre  et  pré,  évaluées  easeQible  à  ûn  revenu 
d'emriroiH  francs,  donn^-ei'.  nux  de?sf'rvan.s  successifs  de  la 
succur^le  de  Aîesnil-Cilbert  (  Manche)  par  la  dame  Leconte, 
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veuve  du  sieur  Liconte,  avec  réserve  de  |»artie  d'usufruit ,  et  à 
la  charge  de  services  rel\Wux.  \( Paris  ,  4  Mai  iSiy  ) 

N.*^5i6«  ORDONf^ANCE  OU  Roi  (Tui  autorise  facceputîon 
iTune  rente  de  1 1 7  francs  50  centimes ,  icguée  à  la  communauté 

'  des  sœurs  de  fa  charité  de  Saint-Vîncent-de-Paui  établie  à 
Vitré  (  i Ile-et-Vilaine  J , par  la  tleuioiselle Delamarzelle,  (  Paris  , 
^AlaiiSz^.) 

N,«»  2.^^-],  — Ordonnance  ou  Roh  qui  autorise  TacceptatioD , 
par  févcque  <ÏÉvreux  (  Hure  ) ,  de  la  promesse  de  donation  faite 
par  le  sieur  yW(p//jjenr>  de  maison,  bâiimens,  cour,  jardin  potc^er 
et  parc  ,  évalués  à  95,000  francs,  pour  continuer  d'être  em- 
ployés comme  ils  le  sont  à  i*usage  du  petit  séminaire  â*Ecouts  , 

.  il  la  cliarge  do  payer  i4»\50o  francs  restant  dus  sur  le  pri^ 
d'acquisition.  (  Paris ^  ^  Alai  iS2j.J 

N."  2548.  —  ORDO^  NANCF  DU  Hoi  qui  autorise  Tacceptation  » 
par  la  ?;u|H  ric*urc  génûale  ue.''  stvurs  de  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne  dires  Vah'loîtes  de  Niincy ,  d  une  somme  de 
300  franc?,  et  d*uii  décompte  de  pension  ecclésiastique,  légués 
]Mr  \e  s\cur;Jui/tl:dsar(I  à  raahli^sement  des  saurs  do  cet  ordre 
lormé  à  Li^n^  (  Meuse  ).  ( Paris,  4  Alai  iSi^.J 

N."  2^49-  —  OuDONNANCK  DU  Roi  qui  érige  en  succursale 
féglise  de  Saint- lierre  â\'il/cn/te  (  Manche  ) ,  diocèse  de  Cou* 
tdnces ,  et  autorise  Tacceptaiion  de  l'olire  de  donation  à  elle 
faire  p.ir  le  sïcur  Di/viil  d  niie  rente  nmuiellede  icoo  lianes  au 
capital  de  20,000  francs  ,  pour  tenir  lieu  de  tout  traitement  aux 
desservons  successif»  de  ladite  paroisse.  ( Paris  ,  12.  Alai  182^,  ) 

2550/ —  Ordonna NCii  du  Roi  qui,  autorise  l'accepta- 
tion ,  parla  fabrique  de  la  succursale  de  J'd////'-/^t'///j  (  Mayenne), 
de  deux  rente*  niO!Uant  à  la  somme  de  537  Irancs  28  centimes, 
d  elle  donnais  par  la  dame  Dkm  ,  pour  être  appliquées  an  traite- 
ment du  désseiAant  de  ladite  paroisse;  2.°  abroge  les  disposr- 
l'ons  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1^2]  relatives  à  la  dona- 
tion faite  par  le  sieur  LabouLiyc  :\\\  prolit  de  ladite  labrique  ; 
3.°  fixe  à  212  francs  72  centimes  seulement  le  traitement  du 
d  "^servant  de  ^'<2//;r-/?t7/i^', imputable  sur  les  fonds  du  trésor, 
( Paris,  u  Mai  ) 

N.**  2S^t.  —  OrdoNNANCi:  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  reniv:  annuelle  de  p  fi  an  es  ,j  léguée  au  profit  de  la  ch^- 
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fdkvicaiiale  de  HaUoy^es^Pemoh  (  Somme)  par  ladame  veuve 
Déanche.  -  ( Paris ,  ti  Aîai  t  Szj.  ) 

N*2552.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
3000  francs,  Icgucs  aux  séminaires  de  Langres  (Haute- 
Marne)  par  le  iieur  Jjicusîjfpe ,  clerc.  {  Paris ,  iiAiai  iSiy  ) 

* 

N.«2Ç53.^  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
de  15  hectolitres  1 2  décalitres  et  demi  de  froment  rouge,  donnés 
peiuiant  douze  ans  seulement  à  d<fux  sœurs  de  la  congrégation 
de  Saint-Joseph  ditc^///  bon  Pasteur  àe  (!7/er//i(?f/r  (  Puy-de-Dùnie). 
(Paris,  12  Mai  tSz^.  ) 

N.*a554*  —  Ordonnance  du  Roi  quiautorfieFacceptation 
delapromessede  donation  faite  à  la  congrégation  de  la  Doctrine 

'  chrétienne  dite  de  la  Providence  de  Portteux  (Vosges)  parles 

siearet  dame  Perreney  de  Grosiois ,  d'une  maison  et  autres  bâti- 

nwiis,  et  de  diverses  pièces  de  terre  contenant  ensemble  env  iron 

.    4  hectares  39  ares  70  cemiaros  ,  et  de  quatre  rentes;  le  tout 

évalué  à  21  ,^co  francs.  / Paris,  tiAIai  iSiy  ) 

Iv  ■ 

K*25')).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
tfune somme  de  500  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Téglisede 
Contréglise  (  Hauie-Saone)  par  les  sieur  et  dame  Gay,  (  Paris  , 

N*  2556» —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  racceptation 
tTonp  jomme  do  6640  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  i*église 
iniiigefi  {  Haui-Klîin  )  par  le  sieur  Jose^li-l  liiiaud  Schott 
«consorts.  {Paris ,  il  AJai  iSi^,) 

N.'îjç^. QroonN  A  NCi:  nu  Koi  qui  autorise  Taccepiation 
'  t^es  Donations  laites  à  la  fabrique  de  IVi^lise  Lhor  (  Meurihe  ), 
'  ^(i'iine  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  6  (rancs, 
P^«r  1rs  sieur  et  dame  A^f?///^  à  la  charge  do  services  religieux; 
■i-^d'un  pré  évalué  à  un  revenu  de  U)  liaries,  ])arl<'5  nu  iues,  avec 
fiîervo  d'usufruit ,  et  à  la  cliarge  de  services  religieux  ;  3.**  d*une 
pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  de  14  francs  ,  par  la  dame 
v<  uve  Êloi,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris  ,  12  Mai 

N/i^çg.  —  Oroonnancf.  du  Koi  qui  autorise  Tacc-pration 
de  la  sixième  partie  d*une  maison  siruéo  en  la  commune  de 
Jili/I^X>/</l>r  (  lUe-et-Vilainc),  ledit  sixième  tivaluv  à  1 3}  francs 
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33  centimes ,  doliné  àla  fabrique  do  leglîse  do  cette  paroisse  par 
ie  sieur  GuiiUt  ef,  consorts.  (  Paris,  iZ Mai  iêi$*) 

N.«27y9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatipii 
delà  moitié  d*ttné  rente  de  180  firana  Jor  l'État  »  avec  réserve 
d^nsufruH  »  et  à  la  charge. de  services  religieux  ;  et  d'une  somme 
de  4  >  5  francs»  provenant  de  la  vente  du*  restant  de  la  succession, 
du  sie^r  Cuilkmtn  ;  le  tout  par  lui  légtié  â  la  febri^nc  de  i'é^U^»^ 
de  l'uMux  ( Seine  ).  { Paris,  ul  AiaktS^^.) 

«  « 

N.»256o.  —  Oriîonnance  DO  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

d*une  cloche  du  poids  de  600  kilogrammes,  léguée  à  la  fabrique 
de  Co^ntn  {  Sarihe)  par  le  sieur  Rciivoisé.  (  Paris,  12  Mai  tSz^*  ) 

N."  2561.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptaiioQ 
de  diverses  créances  sVievant  enseni()lc  à  la  somme  de  6296  tr. 
10  centimes,  données  à  la  r:ibnc'ae'tryir£"/ir.//7/fr(Meurihe  )  par 
le  sieur  Griser,  à  la  charge  de  services  religieux,  (  Paris  „ 
12  Mai  182^,) 

N.**  2562.  —  Ordonnance  du  l^oi  qui  autorise  raccepiaiion  / 
de  quatre  pièces  de  pré  esan-.ées  enstniible  1657  francs  50  cent.,* 
données  aux  dcsicrvans  successifs  dek?  succursale  de  Bouzemont 
pt  Biizegihy  (Vosges)  par  la  dame  Puztlj  avec  réstrve  d'usu- 
fruit, ei  à  la  charge  de  services  rtli^^ieux.  { Paris,  12  Alai  Ji>2j.  ) 

IM."  2563.  —  OnnONNANCi:  DU  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  70  francs ,  donnée  au  séunnaire  diocé- 
sain de  Soissciis  (  Aisne  )  par  les  sieur  et  dame  Tellur,  avec  ré* 
serve  d'usufruit.  (  Paris  ,  12  Mai  jù^2j.J 

N.**  2564.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptntion 

d'une  rente  annuelle  de  500  francs,  donnée  au  séminaire  dio- 
césain iVAuch  (Gers  )  par  ie  sieur  Rous,  avec  réserve  d'usufruit, 
et  à  la  charge  de  sery^es  religieux.  ^  ^^'^Wf  »     Mai  iS2y) 

N.*"  2565.  Ordonnance  du  Ko!  qui  autorise  l'acceptation 
d*un  jardin  et  du  bâtiment  qui  y  est  construit ,  le  tout  évalué 
â  un  revenu  de  6  francs  ^  et  donné  au  séminaire  diocésain  de 
Cvutançes  (  Manche  )  par  le  sieur  Cîoscu  (Paris,  ti  Mai  s 82^. ) 


N."  2566.  —  Ordonnance  DU  Koiqui  autorise  l'acceptstion 
d'une  rente  de  48  irancs,  in5criie  au  grand-livre  de  ia  dette. 
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publique^  àonoéeà  la  fahrique  de  l'église  d'Eatrewenties  (Bn9«e«- 
Aipes  )  |>ar  lè  àeur  Cavissuchi ,  au  nom  d*ane  personne  qui  désire 
lener  inconnue,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Parïi $ 
12  Mat  iSi^.J 

K*  2567.  —  OrooNKA^ CE  DU  Kç>l  qui  autorise  L'acceptation 
4e  cinq  pariies  de  rente  montant  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  12^  trancs  98  centimes,  donnl^es  à  ia  fabrique  de  l'égUse 
àtàJvrt  (  Calvados  )  par  les  sieurs  Mousset  et  consorts,  et  par  la 
àameJrluttne ,  à  la  ciiarge  4e  services  religieux^  ( Paris,  12  Afai 

N.*25^8.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Taccepiaiton 
de  s  3Cp  francs ,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gours  (  Lan  J  es  ) 
par  les  sieur  et  dame  Gauzire,  avec  réserve  d'usufiuit.  {'Paris  4 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

H*  2^69.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racccptairon 

d'un  pré  estimé  4^0  francs  ,  donnai  à  ia  iabrique  de  l'église  du 
CAefiM  i  Ardennes)par  ia  demoiseiie  Barré,  avec  réserve  d'usu- 
fmiiet  à  ia  charge  ae  services  religieux.  {Paris,  11  AJai  iSà^*) 


N.**  2570.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptarion.  • 
d'une  njaison  avec  jardin  et  dépenvîances ,  et  d'un  aun  e  jardin  , 
situés  dans  ia  commune  du  Clitsne  (Ardejines),  donnera  la 
fabrique  de  IVglise  (i  .*  ce[ie  pnroTs  e  par  16  sic ur  G >\f?j.(f ,  a  v^-c 
réserve  de  partie  d'u.  uîruil  et  à  ia  charge  de  service*  leii^ieux. 
{ Paris  ^  12  Mai  i  S2j,  ) 

N.*  2571.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  demoiselle  Jousseaume,  i.**  d'une  pièce  de 
Wre  dite  le  Champ  long,  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  18  ir«, 
56  ce^ndoiies ,  à»  la  charge  de  services  religieux,  et  de  ia  moitié 
d'an»  autre  pièce  de  terre  dite  Us  Brêdives,  en  faveur  de  la  fa- 
Jbriqiie de  Féglise  de  la  Chaise4e'  Vicomte { Vendée  )  ;  2.**  de  Tau  i  re 
moitié  de  ce  dernier  immeuble,  en  faveur  des  pauvres  de  ladite  ' 
commone.  (Paris,  iz  Mai  iSzj,  ) 


N.*   OrdoNNA'nci:  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

d'orneniens  d'ériise  et  d'autres  objets  mobiliers  évalués  à  envii  on 
aoo  francs  ,  et  d'une  somme  de  300  francs,  légués  à  la  labriqiie 
de  l'église  lie  Gcdt'wa^rswAde  (Nord)  par  !e  su  ur  Brunei ,  a  la 
charge  de  servkes^reiigteux.  (Paris  ^  12  Alaï  iS2y) 
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N.*  2573.  ^  Ordonnance  du  Roimii  aatorlie  racceptaitoti 

d*une  somme  de  '600  francs ,  Icguée  i  la  fabrique  de  Pégtfse  de 
Drogny  (Moselle)  par  la  dame  veuve  Frty ,  à  la  charge  de 
services  religieux.  (  Paris ,  12  Mai  i8zy) 


N.o  2574.  ~  OrdonHANCB  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
%  de  quelques  aubei ,  surplis  et  autres  linges  d'église,  estimés 

ensemble  28  francs ,  et  a  une  lonime  de  300  francs ,  légués  à 
la  fabrique  de  ]*église  de  Bouguenais  (Loire)  le  sieur  Cheuas. 
(Paris,  il  Alai  iSz^* ) 


I^.*2575.  — Ordonnance  DU  Roiqui  autorise  racceptnrîon 

d'une  somme  de  loco  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  Bessf  (  Puy-de-Donie  )  par  la  denioiselie  ChabriiP'LasalU» 
(  Paris ^  iz  Mai  iHzy) 


N.«  2576.     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

cTnne  somme  de  4000  francs ,  léguée  à  fa  ^brique  de  Téglise  de 
Saint-Vincent  d*^x(  Ariége)  par  le  sieur  Bonnel-Pradal ,  avec 
réserve  d'usufruit  et  à  charge  de  services  n^ligieuz.  (Paris, 
Alai  i82y) 

Crrtifié  Gonfbrme  |iar  nous 

Carde  des  sceaux  de  France  9  Ministre 
et  Secrétaire  d*itat  au  dépariemeni  de 

la  justice  t 

A  paris,  le  i/Tévrier  1826% 
Comte  DE  PEYRON NET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  léoeptioD  du  BulletÎB 
•uioiiiâfiéredelalttstke.  . 

0«  iAotmê  pMff  k  Dulkiln  im  loi*,  i  ntton  de  9  francs  par  an,  à  la  caisM  Je 
nm|«iaMiic  royale ,  «a  du»  k»  Dfncttftas  4ct  posMi  do  dépên«n<«s. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMF.RIE  RO  Y  ALE, 

1.*'  Février  1826, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.'  75.  ) 


2^^7'   —   O  P  DO  N  NA  N  C  E   DU  ROJ  qui  nommC 

M.  Ravez  Président  de  la  Chambre  des  Députés»  . 

f 

Aa  château  des  Tuileries  »  le  5  Février  1 826. 

  < 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRAÎfCE  ET 
DE  Navarr£  9  à^ous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  iALUT. 

Vu  le  message  en  date  du  3  de  ce  mois ,  par  lequel  la 
Chambre  des  Députés  nous  a  présenté  comme  candidats  à  la 
présidence  pour  la  session  actuelle, 

Lesâeurs  Rave-^ , 

Ckilhaud  de  la  Jiigaudie , 
Prince  de  Montmorency  ,  . 

Marquis  de  Courtarvel , 
Baron  de  la  BouilUrie , 

So'js  Avo^s  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  de  la 
Cimiéte  des  Députés ,  le  sieur  Rave^. 

Domé  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  \  Février  de  Tan 
cfegrice  1826,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Hoi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


VrW  Série, 


E 
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N.'  2578.  —  Ordonnance  DU  Ror  portant  Rt'g/frnrr/c 
pour  r exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville 
du  Puy, 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1826.  • 

CH  VIU.FS,  [>nr  la  grAce  de  Dicni ,  Roi  DF.  France  ft 
DE  Navarre, à  tous  ceuxqui  ccsprésenies  verront,  SAI  xt. 

,Sur  le  ra]>port  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tin- 
té rieur; 

.  Vu  les  délibérations  du  coii.seil  nuinicipa)  du  Puy,  des 
26  septembre  1825  et  .27  juin  1825  ; 

Noire  Conseil  d'ctal  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ét  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art.  i."  a  Taventr ,  dans  la  viile  du  BMy»  département 
de  la  I^Iaute-Loire,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 

j>oul:(ii;ar  sans  une  permission  spécraîe  du  maire  ;  elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  ju:aitieront  éire  de  bonnes  vie 
et  mœurs ,  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le  boulanger  Aura 
recours,  de  la  décision  du  maire,  à  Tautorité  adniinistradve 
supérieure,  conforménient  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  au  Puy  l'état  cîe  bou- 
langer ,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profession  ; 
mais  ils  devront  se  munir  de  la  permission  du  maire  dans 
un  mois  }>our  tout  délai ,  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

2.  Cette  pennission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Cliaque  bouIan']^er  se  soumettra  à  avoir  constamment  eu 
réserve  dans  son  nuigi^sin  un  approvisioiuiemeiit  en  denrées 
de  première  qualité,  équivalent, 

Fromrni.       Mérelf.  Scf)(lr. 

Pour  le  boulanger  de  i.'*  classe,  »i  20 heciol.  lolicciol.  10  hectol. 

Idem,.  .  2.*  iJi'iii ,   à  15  uicfn ,    7  \jzid,j,  7  1^2  /'</, 
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La  moitié  au  moins  de  cet  approvisionnement  dem  exister 
en  &rines ,  dans  chaque  magasin  »  au  degré  de  blutage  déter* 

miné  par  les  usages  de  fa  boulangerie  du  Puy. 

^.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à  ' 
diminuer  par  la  suite ,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor- 
tbnneliement  en  raison  de  leur  classe ,  de  manière  que  la 
maise  totale  présente  toujours  la  quantité  jugée  nécessaire 
pour  satisfaire  aux^  besoins  de  toute  la  population  pendant 
an  mois* 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  k 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  ordonnance:  il  affectera,  pour  garantie  de  laccom- 
plisseme&t  de  cette  obligation,  l'intégralité  de  son  approvi* 
nonnement  strpidé  comme  ci^^iessus,  et  il  souscrira  à  toutes 
ks  con>cquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non-exéc  ution^ 
La per mi.ssion  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga-  ' 
tfon  que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré*- 
serve;  elJe  énoncera  aussi  le  quartier  dans  Itquel  chaque 
Loulanger  exercera  ou  se  proj^o^e  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse-- 
ment  pour  le  transporter  dans  im  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  inaiie  dans  les  viiigt-quatie  heures. 

Mais,  dans  aucun  cas  ,  Tauiorité  ne  pourra  déterminer  les 
nies  ou  quartiers  ou  un  boulanger  devra  exercer  son  com- 
merce. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  Tun  de  ses 
adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  grains  ou  de  farines  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  ^it  sa  soumission  :  il  en  enverra ,  tous  les 
mois,  léiat  certidé  j)ai  lui  au  préfet ,  et  celui-ci  en  trans- 
mettra une  ampiiauon  au  ministre  de  1  intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne 
pourront  refuser  la  visite  dé  leurs^  m»ga^ins ,  toutes  les  fois 
que  1  autorité  se  présentera  à  cet  efict.  • 

E  a 
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■     .     {  7<^  ) 
Le  maire  réunira  auprès     lui  vingt  l)Oulangers  de  fa 
vtlle,  pris  parmi  ceux  qui  exercelit  leur  profession  depuis 
long-temps  ;  ils  procéderont ,  en  sa  présehce,  à  la  nomina* 
tien  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seroiit  renouvelés  tous  les  ans 
au  1 5  décembre ,  pour  entrer  en  fonctions  le  l  .'^  [anvier 
suivant.  Ilspburronl  être  réélus;  mais ,  après  un  exercice  de 
trois  années,  le  syndic» et  les  adjoints  devront  être  défini- 
tivement remplacés.' 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont ,  en  présence  du 

mnire  ,  au  classeinenr  des  houlangers,  confonnéinent  aux 
dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  3.  Ils  régleront  pa* 
reillement,  50U8  son  autorité,  le  minimum  du  nombre  des 
fbuvnées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  fiiîre  joumelle- 

mentj  suivant  les  différentes  saisons  de  1  année. 

C).  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  sitrveil- 
lance  de  Tapprovisionnement  de  réserve  des  houlangers ,  ^t 

de  constater  la  nature^,  la  qualité  et  la  quantité  de  farines 
dudit  approvisionnement ,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  le  maire ,  auquel 
il^  rendront  toujours  compte. 

»  10.  Les  boulangers  admis  et  ayjint  commencé  à  exploi- 
ter ne  pourrpnt  quitter  leur  éubiissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  &ite  au  maire ,  lequel  ne 

pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

I  I.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  de  fournées  auquel  il 
sera  obligé  suivants» classe. 

1 2*  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  i  »  2  » 
]  o  et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement  » 

selon  lexigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au 
boulanger  à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
Vautôrité  administrative  supérieure ,  conformément  aux  lois. 
^3.  Les  boulangers  qui ,  en  contravention  à  larticle  10, 
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IV-n."?».  ^  ■  .  (  77  ) 
auraient  qumé  leur  étaî>l}ssenient  sans  avoir  fait  prénlahle- 
meiu  la  déclaraiion  prescrite  ,  et  avant  le  déiai^é  par  ledit  . 
artkle  ;  ceux  qiû  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de 
Fapprovistoimeinent  qu'ils  sont  tehus  d'avoir  en  réserve , 
et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction 
définitive,  seront  considérés  comme  ayant  4nanqué  à  leur 
engagement.  Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la 
partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins  ,  sera  saisi ,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  la  dili- 
gence du  maire ,  devant  les  tribunaux  compétens ,  pour  être 
statué  conformément  aux  lois.  ^> 

l4-  Le  fonds  dapprovrsionnément  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  tn  conformité  de  Tarticle  lo,  aura  déclaré,  mx  mois  ' 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veove  et  ies  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront 
Aie  pareillement  autorisés  à  dis})oser  de  son  apjjrovisionne- 
mentde  réserve,  s'ils  ne  continuent  pas  le  même  commerce, 

I  j.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  i*acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans  le 
lidu  le  plus  apparent  de  sa  boutîcfue ,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

J  6.  Nul  boula^iger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17-  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit.  En  conséqifence,  les  traiteurs,  auber- 
gistes ,  cabaretiers  et  tous  autres ,  spit  quiis  fassent  ou  non 
métier  de  donner  à  manger ,  ne  pourront  tenir  d*autre  pain 
chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  consom- 
maifcMi  et  h  celle  de  lefirs  hoies. 

18-  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  adnns, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  la  ville  du  Puy,  à 
vendre  ou  faire  vendre *du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

]  p.  Le  maire  du  Puy  pourra  faire  les  réglemens  locaux 

E  } 
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nécessaires  sur  .  la  nature  >  la  qualité ,  la  marque  et  le  poidi 
du  pain  en  usage  dans  cette  iriile,  sur  la  police  des  bou- 
langers et  dtbitans  forains  et  des  l>ouIangers  du  Puy  qui  ont 
coutume  d'approvisionner  les  marchés  »  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Mais  ces  régleinens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'a pprubauon  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
du  préfet.  , 

20*  Les  contraventions  à  ia  présente  ordonnance ,  aurres 
cfue  celles  qui  sont  spécifiées  en  Tanicle  1 2  et  aux  régleinens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  j^jréccdent,  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens»  qui  pourront 
proilioncer  fimpression  et  Tafficiie  des  jugemens  aux  frais 
'  des  contrevenans. 

2  I .  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sontcliargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lojid.  ? 

Donné  nu  chiiieau  des  Tuileries ,  le  i  8  Janvier  de  Tan  de 
grâce  i  826  9  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départewenî  de  l'intérieur , 

Signé  CoRBiàRE« 

N.*  2579.  ^  Or^nONNANCE  DU  POf  partant  fixation 

du  Prix  des  Poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  l  'année 
s,<26 ,  aux  departemcns  de  ia  Guerre ,  de  la  Alarine  et 
des  Finances. 

A  Paris,  le  25  Janviei^i826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  Tardcle  a  de  l'ordonnance  du  25  mars  1 8 1 B ,  relatif 
\  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direction 

générale  du  service  dts  j)Oudre.s  aux  dépaneineii>  de  l«i  \ 
guerre  ^  de  ia  marint;  et  des  iiuaiices  î 
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Sur  la  proposition  de  noire  ministre  secrClaire  d'état  au 
di|»rtienient  de  fa  guerre , 

Nous  AVONS  ORDON^iÉel  ORDONNONS  Ct:  qui  suit: 

Art.  I/'  Le  prix  des  poudrer  qui  seront  livrées  pendant 
runée  1826,  par  la  direction  générale  du  service  des 

poudres  ,  aùx  départemens  de  la  guerre-,  de  la  niariaç  et 
des iinaiices  j  es^4  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

j  pour  le  département  de  la  guerre.  2^  55*^  le  kWÎ 

ideguerre  pour  celai  de  la  marine  *.  •  2,  00, 
I  pour  celui  des  finances   2.  4^* 

démine   2.  if  t. 

......^  de  commerce  extérieur^  • .  .  1 .  Ho.* 

fine  !..  2.  H I . 

superfine   93* 

^dédiasse  rluso*^  ço*  sur  chaque  kilogramme  de  poudre 
royale,  pour  prix  des  boires  (ians  les([ueUt's 
ecue  espèce  de  poudre  est  rentennée. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  «  de  ia 
maiûie  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 

conicine ,  de  rexéculion  de  la  prése  nte  orduniiance. 

Donnfc  à  Paris,  le  2^.*"  jour  du  mois  de  Janvier,  ian 
de  grice  i&ad^  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministn  Secrétairt  d'état  dt  ht  guerre , 

Si^nc  M.»»  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 

N.'ij^,  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  Nomination 
des  Prisidens  de  deux  Collèges  électoraux. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Janvier  1 826.  . 

CHARLES,  par  lagriScede  Dieu,  RoJ  de  France  ET 
D«  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Vu  notre  ordonnrtnce  du  i  1  déceinl*re  dernier,  qui  a 
convoqué,  pour  le  27  du  j>résent  mois,  lo.s  collèges  du 
4«*  arrondissement  électoral  du  Caivadob  et  du  3.'  arron- 
dissement de  r.iisne; 
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(  ) 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ei  ORDONNOi^s  ce  qui  buit  : 
Art.  I/'  Sont' nommés , 

Président  du  colk  i^u  du  4-'  arrondissement  électoral  du 
Calvados,  le  sieur  Rioult  de  Neuville,  membre  du  conseil 
général  de  ce  département  ; 

Vice -président  du  même  collège ,  le  ^i^ur  de  CackiUu,  ' 
.également  membre  du  conseil  général  ; 

Président  du  collège  du  3.*  arrondihseiuent  électoral  de 
l'Aisne,  ie  sieur  Alanadier,  président  du  tribunal  civil  de 
Vervins» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  dè 

J  intérieur  est  chargé  de  lexéct^tion  de  la  présente  ordon- 
•nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1 826  »  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  AUnistre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur, 

^  Signé  CoRni  Ë  R  £. 

1S'.°  2t8i.  —  Ordon  NANCE  DU  Koi  qui  autorise  l'accepranon 
do  l'otîre  faite  par  l'evcque  de  Lucan  de  révéler  une  prairie 
dont  le  revenu  est  d'environ  2400  francs,  au  profit  de  la  tabrique 
de  Tégiise  cathédrale  de  Luçon\  Vendée  ).  ( Paris ,  /p  Mai  t82^,J 


N.*2ç82.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  7^50  francs ,  léguée  à  Téglbe  cathédrale  de 
Êaionne  (  Basses- Pyrénées  )  par  le  sieur  Donat.  ( Paris,  /p  Alai 
i8iS'  )   

N."  2583.  —  Ordonnance  où  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  I^gs  faits  parle  s^eur  Cholv/,  i.**  au  séminaire  diocésain  de 
Viviers  (  Ardècne  ) ,  d'une  somme  de  çco  francs ,  payable  en  cinq 
paiemens  égaux ,  à  dater  de  trois  ans  après  le  décès^du  testateur; 

à  la  fabrique  de  Téelise  de  Saint- Remè ze ,  même  départe- 
ment,  sous  condition  de  services  religieux,  d'une  partie  de 
maison  ou  trois  apparterpens  continus  au  presbytère ,  évalués  à 
3C0 francs ,  et  délivres  évalués  à  25  Irancs.  (Parts,  ip  MaiiSzj.j 
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N>2S)i4.  —  0&DOKNAi^C£  DU  Roi  qui  autorise  racceputf on 
d'un  capital  de  2000  francs,  portant  intérêt  à  deux  et  demi 
pour  cent ,  légué  par  le  sieur  Daragon  au  séminaire  diocésain 
de  Pamiirs  (  Aricge  j.  { Paris,  ip Mai  ifoj.  J 


N.*  2585.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptacion 
d*nne  somme  de  200  francs,  de  trois  parties  de  rente  montant 
ensemble  à  53  francs  19  centimes  et  d'une  partie  de  bibliothèque 
évaluée  à  300  francs,  léguées  au  séminaire  de* (  Seine- 
et-Marne  )  par  le  sieur  Hébert,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,     Alai  182^. ) 

—  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  somme  de  800  francs,  léguée  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Carcenac-Peyralès  (Aveyron)  par  la  dame  veuve  CaLmetUs, 
(Paris,  jp  Mai  iSzy) 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
au  pr  :ht  de  l'hospice  de  ^owr^on/z^^  département  de  la  Haute- 
Ala.-ne,  I.*»  le  quart  d'un  terrage  contenant  environ  4  hectares 
70  ^res  7  5  centiares ,  évalué  à  2500  firancs  ^  et  légué  par  ia  dame 
veuve  Pu  guet;  une  somme  de  200a  francs ,  léguée  par 
le  sieur  Pttirot  ;  et  }.•  deux  créances  montant  ensemble  à 
1500  francs ,  offertes  en  donation  par  le  %ie\XT Mathey.  ( Paris, 

N.*  258S.  —  Ordonnance  D^  Kpi  qui  autorise  l'acceptation 

(Tune  créance  de  43'  francs  90  centimes,  offerte  en  donation 

parle  sieur  Leutheau  à  fhospice  de  Lormes,  département  de  ia 

Nièvre.  (  Paris,  7^  Déçemht  *^^S*  ) 

■  •    ■  Il 

l^i/i^Sç.  ^  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptarion 
d'une  somme  de  750  francs,  léguée  par  la  demoiselle  Schùdet 
aux  pauvres  de  Quatihpreeik  ceux  aHerzéelU,  département 
du  Nord,  aux  uns  et  aux  autres  pour  moitié.  ( Paris, ^Dé^ 
centre  iBiy  ) 

■  ■  ■  ■  ■  

K*2590.  —  ORDONNAl^R  Dt;  Roi  qui  autorise  l'accepution 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  demoiselle  Wavrans 
de  Javelle k  rhospicedeCrty^)-,  département  de  l'Oise.  ( Paris, 
y  Décembre  tSiy) 

N.»  2501.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  à  accepter, 
sous  oénéâce  d'ftiventaire,  le  Legs  universel , évaké  à  1 380  ir.,  . 
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fah  par  le  sieiw  Mates  k  l'hospice  àe*  malades  de  Perpignan  , 
'    dt-panemenides  Pyrenées-Orieiuaitîs.  (Fuyis,  y  Décembre i  82,^. ^ 

N.**  2592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatron 
d*un  terrain  contenant  16  ares  34  centiares,  otFert  en  donaiioa 
par  la  dame  veuve  c^e  Greische  a  la  commune  de  ValUrange ^ 
dépaneroeot  de  U  Moselle.  {  Paris ,      Décembre  1 82^.  J 

^.•2593,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptaiioa 
de  deux  rentes  de  169  francs  chacune,  léguées  par  le  sieur  Vigne 
aux  communesdu  L^i/jz^f  et  de  JV/cin/iet,  département  des  fiasses- 
Alpei.  (  Parts  ,  iéf  Décembre  t62y  )  ^ 

•  K.*  2594.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ^  estimée  Voo  francs,  et  d*autres 
ohjett  légués  par  la  aame  veafC  Delaronue^Alemllerk  la  com- 
m  a  ne  de  Nonnanville,  départemôbt  de  i'Ëure.  (  Paris ,  X>é- 
ctmbrs  jS2j^)  • 

^.°2595.  —  OrpoNNAKCE  du  Roi  aoî  autorise  l'acceptation 
d'objets  mobiliers  et  d'argent  comptant ,  le  tout  évalué  à  1749  » 
légué  par  le  sieur  Barot  à  la  commune  de  Comil,  département 
de  la  Corrèze.  (  Paris  ^  1^  Décembre  iSz^,  )  ' 

N.^  25:96.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  4000  francs,  léguée 
par  le  sieur  Gruau  â  là  coitfmune  de  CAâ/i^^/^  département  de 
la  Sarthe.  (  Paris ,  14  Décembre  iSzy) 

« 

* 

N.*  2597. — ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccept.aion 

dune  maison  avec  dcpendances  ,  estinic;.-  1  ^00  Ira  nos,  Ic^uce 
par  le  sioar  Jacquvi  à  la  commune  Eclaron ,  dcparieaiLiu  de 
la  Haute-Marne.  (  Paris ,      Décembre  i82.y) 

N.°25o8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  plusieurs  portions  de  terre  estimées  2300  Irancs  ,  lé^^uées  par 
la  demoiselle  Cornefert  à  la  commune  de  Bcnnecourt ,  départe- 
ment de  la  Hauie-iVlarne.  (Paris,  i^DéuinbreiS^yJ 


N.""  2599.  — »  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  805  francs  50 cent., 
offerte  en  donation  par  le  sieur  Pittet  à  la  commune  de  Conno'- 
lam,  département  du  Calvados.  (Paris,     Déasmbrc  f^j'  ) 
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N.*26oo.  —  Ordonnaucis  ov  Roi  qoi  antoriie  Pacceptatloa 

«Tone  portion  de  l'ancien  presbytère  et  de  trois  portions  de  ter- 
rain contenant  ensembles  hectares  lo  ares;  le  tont  évalué  à 
iKoo  francs ,  et  offert  en  donation  par  ies  sieur  et  dame  Quer^ 

Stii  4^  la  PoMZaire  et  Gourraud  à  la  commune  de  Pnybellra/d , 
épartemeîit  de  ia  Vendée,  f  Paris  ^      Décembre  téz$,) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

2601.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
(Tune  petite  maison  avec  dépendances,  e^tiinée  ^co  tr.incs , 
otTene  en  donation  par  la  dame  veuve  Demongeot  et  son  fils  à  la 
commune  d*y4/;/tT/y£,  cléparlement  de  ia  Haute-Marne.  (  Paris, 
74  Décembre  iSzy) 

N."  2602.  —  OrdoNNANCT.  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  conieiicnt  environ  6  ares  50  centiares,  oHl-rr  en 
donation  par  le  sieur  Auzon  à  la  commune  de  Sotuville- 
sur-mer,  département  de  ia  Seine-iiiicrieure.  ( Paris,  Dé- 
ccmbre  iêzj.J 

N.*26o3. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  diux  portions  de  ttrrarn  ,  évaluées,  Tune  ,  à  8840  trancs  ,  et 
l'auirp,  à  2520  trancs ,  offertes  en  donation  par  IfS  sieurs  Ijuptiy 
et  cor.sorîs  à  la  commune  de  VilLindraut,  département  delà 
Gironde.  ( Paris,      Décembre  iSzy) 

N."  2604.  — Ordonn  ance  pu  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  moitié  de  sa  valeur  seulement,  ie  Legs  universel, évalué  à 
30^000  francs,  fait  par  le  sieur  d'Herbes  aux  pauvres  de  Ala^ 
nosfie,  département  des  Basses-Alpes.^^  Paris,  t^i.Dêcetnbrei82y) 

■ 

N.«26o5.  —  Ordonnance  du  Roi  auî  autorise  à  accepter, 
pour  moitié  de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  universel ,  évalué  à 
4046  francs  29  centimes,  fait  par  \ç  sieur  JJeieil/e  à  Thopital  Saint- 
iacques de  Toulouse,  département  delà Haute^Garonne.  ( Paris, 
t^bécenUne  i8i^*) 

K.''26o6. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  ia  moitié  de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  tait  aux  pauvres 
('e  K/nr^( Pas-de-Calais)  par  le  s'iem  Afailliot ,  et  consistant  en 
6  hectares  39  ares  73  centiares  de  terré  estimés  6781  francs» 
( Paru,  #4  Décembre  iSz^,) 

N.<>  2607. —*  Ordonnancé  Roi  qui  autorise  faccept^iion , 
1.*"  d'une  maison  donnant  un  revenu  de  7200  Crânes ,  «t  a.**  d'un 
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domaine  de  la  valeur  de  a^,ooo  trancs ,  légués  par  la  denioi^cHe 
Deli^ldt  aux  hospices  de  Lyon,  dcparttment  du  KJion^-  (  Paris  , 
s^  Décembre  i6'2j,  ) 

N«*^6o8,  — f  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  6000  francs»  fait  aux  pauvres  ^Ou- 
roux,  dépanement  du  Rhône  ,  par  le  sieur  AîontiL  ( Paris , 
i4  Décembre  /  61  ) 

^."2609.  —  Ordonnance  nu  H  01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs ,  offerte  en 
doifbtion  par  le  sieur  Bertonnier  de  la  Jennetoie  au  bureau  de 
bienfaisance  ^Autun,  département  de  Saone-et-Lotre.  (  Paris, 
t 4  Décembre  1 8 ) 

N."26io.  —  Ordonnance  DU  .Roi  auT  autorise  Tacceptation 
d'une'pension  annuelle  de  400  francs  et  a  une  somme  de  i  500  fr.  ^ 
oflïrt^  par  la  dame  Devoluet  à  l'hospice  de  la  charité  de 
Màcon,  département  de  Saone-et-Loire.  ( Paris,  Décembre 

M.''26ii. —  Ordonnance  du  Ixoi  qui  autorise  Tacceptaiion 

d'une  somrne  de  300  frants,  léguée  par  le  sieur  Defosseux  aux 
pauvres  du  2.*  arrondissement  de  Puri^^  département  de  la  Seine» 
et  d'une  somme  de  ico  francs  pour  être  distribuée  à  dix  pauvres 
choisis  pour  accompagner  son  convoi.  (  Paris ,  ijf  Décembre 

. 

N.**  2612.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  iooo  francs,  légués  par  le  sieur  Decesne  aux  pauvres  de 

'  la  paroisse  Saint- Sulpiçe  de  Paris,  département  delà  Seine. 
(  Paris  ,     Décembre  i8z$*) 

N.*  261 3^  —  Ordonnai^CE  du  Koi  qui  atitorise  racceptation 
de  600  francs,  Jcgués  par  le  sieur  AluUer^aix  pauvres  de  la  pa- 
roisse Sainte- Élisabeth  de  Paris,  département  de  la  Seipe. 
(Paris,      Décembre  I S 2^.) 

N.*  2614.     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepution 
.de  ^00 francs,  légués  pat  le  skeutChauvop-Beauchesntàux  pauvres 
delà  paroisse  Saint  <- i  bornas  d'Aqtin  de  Paris ,  département 
de  la  Seine.  (Paris,     Décembre  iSiyJ 

N.<*  2615.  <^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.*  de  2000  flancs,  2.''  de  400 francs,  et  3.* de  200  francs;  le 
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tout\cg;iié  parie  sieur  Lucy  aux  pauvres  à^tMiaûx,  département 
de  Seine-ec-Mame.  (  Paris  ,  t^' Décembre  m  8z^,  ) 

• 

M  *  aâi6.  ^  Ordonnance  du  Kof  qui  autorise  facteptation 
de  50c  francs,  légués  par  le  sieur  Girault  stux  pauvres  de  Pon~ 
tchfj  département  de  Seihe-et-Oise,  { Paris  ,1^  Décembre  iSij.J 

N.**  2617. —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  raccepiation 
des  Legs  faiis  par  Ip.  cianie  Cci.cn,  d'une  somme  de  500  francs 
a  Thospice  Saint-Charles,  er  d'une  autre  somme  de  500  tVancs  à 
rhôtel-dieu  (ÏAtnitris  ^  département  de  la  Somme.  (Paris, 
Décembre  162.^.  )  .        .  , 

K."  2618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
rfune  somme  de  100  Irancs  er  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à 
Veo  francs,  léguées  par  le  slcur  Boivin  aux  pauvres  d'^/7'fw7i^, 
tîcpanement  de  la  Somme.  (Paris,  14  Déctmbre  182^, ) 


N.*26i9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  xm\%  quarts  d'une  pièce  de  terre ,  estimés  ^26  francs  1^  cent. , 
offerts  en  donation  par  le  siour  Chambal  aux  pauvres  de  Lautrec^, 
dépanement  du  Tarn.  (  Paris,  i^f  Décembre  tSzy) 

N/2620.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptatfon 
d'âne  rente  annuelle  et  {Perpétuelle  de  francs ,  léguée  par  la 
demoiselle  Vergues  aux  pauvres  de  Alor^ey ,  département  du 
Tarn.  (  Paris  ,  14  Décembre  iSzj.  J  ,  ^ 

N.*262i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs ,  léguée  parle 
sieur  Cor/on  dit  QuinqulUot  à  l'hospice  du  Luc ,  département  du 
Vàr.  (Paris ,  /-f  Décembre  iSi^.  )  y 

N.*  2622.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(i\ine  pièce  de  terre  évaluée  à  QOO  francs  environ  ,Ji'guéc  par  la 
demoiselle  Boyery  k  l'hospice  de  C admet ,  département  de  Vau- 
duie.  (Paris,  1 4  Décembre  1^2^.  ) 

N.»2623.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  aut  orise  Tacceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur ii<f  Roz^crcs]  1  d'un  tiers  de  sa  succes- 
sion évalué  à  3000  francs,  au  prolit  de  l'hopita! ,  et  2."  d'un  autre 
liers,  au  profit  de  Thospice  des  orphelins  à'Epinal,  département 
des  Vosges.  (  Paris ,  §4  Décembre  182^.  ) 


(  «M 

N.*  a6i4.  —  OrdoWWANCBdu  Roi  qui  amtorfieTacceptafion 

des  LogB  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lagnieu  ,  dcpane- 
mont  de  l'Ain,  1.°  d'une  rente  annuelle  et  peqîétuelle  de  60  fr. 
par  Ivs'u^uT  Criiinct  (II'  Alontveni,  et  2.**  d'une  somme  de^oo  irancs 
par  le  sieur  Liol  urJ.  (  Paris,  idf  Df-  cembru  i8iy  ) 

■ 

N.**  2625.  —  OrdoNNANCT.  du  Roi  qui  autorise  Taccepiation 
de  2CCO francs,  légués  par  le  sieur  C^rWaux  pauvres  de  Chornérac p 
dcpanement  de  l'Ardeche.  (  Paris  ,     Décembre  tSiy  ) 

N."  2626.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  irancs,  oncrt-j  ni  dona- 
tion par  le  s'ienr  B lune  nux  pauvres  de  Villeneuve,  dépaxtemeiic 
de  rÂveyroii.  {  Paris,  14  Dt'cembre  i8zj*J 

N."  2627.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  300  francs  ,  oderte  en  donation  parle  sieur  Fillayl 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Noire-Dame  de  la  Major  de  la  ville 
a  Arles  ,  dcpariemeni  des  iiouches-du-ilhooe.  ( Paris  ,  Dé' 
cembre  àSzy) 

N.**  262S.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptarion 

de  400  francs  de  rente  sur  fEtat  ,  légués  par  le  sieur  de  Candd- 
aV.'^  aux  communes  et  aux  fabrique:)  des  églises  du //i/// ci  de 
Sd'int-Phrre  Jit  Jonquct ,  dcpariement  du  Calvados,  chacune 
pour  un  (juan.  (  Paris  ,      Décembre  jS2j.J  • 

2629.  —  Ohd«  )NN  ANCE  DU  Rni  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  esiiniée  3C0  francs  ,  lép^uée  par  la  demoiselle  Re\' 
tuiihi  à  l'hospice  du  Buis,  dcpariemeni  de  la  Drome.  ( Paris, ^ 

Décembre  j  ) 

N."  2630. —  Oroonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  Ugues  par  le  sieur  Banalon  aux  pauvres  de  Sj'i/n- 
Hambert,  dépaneoieui  dv-  la  L.oir^^  (  Paris,     Décembre  i8i$») 

N.*"  2631.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepTadon 
(Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  8j  francs ,  offerte  en  do- 
natîoD  j>ar  les  demoisel!  >s  Leitssier  à  Thospice  de  Château-Gon- 
tier,  département  de  la  Mayenne.  (  Parts  ,  i^Déamàn  t82$') 

N."  2632,  —  Ordonnance  du  Roiipii  autorbe Facceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Sarreguemmts,  département  de  ta 
Moselle ,  par  le  sieur  SchaUer,  de  la  rcmanence  de  sa  succession, 
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apès  le  ]»élèvement  de  legs  paftic«fie«i  évaluât  à  1^,690  franet 
778enriinef  en  créance!  et  i  ^449  firancf  en  Immeubles.  ( Pum^ 

N*2633.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
k  \\  ares  60  centiares  d'herbages ,  of&ris  en  donation  par  la 
dune  veuve  K^atnhetjgye  à  Thospice  d'Hazetrouck ,  département 
Al  Nord.  (Paris,     Déctmht  i^2j,  ) 

N.*  2634.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatton 
^nne  maîsco  estimée  700  firancs ,  ofièrte  en  donation  par  les 
«raretdame  Ponjon  à  lliospicede  Pûnt'Sainte'Afaxence,dé^9X'' 
lemeot de  FOise.  (Paris ,     Dkmbn tSzy  ) 

—  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ïOGO  francs,  Ic^ués  par  \^  s\ç\\t  Degéresme  aux  pauvres  de 
Saintines ,  dcpartenient  de  fuiac.  {Paris,  j^Déceiribre  il)2y) 

2636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 

de  500  francs  ,  légués  par  la  dame  veuve  Raynaud  aux  pauvre» 
de  B'iihm ,  département  d\i  Pay  -  de  -  Dôme.  (  Paris ,  Dè-^ 
xmhrt  182Ç,  ) 

— »     ■    '  ■  « 

N.*2f)7.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptatton 
dedeu  sommes ,  Fune  de  1 200  francs  et  l'autre  de  3000  firancs , 
Icp^èts^rla  dame  veuve  d!r  Çharritte  à  l'hospice  deAîauléon, 
dtpanemeDt  des  Ba5ses-P)rTénée$«  f  Paris,     Dêcetnbns  tSi^.  ) 

N.'iéjS.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  ^^'oofiancs  légués  par  le  sieur  Dubois pauvres  de  ôhiHong 
dé|anemenide  Saone-et-Loire.  ^  Ptf  rw  ,     Décembre  s  S2j,J 

y.*  26)9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs ,  légués  par  la  damei^  VîHaines  aux  pauvres  de  la 
parotBe  Saint-  Jacques  de  Paris ,  département  de  la  Seine* 
f  Paris,     Décembre  iSi^.) 

N.*  2640.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de 600  francs,  légués  par  la  comtesse  de  Dutfort  aux  pauvres  de 
SaiiiiiAfom'4a-Breièche,  département  de  Seine-et-Oise.  { Paris, 
'4  Décembre  tS^,  ) 

N.'  2641,  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptation 
d'immeuble^  évalués  à  xxj^co  francs  et  de  plusieurs  rentes  an- 
ooelies  et  perpétuelles  monunt  à  1491  francs  02  centimes,  légués 
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par  le  sieur  Auber  aux  hospices  de  Rouen ,  département  de  la 
^  Sçipe-liUcrieure.  (  Paru ,      Décembre  tSiy  ) 


^42.  Ordonnance  du  Roi  qyî  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  8  francs  1 5  centimes,  offerte  en  donation 
])arle  svsvlt  Hyjypeau  a  Thospice  de  Chîzi,  département  des  Deux- 
Sèvres.  ( Pans,     Décenthre  iSi^.  ) 


N^*  2643.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  ^ 
i.''  de  1200  francs  y  légués  par  la  dame  veuve  du  marquis  eie 
^<V////r7<*  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Remi,  et  2.**  de  400  fir. 
légués  par  ia  dame  Caron  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Ger* 
m.iin  ,  et  d'une  autre  somme  de  4^^  francs ,  aux  pauvres  en 
général  de  la  ville  à' Amiens,  département  de  la  Somme,  ^Partj, 
i4f  Décemhn  tSzy  ) 


N.*  2644.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptaiion 
des  Legs  faits  aut  hospices  de  Castres,  département  du' Tarn ^ 
I de  600  francs, par  le  sieur  Lacroix  ;  et  2.*>  d(  500  francs ,  par 
la  dame  veuve  Jamme,  (  Paris  ,  ijf  Décembre  1 8zy  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dt  France  ^  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  ie  9  Février  1 826  . 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  rfoptioii  do  BulMn 
miaisière  de  U  fosiice. 


On^bwnie  poar  le  Bullcrin  4e*  lofa»  i  niis«i  <le  9  Avms  ptr  an ,  i  k  caiic»  4m 
rim|iflmcffie  rajralc  »  ou  chcs  les  DiKCMuit  des  pattes  4a  éè^naatuê. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTALE. 

9  Février  1826. 
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N.*  264).  * —  ÙRi>ONNAifCM  nu  Roi  fui  prtse^f 

la  Putlîcatimt  de.  la  Canrenthn  de  nafigatîûn  et  des  ArùcUs 

additionnels  conclus  entre  Sa  /Vlajesté  Trcs-  Chrcticnm  et 
Sa  Aîajesté  Britannique  le  2,6  Janvier  iS^é ,  et  ratifiés^k 
Paris  le  }t  du  mime  meis» 

An  château  des  Tuileries  ^  le  8  Février  1826. 

Charles,  pa»la  grâqs  de  Dieu,  Roi  DE 
France  et  de  Navarre  ,  à  tous  coMt  qui  ces  pré^ 
sentes  lettres  verront ,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS 

cpie  la  convention  de  navigation  et  les  articles  addi- 
tionnels suivans»  conclus  et  signés  entre  Nous  et  Sa 
Majesté  Britannique  le  x6  janvier  1826,  et  rati- 
6és  par  Nous  a  Paris  le  3 1  du  même  mois,  seront 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutes 
muvant  leur  forme  et  teneiur. 

AU  NOM  DB  LA  TRÈS-^AINTB  TRINITi. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  f  Irlande ,  de  l'autre  part ,  animés  également  dudesir  de 
rendre  plus  faciles  les  comnfnmrcatîons  commerciales  entre 
leurs  sujets  respectifs ,  et  persuadés  que  rien  ne  saurait  con- 
tribuer davantage  à  Taccomplissement  de  leurs  vœux  mutuels 
^  cet  ^ard ,  que  de  simplifier  et  dégaliser  les  réglemens 
qui  sont  aujounfhui  en  vigueur,  quant  à  la  navigation 
de  l'un  et  l'autre  royaume  1  par  l'abolition  réciproque  do 

VlWSMi.  F*  ^ 
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tous  dfoiu  difféiienttels  levés  sur  ies  navires  d  une  des  deux 
nations  dans  les  ports  de  t*autre.,  soit  k  titre  de«  droits  de 
tonnage,  de  ports,  dé  phares,  de  pilotnge  et  autres  de 
inème  nature,  soit  à  litre  de  surtaxes  sur  les  marchandises 
en  raison  de  la  non-nationalité  du  bâtiment  qui  les  importe 
ou  qui  les  exporte ,  ont  nommé  pour  plénipotentiaires ,  afin 
de  ccmclnre  une  convention  à  cet  eflfet ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  prince, 
Jules  comte  Polîgnac  ,  pair  de  France,  inaréchal-de- 
camp  denses  années,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  àint-Louis ,  officier  ({e  Pordre  royal  de  la  Légion  d^hon- 
neur ,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint- Maurice  de  Sardaigne  , 
aide-de-canip  de  Sa  Majesté  Trés-Cbrétjenne  ,  et  son  am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Mafesté  U  Roi  du  royaum^Kini  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande , 

Le  très-honorable  George  Canning^  conseiller  de  5a  Ma- 
jesté Britannique  en  son  conseil»  privé ,  inembi^  du  Par- 
lement ,  et  son  principal  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  et  le  très-honorable  Wi/I'uim 
Huskisson,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son 
conseil  privé ,  membre  du  Parlement ,  président  du  comité 
/  du  conseil  privé  pour  lies  afiaires.  de  commerce  et  des  colo- 
nies, et  trésorier  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Britannique  : 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leur$ 
pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  articie»  suivans  t 

Art.  I.*'  A  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  et 
^près  cette  époque  ,  ies  n?ivires  français  venant  avec  charge 
meni  dea  ports  de  France ,  et  sans  ctargement  de  tous 
ports  quelconques ,  ou  se  rendant  avec  chargement  dans 
les  ports  de  France  ,  et  sans  chargement  dans  tous  ports 
quelconques,  ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  du 
Royaume  luiîy  soit  à  leur  entrée,  $oit  à  leur  sortie,  à  des 
droits  de  tonnage ,  de  portt,  de  phai^ ,  de  pilotage ,  db  qua- 
rantaine» ou  autres  droits  semblables  ou  analogues  >  quelle 
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que  soit  leur  nature  ou  leur  dénomination,  plus  élevcs  que  ' 
ceux  auxquels  iont  ou  seront  assujettis  dans  ces  uiéme^  ports, 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie ,  les  navires  britannique^  e&o 
tuant  les  roétnes  voyages  avec  chargement  ou  sans  charge- 
ment ;  et  réciproquement,  k  dater  de  la  même  é^ocj'ue  ,  Its 
navires  britanniques  venant  avec  chargem^it  des  ports  du 
Royaume  uni ,  et  sans  chargement  de  tous  ports  queicoor 
qoes,  bil  se  rendant  avec  chargement  dans  les  ports  du 
Royaume  uni ,  et  sans  chargement  dans  tous  ports  quel- 
conques,  ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  de  I  r^uice, 
soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie ,  à  des  droits  de  toniiage, 
àt  perts,  de  phares ,  de  pilotage^  de  quarantaine,  ou  autres 
droits  semblables  ou  analogues ,  quelle  que  soit  leur  natttte 
ou  leur  dénomination  ,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  soin  ou 
seront  issujettis  dans  ces  mêmes  ports, à  leur  entrée  et  à  leur 
sorde,  les  navires  français  eflèctuant.les  mêmes  voyages  avec 
diirgement  ou  sans  chargement ,  soit  que  ces  droits  se  p  r~ 
Vuivent séparément ,  soit  qu'ils  se  irouvent  représentés  par  un 
stul  et  même  droit,  Sa  Majesté  Ïrès-Chrétienne  se  réservant 
de  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  ou  de  ces  droits 
d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou  seront  établis  dans  le 
R'jyauine  uni ,  en  même  temp.s  (lue  ,  dans  le  but  d'alléger  les 
durges  imposées  à  la  navigation  des  deux  ))ays ,  elle  sera 
toujours  disposée  à  en  réduire  proportionnellement  Téléva* 
lion  en  France  d'après  la  réduction  que  pourront  par  la 
whe  éprouver  les  droits  perçus  inaiaLenant  dans  les  ports  du 
Royaume  uni. 

2.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de-  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des  por.ts  d^ 

France  dans  les  ports  du  Roy:iuire  uni,  et  qui  y  seront 
^portés  sur  navires  français,  ne  seront  pas  assujettis  h  des 
Âoits  plus  élevés  que  s'ils  éuient  importés  sur  navires  britan- 
oiques  ;  et ,  réciproquement ,  toutes  marchandises  et  totis 
objets  de  commerce  qui  [)euvc  nt  ou  pourront  être  lc  <::ale]"tient 
importés  des  ports  du  Royaume  uni  dans  les  ports  de  France  - 
sur  navires  britanniques ,  ne  seront  point  assuîetiis.  k  des 
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tîroils  plus  élevés  qur  s'ils  étaient  importés  sur  nnvires  fran- 
çais. Sa  Alajesté  I  rés-Chrélicnne  se  réservant  d  ordonner 
que  y  de  même  que  les  produits  de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de 
f  Amérique  -  ne  peuvent  être  importés  de  ces*  pays ,  ni  dé 
tout  autre  ,  sur  vaisseaux  français ,  ni  de  France  sur  vaisseaux 
français  »  britaimiques  ou  autres ,  dans  ies  ports  du  Royaume 
uni»  poiu*  la  consommation  du  royaume,  mais  seulement 
pour  Tentrepdt  et  la  réexportation ,  de  même  aussi  les  pro- 
duits de  1  Asie,  de  l'^^frique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux 
britanniqu/es ,  ni  du  Royaume  uni  sur  vaisseaux  bri tanmques , 
français  ou  autres ,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  consom- 
ination  du  royaume,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la 
réexportation.  A  l'égard  des  produitsdes  pays  de  IXiu-ope,  il 
«st  entendu  entre  les  hautes  partiescontractantes  que  ces  pro* 
duits  ne  pourront  être  importés  sur  navires  britanniques  en 
France,  pour  la  consommaliondu  royaume,  qu'autant  que  ces 
navires  les  auront -chargés  dans  un  port  du  Royaume  uni ,  et 
que  Sa  Majesté  Britannique  adoptera^  si  elle  le  juge  conve- 
nable, une  mesure  restrictive  analogue  à  Tégard  des  produits 
des  pays  d*Europe  qui  seraient  importés  sur  navires  français 
dans  les  ports  du  Royaume  uni;  ies  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  déroger  en  partie 
à  la  stricte  exécution  du  présent  ardcle,  lorsque,  par  suite 
d'un  consentement  mutuel  et  de  concessions  faites  de  part  et 
d'autre,  dont  les  avantages  seroiit  réciproques  ou  équivaiens  ^ 
elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  Tintérét  respectif  des 
deiix  pays. 

^.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  iégaleiiient  exportés  des  ports  de 
fun  ou  de  l'autre  des  deux  jjays,  paieront,  à  la  sortie,  les 
'  mêmes  droits  d'exportadon ,  soit  que  lexportadon  de  ces 
miarchandises  ou  objets  de  commerce  soît  feite  par  navires 
français,  soit  quelle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  ces 
navires  allant  resjxctivement  des  ports  de  l'un  des  deux  pays 
dans  les  ports  de  l'autre;  et  il  sera  réciproquement  accordé  » 
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de  part  et  diantre,  pour  toutes  cescfites  marchandises  et 

objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  fran(,ais  ou 
britanniques ,  les  mêmes  primes ,  remboursemeiu  de  droits 
et  nutics  avantages  ^de  -ce  genre  assurés  par  les  réglemeRS 
de  Pun  et  de  l'autre  Eut. 

4«  Il  t\«;t  réciproquement  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que ,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les 
deux  pays ,  aucun  tiers  paviiion  ne  pourra ,  dans  aucun  cas, 
obtenir  des  conditions  pins  favorabies  que  celles  qui  sont  sti- 
pulées dans  la  présente  convention,  en  faveur  des  navires 
irançais  et  britanniques. 

^.  Les  bateaux  pécheurs  des  deux  nation»,  forcés  par  fe  ^ 

mauvais  temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  ou  sur  les 
cotes  de  l'un  ou  de  TautroLtat^  ne  seront  assu/etus  à  aucuns 
droits  de  navigadon ,  sous  quelque  dénomination  que  ces 
diorts soient  respectivement  établis ,  pourvu  que  ces  bateaux^ 
dwis  ces  cas  de  relâche  forcée,  n^effectuent  aucun  charge- 
meat  ni  déclurgement  dans  les  ports  ou  sur  les  points  de  la 
càteoù  ils  auront  cherché  refuge. 

6.  H  est  convenu  que  les^ clauses  de  fa  présente  conven- 
tion entre  ies  hautes  parties  contractantes  seront  récij>ro- 
quement  mises  à  exécution  dans  toutes  ies  possessions  sou- 
mises à  leur-domination  respective  en  £uro]>e. 

7»  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  e(  au-deià  de 
ce  terme,  jusqu'à  Texpiration  de  douze  mois  après  que 
Tune  des  hautes  parties  contnictsimes  aura  annoncé  à  Tature- 
son  intention  d'en  fiire  cesser  les  effets,  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faiie  à  L'autre 
une  teiie  déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  susmention- 
nés; et  il  est  convenu  entre  elles  ciu'ajirès  les  douze  mors  de 
prolong.ition  accordés  de  part^et  d'autre,  cette  convention  ,  - 
et  toutes  les  stipulations  y  reniërmées,  cesseront  d'être  obli- 
gatoires. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée^  et  les  raiifîca- 
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lions  en  seront  échangées  k  Londres  »  dans  Tespace  d'un 
mois  «  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  piénipotentiaires  re$peai6  font  si- 
gnée cl  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

fait  à  Londres»  le  26  Janvier ,  Tan  de  grâce  i8a6. 

(L.  S.)  .  (L.S.) 

Signé  le  Prince  de  PoliGNAC.     Signé Gkorge  Canninc. 

(L.  S.) 
William  HùsxissoN. 

Articles  additionn££s. 

Art.  f  /'  A  dater  du  i    octobre  de  la  présente  ânnée , 

et  après  cette  é|)oqiie,  les  navires  français  j^ouiront  faire 
voile  y  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  à  la 
domination  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne ,  pour  toutes  . 
ies  colonies  du  Roya\ime  uni  (  excepté  celles  possédées  par 
la  compagnie  des  înâes  )  ,  et  importer  duns,  ces  colonies 
Toutes  marchandises  ^  produits  du  sol  ou  des  manufactures 
de  France,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  soiimis  à  la' 
'  domination  française  )  ,  à  4'exceptron  de  celles  dont  Tim- 
portaiion  dans  ces  colonies  serait  prohibée,  ou  ne  serait  per- 
mise que  des  j)a)  s  soumis  h  hi  domination  I  riiannique ;  ei 
lesdits  navires  français  et  lesdites  marchandises  iruportées 
sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis ,  dans  ies  colonies 
du  Royaume  uni  ,  à  des  droits  plus  élevés  ni  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujt^tlis  leiî  navires  bri- 
tanniques important  lesdites  marchandises  de  quelq>ie  pays 
étranger  que  ce  soit ,  et  lesdites  marchandises  elles  mêmes. 

H  sera  accorde  réciprocjuement  dans  les  colonies  de  la 
France  les  mêmes  lacilités,  quant  h  l'importation  sur  navires 
Britantiiques  de  toutes  marchandises  (  produits  du  sol  et  des 
manufactures  du  Royaume  uni ,  ou  de  quelque  |>ays  que  ce 
soit,  soumis  ù  la  dominafon  britannique  ),  h  l'exception  de 
.celles  dont  l'importation  dans  ces  colonies  serait  prohibée, 
ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soiunis*à  la  dominatioa 
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fiançaise.  Et»  attendu  que  les  produits  des  pays  étrangers 
]>euvent  être  îinporiés  maintenant  dans  les  cofonies  du 
Royaume  uni  sur  les  vaisseaux  apjiarieaant  à  ces  pays  ,  à 
feiception  d'un  nombre  limité  d*articfes  spéd^s,  lesquels 
ne  peuvent  être  importés  dans  Icsdkes  cofemies  que  sur  vais* 
seaaz  britanniques.  Sa  Majesté*  le  Roi  du  Royaume  uni  se 
reserve  fa  faculté  d'éteiidre  cette  exception  sur  tout  autre 
prcduit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  lorsque  Sa  Ma)esté  Britannique  jugera 
convenable  de  le  faire  pour  placer  le  commerce  et  la  navi- 
gation pennis  aux  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tnctantes  avec  les  colonies  de  l'autre»  sur  le  pied  d'un» 
jaste  réciprocité. 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  les  navires  français 
poBmnt  exporter  de  toutes  les  colonies  du  Royaume  un! 
{ excepté  celles  possédées  par  lacompagniedes  Indes  )  toutes 

marchandises  dont  l'exporta tioii  de  ces  colonies  par  navires 
autres  que  ceux  britanniques  ne  serait  point  prohibée;  et 
\&&t$  navires  et  iesdites  marchandises  exportées  sii^  ces 
navires  ne  seront  pas  assujettis  à  dés  «droits  pfni  élevés 
ou  i  f autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  britanniques  exportant  iesdites  marchandises^ 
et  lodiies  maichandises  eiles-mêmes,  et  ils  auront  drok 
>ot  mêmes  primes ,  remboursemens  de  droits  et  autres  alfo- 
can'ons  de  cette  nature  auxquelles  j)ourraient  prétendre  les 
navires  britanriiqt&es  pour  ces  exportations. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies 

rfe  la  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l*expor- 
tadon  sur  navires  britanniques  de  toutes  niarcliaiKiises  dont 
^exportation  de  ces  colonies  par  lutvires  autres  qiicr  ceux 
feuiç»k  ne  serait  pas  prohibée.  • 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  la  même  iorte  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la  convention 
ce  four.  Ils  seront  ratifiés ,  et  les  latificaâons  en  seront 

échangées  en  même  temps. 

r  4 


Digitized  by  Gopgle 


(9i  )  . 

En  fin  de  guot,  les  plénipotenriaîres  respecdfi.  kl  oat 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres ,  le  a6  Janvier,  fan  de  grâce  1 8a6* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Signé  le  Pihice  DE  PoUGNAC  Geokgb  Cannik C* 

(US.) 
Signé  William  Huskisson. 

Mandons  et  ordonnons  qu«  les  plantes, 

revêtues,  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cour$  et  Tribimaux 
et  aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent dans  leurs  registres ,  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Alinistre  et  Secrétaire  d'état  de  la  justice» 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  château  dos  Tuileries,  le  8/  jour 
du  mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1 82^,  et  de  notre 
règne  le  second. 

^  J^n/ CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
et  Secrétaire  d'état  au  dépor-  d'partenunt  dis  affuim  èuat^ 
terneiit  de  la  justice  ,  gères. 

Signé  C.'«  DE  Peyronnet.         Signé  B.«»  DE  DAIKAS. 


N.*  2646.  —  Lettres  patentes  relatives  à  lUruùoa 

de  Majorais. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  ba?. 
Parle  Roi,  le  gardedes  sceaux,  W^w' C/*  DE  PEYRONNET,$celiées 
en  présence  du  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  de 
France  et  de  la  commission  dn  sceau,  fe  28  janvier  1826, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât, enfkvettrdeM.Wnfom^sTmiiîjiltf^ 
Nicolas-Pierre-Fourier  baron  Janftovitz  de  Jeszeniezt,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  des  departexnens  ,  chevalier  ^e  la  Légion 
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d*kojineur,  <Scc.yUne  maison  de  maître  avec  chapeile,  serre,  ne- 
iiHses,  logemeiM  de  fermiers  et  de  vignerons,  pressoir,  bergerie, 
forge,  maison  de  garde  et  autres  bâtimens  avec  Jardins, &c.  ,aehuh 
hectares  trente-quatre  ares  vingt-sept  centiares  ;  plus,  deux  cent 
quarante-un  hectares  soixante-cinq  ares  environ  de  terres  arables  , 
quarante-quatre  hectares  soixante  ares  en  prairies  ,  quatre  hectares 
vingt-neuf  ares  soixante-dix-neuf  centiares  en  vignes  et  vergers,  • 
seize  hectares  deux  ares  en  bois  et  trois  cent  cinq  ares  en  chene- 
vières;  tous  ces  biens  formant  un  seul  tenant ,  borné  à  Test  parTétang 
Harmand,  faisant  partie  de  la  terre  de  Marimont, située  commune 
de  Bouidonnay,  cantoti  ^e  Vie,  arrondissement  de  Château-Sa- 
îins,  département  de  la  Meurthe,  appartenant  à  demoiselle  Marie- 
Lucie  FdL  onnet ,  épouse  de  M.  Janhovitz  de  Jeszcnieze  :  auquel 
majorât,  produisant  sept  mille  francs  de  revenu  net,  a  été  affecté 
k  titre  de  Baron  àoniNL  Janhovw  aé(c  levétu  pariettres  patentes 
du  20  janvier  1  820. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majotat,  en  faveur  de  sa  seigneurie  M.  Tho- 
Ttuu^CharUs-Craston  baron  Boisseî  de  Alonv  'ille ,  huron  ^^?àr  du 
Toyautne,  &c. ,  le  moulin  à  blé  dit  de  Gnichy,  sis  sur  la  rivière  de 
Clères,  commune  d'Anseaumeville,  arrondissement  de  Rouen ,  avec 
xous  ies  hâtiniens  en  dépendant,  et  la  cour  plantée  dans  laquelle 
ils  sont  construits,  contenant  cent  quatre-vingt-quatre  ares  qua- 
raiîte-qiïatre  centiares;  plus  ,  cinq  hectares  soixante-sept  ares  cin-  . 
^ante  centiares  de  terres  laI)ourabIes  en  trois  pièces,  près  dudit 
moulin,  closes  de  haies  ;  et  deux  hectares  quatre-vingt-trob  ares 
soixante-quinze  centiares  de  prairies  au  même  lien  ;  le  tout  appar- 
tenant à  sa  seigneurie  9  et  âisant  partie  de  sa  terre  de  Menvilié: 
ces  modio»  terres  et  prairies ,  produisant  trois  mille  deux  cents 
fianciy  ainsi  érigés  en  majorât  par  remplacement  de  la  ferme  de  la 
orâon  de  ville  sise  à  Bosc-Isambart ,  et  de  cinquante-un  hectares 
de  terres  en  dépendant,  faisant  originairement  partie,  mais  main- 
tenant retirés  ,  du  majorât  de  Baron  fondé  par  M.  Boiisel  de  Alorh 
riUr,  siftv^nt  lettres  patentes  des  4  juin  1 8 1  o  et  29  mars  1817; 
doquel  majorât  le  revenu  est  maintenant  de  vingt-quatre  mille 
deax  cents  francs  net. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M,  Louis-Afarie 
baron  Delaha^  de  Cormenin  ,  maître  des  requêtes,  officier  de  la 
L^ioo  d'honneur, un  corps  de  propriété  d*un seiri  tenant»  com- 
posé d'un  château  avec  batimens ,  cour,  jardin ,  cUnaux  et  vignes 
en  dépendant,  de  la  contenance  de  huit  hectares  qoarante-sept 
aies  soixante-huit  centiares  ;  de  quarante-quatre  hectares  trente- 
SX  aies  soixante-quinze  centiares  en  bois  \  de  onze  hectares  quatre- 
vingt-neuf  ares  quaiante  centiares  en  prés  ;  des  métairies  de  Cra« 
vant  et  de  Béchereau»  batimens  ^moulin,  terres  labourables,  prés 


Digitized  by  Google 


(  5>8  ) 

et  pâtores  en  dépendant,  de  la  contenance  de  cent  quarante-qaatr^ 
hectares* ci nquante-sept  ares  cinquante-deux  centiares;  tous  cei 
biens  y  contins»  ensemble  de  deux  cent  neuf  hectares  trente-uiî 
lires  trente-cinq  centiares ,  produisant  six  nrille  soixante  francs  64 
jrevenu  net ,  appartenant  ktA.  de  Cormetfin  >  et  faisant  partie  d< 
sa  terre  de  Laniotte,  située  commune  de  Vimoiy ,  artondîssëmeni 
de  Montargis ,  département  du  Loiret  :  auquel  majoiat  a  été  atca^ 
ché  le  titre  de  Vicomte. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  ma)orat|  en  faveur  de  M*  Chariet^Afarte 
d'Arpnteie  Deox-'Fùntawes,  écuyer,  chef  d'estadron,  Fun  de  ses 
feomers-des-logis  de  première  classe ,  officier  de  la  Lé|;îon  d*hon- 
fieur,  le  château  de  Ôouvi^e, ayant  maison  d'habitation». cdur, 
basae-cour, écuries,  granges,  remises,  pressoir,  logemetic  de  fmrdi^ 
nier  et  de  gar<^e-chassc;  dix-sept  hectares  trente  ares  cmquante-<înq 
centiares  en  huit  pièces ,  vignes  et  vergers ,  bois ,  potager ,  jardins  an- 
glais, situés  dans  le  parc ,  sauf  environ  trois  hectares  trentehuii  ares 
de  terres  en  luzerne  ,  sis  devant  le  château  ;  quatorze  hectares 
soixante-di>-sept  ares  vingt-neuf  centiares  de  bois  taillis  formant 
remises,  en  neuf  pièces  environnant  le  château,  nommées  ^'«j//; 
Htpjwlyte  y  Alfreil ,  César,  le  Boutjuet,  Ui  Fosse  aux  Lmps ,  Cvur- 
retils ,  Saint-George ,  la  Fosse  du  midi  et  la  Fosse  de  deux  heures  ;  dix- 
neuf  hecta'^es  quarante-un  ares  cinquante-huit  centiares  de  terres  for- 
mant le  faire  valoir  en  sept  parties;  une  avenue  culiivée,  plantée  de 
cent  ({uatre-vingt-irois  pommiers;  la  ferme  du  grand  Bouville  avec 
ses  bàtimens  d'exploitation  ,  jardin  ,  une  noue  de  quatre  ht-ctares 
?oîxantr-six  ares  quarante  centiares,  et  quarante  hectares  cinquante- 
deux  arts  environ  de  terres  labourables  en  huit  pièces  ;  la  ftM  nit^t'ii 
petit  Bou\  ille ,  ses  b.iiiniens  d'exploitation  et  jarèiin  ,  et  trente  pit  ces 
de  terres  labourables  contenant  soixante-quatre  hectares  trente-six 
ares  soixante-sei/e  centiares,  avec  quatre  pièces  de  prc,  dt^  cent 
quatre-vingt-quatre  ares  soixante-quatre  centiares,  et  quatre-\  ïolt  ■ 
quatre  ares  quarante-tleux  centiares  en  pâtures;  ces  quatre  pièces  de 
pre  situéc-s  commune  de  Saint-Jean  de  F  roidmantel  ,arronui*^>ement 
de  Vendôme  ,  département  de  Loir-et-Cher  ;  et  ces  dernières  pâ- 
tures,  avec  tous  les  autres  biens  susénoncés,  sises  coninumt-.^  de 
Cloves  ,  Aulheuil,  Konniiy-sur-Aigre ,  arrondisfemcnt  de  Chaieau- 
dun  ,  département  d'Eure-et-Loir;  lesquels  immeubles,  produisant 
six  mille  deux  cent  yoixante-seize  irancs  de  revenu  net,  appartien- 
nent à         Avgéinjue-Charlotie  Celier  de  BvuviHe,  épouse  dudit 
sieur  d'Argent  de  Deux' fontaines  :  auquel  majorât  a  été  attache  le 
litre  de  Baron,  .  ^ 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât-^  en  faveur  de  M.  Louis Marie 
Juehault,  membre  du  conseil  général  cfu  département  de  la  Loire- 
intérieure^  divers  corps  de  domaines  et  métairies  dépendant  de  sa 
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mdfrCkniiofitySÎce  cMttoneda  Cellier,  arrondissement  «TAn** 
tn»  «  «éme  département  ;  ces  domaines  comprenant  le  pré  du 
ICometan  petit  terraioy  le  jardro  de  la  Coudre,  en  ternes  ;  un 
aanaladio  antretbô^orangesie;  une  masure  avec  cour;  deux  terreà 
^îmmSàinus  des  Écobtis;  Tancien  bois  des  Écobus  ;  la  métahie 
dtkCoor  de  Clermontavec  ses  maisons  de  fermiers,  cour,  ména- 
cofc^k  jardin  au  de¥ant;,ks  pièces  du  Chenil ,  de  la  Maison ,  du 
fesK;  1» petite  Ouchette,  le  closeau  de  la  Hutte  aux  loups ,  la 
Gnadirred'à-'bas;  Ws  petite  pièce  de  la  Lande  et  srande  pièce 
feCienadiers  ;  la  grande  pièce  de  la  Lande;  le  taillis  du  bois  de 
k  Noie;  la  Frazardière;  le  pré  de  la  Luce,  le  coteau  xiu  Dormant, 
le  fjimà  coteau  sous  les  murs  du  château  ;  la  métairie  de  la  Vîna-« 
liairaiec  maison  de  fermier, ménagerie ,  cour ,  étable ,  jardin ,  dcc.  ; 
Io]|Kces  du  grand  chemin  et  du  Montmain  ;  ies  grand  et  petit  co~ 
leitde  cenom  ;  les  pièces  de  la  Lande  nroche  le  moulin ,  du  Milieu , 
<fe/Oachede$  Juliennes;  la  viene  dei'Onche  du  trait,  le  pré  de  la 
M»m,  un  pré  dans  Tile  d'Orelîe  ;  tous  ces  biens  contenant  quatre* 
vingt-dix  hectares  soixante-douze  are»  quatre-vingt-six  centiares  ; 
-^u  métairie  de  la  Gaborisserie,  ayant  bâtimens,étabIes,cour,  jar^ 
4in;Ie  Pitis,  TOuchette,  les  petites  et  grandes  Douves,  les  prés 
Cafcn,  la  Censive ,  partie  en  taillis  ;  la  grande  Prée,  le  taillis  et  4e 
îttdies  Pâturci,  le  taillis  des  peittes  Douves,  les  landes  et  ia  pièce 
dtieDouef-/*î//«î/>/,  contenant  dix-sept  hectares  quatorze  ares  vingt- 
deoi  centiares;  —  trois  hordages;  le  premier  et  le  dernier  dits  au 
champ  Brïand,  le  d(  u)<ienie  sis  au  village  dece  nom;  leurs  maisons, 
le  [hjis  Robert  ou  buis  Brée,  les  diverses  pièces  de 
terrains,  Mgnc-s, prés  ,  ouches,  taillis,  en  dc  pendant;  tous  trois  con- 
tenant, rec  ni  5,en  viron  vingt  hectares;  —  lespièces  dites  Lathirtau , 
Fnzûrd.irf  ei  la  Lande ,  de  quatre  hectares  sept  ares  environ  ;  le 
bois  du  château  de  Ciermonr,  do  seize  hectares  quatre-vingr-dnu/e 
aies  vingt-quatre  centiares  ;  File  neuve  sise  dans  la  Loire  au-dessous 
dudir  château  ,  à  coté  de  la  presqu'îlede  la  Luce,  de  neuf  hectares 
quatr'.-vingî  quatorze  ares  cjuaiie  centiares;  Tile  du  Buic/iu  neul , 
continue  ,  de  sept  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  cinquante  cen- 
tiares ;  la  maison  et  le  coteau  des  Aiazères ,  le  bois  Kegaud;  le 
nvage  d<?  la  Loire  depuis  ledit  coteau  jusqu'à  la  lucc  du  chemin 
des  Thébaudieres ,  ensem!)le  de  neuf  hectares  quatre-vingt-dix- 
•"pl  arts  vingt-deux  centiares;  et  les  clos  des  Plantes,  en  vignes, 
^"cinq  hectares  quarante-deux  ares;  plus,  pour  siéi^e  de  ce  majorât, 
1^  château  de  Clermoni  a\  ec  ses  baiinicnis,  cours,  jardins  et  autres 
<lcp^ndances,  •  ncîos  de, murs,  contenant  environ  trois  heciaies 
-'oiiante- seize  ares;  et  ses  rtuatre  avenues,  ensemble  de  dix  hec- 
f'^res  quarante-un  ares  trt^nte-deux  centiares  ;  tous  lesqe.els  bien.* 
?f^uisenisix  mille  huit  cents  irancs  de  revenu  net ,  y  compris  huit 


(  loa  ). 

cents  ft-ancs  pour  le  siisge  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  d 
Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  çn  faveur  de  M.  Jean- J^Urr, 
Henri-AinédêehdiTOïi  Alarbotin  de  Centtneuil,  sous-préfêt  de  far 
rondissement  de  Blaye  (seul  iîU  de  M.  Jean  -  François  -  L^iuren 
AméJée  A'fiirbctin  de  Ccnîeneutl ,  et,  en  cette  qualité,  iiîu!nîre-<MC 
cesseur  du  majorât  fondé  au  titre  de  Barcn^iïr  ledit  sieur  son  pcrc 
suivant  lettres  patentes  du  i6  décembre  loio,  sur  le  château  d 
Conteneuii ,  ses  couv,  jardins,  [)âtimenB,  usine,  Ikms  taillis,  &c. 
vignes,  pré  dit  Li  Jarrtriê ,  ef  les  métaines  de  Conteneuii  et  de 
Morineaux,  hâtimens,  terre»,  piéi,  ei>  dépendant  j  le  tout  de  cen 
huit  hectares  environ,  situ«  commune»  de  Cozcs  et  d*Art  es,  e 
dépendant  de  la  terre  de  Conteneuii  shuée  dans  TarrondisseiTien 
de  Saintes,  département  de  la  Chapente-lnférieure);  le  domain» 
du  Mirail ,  situe  commune  de  Brouqucyran ,  canton  d'Auros ,  arron- 
dissement de  Bazas,  consistant  dans  le  château  du  Mirail  avec  sej 
cours  et  jardins,  garennes,  charmilles  >  les  bots  taillis  de  haute- 
futaie,  vignes,  près,  en  dépendant;  les  métatnes  d\w$  grande  et 
petite  Verdure,  de  Vendùme ,  de  ALigister  e\  delà  Grange  ,  leurs 
oàtimens,  cour  ,  vignes  et  hois  ;  le  tout  d'un  aenl  tenant,  contenant 
cent  quarante-deux  arpens  métriques  ;  un  moulin  sur  la  rivière  de 
Beuve,  ses  constructions  et  prarries;  les  métairies  dites  grûr  k 
Arnuude,  petite  Arnaude  et  Révérend ,  leurs  bc^timens,  trrref 
prairies,  contiguës, d'environ  quarante-deux  hectares;  ce  tlomain-j 
appartenant  audit  baron  Aîarlmin  de  Conteneuii  fils  y  et  produisant 
cinq  mille  cinquante-six  trancs  S(Mxante-quator2e  centimes  de  re- 
venu, ainsi  érii^^é  par  remvhicement  de  tous   les  biens  su5énonce> 
dépendant  de  la  teire  de  Conteneuii,  lesquels  ne  composent  plus 
le  majorât  :  auquel  majorât  continue  d'être  attaché  le  due  de 
Baron» 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  ; 

Le  SecïïéêûiregMrttl  dm  Sceam  àe  Ffonct  r 

Signé  CUVILLIEIL 

N.**  2647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  A'/>JtA 

*( Jtuii- !)aptiste ) ,  né  le  24  lévrier  1798  à  Trassem,  province 
de  la  S.irre,  royaume  de  Prusse  ,  et  demeurant  a  Klang,  arron- 
dissement de  I  hion\ ill'j ,  département  de  la  Moselle,  à  établir 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  rcxercico  des  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.^ Pûrij^  zfévrur  iSi6.) 

l^j^  iGéfi,  —  Ordonnance  OU  Koi  qui  autorise  raccepution 
de  400  francs  eo  argent  ou  en  biens  fends^  légaés'par  le  tîed 
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EfCêfffer^xxT  hospices  de  Grasse ,  département  du  Var.  (Paris, 
Décembre  i  S 2yJ 

m*  2&49.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation 

d'âne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs  et  d'une  créance 
ét  3C0  francs ,  offertes  par  la  demoiselle  Cantin  à  l'hospice  de 
Ckaulitrauà,  département  de  la  Vienne.  (  Paris  j  i^Déumbre 

K*a6sQ.-*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

fnnesomme  de  6000  francs  et  d'une  rente  viagère  de  50  francs , 
ofimes  en  donation  par  la  dame  veuve  Scott  i^x  le  sieur  iL-  la 
téioyhe  à  la  commune  de  Montfort ,  département  d'iile-ei- 
Viiaine.  (Paris ,  21  Dki:mbre  iSiy  ) 

N.'26)i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs,  otferrc  en 
donation  par  la  dame  veuve  de  LescalL'  à  la  ville  de  Roquefort , 
dépanement  des  Landes.  (Paris ,  2/  Décembre  tSiy)  ■■ 


N.*  26^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

de  l'empiacement  de  deux  rues ,  évalué  à  208  francs ,  offert  en 
^ooaibii  par  le  sieur  Lanarchant  de  Gomïcoun  à  la  ville  ^Ai- 
département  de  la  Somme.  (  Paris ,  21  Décembre  tSiy)  • 

f 

N«26}}.  —  Ordonnance  DiTRoi  qui  autoiTse  TacceptatTon 
tfnne  somme  de  1200  francs,  ofFerteen  donation,  par  une  per- 
sonoe qui  à  désiré  garder  l'anonyme,  à  la  commune  de  Soudan  , 
dcpanenient  de  la  Loire-inférieure.  ( Paris,  2j  Décembre  iSiy  ) 


N.'  26;4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
Legs  faits  par  la  dame  Balette  ,  1  /'  de  trois  sommes ,  la  pre- 
mière de  1 2,oco  francs ,  la  seconde  de  1000  francs,  et  la  troi- 
5icme  de  40^0  francs  ,de  tout  le  linge  fin ,  de  fciain  et  du  cuivre 

3 ai  lui  appartiendront  au  jour  de  son  décès  ,  prélèvement  fait 
e  plusieurs  objets  légués  à  sa  femme  de  chambre,  et  de  divers 
autres  objets  estimés  476  francs  environ  ,  à  l'ho  pice  de  Revel , 
<lépartement  de  la  Haute-Garonne;  2.*'  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  300  francs ,  d'un  domaine  évalué  à  75,000  francs 
environ  ,  de  tout  lé  IHige  grossier  lui  appartenant  au  jour  dé 
son  décisy  de  dix  sacs  de  blé  pendant  deux  ans,  et  de  deux 
sommes  y  Tune  de  400  et  Tautre  de  200  francs  »  aux  pauvres 
(k  la  mcme  ville }  3.^  d'un  pré  estimé  1000  francs  »  à  Tho^ice  de 

I 

m' 

m 
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Sorrèzi,  département  de  la  Haute-Garonne;  4**  d*ane  rente  ^ 
nueile  et  perpétuelle  de  600  francs ,  de  dix  sacs  de  blé  pend  a 
deux  ans  y  et  de  deux  sommes  »  fune  de  400  et  Tautre  de  200  i 
aux  pauvres  de  la  même  ville;  5.**  d'une  rente annueHe et  p 
pétuelie  de  aoo  francs , de  dix  sacs  deblé  pendant  deux  ans ,  et 
deux  sommes,  Tune  de  100  et  l'autre  de  200  francs,  aux  pau  vi 
de  Lahécide,  département  de  l'Aude  ;  et  6.^  de  dix  sacs  de  I 
pendant  deux  ans,  et  de  deux  sommes ,  l'une  de  100 et  l'aurre  < 
200  francs ,  aux  pauvres.de  Afentaigut,  département  du  Tar 
f  Paris,  2t  Dkemint  tSzy) 


N."  265^.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  à  accepte 

pour  moitié  de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  universel,  évalue 
26C0  francs  ,  iait  par  les  sieur  et  dame /)Vt7t7?  aux  paiuresd 
l.oiiv'n^ué  du  Désert,  département  d'iile- et- Vilaine.  ^  Paris ^ 
2i  Du€itfbrt:  'à-zj.J 


N.''  26^6.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  à  accepter 
jusqu'à  concurrence  de  600  francs  seulement,  le  Legs  de  1700IH; 
tournois  ^  fait  par  le  sieur  Monniot  aux  pauvtes  de  Vilguiirn , 
département  de  la  Haute-Marne.  ( Pans,  2/  Décemht  ifij,  ) 


J^.*'  2657.  —  Ordonnance  DU  !\oi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  les  deux  cinc^uienies  de  leur  valeur  seulement ,  les  Legs 
faits  par  le  sieur  Col  aux  bureaux  de  hienfaisilnce  de  Afeyres  et 
(ÏAni/t  rt  (  Fu} -de-Dome  ) ,  et  à  Tiiospice  de  cette  dernière 
commune.  ( Paris,  21  Dtctnibre  1  Si^, ) 

N.°  2(^)58.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
d*une  pièce  de' terre  produisant  un  revenu  annuel  de  50  francs, 
léguée  par  le  sieur  Jtiék  l'hospice  d*///t' ,  département  des  P) ré- 

'  nees-Orientales.  (  Paris  ,  2t  Décembre  i82y  ) 


N.**  2659.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptadoo 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  3000  francs ,  olfene 
en  donation  par  le  sieur  d'Erard  à  la  commune  d*HeUenviIUtrs, 
département  de  TEure.,  {Paris,  28  Décanbre  1 81} .  ) 


rv."  2660.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terrain  et  d'un  jardin  oiîerts  en  donation  par 
les  sieurs  Wvro/A'^  et  Vialatfe  à  la  viile  de  Carcassonne  pdcpsj' 
lement  de  t  Aude*  (  Paris ,  28  Décembre  iSzj,} 
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fi*  1661.  —  Ordonnance  DU  Roiqoianforis^racceptatioti 

de  îooo  francs ,  légués  par  la  demoiselle  CrémadeUls-Pcnsich 

:a\  pauvres  de  Saint-Laurent  de  Cerda ,  département  des  Pyré- 
iicci-Orientaies.  (  Paris  ,      Décembre  182^.  ) 


N.'2662.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise Facceptation 
4bi  Legs  faits  par  le  sieur  BouUird,  1  ce  diverses  sommes  mon.- 
BBt  ensemble  à  1,0^0,000  francs  et  de  plusieurs  e^ets  mobiliers , 
pûor  fonder  et  entretenir  à  Saint'AIandé  un  hospice  destiné  â  re- 
cefotr douze  vieillards,  hommes  septuagénaires ,  et  qui  portera 
le  nom  d'hospice  Samt-Miclul /  2,^  d'une  somme  de  25,000  iîr, 
à  fhôtel-dieu  de  Paris  ;  3.®  d'une  somnu'  de  36,000  francs  aux 
hveanx  de  charité  dé  cette  ville  à  raison  de  3000  francs  chacun  ; 
«  4.^d'ii)ie  somme  de  50,000  francs,  dont  les  intérêts  serviront , 
chaque  anoée^'i  doter  quatre  élèves  des  hospices,  savoir:  deux 
Urconsy  pour  leur  ^he  apprendre  le  métier  de  tapissier  ;  et  deux 
mti,  ^hd  de  lingèie.  (Pam,  z8 Décembre  182^.^ 

N."  2663.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racc(  ptation 

d'un  Legs  évalué  à  327  francs ,  lait  par  le  sieur  Kfv//Vraux  pauvres 
de  Faugerollrs  ,  département  de  la  Mayenne.  (  Paris,  Dc^ 

N 2664.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
dTane  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  offerte  en  do- 
nation par  le  sieur  Deviel'Lunas  de,  Peuilles  à  l'hospice  de  Ch^ 
umh-Ckhm,  département  de  la  Nièvre.  ( Paris,  28  Décembre 

N.»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'aile  rente  annuelle  et  perpétuelle  dè  50  francs ,  léguée  par  le 
sieur  AfuUot  aux  pauvres  de  Mesnil-Théribus ,  département  de 
rOtic.  (Paris  ,  28  Décembre  ; 

W*2666.  —  OrDjONNANCE  DuHoi  qui  autorise  l'acceptation 
de  r  jco  francs ,  légués  par  la  veuve  Canh  à  l'hospice  ôicBreUuU, 
départenoeni de  l'Oise.  (Paris,  28  Dcccmbrc  162^, ) 

N/2667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs  ,  légués  par  le  sieur  Gironne  k  chacun  des  hospices 
Saint-Jean  et  des  Malades  de  Perj^tg^nan  ,  département  des  Py- 
ténées-Orientales.  (  Paris,  28  Décembre  /  ^ij.  ; 
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N.**2668.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  i  5,^00  francs,  fait  par  le  sieurVi ot 
aux  pauvres  de  Ratenelle  ,  départemeot  de  5aone-et-JLoire» 
(Paris,  28  Déceinbn  182^,  ) 

m 

N.*  2669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptadoii 

4e  400  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Juillet  aux  pauvres  de 
JambUs,  département  de  Saone-et->Loire.  (  Paris  ^  z8Du€mbfc 

N.*  2670.  —  Ordonnance  du  Roi  ani  autorise  facceptatîon 

des  Donations  faites  par  la  demoiselle  K^^i^m, d'un  chanip  estimé 
400  francs,  aux  pauvres  de  Laigné,  et  d'une  pièce  de  terre  estimée 
416  francs  à  ceux  de  Afoncé-en-Blin,  département  de  ia  Sarihe. 
(  Paris  ,  28  Décembre  »82y) 

  y  

N.®267i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Ga- 
laire  et  Patret  à  maintenir  en  activité  les  trois  lavoirs  à  bras  pour 
le  minerai  de  ter,  qu'ils  ont  établis  dans  la  commune  de  Vy-le- 
Ferroux,  département  de  la  Haute -Loire.  (Paris,  2i  Dé^ 
ceinbre  182^) 


C  £  RT I F I  £  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Aîinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris,  le  9  Février  1826 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  cdic  de    réccptioQ  du  BulictiQ 
au  ministère  de  b  justice. 

On  s'aliOline  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fnncs  par  an,  i  U  caiiM  de 
rimpriinerle  royale,  ou  ch»  Ict  Dirccceui»  Jct'^Mlcs dc«  «IcpancincfiSi 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE* 

9  Février  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  77.  ) 

Ïi*i6y2,  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  é/m  Ji  ia 
dipité  de  Pair  du  royaume  AI.  Antoine  •  Eugène-Amble* 
Sûnislas  comte  de  Gramont  <f  Aster. 

Au  châtean  det  Toilerie»,  ie  i8  Janvier  1826. 

Charles,  paria  grâce  de  Dieu,  ROI  0£  Fbanqi  £T 
DE  Nàvakre  9  à  tomceux  qui  ces  préMites  verront ,  salut. 
Vu  Fanide  27  de  la  Charte  coniiitutîonnelfe  et  les  or* 

donnances  des  2  5  août  i  8  1 7  et  5  liiars  i  8  1 9  ;  " 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  notre  aîné  et 
le  comte  de  Gramont  d* Aster,  pair  de  France,  est  dé- 
cédé SUIS  avoir  rempli  Tobligation  qui  lui  était  iinposée , 
de  constituer  un  majorât  à  l'efTei  de  rendre  héréditaire  dans 
sa  famille  la  dignité  de  pair  dont  il  était  revêtu  ; 

Considérant  que,  deptiis  sondécès , ce  majorât  a  été  cons- 
Aué  par  sa  ikmîlle,  ainsi  qtt*il  résulte  des  lettres  patente^ 
sçnées  de  notre  main  et  scellées  du  grand  sceau  de  l'Etat, 
çui  /uf  ont  été  délivrées  le  4  du  présent  mois  de  janvier  ; 

Considérant  en  outre  que  notre  amé  et  féal  ie  comte  de 
Grâmnt  (T Aster  est  mort*  à' notre  service,  et  voulant 
<fcnnerà  sa  famille  une  marque  de  notre  bienveillance  par- 
ticulière , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I/'  'Lq  ÛQUT  com\.e  de  Cram  ont  d'Aster  [Antoine^ 
tjfgtne'Amable-Stanîslas  )  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
voyviime,  pour  en  jouir.iui  et  ses  descendans  en  ligne  directe, 
naturelle  et  légitime,  de  mâle  en  mâfe  et  par  ordre  de  pri- 
ffJogéniture,  ainsi  que  des  droits ,  honneurs  et  prérogatives 
^ui  y  sont  atudiés* 

mi:  Shïe.  G 
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'  '  2.  Le  j^résîdent  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé ^ 
de  l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Qonné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Janvier  de  Tan. de 
grâce  1 826  >  et  de  notre  règne  le  second. 

Sifflé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  k  Prétident  du  Conseil  àts  Aftnistreg  , 

Signé  JkU  DE  VlLLÈLE.  . 

N.**  267  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorîsaiion 
dffinit'm  de  la  Maison  de  miséricorde  dite  de  Notre- 
Dame  du  Refuge  de  Lava/ ,  département  de  la  Mayenne, 

Au'  cliftteatt  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1 826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ^  SALUT*. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  qui  composent  l'établis- 
sement du  Refuge  de  [Laval ,  qu'elles  sont  régies  par  les 
mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour  la  luais^on  du  Refuge. 
de  Tours  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munidpal  de  Laval ,  du 
1 6  avril  1821,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soitaiH. 

torisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évèque  du  Mans,  du  3  o  décembre 
1825; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 1  septembre  18 16,  portant 

autorisation  des  statuts  de  ladite  maison  de  Tours; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dépar-. 
tement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  I  mstruction  publique  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Art.  1 La  maison  de  miséricorde  dite  de  Notre-Dama 
du  Refuge  de  Laval ,  département  de  la  Mayenne ,  gouvernée 

par  une^bupéricLire  locale  ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déj^arttiiient  des. 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 


B.n.*  77*  (  ) 

de  f'exécution  de  fa  présenté  ordonnance  ,  (|ui  sera  insérée 

au  Buiieiiii  des  lois. 

Donne  en  notre  ciiâteait  des  Tuileries  ,  le  29  Janvier  de 
Faa  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

'Sijfu'  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  J'tun  des  affaires  ecciésitutiques 
et  de  l'instruction  publiifue  g 

.  Signe  +  D.  Ev.  d'Hermopolis» 


N.'  2674.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisât iott 

dcjin'nive  de  la  A  fais  on  des  Fil  II  s  d:  la  Sagesse  de  Suî/it^ 
Coulomb,  département  d'Ille-et-ViLine. 

Aa  château  des  I  uiieries  ,  le  ^9  Janvit^r  1826, 

CHARLES ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarkl  ,  à  tous  ceux  qui  tei»  présentes  verront,  SALUT. 
Vu  la  loi  du  24  niai  i  S  2  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  filles  de  la  Sagesse  qui  composent 
b  communauté  établie  à  Saint -Coulomb  ,  qu'elles  sont 

r«^-gies  par  les  iiièines  statuts  (jue  ceux  approuvés  pour  la 
nuison  chef-lieu  de  Saint  -  Laurent  -  sur-Sèv^e  »  dont  elles 
«iependent  ; 

Va  h  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Coulomh^ 

<fo  2^  ninrs  1818,  tend:iiu  à  ce  (^ue  cet  eLuLlisseuieut  soit 
iiutorisé  dans  cette  cojnnuine  ;  s 
Vu  le  consentement  de  i  evéque  de  Rennes  du  1 1  janr 

Vu  le  décret  du  27  fé  vrier  î  S  i  i  ,  partant  autorisation  de 
ladire  maison  de  Saint  Laurent-sur  Séçre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au? 
<)épartement  des  afiaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruction 
publique, 

I^OUS  AVONS  CADONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiû  Suit  : 

Art.  I  ."^  La  maison  des  filles  de  la  Sagesse  de  Saint- 
Coulomby  diocèse  de  Rciwics.,  département  d'IlIe-et-Vilaiue, 
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gouvernée  par  une  supérieure  locale  »  dépendant  d'une  supé» 
rieure  générale  dont  la  résidence  est  à  Saiot-Laoreot-sur- 

Sèvre,  est  définitivement  autorisée. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeru  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstniction  publique  esc  diai^ 
de  l'exécutbn  de  la  présente,  ordonnance ,  qui  sera  insirée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  Janvier  de 
fan  de  grâce  i  S26  »  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  UAiinïstre  Stcrtuiire  d'état  4es  affaires eccJésiastîqyet 
/  «X  de  l*instructian  publique. 

Signé  +  D.  Év.  D*H£RMOPOLIS. 


l^."  2675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
CiC  I200irancs,  légués  par  la  dame  xcvwl'  Jjtllavhie  à  l'hospice 
do  Alilly,  département  de  beine-tl-Oise.  { Paris,  2.8  J^écatére 

N."  2676.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tncceptation 
do  I  500  trancs  sur  le  grand-livre,  légués  p?r  le  sitnir  JtiCiju'uut 
aux  pauvres  honieux  de  Saint-Ci i  rtfialn-en-Layi:,  départemenide 
Seinc-ct-Uise.  (  Fans ,  2 S  Dcit-nil  re  jà'2j,  )  * 


N.**  2677.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  de  25  iVancs ,  ofTene  en  do- 
nation par  la  dame  veuve  Branzcu  à  Thospice  de  Cuers ,  dépar- 
tement du  Var.  ( Paris  ,  28  Décembre  iSz^.  ) 

11.*  2678.  ^  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Tacceptadon, 
I.**  deplusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  formant  ensemble 
un  capital  de  3504  fi-ancsoi  centime ,  offertes  en  donation  à 
rhôtel-dieu  SAuxerre,  département  de  TYonne ,  par  les  sienr 
et  dame  Ducrot-Saint^Cir^  a.** d'une  somme  de  £\ooq  francs» 
offerte  en  donation  au  même  établissement  par  la  demoiselle 
Ducrot.  (Paris,  z8 Décembre  i 8 ) 

IS'."  2679. —  OrdoNNANCI  du  Î\C)I  qui  autorise  à  .Tceprer, 
pnur  moilic  tic  leur  valeur  sculenioiit ,  les  Legs  taiis  ])ar  la  daine 
vtuve  Çcberi,  et  coasisunt,  i."  en  une  petite  maison  et  une 
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somme  de  4000  francs  pour  les  hospices  à'Ep'mal;  2."  en  toufes 
les  créances  qui  resteront  dans  sa  succession,  après  diverses 
charges  énoncées  dans  son  testament,  pour  la  maison  d'orphe- 
lins de  cette  ville;  et  3.*"  en  divers  immeubles,  notamment  la 
ferme  de  Montmoiier,  pour  l'hôpital  de  FoiiunayU-Chàteau  , 
dépaitcmeDi  des  Vosges.  (Paris ,  6  Janvier  1826»  J 

N.*  2680.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
de  12,000  francs,  légués  par  le  s'wht  d'AlUmugnc  à  fhospice  , 
de  BtiUj  ^  département  de  l'Ain.  (  Paris,  6  Janvier  i8z6, ) 

N.*  2681.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
de  950  francs,  légués  par  le  sieur  AHemagne  aux  pauvres  de 
BelUvj  département  de  l'Ain.  (Paris,  6  Jariyier  j S26.  J 

 ■  »^ 

H.^  2682.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise Facceptation 

de  icco  frnrc? ,  légués  pnr  !e  sieur  / ri/ut naux  à  rhôpiial  de 
il  Fcrt ,  dcpariement  de  l'Aisne.  (  Paru,  6  Janvier  tSzô. ) 

N.*  2683.  —  Ordonnance  du  IîoI  qui  auîori>e  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  2,oco  iVancs,  ont. ne  en  donation  par  le  sieur 
filholaux  hospices  d'-îr/f-j,  déparlement  des  îiuuchcs-du-Khone, 
(  Paris,  6  Janvier  jà'26.  ) 

N.°  26^4.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  Bert,  du  quart  de  sa  toriune  mobilière, 
évalue  à  2328  francs  50  centimes  environ,  aux  pauvres  de  Fves- 
Tm-Siihit-Cùme,  dcpariement  du  Calvados.  (  Paris,  6  Janvier 
iiià.J   

N.«2685.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptation 
de  400  francs ,  légués  par  la  dame  veuve  Leboncher  aux  pauvret 
é^Engranville ,  département  du  Calvados.  (  Paris,  6  Janvier 
i8z6.J    • 

M.* 2686.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
des  matériaux  à  provenir  de  ia  démolition  de  la  porte  de  Hennés 
i  Gutpg^rnv  et  des  fortifications  adjacentes ,  évalués  à  i  o,oco  fr., 
offerts  en  donation  à  Fhospice  c!e  cette  dernière  ville,  départe- 
ment des  Cdies-du-Nord,  par  S.  A.  H.  le  duc  d'Orléans,  au 
nom  du  duc  de  Penthîèvrt ,  son  âls  mineur.  (Paris,  6  Janvier 
MS26.J   

îi*  26%j.  —  Ordonnance  DU  Roi  oui  autorise  râccei>ratîon 
d'un  domaine  avec  se$'dépendances,de  (a  valeur  di*  3C00  francs^ 
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ôfftn  én  donation "^pan  le  sieur  de  Cisson  k  Vhospice  âe  Sarùtt  ^ 
département  de  la  l!>ordogne.  (Paris,  6  Janvier i8z6.) 

N."  2688.  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  fjuî  autorise  i'acceptii'^ion 
d*une  maison  avec  dépendnncps ,  évaluée  à  ïcoo  francs,  oHerte 
en  donation  par  la  demoiselle  Odoiiani  a  l'hospice  de  Pit^rrelutte, 
département  de  la  Drôme.  ( Paris,  6  JanvUr  1S26,  ) 

N.**  2689.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptairon 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Jullicn  à  Thospice  de  JVyons  j 
départemeni  de  la  Dronie.  { Paris,  6  Janvier  1S26») 

W."  2690.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptaiion 
de  30CO  francs,  oiltrts  en  donation  par  la  demoiselle  Aîontet 
h  TKospice  à^Aiuis,  département  du  Gard.  { Paris,  6  Janvier 

.  1S26.)   

N.*  2691.  —  OrooNNANCE  du  Koi  qui  autorise  racceptaiion 
de  500  iVanc-s  léi;ués  par  le  sieur  Ah',  ic  aux  pauvres  de  SaUndrej, 
département  du  Gard.  ( Paris,  6  Janvier  182,6,) 

r«i,°  2692.  —  OrdoNNANC£  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 50  francs  au  capital  de 
4500  francs,  léguée  par  la  dame  veuve  de  Gmbcrt  aux  pauvres  de 
Cabamal ,  département  de  la  Haute-Garonne.  (  Paris,  6  Jan- 
vier iHzé,  } 


N.**  2693.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  racceptation 
de  500  francs.  légués  par  le&ieur  Castex  aux  pauvres  de  Ccndom^ 
'  département  du  Gers.  ( Paris,  6  Janvier  m 826.) 


N."  2694.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dfs  Legs  lairs  par  le  sieur  Crast'iindc  aux  pauvres  de  Vias  (  Hé- 
t  rault),  et  consistant,  l.°  en  ur»e»  rente  annuelle  et  perpétuelle 

de  200  francs,  et  2.°  dans  l'ohii^ation  imj)oséi»  à  ses  héritiers 
de  faire  annue  llement  trois  dUiribuiiuns  de  pain  aux  pauvres. 
(Paris,  6  Janvier  1826.  ) 

I^.**  2695.  —  OrdonNANC£  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  12,500  francs,  légués  par  la  dame  Prontin  des  Bujfards  pour 
Tentretien  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  dans  la  ville  de 
Foff ocres,  département  d'I lie -et- Vilaine.  (Paris,  6  Janvier 
ibzô.J 
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^.•2696.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l acceptation 
ifune  chapelle  de  la  valeur  de  1  50  francs,  oèèrteen  donation 
par  la  dame  Leboucherk  l'hospice  Saint- Nicolas  de  Fougères  , 
département  tfllle-et- Vilaine.  (Paris,  6  Junvier  i826.J 


y.''  2607.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  FacceptatTon 
de  /200  francs,  Itgucs  par  la  dame  Mcz'fhe  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Alezière,  départeoient d'iUe-di« Vilaine.  (Paris, 
6  Janvier  182,6»  J 

N.«  2698.  —  Ordonnancf  bu  Koi  qui  autorise  Facceputton 
de  600  francs  y  légués  par  le  ^xx^ur  Bourgeot  aux  pauvres  a/cr«<i- 
éa,  département  de  l'Indre.  (Paris,  6  Janvier  1826.) 


N.^  26991—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccrptation 
de  500  francs ,  I('^^ués  par  la  dame  veuve  Hourdo'iscau  aux  pau\ re$ 
de  Mtun^  ,  dtparttuiciu  du  Loireu  (  Paru,  ù  Janvier  làzô,  ) 

li^^Yj^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
•  de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Bertheau  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Aîgnan  a  Orléans,  département  du  Loiret. //'a- 
6Janvieri8z6.) 


N*27oi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccprarion 
de 400  francs,  légués  par  le  sieur  CalmeilUs  tils  aux  1 -ouvres 
^Cazals,  département  du  Lot,  f  Paris,  6  Janvier  i8z6.) 


^"2702.  —  Ordonnance  du  K  01  portant  concession  aux 
sîeurs  d'Homhres-Firmas  ,  Firmas  do  Fériés,  Soh^é  ,  Kcnnux, 
Faure  et  Kilîot  ,  des  mines  Je  houille  dites  d'OUmple^  dépar* 
lemeni  du  Gard.  (  Paris,  28  Décembre  t82$. ) 


•*2703.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  srenrs  df» 
'non  et  Manthey  à  exploiter  le  fiùts  Milé      Sal/luonii  (  Mo- 
**Ue),et  à  ttabiir  une  usine  à  cet  elfel.  ( Paris ,  2.6  Décembre 
S 


W.*  2704.  —  Ordonnance' DU  Roi  portant  concession  au 

'  STeur  Berthier,  des  inities  tl*anrhnoi ne  d'Oucho,  coninuinis  de' 
^-^int-Victor  et  Auriac^  département  du  Caniai.  ( Paris,  d  Jan* 
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N.*  270;.  «-  Okboknance  du  Roi  qnt  aatorise  lè  sieur  Du^ 
gnoUe  à  établir  une  vetrerk  k  Fre$nes,  département  du  Nord* 
(Paris,  6 Janvier 1 826,) 


N.°  2706.  —  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  le  sieur  Tour- 
nier  à  établir  une  taillanderie  à  Renage^  département  de  Tlsére. 
(  Paris,  6  Janvier  182.6,  J 

I^.""  2707.  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  le  siéur 
Buraud  à  convertir  Fan  ci  en  ne  torerie  de  gonds  en  une  usine  à 
battre  le  fer,  commune  de  i'Houmeau ,  départetnent  de  la  Char 
rente.  (  Paris,  6  Janvier  s 626*) 

N.*  2708.     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame  veuve 
Hufty  à  conserver  et  maintenir  en  activité  deux  lavoirs  à4rat 
pour  Je  minerai  de fer,  commune  de  Ciageon ,  département  du  * 
Nord.  (  Paris  ,  II  Janvier  JS26*  ) 

N.*»  2709.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Au- 
vert  à  établir  une  usine  ii  fer  diins  la  con^niune  de  Cheniéres^ 
d^artement  de  la  Moselle.  (  Paris  ,  a  Janvier  iS^6.  ) 

CERTIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  Afinistre 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  , 

A  Paris,  le  1 1  Février  1826^, 
Comte  de  P£YR0NN£T. 


^  Cette  date  en  celle  de  U  r^eplion  du  Builctia 
aa  ministère  de  la  justice. 

.O»  ihihmitM  powr  le  Balletin  Ats  i  raison  ét  9  fnnes  ftraat  I  b  cdM«  4« 
niii|»fimcrlt  foyalCf  m  cbe»  les  Oiracteun  dea  pMio  te  iépsncincfit. 


*A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE* 

II  Février  1826. 
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(^V  78.*) 

N.'  27  lo»  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  prescrit  la 

PuiliCiition  iÎ€  la  Bulle  portant  extension  du  Jubilé  a  tout 
l'Univers  catholique. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1 8^6. 

Charles,  par  la  grâœdeDieu,  Roi  DE  Fkavce  ET 

DeNavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vottbot  procurer  à  nos  peuples  le  bienfidt  éa  jubilé 
que  le  souverain  Pontife  vient  d'accorder  à  tout^Tunivers 

catholique  ; 

RecoanaUsant  combien  il  nous  imjx)rte  de  profiter  de  ce 
moyen  extraordinaire  pour  attirer  sur  la  France  sur  notre 
fâmiiie  et  sur  notre  personne ,  ies  grâces  et  les  fcénédicttons 

Ctie5tes  ; 

Vu  la  buHe  de  Sa  Sainteté,  du  8  des  calendes  de  janviei: 
de  Tannée  1  Szj  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I      La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  dé 

janvier  de  l'année  1825,  portant  extension  du  jubilé  à 
lout  l'univers  cati.oliqiîe,  est  reçue,  et  sera  publiée  dans 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée» 
2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses  » 


'  \'oyci  un  Lrr.i'.um  ii  U  nu  de  ce  Numéro* 

VIIL'  Série. 


H 


(    H4  ) 

formules  ou  expressions  qu'elle  renferme ,  qui  sont  jou  pour- 
raient être  contraires  à  ia  Charte  constîtuiionnelle ,  aux  lois 
du  royaume 9  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise 

gallicane. 

^.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  desdîtes  trans* 

criptions  seni  faite  par  le  secrétaire  géucral  du  Conseil  sur 
ia  pièce  enregistrée. 

4<  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 

nffaires  ecclésiasiii|ues  et  de  Tinslruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  29/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 126 ,  et  de  notre  règne  le. 
second.  *t  * 

'  ^gné  CHARLES. 

Pàr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrêiaire  d'état  Ofi  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  -t  D.£v.  d'Hermopolis. 


N."  27Î1.—  Ordonnance  DU  Ro/  qui  prescrit  la 
Publication  des  Bulles  d'institution  canotiique  de  MAI.  les 
Évéques  de  Troyes  et  de  Viviers. 

An  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DENavaRRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropofes  et 
diocèses  du  royaume  »  annexé  à  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
1822; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
temeni des aâ'aires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique- 
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tiom  ConseiLcTétat  entendu ,  , 
Nous  AVONS  ORDONîfàet  ORDONNONS  ce'qui  suit  : 

Art.  I.'^  Les  bulles  ci-o*^rès  désignées;  savoir: 
La- première,  donnée  à  Rome,  ^  Saint-Pierre^  le  13  dëc 
calendes  de  fanvier  de  i*an  de  incarnation  1825 ,  portant 
institution  canonique,  pour  Févéché  de  Troyes,  du  sic-ur 
ûht  Jacques  Louis-David  de  Seguin  Des-Hons  ; 

La  seconde,  donnée  à  Ron!e^  à  Saint- Pierre,  le  1 }  des 
calendes  de  janvier  de  Fan  de  l'incamadon  1825  ,  portant 
înstitutTon  canonique ,  pour  févéché  dé  Viviers  ,  du  sieur 
abbe  Ahdon- Pierre-François  Bonne/ ^ 

Sont  reçues ,  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
ferme  accoutumée. 

2.  Lesdftes  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou  cx])ressions  qu'elles 
lenferiueat  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Chane  constitutioimelle ,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
diisesy  libertés  et  maximes  de  I  cgH>e  gallicane.  ^ 

5.  Lesdiies  bulles  seront  tn.nscrites  en  latin  et  en  français 
5ur  les  registres  de  notre  Conseil  d  eiat  :  nientiou  desdîtes 
transcriptions  sera  fiute  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instructipn  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrète  d'état  au  département 
^ia|astice,  sont  chargés,  chactin  en  ce.  qui  le  concerne;  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chSteau  des  Tuileries,  le  ap.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  18  26,  et  de  notre  règne 
leiecond. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affairts  ecclhiastiqucs  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t  D.  £v.  O^HxRisoPOUS. 
•  H  2 
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N.*  27  c  2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisiition 
/l'importer parnavlres  nationaux  ou  étrangers ^  dans  les  ilcs 

'  dt  la  Martinique  tt  de  la  Guadeloupe ^  diverses  Denrées- 
dt  .ug/ic'cs  par  le  Tarif  annexé.  ' 

A  Paris ,  le  5  Février  1 826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£  France  et 
DE  NàvArre :  , 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  aoiit  1784»  concemaiiL  le 
commerce  des  coioiiies  avec  l'étranger; 

Vu  les  tarifs  maintenant  en  vigueur  dans  les  îles  de  fa 
Maf  tihique  et  de  la  Guadeloupe  en  vertu  de^  ordonnances 
de  nos  gouverneurs; 

Vf  .ulant  donner  plus  d'uniformité  au  régime  commercial 
desdiies  iles  ,  et  M  même  temps  étendre  et  faciliter  leurs 
relations  de  commerce  avec  l'étranger  en  tout  ce^  qui  n'est 
pas  contraire  aux  inténhs  de  la  métropole; 

Sur  ie  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  nvnistres; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I/'  A  dater  du  i/'  juillet  de  la  présente  année,  il 
«fera  permis  aux  navires ,  sort  nationaux,  soit  étrangers ,  d'im- 
porter dans  les  deux  îles  de  la  Martinique  et  de  ia  Guade- 
loupe ,  mais  seulement  dans  les  f>ort$  qui  seront  ci-après  dé^ 

signés ,  les  diverses  denrées  et  inarciiandises  étrangères 
cnumérées  dans  les  tableaux  aimexés  sous  les  n/'  1  et  2  à 
[a  présente  ordonnance. 

.  2.  Les  seuls  ports  où  lesdites  denrées  et  martrhandise!» 

pourront  être  iinporiécs,  sont  :  [^.our  l:i  Martinique,  Saint- 
Pi -rre  9  le  Fort-Royal  et  la  Trinité  i  et  pour  la  Guadeloupe , 
la  Basse -terre  et  la  Pointe-à-piire. 

Celles  desdites  denrées  et  marchandises  qui  sont  por- 
léen  nu  tableau  n.**  i  ,  paieront,  h  leur  importation  de  l'é- 
tranger, le^  droils  éaoi«cé^  audit  talieaui  et  ce,  sans  aucune 
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distinction  dé  pavillon ,  soit  étranger ,  soit  national.  Les 
marchandises  de  même  e>|>èce,  ;j})portée$  de  France  sur 

navires  fraïK^ais  ,  iie  paieront  qu'un  droit  de  cinq  centiiues 
par  cent  kilogrammes. 

4*  Les  droits  f>ortés  au  tarif  susénoncé  ne  pourront 

être  augmentés  ni  diminués  par  aucun  acte  de  nos  gou- 
verneurs ,  ou  de  toute  autre  autorité  dan^  les  colonies  ;  et 
nous  faisons,  à  ce  siijet  9  aux  un»  et  aux  autres  les  inhibitions 
les  plus  expresses» 

Ces  droits  commenceront  à  être  perçus  à  dater  du 
I."  juillet  de  fa  présente  année  ;  et  à  compter  dudii  jour, 
tous  les  droits  alors  existons  dans  les  deux  colonies  sur  les 
objets  portés  audit  tarif  seront  et  demeureront  révoqués. 

5'  11  n  est  rien  iiuiové  par  ces  présentes  aux  dispositions 
qoi  ont  fixé  à  un  pour  cent  ;  dans  les  deux  colonies ,  les  droits 
i  peioevoir  sur  les  marchandises  importées  de  la  métropole  » 

en  tant  qu'ils  afïêctent  des  marchandises  non  comprises  dans 
les  tableaux  n.*^*  i  et  2  :  ledit  droit  d'im  pour  cent,  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  non  portées  dans  le&dits  ta- 
bleaux,  est  au  contraire  confirmé  par  ces  présentes  ;  .et  Éli- 
sons aux  autorités  des  colonies  les  mêmes  inhibitions  que 
des>us  d'y  rien  changer  sans  nos  ordres  exprès ,  transmis  par 
notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  de  la  marine 
«t  des  colonies. 

6.  Les  denrées  et  marchandises  énuinérées  dans  le  tableau 
Q**  2  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  cinq  centimes 
par  cent  kilogrammes-,  quel  que  soit  le  pavillon  qui  les 
importe. 

H  est  interdit  aux  autorités  des  deux  colonies  d'y  apporter 
2ucun  changement. 

7.  Les  navires  étrangers  important  les  denrées  et  mar- 
chandîses  aitiorisées  par  la  j)résente  ordonnance  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  et 
autres  de  même  natui*e»  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
iraient  soumis  les  navires  narionaux. 

H  - 
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8.  Aucune  denrée  ou  marchandise  autre  que  celles  por- 
tées aux  tableaux  n."^  i  et  a  ne  pourra  être  importée ,  soit 
par  navires  étrangers,  soit  par  navires  français  venant  de 

l'étranger,  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  du  cliar- 
gement. 

9.  Aucun  navire  étranger,  ni  aucun  navire  français  venant 

de  l'étranger,  cHargé  même  d'objets  permis,  ne  pourra,  sauF 
les  cas  de  relâche  forcée  légalement  constatés,  entrer  que 
dans  les  ports  ouverts  par  la  présente  ^ordonnance ,  A  peine 
de  confiscation. 

10.  Les  marchandises  énumérées  dans  les  tableaux  n.''*  i 
et  a  pourront ,  ainsi  que  toutes  marchandises  venues  de 
France,  être  réexportées  dSme  colonie  dans  l'autre,  mais 
par  bâtimens  français  seulement.  Elles  y  seront  reçues  en 
franchise  de  tous  droits,  h  la  condition  toutefois  que  l'im- 
portateur de  marchandises  tarifées ,  lesquelles  sont  énuniérées 
dans  fétat  n.*  i ,  justifiera  que  les  droits  ont  été  acquittés 
sur  lesdîtes  marchandises  dans  ia  colonie  oii  aura  été  faite 
la  première  importation. 

1 1 .  -Les  navires  étrangers  pourront,  ainsi  que  les  navires 
français,  exporter  à  rétranger,en  fianchise  de  tous  droits^ 

mais  seulement  par  les  ports  ouverts  en  vertu  de  l'articfe  2  , 
les  denrées  et  marchandises  importées  dans  les  deux  colonies  » 
soit  de  France,  soit  de  tout  autre  pays. 

1 2.  II  n*e$t  rien  innové  quant  aux  produits  des  deux 

colonies  dont  l'exportation  n'est  maintenant  permise  que 
pour  les  ports  de  France  et  par  navires  français.  Seulement, 
ceux  desdits  produits  dont  Texporintion  pour  Fétranger  est 
ou  serait  ultérieurement  autorisée ,  ne  seron  i  pomt  assujettb  » 
quand  ils  seront  exportés  par  na\ires  étrangers,  h  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  ils  seraient  assujettis  é^nt 
exportés  par  bâtimens  français. 

15*  ttîs  droits  Jiiejuionnés  en  l'article  5  ,  lesquels  seront 
prélevés  dans  nos  colonies  sur  les  marchandises  Iranvaises, 
continueront  à  être  restitués  lorsque  lesdites  marchandises 
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seront  réexportées  des  deux  colonies ,  spus  quelque  pavillon 

que  ce  soit. 

14.  Dans  Je  cas  où  des  circonstances  iuipt rieuses  et 
GCtraordinaires  paraîtraient  à  nos  gouverneurs ,  dans  Tune  ou 
fautre  coiome,  rendre  indispensable  rajipel  momentané  des 
ferines  étrangères ,  il  sera  procédé  d:ins  les  formes  ci-après 
indiquées  y  lesquelles  sont  toutes  de  rigueur  : 

i.*"  Le  gouverneur  convoquera  un  conseil  privé,  auquel, 
indépendamment  des  personnes  qui  le  coin  posent  ^ordinai- 
rement, seront  appelés  trois  ca|)itaines  de  navires  niarcliands 
a[)partenant  aux  ports  de  France.  . 

Ces  trois  capitaines  seront  désignés  par  les  capitaines  des  . 
navires  français  mouillés  dans  les  ports  de  la  colonie  ouverts 
au  commerce  étranger. 

.  i.**  Ace  conseil  seront  produits  pnr  écrit,  i .°  le  c«nirs 
ou  prix  des  £urines  dans  les  villes  principales  de  la  colonie , 
2/  iëut  dés  quantités  existantes  dans  la  colonie ,  3 l'aperçu 
des  quantités  de  farines  attendues  de  France. 

Il  sera  dressé  proces-verbal  des  séances,  dans  lequel 
seront  inscrits  les  trois  docuniens  mentionnés  en  Tariicle 
précédent,  £n  outre,  le  procès-verbal  rendra  un  conipte 
ractdes  dires  de  chacun  des  membres  appelés  au  conseil. 

4-*'  Ces  faits  étant  vérifiés  et  toute:»  les  observations 
entendues,  le  gouverneur,  s'il  juge  qu'il  y  a  nécessité  et 
.  urgence,  autorisera  Fimportation  d'une  qu;uidié  de  farines* 
étnngères  qui  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  excéder  quatre 
mille  barils.  La  faculté  d'effectuer  ou  de  compléter  cette 
inîportation  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s  étendre  au-delà 
d'un  délai  de  trois  mois.  - 

S*"  Les  farines  étrax^ères  dont  l'importation  aura  été 
ainsi  autorisée,  paieront  à  la  douane  un  droit  de  vingt-un 
trancs  cinquante  centimes  par  baril  de  quatre-vingt-dix  kiio- 
granunes.  11  est  expressément  interdit  aux  gouverneurs  duc- 
corder,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
aucune  remise  ou  modération  dudit  droit.  ' 
É.*  Il  est  également  iuicidit  aux  gouverneurs  de  donner 
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des  permîs5{ons  ou  âe%  licences  h  des  pnrticafiers  :  leur 
'ordonnance  indiquera  la  quaniiu  de  farines  étf;in;]^CMvs  dont 
i'iinportation  aura  été  autorisée,  et  le  délai  aprè>  lequel 
ladite  autorisation  cessera  de  plein  droit. 

7;*  Cct'te  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les 
formes  ordinaires;  et  à  son  arrivée  en  Irance,  elle  bera. 
rendue  publique  par  la  voie  du  Afoniuur i  sdm^i  que  l'extraie 
dti  procès*verbai  énonçant  les  cours  et.  fétat  des  farines 
existantes  dans  ia  colonie  à  ré])oque  où  I*ordonnance  aura 
été  rendue. 

15*  Larrèt  du  jo  août  1784  ^t  tous  autres  réglemeiis 
en  vigueur  continueront  d'être  exécutés  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n*est  fK)int  dérogé  par  la 

présente  ordonnance  ou  })ar  des  acies  antérieurs. 

i  Ô*  Le  président  de  notre  Coriseil  des  ministres ,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 

colonies ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordormance,  laquelle  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  châtestu  des  Tuileries,  le  5  Fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  j  826  ^  et  de  notre  règue.  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  1- résident  du  Conseil  des  Alinisrres  p 

Signé  J."  D£  Ville L£. 
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»  TABLEAU  N.*  I. 

Afdrchandiscs  (tranches  dont  Vimpcnaticn  est  autorisée  dans  les 
'/les  de  la  Alartiniij'ie  et  de  la  Guadeloupe ,  à  lu  charge  de ya^er 
les  droits  ci^après  indiqués. 

Animaux  vivans   10  pour  0^  de  la  valeur. 

Bœuf  salé   1 5^  par  loo  kilogrammes* 

Bois  fenillard   lO*'  le  millier. 

Lc^'umessecs   3*^  50^^  par  hectolitre. 

jvia  s  en  grains   2.^  par  hectolitre. 

ivifvuc  et  autrt'.^  poissons  «ak*5   7^  par  100  kilogrammes. 

ï\u   7^  par  jo:>  kilogrammes. 
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Sd.  5^  par  lopLilogrammesL 

Tahc. .  •   7  pour  o/o  de  valeur. 

Bots  de  toute  sorte ,  autres  que  le  bois 
fcuiiiard,  y  compris  les  cssentcs,  les 
planches  et  les  merrains  

Brai,  goudron  et  autres  résineux  de 

pin,  de  sapin  et  de  mélèze  v  /  /   t  t  * 

Charbon  de  terre  :  )  4  pOUT  (^b  de  U  vablU 

Cuirs  verts  en  poil ,  non  tannés 
Fourrages  verts  et  secs. 

Fruits  Je  table  

Griioes potagères  •»  •  

TABLEAU  N.»  2. 

Marchandises  étrangères  dont  l'admission  est  autorisée  dans  les  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  à  la  charge  de  payer  un 
droit  de  cinq  centitnes  par 'cent  kilogrammes. 


Bàame  et  suCs  mcdicinaïuu 
fiois  odorans,  de  teinnire  et 

(fébcnisterie. 
Casse. 

Cire  non  ouvrée* 

Cociieiiille. 

Coques  de  coco. 

Cuiviebrat 

Corcuma. 

Bents<rélépluint. 

|culles  de  tortue* 

«ambnit. 

Fanons  de  bairâe, 

Grofle. 

Gingembre. 

Commes.     *  ' 

Giaines  d'à  moine, 

feins  durs  n  tailler. 

Gnisses,  saut'  celles  de  poisson . 

Indigo. 

Joncs  et  roseaux. 


Kermès. 
Légumes  vert). 
Laque  naturelle. 
Muscade. 
Nacre. 

Or  et  argent.  ' 

Os  et  cornes  de  bétail. 

Peaux:  sèches  et  brutes. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Plomb  brut. 

Poivre. 

Potasse. 

Quercitron, 

Quinquina. 

Rocou. 

Racines,  écorces,  herbes,  feuilles 

et  fleurs  médicinales. 
Substances  animales ,  propres  à 

la  médecine  ei  à  la  paiiuiuerie. 
Sumac. 
Vanille. 
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N.'  27 1 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  raccom 
plissement  des  Conditions  de  réciprocité  stipulées  par  une 
Convention  du  26  Janvier  iS^ft  à  i'igard  de  la  Navigstiom 
britannique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1826, 

•  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fraiy CE  ET 
DE  Navarre  ;  ^ 

Vu  la  convention  conclue  et  signée  entre  nous  e|.  & 
Majesté  Britannique,  le  26  janvier  de  la  présente  année; 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  (Jui  ne  résulte  pas  déjà  des 
régieinens  français  sur  iji  navigation  générale ,  l'accomplis- 
sèment  des  conditions  de  réciprocité  stipulas  en  ladite 
convention  à  l'égard  de  la  navigation  britannique  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d*état  des  finances; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  ét%  cokmles . 
entendu ,  -  .  •        .  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORpONNONS  ce  qui  SUft  : 

ÂRT.  I/'  A  dater  du  {  avril  prochain ,  tes  navires  bri* 
tanniques  venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports  du 
royaume  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande ,  et  des  posses- 
sions dudit  royaume  en  Europe^  dans  les  ports  de  France , 
et  les  navires  fraiiçais  revenant  des  ports  du  royaume  uni 
et  de  ses  possessions  en  Europe ,  paieront  un  droit  de  Ion* 
nage  égal,  lequel ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  sOft  autrement  or- 

•  donné,  n'excédera  pas  le  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée 
des  ports  de  France  sur  tous. navires  étrangers.  *  ^ 

Les  navices  britanniques  venant  des  port$  du  royaume 
uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe  ne  sup- 
porteront les  redevances  de  pilotage  ,  de  bassin  ,  de  qua- 
rantaine, et  autres  analogues,^ que  d'après  le  taux  établi  pour 
les  navires  ftançaîsl 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  marchandises  et 

tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être 

t,  .  •  - 
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sessions  en  Europe ,  pour  la  consoininatîon  de  notre  royaume ,  * 
ne  paieront ,  à  leur  iinportaiion  par  navires  britanniques  , 
•que  les  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  iesdites 
marchandises  et  objets  de  commeice  à  bur  iiiiporcation  par 

navires  français. 

3*  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  »  . 
taportés  de  quelque  pays  que  ce  soit  par  nâvires*  britan- 
niques ,  ou  bien  chargés  par  navires^ français ,  ou  tous  autres, 
dans  un  des  ports  de  ia  domination  britannique  en  Europe , 
ne  ppurfont  f  à  dai^  de  la  uiéme  époque  du  5  avril  pro* 
ûaia  f  être  admis  en  France  pour  h  eonsommatien  da 
royaume ,  mais  seulement  pour  TenU'epôt  et  la  réexport  • 
ûiion. 

-  U  même  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays 
HSmpe  autres  que  le  royaume  uni  ou. ses  possessions,  . 
braqu'îb  seront  importés  par  navires  britanniques  venant 
iTui  mtre  port  que  ceux  du  royaume  uni  ou  de  ses  pos- 
assions en  Europe. 

4»  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation  les  I^a- 
leaux  pécheurs  appartenant  au  royaume  uni  ou  k  ses  po&*  % 
sessions  en  Europe ,  lorsqu'étant  forcés  par  le  mauvais  temps  • 
êe  dierch'er  un  refuge  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 

France,  ils  n'y  auront  effectué  aucun  chargement  ni  déchar-  • 

5*  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  ministre* 

•crétaire  d'état  au  département  des  finances  ,  est  chargé 
ài  lexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
ao  BoUetin  des  lois. 

Dsnné  au  chiteau  des  Tuileries,  le  8  Février  defanj<b 
fAot  1 826 ,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
«  Par  U  Roi  :  U  Fréùdtnt  du  Conseil  des  Ministm^ 

Signé  J««  DE  VlUiàlti.. 

'  H  6 
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N.*  i7t4.      Ordonnance  du  Rot  portant  âutonsatiôtt 
définitive  de  la  Maison  des  Religieuses  du  Verbe  incarné 
"  ttabiieà  Saint^BenoU  du  SauU,  département  de  Vlndrfm 

Au  château  des  Tuileries»  le  8  Février  1826. 

C  H  ARL£S»par  la  grâce  Se  Dieu,  RÔi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut» 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 8af  ; 

Vu  la  déclaration^ des  religieu<es  f^u  Verbe  incnrné  qui 
composent  la  communauté  établie  à  Saint- Benoit  du  Sault  « 

qu'elfes  sont  répîes  par  les  ménîe>  statuts  que  ceux  approuvés 
pour  la  maison  chef-lieu  d*Azérabies,  diocèse  de  Limoges; 

'  Vu  la  délibération  du  conseil  inunîcîpnl  de  Saint-Benoît 
du  Sault,  du  octobre  1  82  ;  >  teiidani  à  ce  que  cet  établis-, 
sèment  soit  autorisé  dans  celte  ville  ; 

Vu  le  coiiseiiteinenc  de  Tarchevéque  de  fiourges ,  du 
16  janvier  1 826  ; 

Vu  le  décret  du  2  >  juillet  1811,  portant  autorisation  de 
ladite  maison  d*Azérabies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
afiaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Çt  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

Art.  t     La  maison  des  religieuses  du  Verbe  incanié 

établie  h  Saint-Benoît  du  Sault,  diocèse  de  Bourges  ,  dépar- 
tement de  l'Indre,  gèuvcrnée  par  une  supérieure  locale  ^ 
dépendant  de  la  mai^n  chef^lieu  d  Azérables ,  est  détiniti- 
yement  autorisée. 

2.  Notre  ministre,  secrétaire  d*étatau  département  des 
aflaîre.^  ecclésiastiques  et  de  rinstruction  pu'  liqoe  est  chargé 

de  r  exécution  de  In  pré>enie  ordonnance,  qui  sera  in.-érée 
au  fiuiieiin  des  lois. 
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. Dcnmé en  notré  château  des  TuilerieSt  le  8  Féirrierdt 

tafl  de  grâce  1 8a6^  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rof  :  hAîin'istre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
djfairts  ecclésiastli/ues  et  de  Vinstruction  publique  g 

.   Si^né  t  D.  £v.  d'Hermopolis. 

N*  271 S .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclama^ 

tm  des  Brevets  d'invention  »  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation ,  pris  pendant  U  quatrième  trimestre  de  iSi^  ,  et  des 
Cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre, 
.  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  méme^ 
nature» 

An  cTiitemi  des  Taileriès>  le  18  Janvier  1826, 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d*état  au  dépar- 
terocnt de  l'intérieur; 

Vu  larticle  6  du  titre  L*'  et  les  articles  (> ,  7  et  1  j  du 
litre  II  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1  "  de  l'arrêté  du  $  vendémiaire  an  IX  [27  sep- 
tembre 1 800  ]  ,  portant  que  les  brevets  d'invention  ,  de  per- 
ftcttonnement  et  d'importation  ,  seront  proclamés  tous  les  . 
trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  i.^'  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre* 
ntées  définitivement  : 

K*  Le  sieur  Nasmith  { Alexandre  ))  dentiste  d'Édîmbourg , 
^présenté  à  Paris  par  le  sieur  Cawst ,  étudiant  en  méde- 
cine, demeurant  rue  Saint- Jacques ,  n."*  i  54  »  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  6  octobre  dernier ,  ie  certificat  de  sa  demande 
f  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  moyen  de  fixer 
solidement  les  dents  ariificieilçs; 

2.'*  Les  mun  Laforest^Benyer  ûls  et  coiqpagnie,  admi- 
jûitiateurs  de  la  compagnie  sanitaire  êbntre  le  rouissage , 

Hz 
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i  ti6  \  •  " 

^BiRtwiiit  à  Fark;  rué  Soint^bilde»  a/  i ,  tu  Mâràisi 
auxquels  H  a  été  délmé ,  le    ôcl6l>re  denrfer,  le  cerdficat 

.  de  leur  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu  ils  ont  pris,  le 
lo  |utn  i8a4iy  pour  des  pi:océdés  propres  à  la  &bricatioh 
du  papier  avec  la  cbenéVotte  du  chanvre  non  roui  ; 

3.  **  Le  sieur  Levien  (  Mordaunt) ,  professeur  de  musique 
à  Ijondres  ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeu« 
mm  rue  Neuve  Sauii-Augusim»  28  »  auquel  il  a  été 
délivré  »  le  6  octol)fe  dernier ,  le  cerdficat  de  sa*  demande 

'  d'un  brevet  d  importation  et  de  perfectionnement  de  dnq 
ans.»  pour  un  instruuient  de  musique  qu'il  appelle  guUare- 
hcrpf  ; 

4.  °  Le  sieur  Bouchy  [Jacques -Victor]  ,  horloger- méca- 
nicien |  d^ieurant  à  Paris,  rue  des  Fossés- Sain t-Germain- 
TAuxerrois ,  n."*  ap ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  .6  octobre  ^ 
.dernfer  «Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ihventiofi 
de  quinze  ans ,  pour  unie  machine  propre  à  la  ÊLbrication 
des  clous  d'épingle.; 

5/  L#  sieur  Bourdenx  [Adolphe-Bertrand)^  négociant, 
demeurant  rue  Huguerie,  ^7 ,  5  Bordeaux,  départeittent 
de  la  Gironde,  nuque!  il  a  été  délivré,  le  i  \  octobre  der- 
nier, le  ceniticat  cie  &a  demande  d  un  hrevet  d  invention  de 
quinze  ans ,  pour  un  procédé  propre  à  préparer  la  téréi>en- 
thine  des  landes  ;  - 

6  Le  sieur  Wattelar-  Wattr^lot  (  Félix  Joseph  ) ,  serrurier- 
mécanicien,  demeurant  rue  Molinei,  à  Lille,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le.i  )  octoixre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d  un  j;rève't  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  hrevet d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le 
1  o  juin  I  H  i4  •  pour  une  machine  propre  à  servir  de  force 
liiQtrice  à  toute  espèce  d'usiqes  ; 

•  7.*  Le  sfeur  Roberts  [John] ,  de  Saint-Heleiis  en  An- 
gleterre, représenté  à  Paris  par  le  û^ur  Albert,  demeurant 
rue  N^uve  Saint-Augustin,  11."  28,  auquel  il  a  été  délivré, 

le  I  j  octobre  dernîAr,  le  certificat  ds  sa  donuindia  cfim  bieVet 

« 

s 
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éilinporiatîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
Ippareil  conservateur  de  la  respiration  ;     '  •  '  ^ 

8/  Le  sieur  lAp^ût^Làmasm  fils ,  fondeur  de  Rouen , 
6j«snt  élection  de  domicile  à  Agen,  départehient  de  Lot- 
et-Garonne,  auquej  il  a  été  délivré ,  le  M  octobre  dernier, 
ie  certificat  df  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  die  cinq 
ms^pour  une  tuyère  de  haut  fourneau ,  à  doublç  enveloppe , 
propre  à  économiser  le  combu^iiLle  et  obtenir  une  plus 
grande  quantité  de  fer;  « 

9**  Le  stenr  Mwdini  [Dominlquî^Antoint)  ^  poèlier^fu* 
ttistei  demeurant  !k  Paris,  passage  Sainte-Marie ,  faubowrg 
Saint-Germain,  n/  i  ç  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  3  oc- 
tobre dernier  y  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in* 
lendon  de  dnq  am»  pour  une  machine  propre  à  écraseTf. 
coMsser  et  timfaer  le  plâtre  ,  lè  riment  \  &c. ,  et  applr- 
ôbfe  à  toutes  terres  et  pâtes  susceptibles  d'éire  réduites 
ca  poussière  ; 

10*  Les  sieurs  SégiUn,  Montpjfier  et  Daymi,  de  Lyon^ 
ttint  élection  ét  domicile  à  raris  chee  le  sieur  Beau^ 

dason ,  notaire,  demeurant  rue  Montmartre,  n.°  60  ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  ao  octobre  dernier,  le  certificat 
de  Itur  demande  d'un  brevet  d  mvention  et  de  perfèctionne- 
eientde  quinze  ans,  pour  des  améliorations  au  système  de 
.Uageà  points  fixes,  dont  les  deux  derniers  sont  inventeurs; 

1 1.*  Le  sieur  Ford  (  John- Newton  )  «  manufacturier,  dé- 
niant à  Saint-Sever-lés-Rouen ,  représenté  à  Paris  par  le  ^ 
àenAlhertt  demeurant  rue  Neuve  Safnt-Augu^trn ,  n.*  28 , 
auquel  jl  a  été  délivré,  le  20  octobre  dernier,  le  ceriificat 
(ie  sa  demande  d'un  brevet  d'importation ,  de  perfectionne- 
ment et  d*addiiion  de  quinze  ans ,  pour  la  fii!)rication  de 
cylindres  ou  rouleaux  métalliques  propres  h  l'impression  de 
toiles  peintes  ou  de  toutes  autres  étoires  ou  tissus  ; 

lié*  La  demoiselle  Decomberousse  (  Joséphine  )  ,  liiho-v. 
.gnphe,  demeurant  rue  de  TEhiant  qui  pisse ,  à  Lyon ,  dé- 
ptilement  du  Rhône,  à  laqùelle  il  a  été  délivré»  le  10  oc- 
tobre dernier,  le  ceriiâcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
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perfctctio^m^t  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  Uthogati 
phie  au  moyen  d'Une  encre  grasse  transportée  d*ime  planclMi 

gravée  sur  une  pierre  lithographique  ordinaire;    ■>  . 

I  3.**  Les  sieurs  Paturlc- Lupin  et  compagnie ,  et  Charles 
et  Auguste  Scydoux ,  demeurant  à  Paris  •  rue  LepeJIetîer  ^ 
n,*'  2 ,  auxquels  il  a  été  délivré  »  le  20  octobre  dernier  »  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  qttirm 
ans,  pour  une  machine  quih  appellent  vaudoîse,  destinée 
au  peigna^e  des  laines  ; 

1 4**  deur  Laune  (Jean  ) ,  demeurant  à  Tomac ,  dé-- 
parlement  du  Gard,  auquel  if  a  été  délivré,  le  27  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioa 
de  cinq  ans,  pour  un  procédé  économique  de  cbaufiage 

•  des  "feurs  avec  du  charbon  de  terre  ; 

1 5  .**  Le  sieur  Rouijuaîrol  (  Antoine  )  et  la  dame  Marte 
Reboul,  veuve  P crier ,  demeurant  à  Lune! ,  départejnent  de 
'  rUérauIt ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  27  octobre  «fermer» 
le  cei'tificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*inVention  et  da  . 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  distillatoire 
destiné  à  mesurer  la  quantité  d  alcool  contenue  dans  le  vin  ; 

1  â.""  Le  sieur  Letort  (  Aimé^Jacques-Desiré  )  »  demeurant 
à  Paris,  rue  Fontaine*au-Roi ,  n.^  39 ,  auquel  il  a  été  dé* 
livré ,  le  27  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d!inveniion  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  peinture  * 
sur  verre ,  qu'il  appelle  marbre  veiné  sur  verre; 

17.  *  Le  sieur  Valirlus  {Philippe-Claude) ,  bandagiste, 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Coq  Saint-Honoré,  n.°  8  ,  auquel 

'  il  a  été  délivré  ,  le  27  octobre  dernier  ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'im  brevet  d'invention  et  de  perfecuonnem'ent 
de  dix  ans  ,  pour  des  bandages  sans  courroies  ni  sou$«^ 
cuisses  ; 

18.  "  Le  sieur  Rotch  {Benjamin) ,  rentier  de  Londres, 

•  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Rivière,  demeurant  rue  du 
Port-Mahon,  n.*"  5 ,  auq\iel  if  a  été  délivré,  le  27  octobre^ 

dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 

de  dij(  ans ,  pour  une  nouvelle  sorte  de  lancette  à  ressori; 

•  •  •  ^ 
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tgJ'  sieuT  Cia^iy  ^Juin-Piene)  ^  ébénnte  f  dmeVÊ* 
imt  fc  Vesoul ,  département  dd  ia  Haute-Saone ,  auquel 

H  a  été  délivré ,  le  a  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeciionnemenç 
de  cinq  ans ,  pour  une  machine  hydraulique  propre  à  élever 
fera; 

* 

20.  **  Le  sieur  Pecgueur  (  Onéstphore  ) ,  chef  des  ateliers  du  - 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  demeurant  Paris, 
m  Notre-Dame  cfe  Nazareth,  30 ,  auquel  il  a  été  délî»' 
né ,  le  2  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demandç 
(Tun  brevet  d*inventîon  de  dix  ans ,  pour  un  nouvel  engre- 
nage d'une  roue  avec  une  chaîne  à  maiiles  soudées,  appli- 
caUe  à  h  remorque  des  bateaux ,  et  pour  d'autres  objets 
qui  y  sont  relatifs  ;  -  "  • 

21.  *  Le  sieur  Balastron  [Afane-Cyrtlle] ,  employé ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Jean-Jacques  Rousseau ,  n.°  8 ,  auquel 
il  a  élé  délivré,  le  10  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  mé* 
canique  propre  à  régler  le  papier  ; 

22.  *  La  dame  Lamé ^  née  Sophie-Victoire  Lanchon ,  au- 
torâée par  son  maH,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis, 
tt.*  10,  au  Marais ,  à  laquelle  if  a  été  délivré ,  le  10  no- 
vembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
^Invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  âbric^tion  de  gélatine  d*os  ; 

2J  *  Le  sieur  Walker  (  James  -  Thomas  )  ,  rentier  de 
Londres,  représenté  \  Paris  par  le  sieur  Rivicre ,  demeu- 
rât me  du  Port-Mahon  ,  n.*"  3  ,  auquel  il  a  éié  délivré,  le 
10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
Wdimportation  de  dix  ans ,  pour  un  moyen  de  donner  un 
niouvement  progressif  aux  bâtimens  le  long  des  rivières  et 
canaux; 

a4.*  Le  sieur  Delavigne  { Piens-Constant) ,  cordonnier  ^ 

demeurant  h  Paris,  rotonde  du  Temple,  escalier  1/',  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  17  novembre  dernier.,  le  certificat 
^  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  éi  cinq  ans,  pour 
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éàà  souls0i^  et  t>fo(lo]tims  trticulés  k  un«>tt  plusfeunkbi^ 
lurti ,  awM  Hemelie»  finpefiiiéd»les  ; 

15.°  Le  sieur  Plomteur  [Jacques-Joseph) ,  arquebusier, 
demeurant  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Montmartre ,  n."  2  5 ,  au^ 
quel  il  a  été  délivré ,  ie  17  novembre  dernier,  le  certificac 
de  sa  Amande  d'un  bievet<de  perfectîoiineinent  et  d'additipii 
au  brevet  de  cinq  ans ,  qu*il  a  pris ,  ie  3 1  mars  précédent  y 
pour  des  perfectionnemeps  apportés  au  système  d*arme$  de 
rinvendon  Pauly ,  et  poûr  Tinvendon  d*une  amorce  en 
oitVrie  en  forme  de  chapiteau  ; 

26.  **  Le  sieur  Bressy  [Joseph)  ^  médecin  d'Ârpajon  ,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  rué  Mazarine,  n.*"  3<S , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  novembre  dernier,  le  certificat 

de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des 
limettes  qu'il  appelle  rostrales  ; 

27.  ^  Le  ùsaï'Cambaciris  [Joseph-Antoine) ,  ftbriçant  di 

Loi^gies  stéariques  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint-Merry, 
n.*  i4>  auquel  ii  a  été  délivré,  le  17  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
^Sectionnement  et  d^addition  au  brevet  d^nveiftion  de  quinze 

ans ,  pris ,  le  i  o  février  précédent ,  par  son  frère ,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  l'etnploi  des  acides  stéarique,  niargarique 
et  oléique ,  à  la  fabrication  des  i;ougies  qu'il  ap|>elle  ox^ 
gênées; 

28.  °  Les  sieurs  Labarrc  [  François- Philippe]  et  Grenier 
(  Charles  ) ,  tous  deux  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  le  pre- 
mier, rue  Saint-Honoré,  n.''  a  ta,  et  le  second,  rue  des 
Poulies  I  n.*  8  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 7  novembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  de/naiide  d  un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  mécanique  portative  et  à  point  fixe, 
spécialement  destinée  au  sciage  des  marbres  et  des  pierres, 
et  au  polissage  des  marbres  ; 

29.  "  Les  si<eur>  Oudier  [Antoine]  et  Delivani  fi\%  (Jean- 
ifiaptistt  ) ,  demeurant  à  Châlons-sur-Saone ,  départeiiient  de 
fiBÔfie*etrLoire^uxqiieIs  il  a  été  délivré  |  le  17^  novembre 
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dMér ,    cerlMélf    léur  <ttfiiukte  d'imBref^t  êb  pêrftô^ 

tionnemenl  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ^ 
qolb  ont  pris  ,  le  i  o  février  précédent ,  pour  un  moyen 
ét  produit»  du  remous  sous  les  aubes  des  roues  servant  à 
ibtmomdt  les  bateaux,  et  pour  Temploi,  dans  les  coyh 

ram  rapides ,  de  pieux  mis  en  mouvement  par  un  axe  et  pous- 
mtfe  bateau  ; 

)0  *  Les  sieurs  P/eyet  père  et  fils  (  Ignace  et  CuMllU  ) , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Grange-Batelière ,  n.*  1 ,  autquell 

il  a  été  délivré  >  le  1 7  novembre  dernier ,  le  certificat  de  leut 
demande  d'un  brevet  d'importadon ,  d'inveiidon  et  de  per- 
6ctk)iuieiiMnt  de  dnq  ans ,  poitr  un  piano  k  une' corde 
appellent  piartû  unlconie  / 

^1.*  Le  sieur  Rieff  [Silvestre) ,  mécanicien  ,  demeurant 
^Colmar,  département  du  Haut- Rhin ,  auquel  ii  a  été  dé* 
iiné,  le  1.7  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
Aiiii>revet  d'invention  de  dit  ans ,  pour  des  machines  propre* 
à  filer  le  chaAvre  et  fe  lin  peignés  dans  toute  leur  Iongue^r 
et  sus  rien  leur  fàire  perdre  de  leur  force  naturelle; 

Le  ^ieur  Laignel  (  JemhBapthti-Btniamm)  »  demeu- 
•ittt  à  Lyort ,  chet  le  sieur  Tuiffft,  place  des  Terreaux ,  n.*  i , 
tuquel  ii  a  été  délivré ,  le  »  7  novembre  dernier ,  le  certificat 
deudemande  d'un  (srevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
^  brevet  Jinvention  et  de  perfectionnement  dé  quinae  ans , 
<[uila  pris ,  le  22  juillet  précédent ,  pour  un  système  de  na- 
vigation sur  les  fleuves  et  rivières  dont  la  rapidité  est  un 
obstacle; 

î  ^  Les  sieurs  Ayme  fils  (  Joseph  ] ,  horloger  »  et  Phihp  -  • 

[Thmas  ) ,  serrurier,  demeurant  tous  deux  à  Tarascon ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré  , 
ie  24 novembre  dernier»  k  ceruficat  de  ieur  demande  d'un 
i^reyet  d'invention  de  cinq  ans ,  pouir  )me  machine  hydrau^ 
li(][ue  mue  par  le  vent; 

î^.**  sieur  Jacobs  [François),  cordonnier,  demeurant 
i  Paris  ,  rue  de  Louif*le-Grand ,  n."*  24.»  auquel  il  a  été  dé- 
i>Yrii  te  a4  novembre  dernier)  fe  certHicac^de  la  demantfe 
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brevet  (f  lavent  et  de  perfectionnement  de  cinq  aiUt 
pour  une  chaussure  qu'il  9fiféit, sandale; 
'     3      Le'  sieur  Simmmet  (Piem-Franfoîs  ) ,  fabricanf  de 

bourses,  demeurant  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  escalier  E, 
auquel  il  a  été  délivré  »  le  a4  novembre  dernier ,  le  ceriificai 
.  de.  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
'  d'adoption  au  htçwtt  d'invmtion  de  dix  ans ,  pris,  le  1 8  sep* 
tembre  i  823  ,  par  le  sieur  Faivre,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  une  mécanique  propre  à  fabriquer  les  bourses  en  soie» 
or  .et  argent»  mailles  doubles^,  simples  et  à  dessin  ;  . 

3^.**  Le  sieur  BImaîmi  Foumier,  Jiorloger ,  demeurant 
place  Périgord,  à  Amiens,  département  de  la  Somme,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  ^4  novembre  dernier ,  le  certificat  d^ 
sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un 
instrument  qu'il  appelle  métrome  perfectionné: 

37.  *  Le  sieur  Dclisle ,  capitaine  du  génie,  demeurant  à 
'  Dunkerque ,  représenté  par  le  sieur  Duhamel 9  pharmacien, 

demeurant  k  lîlle  »  déparlement  du  Nord,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  24  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vendoii  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  y  le  22,  juillet  1 82  5 ,  pour 
un  bateau  à  vapéur  propre  à  la  navigation  des  moyenne^ 
rivières  et  canaux ,  par  l'emploi  de  deux  éperviers  agissant 
alternativement  de  chaque  côté  du  bateau; 

38.  °  Les  sieurs  JLafârese-Benyer  ^  et  compagnie,  ad- 
ministraieurè  de  la  compagnie  sanitaire  contre  le  rouissage, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas ,  n.**  2 ,  boulevart  Saint» 
Martin ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier, 
Jecertificaide  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de1|uînae 
ans ,  pour  des  procédés  de  fiJ>rication  du  papier  avec  les 
chenevoltes  du  chanvre  ,  du  lin  ,  et  avec  la  partie  ligneuse 
de  l'ortie ,  du  houblon ,  de  la  liane  et  du  maïs  ; 

39/  Le  sieur  comte  de  Thiville  (Joseph^Gaiton^Jean^ 
Baptiste) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Croix  des  Petits^Champs, 
n,**  9,  hôtel  de  Nantes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  no- 

.vembre  deniier,  le  ceriiôcat  de  sa  deuiandei  d'un  brevet 
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B.n.y9.         "     (  iJJ  ) 

Ihvcmfen  ée  cniq  ans,  pour  une  roœ  fcydrauliqtte  âppfi^ 
CaUe  à  toute  espèce  (fasines  ; 

40."  Le  sîeur  Pape  (  Henri  ) ,  facteur  de  pianos ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Bons^Ënfàns,  n.""  19,  auquel  il  a  été 
déliifé  f  le  a4  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
imik  brevet  dmvendon  de  ^  ans ,  ponr  un  piano-  sans 
corde,  avec  Taddition  d'un  moyen  propre  à  en  prolonger 
kson; 

4i  Le  sîeur  Srasseux  (  CkarleS''Frû»çots  ) ,  gt^veur  *  de^ 
meunuit  à  P^rts,  au  Pahfs- Royal,  galerie  de  RkrhelieUy 

n.'  \ ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  1.*'  décembre  d'^rnier^  le 
ceriitîcat  de  sa  demande  d  un  brevet  dinvention  et  de  per-. 
ièctioiinement  de  cinq  ans ,  pour  un  cachet  à  cinquanié 
cités,  susceptil)le  d'augmentation  ; 

Aî."  Les  sieurs  Herbet-Tavernier  père  et  fils  et  compa- 
gnie, ^bricans  de  velours  de  soie,  demeurant  à  Amiens, 
dêpotement  de  la  Somme ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  lé 
décembre  dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande  Juii 
hnetet  dinvention  de  cinq  ans,  pour  la  Êdsrication  de  ve- 
feors  sans  envers  ;  ^  *  1 

4^*  Le  steur  Grimpé  (  Emile  ] ,  graveu^mécantcien,  de- 
Itteunnjt  h  Paris,  clos  Saim-Lazare ,  faubourg  Saint-Denis , 
s^uquel  il  a  été  délivré ,  le  i/'  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation,  d'invention  et  de'  , 
p^rftctionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  mécaniques 
propres  à  graver  les  cylindres  destinés  à  Timpressioa  des 
étoffes  ; 

44«*  Le  sieur  Droi  (  Rmi  ) ,  horloger ,  demeurant  à 
.Cbrieville,  département  des  Ardennes',  auquel  i!  a  été  dé* 

''Vré,  le  1/'  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
<^ un  brevet  dmvention  de  dix  ans,  pour  une  cadrature  ap- 
plica^iie  aux  montres  à  répétition  ; 
4î.*  I  es  sieurs  VemetiJean-  Harie-Ifippofyte),  banquier, 

et  Gauwin  [Archange-Consiantln  ) ,  rentier,  demeurant  tous 
deux  à  Paris,  rue  Neuve  des  Petits-Champs,  n.°  56,  aux- 

Veb  il  a  été  délivré,  le  1/'  décembre  dernier,  le  certificat 
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ment  de  quinze  ans ,  pour  un  moyen  d'obtenir  la  vapeur 
motrice  saas  ébuUition  et  sans  danger,  avec  une.grande  ré- 
4uctio(i  de  volttin^ ,  de  poids  et  de  frais  ,  &c.  ; 

4^.*  ht  sieur  CoHier  (John  ) ,  méomideii,  demeunuK  à 
Paris ,  rue  Richer ,  n.**  ^4  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  /'  dfr» 
membre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention. de  dât 
am,  qu'il  a  pm-,  le  19  mai  préoédem,  peur  un  méoaoifOie 
destiné  à  conduire  le  chariot  des  métiers  à  filer  pendant Téli» 
rage  des  aiguillées  ;  ,  * 

47.''  Ifi^  rieurs  Ltforcsi-Btnyn  fils  et  compagnie^  ad«* 
nûnbtraieurs  de  la  compagnie  sanitaire  contre  k  rouissage» 
demeurant  à  Paris  ,  rue.  Saint-Claude,  n.*  i ,  au  Marais  , 
auxquels  il  a  été  délivré ,  le  i  décembre  dernier ,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quiose 
ans  9  pour  un^  broie  mécanique  rurale ,  propre  à  la  prépaîi^ 
tion  des  chanvres  et  des  lins  sans  rouissage  ; 

'48.**  Le  sieur  d'Hennin  (  Charles-Paul- Joseph)  ,  laveur 
de  cendres  »  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve  Sainte-Éiisabeth  « 
n.*"  A  9  auquel  il  a  été  délivré v  ie  i**'  décembre  dernier»  Je 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans ,  pour  un  moulin  cylindrique  propre 
à  laver  les  cendres  contenant  les  matières  d'or  et  d'argent; 

49**  Le  sieur  Richard  (  Laurent  ) ,  lieutenant  de  vaisseau , 
demeurant  à  Paris,  rué  de  Vaugirard ,  n.**  50  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i/'  décemf)re  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  i)jre 
vet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'if  a  pris  »  le  a  j  mai  précé* . 
dent ,  pour  un  procédé  propre  à  faire  remonter  les  bateaux 
chargés  sur  les  rivières  les  plus  rapides ,  en  employant  comme 
moteur  principal  la  vitesse  même  du  courant; 

•  {o/  Les  sieurs  Porry-Sipimt  et  compagnie  1  demenranC 
rue  Coudère,  n.*  3  ,  à  Marseille,  département  des  Bouches^ 
du-Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  8  décembre  dernier  , 

le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d^inveatigo  ei  de 

w 

\ 
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pir&cuoomment^dt  dix  ans ,  pour      machine  en  fbate  de  • 
fil  qu'ik  appclltnt       /mi/ir€,  ptoptt  à  la  distillation  «t 
k  Pépuralkm  du  souirt  ; 

5 1 .  °  Les  sieurs  Joanne  frères ,  Moù\in  (  Philibert)  et  Z/- 
comu  {^£Mg4n(  ) ,  deineurant  à  Dijon ,  département  de  la  Cote* 
<fOr  9  auxquels  il  a  éli  délivrér  la  S  décmi>ri  deniicr,  If 
€9t6Bm.iit  leur  deimu^  d^tm  bravtt  finvtnibn  de  quinze 
ans,  pour  une  machine  propre  à  faire  remonter  ies  rivières 
aiiyhareaHx  par  la  seule  impulsion  du  couranti  etappiicablf 
m^cmes  pdrieiie  à  i'akie  de  la  impeiur  ou  de  tout  autrf 
aomir; 

52.  **  Le  sieur  Chardron  [Maxime- Anne)  y  mécanicien- 
comtructeur»  demeurant  îi  Charieville,  déparlement  des  Ar- 
dnwes,  auqiiel  il  a  été  délivré,  le  8  décembie  dernier,  le 
CttéGcàt  de  sa  demande  d'uni  second  bieyet  de  perfectionne* 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il 

pris,  le  y  septembre  1 824  »  pour  des  machines  propres  à 
feuler,  finitrer  et  laver  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

55.*  Le- sieur  Lihmyer  é^Satn^Gmals  (Sernari^j,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n.*  id, 
auquel  il  a  été  délivré ,  8  décembre  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demaiide  d'un  brevet  cFinventbn  de  dix  ans  ,  pour  un 
mtilateur  agissant  par  impulsion,  aspiration  ovt  agitation  ; 

54.*  Le  sieur  Afonnet  fils  [Pierre)  ^  fabricant  deau-de^ 
tie,ctemeurant  au  Grand-Gai  la  rgues ,  département  du  Gard^ 
aiqu^I  il  a.  été  délivré ,  le  8  décembre  dernier.^  le  certificat 
de  M  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  qu'il  a  pris  ,  le  14  avril 

^lïf  f  pour  ua  appareil  distillatoire  des  vins  et  marcs  de 
nions; 

n  Le  sieur  Tastevin  { Jian^Ànttré  ) ,  négociant ,  demeu- 
nnià  Alais,  département  du  Gard  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
^  S  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'unbret  •  • 
m  de  perfixtionnemeni  et  d'addition  au  brevet  d'inventioi^ 
dedbans ,  qu'il  a  pris ,  le  a  t  octobre  1 824 1  pour  un  méca* 
iûsme  propre  à  tirer  la  soie  des  cocons  ; 
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$  6/  Le  ûtût  Kettinhoven  (  Jtan  ) ,  n^ociant ,  deitietirftiit 
\  JMs  \  rue  Saint'Lazare ,  n."  1 1 4  «  auquel  il  a  été  délivré  t 

le  1 5  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion <fe  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  aa  juillet  prétédcnl ,  pour  «les 
sandales  endèrement  composées  en  métal  ; 

57.  *  Le  sieur  Ledru  de  Bcthune  [Casimir^ Joseph)  ,  ma- 
chiniste» demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  du  Temple  , 
n.^  90 »  auqael  il  a  été  délivré,  le  1  %  décembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d*im  brevet  d  invention  et  de  per« 
fectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  fourneau  économique 
qu'il  appelle  factotum  limonadier  et  cuisinier  ; 

58.  '"  La  demoiselle  Foumitr  [Françolsi-Pûuline) ,  niaf*> 
tresse  couturière ,  demetirant  k  Paris ,  me  Vivtenne  ^  n.*  9  , 
k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1 5  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans^ 
pour  des  bourrelets  d'enfant  en  baleine ,  qu'elle  appelle  kj^ 
giénîques  ; 

59?"  Le  sieur  Johnson  [John  ^  Edward)  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Godot-de-Moroy ,  n.*"  5  y  auauel  il  a  été  délivré ^ 
* .  le  1 5  décembre  dernier ,  le  certificat  ne  sa  demande  dTun 

brevet  dimportation  de  dix  ans  ,  pour  un  registre  S  arches 
roulantes; 

Les  sieurs  Risler  frères  et  D/jtm/ constructeurs  à 
Cernay ,  représentés  k  Paris  par  le  sieur  Rister^Ualmann, 
demeurant  passage  Saulnier,  n.**  6,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré t  le  I  $  décembre  dernier  >  ie  certificat  de  leur  demande 
d'im  brevet  d'invention  et  de. perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  un  renvidage  mécaïuque  applicable  aux  métiers  dits 

mull'jennys  ; 

61.**  Le  sieur  Léger  (  Léger) ,  graveur  et  fondeur  en  ca- 
ractéreç,  demeurant  à  Paris i  place  de  l'Estrapade,  n.*"  28, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  2 1  décembre  dernier ,  le  certificat 

de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
moules ,  poinçons ,  matrices  et  Caractères  k  l'usage  de  Tiin- 
•  primerie; 
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62."  Le  sieur  (  ihloni  {  Don  Afdrco) ,  di ijk urcîiii  à  F.m">, 
ruti  du  Jiouloy  ,  n.'  8  ,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  21  ^écem- 
bre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'ia- 
vention  et  de  perfectionnement  de  .quinze  ans ,  pour  un 

spièiiîe  mécanique  [)r()[)re;i  suréotyjit^r  la  inu^irjue  ei  U;lîio 
jorte  de  caractères,  el  que  son  auLeur  api:ene  iypo-nulo- 
ffûfkU; 

Les  sieurs  Btuinûll  (Richard)  et  Cihkpn-Sifilsbttry 
(  Francis  ] ,  reprcsenlés  b  Paris  par  le  sieur  Truffant ,  de- 
nieurnnt  rue  Saint-Lazare,  n.*  73 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  21  décembre  dernier,  le  certi(:cat  de  leur  demande  d'u«i 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'impor- 
otion  et  de  perfrciîonnementde  quinze  nns,  qu'ils  ont  pris , 
le  2;  murs  précédent,  jicnir  une  mncfiine  prcijjre  à  tlévider 
la  soie,  le  fil ,  le  coton  et  autres  matières  lîlarnenieuses  ; 

64.'*  Le  sieur  Simonard  (  Vincent-Louis-Desiré  ),  méca- 
lûcien,  demeurant  place  de  Feutllée,  n."  i  ,  à  Lyon, 
«îepartement  du  Uhune,  auquel  îl  a  été  délivré,  le  21  dé- 
cemlje  dernier,  le  cenilki^l  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  système  mécanique  pro]>re 
à  h  remonte  des  rivière»  ]>ar  TefTet  du  courant  ; 

Le  sieur  Alhcin   [  Ernest]  ^  médecin  h  Rostocï:, 
grand  duché  de  Mecklembourg-Schwerin  ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Clavèry,  demeurant  chez  le  sieur  Rivière, 
nie  du  Pon-Mahon,  n/  3  ,  auqiiel  il  a  été  délivré,  le  2 1  dé- 
^bre  dernier,  le  ceriificai  de  sa  demande  d'un  'brevet 
tiiinporir.iion  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  dans  lequel 
l'eau  est  vapori:>ée  pour  l'usage  des  maclûnes  à  vapeur ,  au 
moyen  d'un  métal  fondu,  et  la  chaleur  de  ce  métal  cens* 
^iwient  régl*^  ; 

6^."  Le  sjeur  B<u!nnll  (  Rii  liaril  ) ,  demeur:nU  à  Leck, 
comté  de  StafTord  en  Angleterre,  représente  à  Paris  par  le 
sieur  Truffaut  9  demeurant  rue  Saint-Lazare ,  n.**  7  5 ,  auquel  il 
2  été  délivré,  le  21  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sad(5- 
wande  d'un  second  bre\ ci  de  p^erfectionnenient  t  i  d'addition 
au  Lrevet  d'importation  et  de  perfectionnemeiu  de  quiiii;c 
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ans,  qu'il  n  pris,  fe  7  août  i  82  j ,  pour  uneniccanique  des- 
tinée à  doubler  et  «i  tordre  la  soie  et  toute  espèce  de  matières 
filamenteuses  ; 

67.  **  Le  siçur  Chiavassa  (  Jean-Antoine  ),  négociant, 
demeurant  h  Paris,  rue  Albouy,  n.*  2,  faubourg  Saint- 
Martin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  décembre  dernier,  le 
çeriiiicat  de  sa  demande  d*un brevet  d'invention  de  ciiiq  ans, 
pour  un  écran  à  double  giace  et  à  charnières  ; 

68.  "  Le  sieur  Slnionard  (  Vïnccnt-Louis-Frâlcric)  ^  méca- 
nicien, demeurant  place  de  la  1  euillée,  n."  1 ,  àLyon ,  dépar- 
lement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre 
.dernier,  le  certificat  de  sa  demande'  d*un  brevet  .de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  de  quinze  ans ,  qu'il 
a  pris,  le  21  du  même  mois,  pour  un  système  mécanique 
propre  à  la  remonte  des  rivières  par  l'e^rt  du  courant; 

69.  **  Le  sieur  iMuare  (  Pierre-Alexandre  ) ,  demeurant  ï 
Paris ,  quai  de  Conti,  n.''  5  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  29  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des  ap- 
pareils tant  nouveaux  que  perfècdonnés,  sous  le  nom  de 
caUjactcurs  Lemarc  et  inaltérables  ; 

70/  Les  sieurs  Jacquot  et  Geets^  iàbricam  de  chapeaux» 
demeurant  à  Paris,  chez  le  ûs:iyx  Augfr,  rue  Culture^ainte- 
Catherine,  n."  2  1 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  2p  décejubre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  ^\m^ox\^ 
tion  de  dix  ans,  pour  des  moyens  d'apprêter  ies«chapeaux 
de  feutre  ,  qui  les  rendent  à-la-fbis  souples,  forts  et  imper- 
méables ; 

71/  Le  sieur  Piguet  (Alexandre)  f  den^urant  à  Paris, 
rue  des  Trois-Couronnes,  n.**  30*,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2<n  décembre  dernier,  le  certificat  dé  sa  demSinde  d'un  brevet 

d'imponaiioii  de  cijiqans,  pour  une  niouchex te  d'une  cons- 
truction particulière.  , 

2.  Les  ces.sions  des  brevets  ci-dessous  rappelés  ayant  eic 
rcvélues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ai  tide  i  j 
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liuellde  la  loi  clu  25  mai  1791,  sont  déclarées  régulières, 
ei  devront  sortir  leur  plein  et  entier  eifet ,  savoir  : 

f.*  Lacessiou  iàite,  ie  17  septembre  dernier,  aur  sieurs 

Dnilé  ( Pierre- Aiarie- Joseph)  et  Cord'ier,  demeurant  à 
Lille,  département  du  Nord,  par  le  sieur  Daullé  [Jean- 
Mûrie)^  demeurant  aussi  à  Lille ,  de  tous  ses  droits  au  bre- 
vet dlmportation  de  quinze  ant,  qu'il  a  pris,  le  29  avril 
prkédent,  pqur  des  métiers  continus  anglais  ,  propres  à 
iki  la  laine  peignée  ; 

2. *  La  cession  fiLÎte,  le  a  a  septembre  dernier,  au  sieur 
Mûsoyn- Lagrangt ,  demeurant  à  Manille,*  département 

des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Yaylor  [Philippe)  y 
demeurant  à  Londres,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  3 1  mars  précédent,  pour 
on  procédé  propre  à  la  clarificadon  des  liqueurs; 

3.  °  La  cession  faite  ,  le  28  septembre  dernier,  aux  sieurs  ^ 
Sàiustrr  et  Faës,  demeurant  à  Strasboiu'g,  département  du 
fias-ithiii,  par  le  sieur  Schaaff^  demettrant  aussi  à  Stras- 
lK)urg,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d*importation  de  quinze 
ans,  qu'ils  avaient  pris  ensemble,  le  10  août  1820,  pour 

(i£s  procédés  de  fabrication  de  mouchoirs  ou  cravates  en 
Me ,  fiçon  de  Milan  et  d'Eberfeld  ; 

4-*  La  cession  faite,  le  21  novembre  dernier,  au  sieur 
Antoine  [Jean-Louis]  ,  facteur  d'instrumens  en  cuivre,  de- 
ineurani  à  Paris,  rue  Mazarine,  n/  37,  par  le  sieur  AsU 
^iHalary,  demeurant  aussi  rue  Mazarine,  n.**  37,  de  tous 
«tt droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfèctionnenieot  de*  • 
cix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  24  mars  i  82  i  ,  pour  des  procédés 
^eÊLbrication  d'une  trompette  à  clefs,  suscepiil  le  de  rendre 
<fes  sons  jusqu'alors  étrangers  à  cet  instrument  ; 

J.""  Li  cession  faite  le  50  novembre  dernier ,  et  cor.slaiant 
qne  la  société  établie  entre  les  sieurs  Roujoux  de  Bujeeuil 

Ahistt  d€  Maiziires,  demeurant  à  Paris ,  le  premier ,  rue 
<ie  Grenelle  Saint-Honoré,  n.**  29  f  et  ie  second,  rue  Meslay , 

"•^4^1  d'une  jiari,  cl  Ju/u/'irr,  dcnicurani  au^bi  a  J^aris, 
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iue  Fonl.uiR-au-Rui ,  n.*  \.\ ,  craulre  j  art,  dans  le  Lut  (.i'e.v- 
pioiter  en  commun  ,  soit  le  brevet  pris  pur  ce  dernier  1? 
9  septembre  1 8249  soir  les  .brevets  de  perièctionnement  et 
d'addition  qu'il  serait  dans  le  cas  de  prendre  ultérievreiiieiu 

pour  des  appareils  et  procèdes  j;roj)res  à  recevoir  et  à  iran.s- 
porter  à  doDuciie.le  ga^  hydrogène  comprimé  »  esi  et  demeure 
dissoute  ; 

6.  "  r,n  cession  fnitc,  ie  3 0  novembre  dernier,  aux  sieur'» 
Payen ,  manufacturier,  Dunré ,  négociant,  ex.  Luscombe^ 
aussi  négociant ,  le  premier  demeurant  à  Grenelle  près 
Paris ,  le  second  à  Graville ,  et  le  troisième  à  Ingouville 
près  le  Havre,  par  \e  sk-ur  Jiif^iùcrt ,  mécanicien,  demeurant 
h  Paris,  rue  1  ontaiae-au-Roi,  u.''  54i  de  ses  droits,  pour 
ie  Havre  et  sa  Iranlieue seulement,  à  l'exploitation  du  brevet 
ci-dessus  spécifié;  ' 

7.  *  La  cession  faîte,  le  j  décembre  dernier ,  au  sîeiir  A/a- 
riéfM,  négociant  de  Lyon,  faisant  éieciion  de  domicile  à 
Paris  chez  le  sieur  Deldroche,  avocat,  rue  des  Bons-Enfins , 
n.°  52,  par  le  susdit  sieur  Jaliilni't,  de  ses  droit:.,  pour  la 
ville  de  Lyon,  ses  faubourgs  et  trois  heues  de  circonfère^jce, 
comme  aussi  pour  la  ville  de  £aint-£tienne  et  ses  ^ubourgs, 
à  Texploiiadon  du  même  brevet; 

S.*"  La  cession  faite,  le  6  décembre  dernier,  au  sieur 
BerarJy  orfèvre,  demeurant  h  Lunel,  département  de  I  Hé- 
rault, par  le  sieur  Duul,  médecin,  denuurant  à  Aiont- 
pelfier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il 
a  pris,  le  18  août  précédent,  pour  lui  appareil  servant  à 
'  essayer  la  spirituosité  des  vins. 

"IJ.  Il  seja  adressé  à  chacun  des  Iî revêtes  et  des  cess  on- 
naires  ci-dessus  dénommés,  une  expédition  de  l'article  qui  le 
concerne.  • 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe:nent  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 

iiau'.e,  qui  sera  insérée  dans  le  Bullcliii  des  lois. 


Digitized  by  Google 


B.  n/78.  (   141  )l 

Donné  en  notre  chaieau  des  l'uilerics,  le  1 8/  jour  du  mois 
de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Sifflé  CHARLES. 
Parle  Rot:  ie  AiinisireSeimaire  d'état  ay  département  de  l'htérieut, 

•  Signé  CORBIÉRF. 


N*  ij%6.  —  Ordonnance  du  Ror  tfui  rrcttfie,  en  ce 

Ciuï  ccnccrrc  le  dcpartcmcnî  de  A1auu-ct-l.cin' ,  le  Talh  niL 
delà  population  du  Royaume,  annexe  û  l' Or dannanee  royale 
du  i6  Janvier  1822,  ' 

Au  château  des  Tuileries,  le  iS  Janvier  1826. 

CHARLI'IS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dl  Francl  et 
nt  NxvARR£>à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
prieoient  de  f  intérieur  ; 

Vu  te  tableau  de  la  population  de  notre  royaume ,  ap- 
prouvé par  i  ordonnance  du  \  6  janvier  1822,  k  cjuel  a  Hxè 
â  44^98^9  individus  celle  du  département  de  Maine -«et- 
Loire; 

Vu  les  états  des  derniers  recensemens  faits  dans  la  ville 

<^e  Chollet ,  qui  constatent  que  sa"  pOj)ulation  est  de  'y^oG 
Wtaus,  au  lieu  de  4 36 5,  nombre  auqi|el  elle  avait  été 
évaiâée;  doit  Jl  résulte  qu'uni  erreur  en  moins  de  :  s4t 
2m  été  commise  dans  févaluation  de  la  population  de  cette 

ville,  CL  p?.r  suite,  dans  celle  du  dL])artcmcnt ,  qui  doit  être 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I/'  Le  tableau  de  la  population  de  notre  royaume, 
approuvé  par  l'ordonnance  du  1 6  j-mvier  j  822  et  y  annexé , 

est  rectifié,  en  ce  qui  concerne  le  dé^)arteinenl  de  Mainc- 
«t-Loire ,  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPARTEMENT.  POPULATION. 

•   

Maine-et-Loire  445>39t  a»€s. 


Digitiztxi  by  Google 


(  «44  ) 

N.*  2723.  —  ORDONNANCE  DU  Uoi  ouiautotise  l'acccptaiion 
d'un  terrain  de  4  ares  85  centiares ,  orferr  eit  donation  par  Jtf 
sieur  Aletig'm  à  la  commune  é^AthienviUe,  département  de  la 
Meurthe.  (  Paris,  i  S  Janvier  1826»  ) 

N.**  2724.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

d'un  hntinieni  avec  dépendances  ,  estimé  2000  francs,  otiFert  en 
donation  par  dame  veuve  Lapîagne  et  le  sîenr  Richanf  à  la 
roninuine  de  i\ivas,  département  de  la  Loire.  ( Paris,  tS  Jait" 
v  u  y  1S16.J 

Epratum,  Pulfoda  des  lois  n.»  73 ,  viti  «  série,  contenant  rordoTinaoce 
ro)  .ilc  du  18  janvier  1H26  reladve  au  tarif  des  déptns  pmit  les  procédures 
qui  s*mstruf$ent  au  Conseil  d^état ,  page  26 ,  lignes  5  et  suivantes  » 

Au  la:  Ae 

N."  2.  l.c  tircit  de  <  iîiHiii.ùiitn  (  T>nif  ,1/  ty^S ,  /il/ned  ^  Kr^Un:tnt 
Au  22  juillet  iHoà ,  art,  /.■  '  )   i  OC* 

L(«nqu*dle  demetircra  dans  tout  autre  lieu   i  00. 

(  Trtrf  lie  lyjS,  éiniaj,  )Ct^.  fUgltmtntdu  22  juilUt  tSo6,  nrt,  4-  ) 

L'.scz  : 

V»>i:f|  /cl!c  fîcincurcra  clan.^  tout  autre  lieu   1  y.  00. 

(  i^iir  f  de  17      'li't^ti  2,  ;  <■/     iuprn:iiit  du  jj Ju,7/-t  rSoO  ,  /trr.^.) 

N.''  2  Le  droû  Je  cuii5ul;ation  (  Tarif  tû        ,  chné.i  j.  Rj^L-mcni 
ébt  S2  fuilia  iSpô,  art.  s,'^ )  »«»   le,  00. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  ilis  s  et  aux  de  Frûnec,  /Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  * 

A  Paris,  ie  iz  Février  1 82(> 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  d.iic  C5I  c'.ilc  de  ia  vcccpUou  du  i>uik(ra 
an  ministère  de  la  justice. 

On  i'ahonnc  pour  le  Bulletin  Jcs  lois,  à  raison       9  francs  par  a«»  i  la  te|Mc4r 
rimTriincric  repaie»  ovobcft  IctDiwctcars  des  poste*  àt%  dcpanemcii». 

_ 

A  PAftlS,D£  l'imprimerie  ROYALE. 

22  Ftvfici 
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K*272  5.  —  Tableau  des FrixénCr^mpowsenir  de  ré$ulamtrdê 
f  Exportation  etde  PImpcrttttion ,  conformément  oum  Lois  des  i6  JêtUlU 
rSrp  et  4  Juillet  rSit ,  arrêté  le  2  S  Février  t8i6. 


M  A  RC  H  i«. 
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Limite  I 
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7.  Cy 


ARRÊti  par  nous  Alioisira  Secréttire  d'état  au  déjNincBicnt  de  Un- 
téricur. 

A  Paib,  le  |8 Février  i8atf. 

•  U  MiMiitfi  Stcréuùn  d'état  ûm  è^antmmt  ék  tiuMatr  , 

Signé  CoABlÈRfl. 
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K'1726.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  ûutorisatim 
défa'itivede  la  Commwnauti des  Religieuses  de  Saini'Josepk 
des  Rousses ,  département  du  Jura. 

4  m 

Au  château  des  Tuileries ,  le  16  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  D£  France  et 
d&Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  i  825  ;  ' 

Vu  la  déclaration  des.  religieuses  qui  composent  Téta- 

bfissement  des  Rousses,  qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes 
statuts  que  ceux  approuvés  pour  les  soeurs  de  Saint- Joseph 
cieLyon; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Rousses  du. 

i4  septembre  1825  ,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement 
sûit  autorisé  dans  cette  commune  ;  * 

Vu  le  consentement  de  Tévéque  de  Ssûnt- Claude,  du 

7  décembre  1825; 

Vu  le  décret  du  i  o  avril  1812,  portant  autorisation  des 
stuats  desdites  religieuses  de  Lyon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I  La  communauté  des  religieuses  de  Saint- Joseph 
^  Rousses,  département  du  Jura ,  diocèse  de  Saint-Ciaiide , 
gmemée  par  une  supérieure  locale  ,  est  définitivement 
anfioriiée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  . 
aAires  ecclésiastiques  et  dé  llnstruction  publique  est  chargé 

<fc  Texécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Jois. 

I  a 
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Donné  en  notre  cbiteau  des  Tuileries,  le  *6  Fémier  d» 

•  ■  ♦ 

Tan  de  grâce  1-826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARL£S. 

Far  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  detaffàiru  eedésiasti^ues 
'  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  t  D.  Év.  d'Herm  p  p  o  lis. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

2727.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Saint-Jostph 
établie  à  Oullas,  commune  de  Castelnau ,  départemntt  élu 
Tarn, 

Au  château  des  Tuileries  »  le  16  Février  i8aÀ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclararion  des  refigieuses  de  Saint-Joseph  com* 

posant  rétablissement  d'OuIias ,  commune  de  Casteinau , 
qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés 
pour  les  soeurs  de  Saint-Joseph  de  Lyon; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Casteinau  du 
j.^  décembre  i  825  ,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  commune  ; 

Vu  le  consentement  de  Tarchevèque  d'Aiby ,  du  30  dé* 
irembre  1825  ; 

Vu  ie  décret  du  10  avril  1812,  portant  autorisation  des 
statuts  desdites  religieuses  de  Lyon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  aâ^res  ecclésiastiques 
et  de  Tinstruction  publique , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  La  communauté  des  religieuses  de  Saint-Joseph 
éublie  à  Oulias  ,  commune  de  Casteinau,  département  du 

Tarn,  diocèse  d*  Al  by ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale, 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  département  des 
«ffàires  ecclésiastiques  et  de  l'instrucdon  publique  est  chargé 
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<ie  rexéciuion  de  ia  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre,  chftieau  des  Tuileries,  le  16  Février  de 
fan  de  grâce  ,et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*êtat  des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t D.  Év.  d*Hermopo lis. 
N*  2718.—  Ordonnance  du  Roi  relative  i  ta 

Pixation  du  Traitement  des  Professeurs  civils  et  militaires 
employés  dans  l'Ecole  royale  application  de  l* Artillerie 
et  dik  Génie  à  Afei^. 

Au  château  des  Tuileries .  le  22  Février  1 826. 

CHARLES,  par  la  grâçe  de  Dieu , Roi  D£  Fr ai^ C£  £T 

D£  Navarre; 

Voulant  donner  aux  professeurs  cfvils  et  militaires  em- 
ployés dans  notre  école  royale  d'a])pIication  de  Farlillerie 
et  du  génie  à  Metz ,  un  témoignage,  de  l'intérêt  que  nous 
leur  portons ,  et  leur  assurer  les  avantages  *  auxquels  ils 
peuvent  justement  prétendre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  guerre ,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit: 

Art.  I.*'  Le  traitement  affecté  à  chacun  des  emplois  de 
professeurs  civils  et  militaires  dans  notre  école  royale  d'ar- 
tillerie et  du  génie  à  Metz,  demeure  fixé  à  la  somme 
de  quatre  mille  francs  par  an. 

2.  Ces  traiteinens  de  professeurs  seront,  en  raison  des 
années  d'exercice ,  progressivement  élevés  aux  taux  indiqués 
ci-dessous^  à  partir  du  1/'  janvier  1826  : 

à  4>^oo  francs  après  10  ans  de  service; 
5 ,4oo  francs  après  1  j  ans  idc/n  ;  « 
et  à  6,000  francs  a|)rès  20  ans  idenié 
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•  ^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  22/  jour  du  mois 
4le  Février  de  Tan- de  grâce  iSatf  »  et  de  liotre  r^;ne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
Par  Je  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Ut  guerre, 
5igné  M.>*  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 

N.*»  2729.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  sieur  de 
Petypas  de  Belleghem  à  rester  au  service  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  qui  lui  a  conféré  le  grade  de  lieutenantdans  ses  armées,  saos 
perdre  la  qualité  de  Français;  à  la  charge  cependant  de  ne  point 
porter  les  armes  conti^  la  France,  sods  les  peines  contehues 
dans  les  ordonnances  c!u  royaume.  ( Paris  ,  p  Juillet  tSty,) 


Pî."  2730.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nainralitc  au  sieur  Aletloch  (  Alat}i\as ) ,  né 
le  3  janvier  1794  Htîelbruch,  grand-duché  de  Luxembourg, 
boucher,  demeurant  à  Ottange,  arrondissement  de  Thionviile, 
département  de  ia  Moselle,  ("/^ûr/j^  6  Août  '82j») 


.  N.*  2731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Wagner  (  Dominique J , 
né  le  27  novembre  1775  à  Luxembourg /ancien  déj>artement 
des  Forêts  y  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d  honneur , 
Ibsilier  au  quatrième  régiment  de  la  garde  royale.  (Paris,  ij  Oc- 
tobre  *8zj.) 

N.*  27^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Virth  (  Nicolas) ,  né  le 
5  janvier  1768  à  Schifflange>  ancien  département  des  Forêts, 
demeurant  à  Ottange,  arrondissement  de  Thionviile  (Moselle). 
( Saint'Cloud ,  21  Juillet  i82^.J  ^ 


N.**  2733.  —  Ordonnance  DU  Roi  aui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  J\7/or/:  (  N'u  olas  ) ,  né  le 
7.8' décembre  1772  à  SchifHange,  ancien  département  des  Fo- 
rets, demeurant  à  Boulange  ,  arrondissement  de  Briey  (Moselle). 
(  Saint'Cloud,  2J  Juillet  s 824.  J 
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N.' 2734.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naniralité  au  sieur  Ji^st  (Joseph  ) ,  né  au  mois 
de  mars  1778  à  Luxembourg,  ancien  déparlement  des  Forets, 
ancien  militaire,  employé  à  radniinisiiation  des  contributions 
indirectes  à  Bar -le -Duc,  déparlement  de  ia  Meu^e,  (  ParU^ 
8  Décembre  182^*) 

N.*  27^5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Dagu'in  (Jean-Jacques  )  , 
né  à  Hône  en  Piémont  le  27  juillet  177?  ,  brigadier  de  gendar- 
merie a  la  rc>KlLnce  de  Saint-André  (Basses-Alpes),  (^^aris , 
if  Alars  iSzy) 

N.*27^6.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Neri  ( Louis ^  Philippin 
Yenantius ) ,  né  le  30  juin  1775  à  Rome,  ancien  département 
du  même  nom,  sergent  de  grenadiers  au  quarante- huitième 
régiment  d'infanterie  de  ligne  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion 4'hQnneur.  ( Paris,  6  Avril  'S2j,J 

27^7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Rausch  (  Jean-Gaspar ) , 
ne  le  10  octobre  1777  à  Blisranschbach  ,  ancien  département 
de  la  Sarre,  préposé  des  douanes  royales  à  Blios - l:lbersing, 
département  de  la  Moselle.  (Paris,  1^  Juin  ^Siy) 

N.»  2738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Henry  {Jacques  ) ,  né  le 
.  13  mai  1759  à  Muno,  ancien  département  des  Forets,  ancien 
maréchal-des-Iogis  au  premier  régiment  des  carabiniers  ,  actuel- 
lement garde  forestier  ,  demeurant  à  Lamath  ,  arrondissement 
de  Lunéville ,  departepient  de  la  Meurthe,  ( Saint-Cloud,  i/'^Sep^ 
timbre  182^») 

N«2739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Semorile  (Jean-Baptiste  ) , 
•éle  I  I  novembre  1774  ^  Saint-IMartin  de  Zoagli ,  ancien  dépar- 
tement de  Gènes,  préposé  des  douanes  royales  à  Marseille, 
département  des  Bouches  -  du  -  R hune.  ^^  ji/if-C/oz/^/^  i,"  Sef^ 
tetnbre  182^,)  , 

W.*  2740.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  t/e  Laurentiis  (  Joseph  ) ,  dit 
DurancCy  né  le  17  mars  1770  a  Viniimyie  en  Savoie,  préposé 
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matelot  des  douanes  royales  à  Marseille ,  département  des 
Bouches-d a-Rhône,  (  Smnt^Cloud,  t,*'  Septembre  /^2j.^ 


N.®  2741.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nataralîté  au  rieur  Dorez  { Adrien^Dominigu^ 
Joseph  J,né  le  11  décembre  1787  à  Toumay,  royaume  des 
Pays^-Bas ,  capitaine  au  premier  régiment  (f  infanterie  de  la  garde 
royale^officigrde  Tordre  royal  delà  Légion  d*honneur.  (Farts, 
ij  Novembre  iSij,  ) 


N.®  2742.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalîté  au  sieur  Hessel  ( Philippe-Jacques )  p' 
né  le  12  octobre  1784  à  Flonheim  ,  ancien  département  du 
Mont-Tonnerre,  pasteur  protestant  et  aumônier  des  prisons  à 
Strasbourg  y  département  du  Bas-Khin.  (Farïs^j  Décembre 

N.**  2743.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Chappuy9i( Pierre-Louis J p 
•  né  à  Gland  en  Suisse  le  i  5  septembre  1784,  propriétaire  demea- 
rant  à  Saint-Firmin  des  Prés ,  arrondissement  de  Vendôme ^ 
département  de  Loir-et-Cher.  (  Paris,      Décembre  sSij,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

et  Secrétaire  d'état  au,  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  1/' Mars  1826% 
Comte  de  PEYRONNET* 

*  Cette  date  est  cdle  de  Is  réception  du  BoIMit 
au  ministère  deit  justice.  . 

On  t'abaniM  po«r  le  Balkdii  im  loit  >  \  filim  «l«  9  fronci  ytr  ta»  à  b  •àm 
ninprimcrte  rojfftle ,  on  cH«  ki  Dincuan  dct  fnm  ém  dépuiwent. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTALS. 

1/'  Mars  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.-  80.  ) 

N.'2744.  —  Obdonnancs  du  Roi  qui  élève  au 
rang  êtes* Routes  royales  celle  de  Ghors  t)  Ecouls,  et  amtifnt 
in  dispositions  pour  la  construction  Je  la  Route  royale  n'  lii , 
mtre  Pacy  et  Gisors, 

Au  châteaa  deiTatleries»  le  8  Février  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
BeNatarre,  k  tou!^ux  qui  ces  présentes  verront,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  noire  niiaiitre  secrétaire  d'éuc  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  , . 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  générai  du  départ- 
ement de  l'Eure  dans  sa  session  de  1825,  tendant  \  élever 
au  rang  des  routes  royales  la  route  départeiuentafe  n.**  3  ,  de 
Gisorsi  tcouis,  et  contenant  Toffre  d'une  somme  de  cent 
quaione  mille  francs  pour  la  construction  des  lacunes  de  la 
route  royale  n.""  1 8 1 ,  d'Évreux  à  Breteuil ,  entre  Pacy  et 

^ûire  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  stlit  3 

Art.  La  route  de  Gisors  à  Ecouls  par  Etrepagny 
est  élevée  au  rang  des  routes  royales,  sous  le  n.°  \  \  bis  $ 
conune  subsidiaire  de  la  route  royale  1 4  »  4e  Paris  au 
HaYre. 

2.  Le  département  de  l'Eure  fournira ,  suivant  l'offre  du 
coiueii  général  de  ce  département ,  une  somme  de  cent  qua- 
torze uiHIe  francs  pour  la  construction  de  la  route  royale 

181,  entre  Pacy  et  Gisors. 

3.  Notre   ministre  secrétaire  detat  de  Tintérieur  est 
chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

VIU:  Série.  K 

Digitized  by  Google 


(  is4  ) 

Donné  en  notre  château  des  Tufleries,  le  8  Février  de 
l  aii  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.*  2745.  —  ORDOKNANCE  DU  Roi  ponant  qutorisathn 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Visîtadon 
établie  à  Dijon,  département  de  la  Cote-d'Or. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Février  1826. 

C  H  A  R  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

deNavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  niai  1  H25  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  qui  com- 
posent la  communauté  établie  à  Dijon,  qu'elles  sont  régies 
j)ar  les  mêmes  sututs  que  ceux  approuvés  pour  la  maîMi 

de  Maçon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dijon  du 
7  fanvier  1825,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  ville; 

Vu  le  consenteineiu  de  Févèque  de  Dijon  ,  du  2,6  janvier 

1826; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  1 8 16,  portant 
«utorisadon  des  statuts  de  ladite  maison  de  la  Visitation  de 

M5con  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  aâaires  ecclésiastiques  et  de  I  mstruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  à  Dijon,  département  de  la  Cote-d'Or,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale ,  est  définidvement  autorisée. 

Z.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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:iîïmres  ecdésiastiques  et  de  l  instruction  puhlîque  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée 
au  BuUedn  des  lois. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22  Février  de 

fan  de  grâce  1 826,  et  de  notre  règr.e  le  second. 

JfgTî^^  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  k  Ministre  Secrétaire  iVétat  des  affaires  tcclésidstitj[U£s 

et  de  l'instruction  yuhli  jnc , 

Signé  t  D.  Ev*  d'HeRMO  PO  LIS. 

N.*"  2746.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Visitation 
itahlie  à  Afet^,  département  de  la  Moselle, 

Au  châteaa  des  Tuileries,  le  22  Février  1826. 

CHARLES, par  îagrâcedeDieu,RoiDE  France  et 
DE  Nav A RRE ,  à  tous ceuxqui  ces pré.<emes  verront,  salut. 
Vu  ia  loi  du  24  mai  1825; 

Va  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  qui 
composent  rétablissement  de  Metz ,  qu'elles  sont  régies  par  ' 
les  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour  ia  maison  de 
Paray-le-Monial; 

Vu  la  délibération  .du  conseil  municipal  de  Metz  du 
17  dSécembre  1825 ,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement 
*oii  autorisé  dnns  cette  ville; 

Vu  ie  consentement  de  révéquede  Metz  «  du  24  janvier 
1826; 

Vu  Tordonnance'  royale  du  20  novembre  1 8 1  ,  portant 

autorisation  des  statuts  de  Indite  maison  de  Paray-Ie-Monial  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
<l^partement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructioii 
PuWique  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUît: 

Art.  1.*'  La  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 

teblie  à  Metz,  département  de  la  Moselle,  gouvernée  par 
Une  supérieure  locale,  est  4étuiitiveinent  autori.sée. 

K  2 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  llnstFaction  publique  est  chargé 
de  rexccuiioii  de  la  prcsente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  Février  de 
i  an  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  li  Ministre  Secrtuttre  d*état  des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  Vifutmctwn publique. 

Signé    D.  Év.  d'Hërmopolis. 
N.'  2747.  —  Ordonnance  du  Roi  portatit autorisation  . 

déjimt  'ive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Visitatioa 
établie  à  Montluel ,  département  de  é'Ain» 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  ïSiù, 

C  H  A  R  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  db  France  et 

DeNavarue  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  5ALUT. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  h  Visitadon  qui  com- 
posent la  maison  de  Mon:Iuel,  qu'elles  sont  régies  par  les 
mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour  les  sœurs  de  la  Visi- 
tation de  Mâcon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montluel  du 
20  mai  1825,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soit  auto- 
risé dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  levéque  de  Beiley,  du  6  août 
1825  ; 

Vu  lordonnance  royale  du  20  novembre  i  816,  portant 
autorisation  des  statuts  desdites  religieuses  de  Mâcon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  ifBures  ecclésiastiques  et  de  finstniction 
publique  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art»  I    Là  communauté  des  religieuses  <fe  la  Visiution 
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établie  à  Monduel ,  diocèse  de  Belley  »  département  de  l'Ain  ^ 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définhivement 

autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affidres  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  Pexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
éiM  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  aa  Février  de 
Fan  de  grâce  1 8a6,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  l'instruction  publique. 

Signé  ♦D.Év.d'HbRMOPOLIS. 

N  •  274^.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
dî^nitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Visitation 
HaUic  à  Caen,  départemeni  du  Cahados. 

Au  château  des  Tuileries,  ie      Février  1826. 

CHARLES, par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces présentes  verront»  salut* 
Vu  la  loi  du  a4  mai  1 8a5  ; 

Vu  la  déclaratiof)  des  religieuses  de  la  Visitation  cpii  com- 
posent la  communauté  établie  à  Caen ,  qu  elles  sont  régies 
par  les  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour  les  sœiu-s 
^  b  Vbitation  de  Mâcon  \  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Caen  du 
^1  juillet  1817,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Bayeux,  du  8  février 
1826;  ' 

Vu  I  ordonnance  royale  du  20  novembre  1  8  î6  ,  portant 
autorisation  des  statuts  desdites  religieuses  de  Mâcon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
finement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
Mfique, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  s 

Art.  I  ."^  La  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 

établie  h  Caen,  diocèse  de  Bayeux-,  département  du  Cal- 
vados y  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  définitive- 
ment autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  eccié<iiastiqueset  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Fexéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
*  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cfaiteau  des  Tuileries,  le  aa  Février  de 
Tan  âe  grâce  1 82 5 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARL£S. 

Pat  le  Roi  :  le  Afîntstre  Secrétaire  d'état  des  affaires  eccléstastiqms 

et  de  l'instruction  publique , 

Su  ne  +  D.  Év.  d'HeRMOPO  LIS. 


N.*  2749. —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation 
iéfinitàv9  des  deux  Communautés  des  Religieuses  de  la  Visî" 

tdtion  étaUies  l'une  à  Bourg  et  l'autre  à  G  ex,  dipartemene 
de  l'Ain. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  1826. 

CHARL£S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  U£  France  £T 
PB  Navarre, à  lousoeuzqui  ces  présentes  verront,  s  a  lut. 
Vu  la  loi  du  a4  mat  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  qui  com- 
posent les  deux  communautés  étaLlies  l'une  k  Bourg  et 
Fautreà  Gex,  département  de  TAin ,  qu'elles  sont  régies  pr 
les  mêmes  statuts  que  ceux  apj)rouvés  pour  la  maison  de 

Aiilcon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bourg  du 
30  |uiilet  182$ ,  et  celle  du  conseil  municipal  de  Gex  du 
26  août  suivant ,  tendant  toutes  deux  è  ce  que  iesdits  établis- 

semens  soient  autorisés  dans  ces  deux  villes  ; 

Vu  le  consentenieat  de  l'évèque  de  Beiley  ,  du  2  février 
1826; 

\ 
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Vu  Tordonnance  royale  du  20  novembre  1816,  portant 
autorisatioa  des  statuts  de  ladite  maisoa  de  la  Visitation  de 
Mâcon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

dé  [Kl  rte  ment  des  affaires  ecclésiaîtiquei  et  de  l'instruction 
publique. 

Nous  AVOïf 5  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUft  : 

Art.  I  Les  deux  communautés  des  reliiiieuses  dc^  la 
Visitation  établies  l'une  h  Bourg  et  T^utre  à  Gex,  départe- 
ment de  FAin,  diocèse  de  Beliey ,  gouvernées  par  des  supé- 
rieures locales ,  sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dénartement  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  9  qui  sera  insérée 
aa  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Février  de 
faade  grâce  1 826 ,  et  de  notre  .règn^  ie  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  ajfaires  ecclésiastiques 

et  dk' l'instruction  publique, 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.*27ço,  —  OnuONNANCE  DU  Roi  portant  autorisathn 

difinitive  de  la  Coniniunaurî  des  Religieuses  de  lu  Visitaùoii 
établie  à  Poitiers,  département  de  la  Vienne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  VbrAex  1826. 

C  H  ARLES ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  0£  France  et 
déNavarre  «  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182^; 

Vu  la  déclaration  des  religieufes  de  la  Visitation  de 
Poitiers,  qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux 
approuvés  pour  les  sœurs  de  la  Visiution  de  Mâcon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Poitiers  du 
2^  février  1821,  tendant  à  ce  que  tel  ciablissemenl  soit 
autorisé  dans  cette  ville  ; 
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Vu  k  coasentement  de  i'c-vèqu^  de  Poiùeri ,  du  8  février 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  noveml^re  1816,  portant 
autorisation  des  statuts  desdites  religieuses  de  la  Visitation 

de  M.kon  ; 

bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dcparteinent  <ies  aâaires  ecclésiastiques  et  de.  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I    La  communauté  des  religieuses  de  la  Visiution 

c  ia!jlie  îi  Poitiers,  déj)artenient  de  ia  Vienne,  gouvernée  par 
luie  hupérieurc  locale  »  est  déhnitiveinent  autorisée. 

2.  Motre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  c^ui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  26  Février  de 
Tan  de  grâce  1 8  26  »  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

\  Par  le  Rois  b  Aîinutre  SicrStairé  d*itat  drs  affaires  €ccUsiastiipi€s 

et  de  Vinstruction  publique. 

Signé  +  D.  É V.  d'H  e  r  m  o  p  o  l  i  s. 

N.**275ï.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  rexercic©  des  droiu  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

1.*»  Le  sieur  Corion  ( Louis) ,  né  â  Lisbonne,  royaumç  de  Por- 
tugal, ngé  de  quarante-huit  ans^  demeurant  a  Nérac^  département 
de  1 X3  t-e t-Ga  ro  n  n  e  ; 

x,^  hQ%\em de  Aranaf  Joseph ) ,  né  îe  26  mai  I794à  Pamnehme, 
royaume  d'Espagne ,  demeurant  à  Nérac,  département  de  Lot-et* 
•  Garonne; 

3.  °  Le  sieur  Hug  {Joseph),  né  à  Falkenstein,  grand  -duché 
de  Bade,  âgé  de  trente-deux  ans,  ouvrier  ébéniste,  demeurant  à 
Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or  ; 

4.  *  Le  sieur  Schneider  (  Alartin  ) ,  né  le  23  juin  17863  Tannen* 
liire ,  grand-duché  de  Bade ,  tailleur  d*habits^  demeurant  àPon- 
laiiDer ,  département  tie  k  C6te«d'Or  ; 
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5.  *'  Le  skur  (Joseph),  né  à  TaUcbiti  en  Autriche, âgé 
de  auarante-cinq  ans,  chapeiier  4  Straibour^  «  département  du 

Bas-Khin  ; 

6.  *»  Le  sieur  DweiJ^s  (ATarx  J,  né  à-Obefendici^en  en  Suisse, 
i§é  de  trente  ans ,  négociant  à  Strasboure,  même  depanement  ; 

7.  °  Le  «îeur  Airftr  (JtanJ,  né  à  Bergzabcm  ,  royaume  do 
Bavière  »  âgé  de  vingt-neuf  ans  »  tailleur  a  babiu ,  demeurant  à 
Suasbourg  ;  * 

8.  ''  Le  sieur  PreUs  (  Jacqaa  -  Frédéric  )  ,  né  à  Heidenheim» 
rovaume  de  Wnrtembefg  «le  25  (annet  1781 ,  employé  au  haras 

à  Strasbourg  ; 

9.  *  Le  sieur  Ramiey  (Joteph)^  né  le  1  a  octobre  1 789  À  Dobris- 
cbu  en  Bohème»  cordonnier,  demeurant  à  Strasbourg  /  (Paris  , 
ié  Février  t8z6.) 


N.»  27^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Teiercice  des  droits  civils , 
tant  qu'îb  continueront  d'y  résider, 

I.*  Le  neur  K^l/  Hofdy^  né  à  Ostrowiu  en  Pologne,  â^é 
^?trenie-cinq  ans,  demeurant  à  Consenvoye,  arrondissement  de 
Monunédy,  département  de  la  Meuse  ; 

i."  Le  sieur  Wali^ld(  Edward-Gibbon né  à  Londres,  âgé 
<^via{;Kieuf  ans^  demeurant  à  Paris.  (Paris,  22  Février  i  82,6.) 

N.»  2753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepta tf on 

de  8co  francs ,  légués  par  le  sieur  Jomard  aux  pauvres  de  Saint' 
Daimt,  département  de  rArdécfae.  (Panss  t8Jattvieri8z6.) 

N.*2754,  —  OliDONNANCt  DU  Roi  qu!  autorise  Tacceptatlon 
tksdeax  tiers  de  la  succession  du  sieur  Pailler,  évaluée  â  ^  8 1 7  fr. 
10  cendmes  eirviron ,  iégués  par  lui  aux  pauvres  ^Awillers^ks»  • 
fcrga,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  iSJaumr  t82lS*  ) 


^•°*7)5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccentatloii 

de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Pelu  ot  r/c  Scitlans  au  bureau 
de  bienfaisance  aAix ,  département  des  Bouches*  du -Rhône* 
( Paris,  i S  Janvier  1826.  J 

N.«2756.  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  léguée  par  la 
dame  Gcursat  nux  pauvres  de  Change,  dcpariemenc  de  la  Pur- 
<logne.  (Paris,  18  Janvier  2 S26,  J 
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27^.— Okdonnaiicb  du  Roi  qui antofbe  Tacceptaffon 
<r«iie  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs ,  ec  de  divers 
effets  mobiliers  estimés  258  francs  etiviron,  légués  par  le  sieur 
Hebray  aux  pauvres  de  Cabanial,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (  Pan» 9  i  8  Janvier  §826,  ) 


Yk.^  2758.  ^  OrdonnancB'OU  Roi  qni  autorise  Facceptatioa 
de  500  Crânes ,  légués  par  la  dajme  veuve  Montaigne  aux 
pauvres  de  la  paroisse  oatnt-André  de  Bordeaux,  département 
de  la  Gironde.  {  Paris,  sS  Jaxmn  tSiô,  ) 

■■■  ■  ■  >  ■  ■  ' 

N.*  2759.  —  Ordonnance  dv  Roi  qai  autorise  f acceptation 
de  1000  francs ,  légués  par  la  dame  veuve  duchesse  d€  BêouvII" 
Sers  Saîttt'Aknan  aux  pauvres  de  Saint-A  'i^nan,  département 
de  Loii^t-Cnen  (Pans,  i8  Janvier  1826.) 

2760.  — >  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Pacceptatîoa 

de  1 500  kilogrammes  de  pain ,  légués  par  le  sieur  Poupa  aux 
pauvres  de  Châtillon'SUpLoire,  département  du  Loiret.  (  Paris, 
s8  Janvier  1826,  ) 

N.^  2761.  Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  raccev>tatioo 
du  Legs  fait  par  fe  sieur  Legovgnec  aux  pauvres  de  l^Iu-aux* 
Moines,  département  du  Morbihan.  (  Paris  ,i  8  Janvier  1826*) 

N.*"  2762.— -Ordonnance  du  Roi  qui  autorise raccept.^tionde 

'  600  francs,  légués  par  ie  sieur  Garnier  aux  pauvres  de  Plouasne, 
département  dos  Côte%-du-Nord.  (Paris,  i8  Janvier  i826*} 


N.^  2763.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorbe  racceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  40,000  francs,  après  prélèvement  des 
•Legs  particuliers',  fait  par  le  sieur  Meunier  à  l'iiospice  des  incu- 
rables de  Paris ,  département  delà  Seine.  ( Paris,  t8  Janvitr 
1826.)   

N.*  2764.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptadon 

de  400  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Prevost'Crevecœurvxx 
uvtes  du  onzième  arrondissement  de  Paris,  département  de 
Seine.  ( Paris  ,  1 8  Janvier  m 826. ) 

N.®  2765.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatroii 
de  la  nue  propriété  des  deux  liers  de  trois  rentes  sur  TEtat,  for^ 
mant  ensemble  un  revenu  de  1298  francs ,  léguée  par  le  sieur 
Vincent  ûux  ecolci  de  charité  et  aujc  pauvtcs  de  la  paroisse^ 
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(Paris,  i8  Janvkr  i8z6.  ) 

N.''2766.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
è  Legs  taits  par  le  sieur  Brun ,  i."  de  300  tiaïK.-  à  Thôpital  de 
Gi  iifdTcn,  département  du  Var;  2.**  de  trois  (juintaux  de  pain 
pour  ttre  distribués  chaque  année,  pendant  dix  ans , au*  pauvres 
de  la  même  commune*  (  Paris p  18  Janviir  i8^6»  ) 

R*2767.  ^  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  f acceptation 

du  Legs  fait  par  le  sieur  ^ndiiMide  tous  ses  biens  immeubles,  de 
b valeur  de  i  B  à  20,000  francs ,  à  Thospice  de  Rufftc,  départe- 
■oit  de  la  Charentt.  (  Pans  ,  t8  Janvier  t8z6*) 


N.«  2768,  —  OrooMNANCE  ou  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 
dTau  temin  donnant  un  lemin  annuel  de  400  francs ,  offert 
eii  donation  par  la  dame  veuve  Cassan  à  fhospice  de  Bagnois, 
dépanemeac  au  Gud,{  Paris,  18  Janvier  j8zè*J 

î^.»2769.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation 
de  3070  francs,  ollerts  en  donation  par  la  demoiselle  Audoire 
à  Hïospice  de  Blaje,  département  de  la  Gixondu.  ( Paru  ,18  Jan» 

N/2770,  _  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiion 
<|*oncrente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  trancs  ,utFerieen  dona- 
tion par  les  sieur  et  dàme  Lidnux  aux  p.'iu\res  de  Trignères, 
dépanemenl  du  Loiret.  (Paris,  18  Janvier  1826.  J 

N."277i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
francs,  légués  par  le  sieur  Guillaume  k  chacun  drs 
lîospices  de  Bon-secours  et  do  Saint-Nicoi.js  de  AhtZ,  dépar- 
^meût  de  la  Moselle.  {  Pans ,  1 S  Janvier  182,6.) 

^^•'*2772.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1500  francs,  légués  par  le  sieur  GuiLlot  aux  pauvres  de  la 
piroisse  Saint- Thomas  d'Aquin  de  Paris,  département  delà 
Seine.  (  Paris,  m 8  Jamitr  tSié») 


•*^i773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 
<î'ûne  rente  de  70  francs  sur  l'État,  léguée  par  la  dame  veuve 
^x^t/rirr  aux  pauvres  de  Montreuil,  département  de  la  Seine, 
( ^w,  t8  Janvier  m8z6,  ) 


r 


Digitized  by  Google 


(  ) 

N.**  2774  ORDONNANCh  OU  Kol  qui  autorifle  TacceptaTion 
des  Legs  faits  par  ie  sieur  Pcrnon  ,  1.°  de  6000  irancs,  a  Thos- 
pice  de  Versailles ,  département  3e  Seine  -  et  -  Oise;  et  2.^  de 
i  200  francs,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saiolr Louis  de  la  même 
Mi\Q.( Paris,  i8Jammrt8i6.) 

N.**  2775.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  atitorise  racceptatton 
de  la  nue  propriété  des  biens  du  sleor  kéinond  situés  eo  France 
et  évalués  k  jly^éairancs  f  6cenîimes,  léguée  par  fut  aux  pauvres 
&Etdmv€Sp  dépanemesC  de  Seiae-evOise.  ( Paris,  18  Janvier 
i826.)   

N.<*  2776*  —  OrooNNANU  du  Roi  qui  antorbe  Facceptacioa 
de  1000  francs  .  légués  par  le  stenr  Boulard  aux  pauvres  de 
VilU-d'Avray,  dépariemensde  Seine-ei-Oise.  (.Pans,  i 8  Jan- 
vier §826.) 

.  ISj*  2777.  —Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs ,  oii'erte  en 
^donation  par  la  dame  Vhne  aux  pauvres  de  Valréas,  départe- 
ment de  Yauclose.  (Pans,  $8  JanvUr  1826.)  . 


N.<'2778.  —  Ordonnance  DU  Roi  «pi  antorise  racceptatton 
de  400  francs,  légués  par  la  demofselle  tm^uoy  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Saint-Looi»  de  ymaillts,  département  de  Seine- 
et^Oise.  (Paris,  sS  Janvitr  i8z6»  ) 

N.«2779.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  terrain  estimé  7^00  lianes,  offert  en  donation  par  ie  sieur 
Deldhaye  à  la  ville  de  Rouen,  dépaiiement  de  la  Seine- Infé- 
rieure. ( Paru  ,  2j  Janvier  i  Sz6>  ) 

N.*  2780.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise Facceptatton 
de  2COO  francs,  légués  par  le  sieur  Dubois  à  la  connnune  de 
Chalandré,  départeoieot  de  Maine-et-Loiro.  (  Paris ,  2j  Jan-- 

vitr  tSiô») 

N.*  2781.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Pacceptation 

du  quart  de  Tancien  presbytèrè ,  estimé  218  francs ,  légué  par  le 
sieur  Senoh  à  la  commune  de  Terre-basse ,  département  de  la 
Haute-Garonne.  ( Paris ,  2j  Janvier  1816.  ) 

N.'  2782.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiatlon 
d'une  mabon  avec  dépendances,  estimée  5000  francs,  offerte 
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en  donationparIetlear>lf(9rA<>àIaeoinmane  de  l'JU'dë'JVoé , 
départemenvdu  Geis.  (Pëns,  2;  Janvier  /S26.J 

N/2783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  800  francs,  otîerts  en  donation  par  le  marquis  de  Ainntmo' 
ftncy  à  la  commune  do  JVo^'t:r,  dcpartement  de  ï'Emïq.  (  Paris , 
2f  Janvier  iSz6») 

N.^2784.  —  Ordonnance  DU  Ror  (}ui  nutoriae  Tacccptation 

de  diverses  pièces  de  terre  évaIuc-5  ensemble  à  6272  francs, 
offertes  en  donation  par  les  neur  0:  dnme  Dulac  à  l'hospice  et 
an  bureau  de  bienfaisance  de  T/iiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme.  (Paris,  2j  Janvitr  t8^6,) 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétufile  de  120  franco,  lc\^uc'e  par 
le  VKQX  Payen  aux  pauvres  de  Soyccourt ,  dcpartement  de  la 
Somme.  (  Paris  ,  2^  Janvier  1 82  6.  ) 

«.•2786.  —  Ordonnance  OU  Roi  q;ii  autorise  Tacccptation 
d'nnemaison  avec  dépendances,  estimée  5000  n  ancs,  otierte  en 
doMlion  parle  sieur  Horlier  aux  hospices  de  Sousons  ,  dépane- 
iiwttde  lAisne.  ( Paris ,  25-  Janvier  1826.) 

N."  2787.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  4co  francs,  légués  par  le  sieur  Ddlphonse  aux  pa  ix  r'  s  de 
Souvign^^  département  de  l'Allier.  (Paris,  2j  Ja/ivier  /à26.J 

N.«  2788.  —  Ordonnance  du  Roi  n'ii  autorise  l'acceptation 
dune  créance  de  i2Co  francs,  k|;ais  par  la  (iemoiselle  Ricard 
à  l'hospice  de  Riez,  département  des  iiasses-Aipes.  (Paris, 
2i  Janvier  iSz6.)  '  - 

^."2789.  —  OrdoNNAJsXE  du  KoI  qui  autorise  l'acceptation 
G  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs  ,  léguée  par  le 
s^eur  Giily  aux  pauvn  s  à'Uston,  département  de  l'Ancre. 
(i^iins,  2j  Janvier  1826») 

^"  2790.  —  Ordonnance  DU  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
ci'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  7  hectolitres  et  demi  de 
blé-seigle,  et  de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  s'éle- 
vant  ensemble  à  62  francs ,  léguées  par  le  sieur  Laho  aux  pauvres 
de  Vilkcomtal,  département  de  l'Aveyron.  / Paris,  Jan^ 


Digitized  by  CooQld 


(  «66  ) 

N.*^9'*  ORDONNAïf CE  DU  Roi  qtti  autorise  Tacceptadon 
<fe  400  francs  >  *égoés  par  la  dame  veuve  CapeUg  aux  pauvres 
^ Aubin,  dépar/bment  de  i'Aveyron.  ( Paris z$  Janvier  1826.) 


N.**  2792. —  OnnoNNANCi:  du  Roi  qui  autorise  Pacceptarion 
du  Le^s  uniMTsel  ,  évalué  à  ^oolrancs  ,  tait  par  h  dame  veuve 
Siilvtt  a  Thospice  dr»  y'l/iyr-f/f-^i2rrÉ'Z>  département  de  i'Aveyrou. 
( Paris,  2j  Janvier  1826,  ) 


N,*2793.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise facceptarton 
de  1000  firancSy  légués  par  le  sieur  ^^rW  aux  pauvres  de  B<nh 
ehtt,  départemept  de  ia  Drôme.  (Paris,     Janvier  1 826. J 


N.**  2794.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise raccepution 
de  1000  fîraiics,  légués  par  le  sieur  Reynaud  aux  pauvres  de 
Châtiauneuf^dtt'fUi6ne,  département  ae  la  Dromt.  (  Paris, 
2j  Janvier  mSzô,) 

» 

N.**2795.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  P^cceptatioe 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  ferncs^  léguée  par 
le  sieur  Perrochet  aux  pauvres  de  Romans,  département  de  la 
Drôme.  (  Paris ,  2^  Janvier  tSzâ.J 


N.**  2796.  — OrdoNNANCk  du  Rot  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  ,  léguée  par  le  si-,:'!r  Afdllet 
à  Thospice  do  la  Cote-Saint-André ,  département  de  i'iscre. 
(  Paris,  2j  Janvier  1826,  ) 


N.*  2797.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

*  de  4000  fraocs,  légués  par  le  sieur  Bérardiet^Grezieux  zxiX 
pauvres  de  Néronde,  département  de  la  X^iire.  (Paris,  2j  Jmi- 
vier  1 8z6»  )  '  

2798.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptatîoa 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  80  francs ,  léguée  par 
le  sieur  y(0/ivfr  aux  pauvres  de  Couffê,  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  (Paris,  2j  Janvier i 8260  J 


N."2799.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  400  francs,  légués  par  le  sieur  Bassereau  a  l'hoNpice  de  la 
Providenct!  de  Siiumur,  dépariemeni  de  iVlaine-ei-Loire.  ( Paris, 
2j  Janvier  j  £26.  ) 
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N/  2000.  —  Okdon  If  AN  CE  ÇHJ  Roi  qftt  AutOHle  racoeprdtfoo 
de  deaxpîécet  de  terre  estimées  10,100  francs ,  offertes  en  dona- 
tion par  les  dames  Jalabert  et  Lehou langer  k  Thosprce  de  Sainte 
James ,  dépanement  de  la  Manche.  (  Paris ,  2j  Janvier  §826,  ) 

N.'  2801.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise Taccepraiion 
(Tune  maison  avec  dépendances  et  de  trois  pièces  de  vigne , 
le  tout  donnant  un  revenu  annuel  de  155  trancs  ,  et  offert  en 
(ion  ation  par  le  sieur  Vaudeville  h  l'hospice  de  S'aint-JVicolds  , 
dcpaitement  de  la  Meurihe.  (  Pûrh,  2^  Janvier  1826») 

N.*28o2.  —  OrdoNNANCF  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d^'ôoo  francs,  légués  par  la  d<ime  Hcrel  à  l'hospice  de  VezeUse^ 
département  de  la  Meunhe.  (Paris,  2j  Janvier  i8z6,J 

N«  2803.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  racceptatlon 
de  la  nue  propriété  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5  hec> 
toVttres  20  litres  de  blé  et  de  8  hectolitres  d'avoine*  léi^ués  par 
b  dame  Bouchon  à  Thoipice  de  Vie,  département  de  la  Meunbe. 
(  Pans,    Janvier  sSiè*) 

1 

N.«  2804.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 

fa  Donations  faites  à  l'hospîce  êUHaguetfau  ^  département 
Bas-Rhin  .  I.**  par  le  sieur  Veil  dit  Léonard,  de  plusieurs 
tRtnees  montant  ensemble  à  5000  francs,  de  son  mobilier  et 
desQi  Yestiaire  estimés  1489  francs,  enfin  d'une  rente  annnelle 
et viao^re de  1 1 5  iVancs  ;  2.°  par  la  demoiselle Rosembach  ,  d'une 
Cirance  de  700  francs  et  de  son  mobilier  estimé  6b8  francs. 
(Paris,  2/  Janvier  1826.  ) 

N.'iSoj. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
de  diverses  sommes  montant  ensemble  à  ^/{OO  Irancs,  léguées 
par  la  demoiselle  DeMat  aux  pauvres  de  Lyon,  département  du 
Khôoe.  (  Paris,  2j  Janvier  1 826*  ) 


N/1I06.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  facceptation 
de 6000  francs ,  légués  parle  sieur i^oniffr aux  pauvres  de  Lyon, 
département  du  Rhône.  (Paris,  2^  Janvier  m  826.) 


N.*28o7.  —  OrdoNNANCEDU  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
de 400  francs,  légués  par  la  dame  \q\i\q Fonta'inf  aux  pauvres  de 
L)on,  département  du  Rhône.  (  Paris,  2j  Janvier  182^»  J 
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N.**  ^M.  —  OtHONN ANCE  DU  Roi  (pn  aotorite  racceptation 
de  1 200  francs ,  légués  par  le  slear  Guyat  aui  pauvres  de  L/on, 
dépanement  da  Rnôoe.  (Paris  j  2j  Janfkt  iSié,  ) 


N."*  2809,  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'un  temiin  estimé  6000  francs,  onert  en 
donation  moitié  aux  pauvres  d^Argueuil  et  mortié  à  ceox  de 
Slg)f ,  c?épartemenc  de  la  Seine  -  inférieure»  (Parti,  2^  Jan^ 
rier  i82é.) 


N.«  aSiOw  —  ORDOiVfANCE  0U  Rot  pofUni ,  qne  la  fi\it 
qni  se  tient  ie  18  mai  dans  la  commune  de  Curtay  (Vienne)* 
aura  lieu  y  à  Favenir,  le  nutrdi  après  Pâques;  2.^  que  celles  qui 
se  tiennent  le  premier  mercredi  des  mois  de  mars,  avril ,  mai. 

Juin,  et  le  second  samedi  de  septembre  et  d'octobre, à  Chaunay, 
lîicme  département,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  troisième  lundi 
de  janvier,  février,  mars,  avrif,  mai  et  septembre;  et  3.*  que 

celles  qui  ont  lieu  les  23  avril ,  24  juin ,  29  août  et  2  novembre, 
à  i\rsac ,  nicnie  (iénarf l ment ,  se  tiendront ,  à  l'avenir,  les  7  avril, 
^  septembre,  7  octobre  et  7  novembre.  ( Paris,  1 S  Janvier  1S26.) 

Certifié  conforme  par  noot 

* 

Carde  des  sceaux  de.  France,  Aîiaistre 
et  Secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  i 

A  Paris ,  ie  7  Mars  1 826  * , 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  cdie  de  la  réception  Ai  BuScih 
an  mfaiitcrc  de  la  justice. 

On  /«Imnim  po«r  le  Baiktin  4ct  Mf  •  i  nfini  M  9  Ihnct  p«r  m»  1  II  «mImi  4t 
riipttmftrfa  wfite,  —  dw«  Vm  Dlmuyw  éu  fotm  ét»  éifÊmmmtk 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

7  Mars  1826.  ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■   (  N.'  81.  ) 

N.*  a8  I  I .  —  ORDONSANCE  du  Roi  portant  uurorisatîon 
dtjinhive  de  la  Communauté  dis  Religieuses  de  la  Visita-' 
ûoa  établie  i  Limoges ,  dépariement  de  la  Haute^Vienne. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  5  Mars  1826. 

Charles,  paria  gr.ked«Dieu,  Roi  DE  France  et 
D£NAVARRE,à  tousceuxqtil  ces  présen  ces  verrùnt,  salut* 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 8  ?  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  de  Li- 
moges, quelies  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux 
approuvés  pour  les  sœurs  de  la  Visitation  de  Mtcon  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  inunrcîpaf  de  Limoges  du 
5  février  1818,  tendant  à  ce  que  cet  étabiissemeat  soit 
autorisé  dans  cette  viiie  ; 

Vu  le  consentement  de  i'évéque  de  Limoges,  du  ao  ft* 
frier  1826; 

Vu  To/donnance  royale  du  2c  novembre  1816,  portant 
autorisation  des  statuts  desdites  religieuses  de  la  Visitation 
de  Mâcon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  aii^ires  ecclésiastiques  et  de  i*inbtruciion 
publique  9 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  SUÎt  î 

Art.  I     La  communauté  des  religieuses  de  la  Visiulion 
éublie  à  Limoges ,  département  de  la  Haute-Vienne  ,  gou 
vernéeparune  supérieure  locale,  est  définitivement  auto- 
risée* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé])artêmtnt  dtt 

VI U:  Série.  L 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Mars  de  Tan 
de  grâce  1 826  ,  et  de  notre  rè^e  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastîpÊes 

et' de  l* instruction  publique. 

Signé  i-  D. £v.  d'Hermopolis* 


N.'  28  !  2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
défniti've  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Charité  de 

Aotre-Dame  de  Ckrmontt  département  de  r Hérault, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Mars  1626. 

CHARi^  %  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  p£  Francs  et 
-  ^  j>£  Navarre ,  à  tousceuxquicesprésentes  verront»  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame 
ét  Clermont ,  qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que 

ceux  approuvés  pour  la  maison  de  Beziers  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Clermont  du 
Al  novembre  1 824»  tendant  à  ce  que  cet  établissement  sok 
autorisé  dans  cette  ville; 

'Vu  le  consentement  de  févêque  de  Montpellier,  du 
12  novembre  i  824  ; 

Vu  ledécret  du  x  4  décembre  1810,  portant  autorisation 
des  sututs  desdites  religieuses  de  la  Cbairité  de  NotfeDftme 
de  Beziers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  iiiiiiistre  secrétaire  deiat  au 
dépaneaient  des  aflaiies  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

,    Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité  jàet 
Jfotre-Dame  de  Clermont,  département  de  THérauIt ,  dio> 
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cèse  de  Montpellier ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale , 
ist  définitivement  autorisée. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 

aflSures  ecciésiastiques  et  de  1  instruction  j)ublique  est  chargér 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  BuHetîn  des  lois. 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Mars  de  Tan 

<fe  grâce  1  826 ,  et  de  noire  règne  le  s:?cond. 

Signé  Ci^ARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Alinistre  Secrctaire  d'étdt  des  affaires  eccUsiastiquts 
et  df  iiiistructiun  publique , 

Sig'  é  +  D.  Kv.  d'Hermopolis. 

N  •  281).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civib, 
tant  qn'ib  continnerpnt  d'y  résider , 

1.  *  Le  sjeur  Stocjjîer  (' Daniel-Frédéric  J  j  ne  le  28  }uin  1787  a  - 
Remlingen,  royaume  de  Wurtemberg,  maître  tgndeur  de  suit 
iui  abattoirs  de  Popincourt,  à  Paris  ; 

2.  "  Le  sieur  Tiuimer  (  Valentin  J ,  né  à  Berlichingen,  royaume 
Vurtemberg ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  cordonnier,  demeurant 

àVaise,  taubourg  de  Lyon,  département  du  Rhône; 

3*  Le  sieur  Zpezdirie  (  Théodure ) ,  né  à  Moscou,  âgé  de 
vingt. quatre  ans ,  tondeur  en  cuivre^  demeurant  à  Paris.  (  Pans, 
i'"  Mars  i 8x6.  i  ^   

N.*28î4  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement  d'une 
nouvelle  foire  aux  bestiaux  à  Salers  (  Cantal)  ;  elle  se  tiendra  le 
7  septembre  de  chaque  année  et  durera  un  jour.  { Paris  ,j8Jdn' 
yiiTi826,J 

N."'28i5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  \es foires  q^i 
se  uennent  annuellement  dans  la  ville  d'Orihez  (Basses-Pyré- 
nées), les  2  et  3  des  mois  de  juin  et  d'octobre,  auront  lieu 
«Iciormais  les  premiers  lundi,  mardi  et  mercredi  de  chacun  de» 
mcmes.mois.  (Paris,  m 8  Janvier  1826. ) 


K.'28i6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  !.•  qu'il  ser». 

(tabli  une foïn  aux  bestiaux  à  Oiliéres  (  Ardèche  ) ,  dont  U  durée 
Htê  d'iii  joar ,  et  qui  s'y  titndfi  le  1 8  mm  de  chaque  auiaee  f 

L  z 
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2.*  ({oe  U  durée  des  foins  oui  se  tiennent  i  M^Ihac  »  mloie 
département,  le  lundi  avaiRla  Saint-Jean  et  le  i/'  septeinbfe, 
flfera  désonnais  de  denx  jours*  ( Pam,  j8  Janvier  iSié.) 

N«*  2817.  —  Oroonnancb  du  Roi  portant ,  que  h /^m 
qui  existait  autrefois  à  Villecroze  (  Var  )  le  4  )ni>  >  est  rétablie, 
et  anra  lieu  désormab  le  18  du  même  mois;  2.*  que  celle  qui 
se  tient  le  3  mat  dans  la  commune  de  la  Garde-Freynet,  même 
département,  est  remise  au  24  juin.  (Parts,  i8  Janvier  1826, ) 

N.»  2818.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
dans  la  ville  de  Dijon  (  Côte-d*Or  ) ,  de  quatre  nouvelles  foires 
aux  bestiaux,  qui  s'y  tiendront  annuellement  les  15  janvier, 
I."  mars,  25  avril  et  2j  août,  et  dureront  un  jour.  (  Paris, 

18  Janvitr  iHiC, ) 

2819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  convertit  la >^îfff 
étfiblie  dans  la  commune  de  Cinq-Mars  (Indre-et-Loire)  le 
8  juin,  en  une  assemblée  pour  la  location  des  domestiques  ,  qui 
se  tiendra,  chaque  année,  le  premier  dimanche  après  la  Saint- 
Mtdard.  (  Paris  ,  18  Janvier  t  Szé.) 

K.**  2820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville  de 

Louhans  (  Saône- et  -  Loire)  une  foire  pour  la  vente  des  cercles  , 
merrains  et  bois  de  sciage ,  qui  se  licuîdra  anuueiiemeui  les  10,  Il 
çiiXvxdX,  (  Paris,  i  8  Janvier  itU6.  )  '  * 

^J.•  2S2Î.  —  Ordonn  ANGE  DU  H  oi  qui  fixe  au  i  V  septembre 
la  foire  Q\x\  se  tient  chaque  annce  le  9  du  même  mois  à  Sainte-" 
Tulle,  ^cpartenieni  des  Basses-Alpes.  ( Paris,  1 8  Janvier  k8z6>) 

N."  2822.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  du 
i6aont.  qui  a  lieu  cliaijue  année  au  chef-!ieu  de  la  commune 
de  Moînc  (  Morbihan  ),  se  tiendra  désormais  au  iiou  dît  le Lit^ 
nm in .  (  Paris  j  18  Jan  vier  1 8z 6,  ) 

14. •  282^.  —  Ordonnance  DU  lîoi  quf  fixe  au  premier  lundi 

de  careinr  In  foiie  qui  se  lient  ani  uellenif^nt  ,  le  9  septembre, 
dans  la  ville  de  Verdun,  département  de  la  Meuse.  (Paris  , 
1 8  Janvier  i8 2.6, ) 

fi*  2824.  " —  Ordonnance  du  Koi  qui  fixe  au  2g  avril  de 
chaque  année  la  /(  ..r  qui  se  iif-nt  le  30  du  même  mois  à  Sami- 
OaiUOu^dcpaiiemc'iU  ù'Iîle-ci-Vilaine.  (  Pans^  t  S  Janvier  i8xé»  ) 
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B.      8i*  (  '7  J  ) 

N.^aSi^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dans  lacom- 
mnoede  Beaulon  (  Allier)  une  foire  aux  bestiaux,  qui  se  tiendra 
,  le  8  avril  de  chaque  année ,  et  durera  un  jour.  (Paris  ,  iSJan^ 

N.*z826. —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime layô/r^tfi^j» 
Usaaux  de  Nancy  (Meurthe) ,  fixée  au  1 5  novembre  de  chaque 
année ,  et  établit  deux  nouvelles  foirer  aux  chc^'avx  et  aux 
bestiaux,  qui  se  tiendront  annuellement  le  second  lundi  des 

I   mois  de  f  é \  ri er  et  de  novembre ,  et  dureront  deux  Jours.  ( Paris , 

I      Janvier  i8z6.) 

iN.'iHîy.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  fixe,  i."  au  prenrer 
lundi  de  juillet  et  au  imicii  d'avant  la  Snint-Pirmin  ,  \qs  foires 
(^ui  se  tiennent  annuellement  à  Neuvy-sur-Barajon  ( Cher  )  les 
23  juin  et  24  septembre  ;  2.,^  au  1 8  juin  de  chaque  année  ,  celle 
qui  se  tient  à  Saint- Amand ,  même  département,  le  lundi 
avant  la  Saint-Jean.  (  Paris,  tH  Janrnrsézô.) 

N.*  i%û.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Ca- 
roillon  de  Vandeul,  i.**  à  conserver  et  tenir  en  activité  le  haut" 
foumùiuet  l'ancien  bocard  à  mine  de  Thonnance-lès-Joinville, 
département  de  la  Haute-Marne;  2.*  à  conserver  un  patouilUt 
pour  le  minerai  de  fer;  et  3.®  à  transformer  un  bocard  à  crasses 
eo  00  bocard  à  mine,  (  Paris  ,  t8  Janvier  t8z6, )  > 

N.'  2829.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  sieur 
Crozier-Lamerlée  à  construire  deu)^  hauts  fourneaux  et  une  affi" 
n^V, commune  de  Chavanay ,  départementde  la  Loire.  ( Paris, 
lUoMvienSzé.)   

^.•2830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  des  mines  de  ploml^  de  Chabrignac  à  établir  une  verrei  ie 
iulieu  d'ndu  Lardin  ,  commune  de  Saint-Lazare,  département 
<le  la  Dordogne.  (Paris ,  18  Janvier  iSz6,  ) 

N.«  2831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Por.celin  et  Villequez  à  construire  àfiVLX  lavoirs  à  bras  pour  ie 
niin^rai  de  fer,  dans  la  commune  de  Vantoux  ,  département  de 
^  Haate-Saone.  (  Paris  ,  m 8  Janvier  i8z6.  ) 


*  2832.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'un  terrain  estimé  100  francs ,  offert  en  donation  par  le  sieur 
Estingoy  à  la  commune  de  Castéra»  Vetduzan,  dcpartement 
^  Gtn.  (Paru ,  2  Février  i8z6.) 
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(  '74  ) 

N.*  2S33.     Ordonnance  du  Roi  qui  aatome  Tacceptadon 
.d*oii  terrain  de  la  contenance  d'an  are  80  centiares ,  offert  ea 
donation  par  le  sieur  BruUy  hi  la  commnne  à^Amance,  départe- 
ment de  la  Haute-Saone,  ( Paris ,  2  Février  1826,) 


N.**  2834»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptacion^ 
de  Tancienne  maison  presbytérale ,  onerte  en  donjidon  par  la* 
dame  veuve  Fleury  et  ses  enfans  à  la  commnne  S Enaa€oun-4h 
Stc,  département  de  l'Oise.  ( Paris,  2  Février  1826, } 

N."*  283^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceotation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Troyes,  département  de  I  Aobe, 
1.^  d'une  somme  de  4000  francs  »  par  le  sieur  Coquet;  x,^  d'iule 
somme  de  1800  francs  ^  par  le  sieur  Giraud;tx  3.*  d'une  somme 
de  1000  francs  I  par  la  demobelle  Jolly.  (  Paris,  2  Février  i82Û,) 

N.«2836.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceputîoa 
de  900  francs,  légués  par  le  sieurClauzet  aux  pauvres  à^Rueyre, 
département  de  i'Ardéche./i'tfrir,  2  Février  1826,) 

N.*i8^7.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioo 

de  deux  sommes^Tune  de4ooo  francs,  l'autre  de  7000  francs, 
et  d'une  rente  .annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  léguées 
par  le  sieur  iVimis/Aiii  aux  hospices  de  Toulouse,  département 
de  U Haute-Garonne.  (Paris,  2  Février  1826*) 


N.«  2838.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceiicatioa 
de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  940  francs ,  léguées 
par  la  demoiselle  Barris  aux  pauvres  de  Afonusquiou,  dépane* 
ment  du  Gers.  { Paris,  2  Février  1826,) 

N.*  2839.  —  Oadonnancr  ou  Roi  qui  autorise  Pacceniation 
de  1200  francs ,  légués  par  le  sieur  Devèze  aux  pauvres  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde.  (Paris,  2  Février  i82S^  ) 


N.*284o.  Ordonnance  du  Ko i  qui  autorise  racceptation 
de  400  francs,  léguéspar  lesicnir  Lcconu  aux  pauvres  de  Tours  ^ 
département  d'Indre-et-Loire.  (  Pu/is,  2  février  1S16.) 

N.*  2841.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptaiion 
de  plusieurs  renies  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble 
à  300  Irancs,  léguées  par  le  sieur  Brunei  aux  pauvres  Aîirû' 
monret  de  Bejf'ery,  département  de  Lot-et-Oaroune.  (Paris  , 
2  février  iSi6,) 
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V"  2842,  —  Ordonnance  j)u  Roi  qui  autorise  Tacccptation 
(i'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  155  francs,  offerte  en 
donation  par  la  demoiselle  Liiffine  aux  hospices  iVyîgen  ,  départe* 
Dieu t  de  Lot-et-Garonne.  ( Paris,  a  Février  1 626») 


l.*2843.  ~*  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  raccepution 
d'âne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs^  offerte  en  dona- 
tion par  le  sieur  Chalmel  au  bureau  de  bienfaisance  é^Agen, 
département  de  Lot-et-Garonne.  {Paris,  2 Février iS2S*J 


N.'iS^i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  400  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Duvlgnenu  aux  pauvres 
(ie  la  paroisse  de  Calezun ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
l Paris,  2  Février  m 826.  ) 


N.»  2?4î.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  600  francs ,  légués  par  le  sieur  dt  Lacuée  au  bureau  de  bien- 
iâisaflce  à*Agtn ,  département  de  Lot-et^uonne.  (Paris,  2  Fé- 
fmriSzÔ.) 

^•2846-  "T-  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptatioii 
^ionesomme  de  6co  trancs  et  d'un  mobilier  estimé  262  francs, 
oitertsen  donation  par  la  demoiselle  Gauthier  pour  son  admis- 
sion dans  l'hospice  de  yo/«w7ii^^  département  de  la  Haute-Marne. 
(Paris ,  2  Féyrur  1 61 6.  ) 

2847.—  Ordon.^aNCE  du  Roi  qui  autorise  l'accepuiion 
^iJne  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  Duguenot  à 
Hiospice  de  Ntvers,  département  de  la  X>éiévre.  (Paris ,  2  Fé^ 

^.•2848.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(lu  Lts  fait  par  le  sieur  Garnier iïi' Siihu-JusT  à  Thospice  q  A  rdres  ^ 
(l'ai-de- Calais),  i.*»  d'un  jardin  de  la  valeur  de  i  .-jcc  francs  ; 
•^••de  deux  rentes  annuelles  et  jjerpétuelles ,  l'une  de  500  tr. , 
laarre  de  50  francs;  et  3,"  des  deux  tiers  des  r*.n-<)uvi vmens  à 
^'^re  sur  les  cueiiioirs  de  ventes  et  d'actes  du  testateur.  ( Paris, 

1  ^Février  1826,  J  ^ 

Î*'i849.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
^  400  francs,  légués  par  le  sieur  AlutitLcne  aux  pauvres  de 
^ioilit,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  2Févri€r  m 816,) 
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DU  Roi  <nii  sntoriic  Facceptidfli 
.   de  t  ooo  francs,  ofièrts  en  donnion  par  lesiear  Lacùstt  aux  boit  - 
picet  de  CUrmont,  département  du  roy-de-Dôme.  {  Pari§ ,2Fif^ 
vrier  i8z6.)  • 

N.*  285 1.  —  Ordonnance  du  ^oi  qui  antcrnse  FacceptatkMi 
des  Donations  faites  par  les  sieur  et  dame  DuhaUe,  1.*  de  deux 
maisons  avec  leurs  dépendances,  donnant  ensemMe  un  rêvent^: 

'  annuel  de  475  francs,  aux  hospices  de  Bayonne,  dépaSrtemeH 
des  Basses-Pyrénées;  2,*  de  deux* prairies  donnant  un  revéna* 
annuel  de  170  francs,  er  d'une  créance  de  34  50  francs,  au  bureai 
de  i>ienfaisance  de  Alacaye ;  3."  d'une  maison  avec  toutes  le» 
terres  nui  en  dépendent,  donnant  un  revenu  annuel  de  250  fr., 
et  de  aeux  créances  montant  ensemble  à  2142  francs, au  hairao 
de  bienlaisarce  de  Mcnd'ionde ;  et  4-**  deux  cinquièmes  do 
domaine  cKiitcharne, donnant  un  revenu  annuol  de  ;co  francf, 
au  bur»Mu  de  bienfaisance  de  Haspamen ,  nicaïc  iicparicnient 
( Pans,  2  février  i8z6.  ) 

N.*"  28^2.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  l'acceputioo 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs ,  oôerte  en  dona- 

.  tion_par  le  sieur  Lalanne  aux  pauvres  de  Alorlannt,  département 
des  Basses^yrénces.  (  Paris  ,  a  Fhrïtr  i8z6,) 


Certifié  conforme  par  nous 

G^aràt  dis  sceaux  de  France,  Ai'mtstrî 

et  Secrétaire  d'étai  au  départemeni  dt 
la  )useke, 

À  Paris,  k  18  Mars  1826  \  , 

Comte  de  PEYRONNET.  ! 


*  Cette  date  c5t  cclic  de  U  réccpttoo  du  Bulictia 
au  miaistcrc  de  la  juiUce. 

On  t'ubf  M'ie  prur  le  BuîT«ln  des  loi»»  ■  f»i»on  de  9'.  franci  par  an  ,  à  U  ««iuc  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chcA  ie>  Dirccieun  àti  po^ic»  dc<  dc^aticmco^. 


A    P  A  R  i  S ,  D  t  l.  IMPRIMERIE    U  O  4  A  L  £. 

18  Mars  ib^6. 
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BUI^LETIN  DES  LOIS. 

œ:si  bis.) 

îi.*i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Inscription 
au  Trésor  royal  de  deux  cm  quatorze  Pensions  civiles  et 
militaires* 

Ad  jchitean  des  Toilenes»  le  %i  Décembre  i8a^ 

Charles.,  par  lagrâœ  de  Dieu»  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2^  mars  1 8 1 7,  et  Tordonnance 
foyale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son  exécution; 

Uartide  1    de  la  loi  du  i4  juiiiet  1 8 19 ,  relative  à  la  fixa- 
tion du  btidget  des  dépenses  de  la  même  année  ; 
Lordonnaiice  royale  du  2  août  i  820;  / 
Lanicle  1 2  de  la  loi  du  17  août  1 822; 
L'inide  3  de  celle  du'i  6  juin  1 8a4y 
Laiordu  i  ;  mai  1825 , 

Et  la  situation,  au  décembre  présent  mois,  tant  du 
cr&fitafiecté  aux  pensions  civiles,  que  de  ceux  accordés 
ponrfinscriptîon  et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état,  des 
finances, 

Nous  AVOi«$  ORDONNÉ,et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
^oyal  les  deux  cent  quatorze  pensions  d-après ,  montant 
<>^>^le  à  la  somme  àe  soizante-dnq  mille  neuf  cent 
W»-vmgt-sept  francs,  et  qui  se  cojiiposent,  savoir; 

yjW  Série.  A 
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.(  ^  ) 
Pemum  miliuûra, 

Pumunmmt,  pour  cdlet  imputables  sur  Ici  crédit!  qui  leur  ont  itc 
fardciiiièretnent  affectés  par  la  loi  du  15  mars  1817,  et  l'article  i.^éi 
cdiedu  14  juillet  1819, 

1.^  De  dix-neuf  soldes  de  fftraita  antérieures  à  la  pre- 
mière de  ces  lois  e|  cotaposanf  l'état  récapitulatif  d- 
fotiityCt  •  •  •  

jktmdmmmtp  povr  celles  à  imputer  sar  le  crédit  mdf. 
terminé  ouvert  p^  Tarticle  1  a  de  la  loi  dn  17  août  i8aa , 

De  vingt-huit  pensions  de  veuves  de  militaires  iicjui- 
clées  en  vertu  de  la  même  loi,  et  comprises  dans  deux 
ordomiances  des  3  et  aj  novembre  1%%$^  numérotées  29 
et  30*  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.^  67  i£r  «  sous  les 
aaméroi  (Tonlre  |  et  la^ci 

Troisièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  doii  être 
imputée  sur  le  créait  de  quinze  cent  mille  francs  accordé 
par  Tarticle  3  de  la  loi  du  1^  fuin  1814, 

I.**  De  cent  crnq  soldes  de  retraite  liquidées  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  27  août  18 14,  at  comprises  dans 
trois  ordonnances  du  j  noscmbre  1825, 
numérotées  146,  1 44 et  145 ,  et  insérées  au^">'^ 
mêmeBoHetin  n^éjUs,  sous  |es  namétos 

d'ordre  4, 9  et  10»  cl  «  ^  • . 

De  trois  pensions  de  veuves  de  mi 


a8. 


2.« 


iitaîres  liquidées  d*apBès  les  disposilloni  de 
Tordonnance  du  14  août  1814»  et  coro-i 
prises  dans  nos  deux  ordonnances  des  3  et  2  5 
novembre  1815,  numérotées  1 47  et  1 48  ,  et 
insérées  au  ménie  Bulletin,  sous  les  numé 
ros  d*ordre  7  et  13,».   


108, 


40,5:1 


6to, 


0 

Quatrièmement,  pour  celles  liquidées  en  conformité  de 
la  loi  du  I  3  mai  1 025 ,  et  qui  sont  à  inscrire  par  imputa- 
tion sur  le  crédit  indéterminé  résultant  des  dispositions 

de  cette  même  loi. 

De  ciquante-huit  pensions  accordées  à  d*ancîms  sous- 
officiers  et  soldats  du  régiment  des  gardes  suisses,  par  nos 
quatre  ordonnances  des  3  et  23  novembre  dernier,  numé- 
rotées 3,  I ,  a  et  4,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.°  67 
^s,  sous  les  numéros  d*Ofdre  ^ ,  6,  8  et  14,  ci  

Total  des  pensions  militaires  


5? 


i 
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i  3  ) 


Rtpart, 


l'easîpMS  chfites  impHttif'ks  surir  ctt-dit  de  trois  nt' liions  accordé 
far  l'ardde  jo  de  la  Loi  du  2j  Alan  tSij, 

m  • 

D'une  pension  ^  francs,  «coordéeen  récimi* 
KBieilei  services  du  oaron  it  Vaim^pi/^  ancien  préfet  de 
lAabe,  décédé  postérieurement  à  ion  admission  à  la  ré- 
unie, et  qui  est  à  in^rrirc  pour  ordre  ^  afin  que  les  arrc- 

riges  échus  an  jour  du  dc(  c.<;  du  titiiiaire  puissent  en  être 
payés  à  $c5  hcritiers.  Cette  pension  fait  l'objet  de  notre 
ordonnance  du  26  octobre  dernier  ,  insércc  ï'^alcment 


Total  despcmiom  à  inscrire. 


1  . 

214. 

65.987. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  méine  nature  précédemment  inscrites ,  et  la 

jouissance  en  comniencera  à  courir,  savoir: 
I.*  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif,  du 

jonr  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
£t  pour  toutes  les  autres^  pensions  militaires  ainsi  que 

pour  ia  pension  civile ,  lesquelfes  sont  comprises  dans  les 

<iouze  ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées ,  du  jour 

qni  y  est  indiqué. 

3.  Les  soUes  de  retraite  de  Pétat  récapitulatif  antérieures 
àkloi  du  25  mars  1817,  seront  portées  nominativement 
VI  tableau  général ,  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
fardcle  34  de  la  même  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
lexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Builetin  des  lois. 
Donné  au  chiteau  des  Tuileries,  le  21  Décembre,  l'an 
grâce  1 82*5  y  et  de  notre  règne  le  second. 

Sïffii  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Mnâïïtn  Sictttmn  ttkat  des  finances  » 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE* 


A  2 
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N/a.—  Omdonnancb  du  Roi  qui  ûecmrJi  mi 
Pitishn  è  la  damitiuft  Fonrouge. 

Au  chltean  de«  Tuileries,  le  28  Décembre  1825* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790 ,  les  lois  des  22 
août  1 791  et  15  germinal  an  1  i  [5  avril  1803  ],  sur  les 
pensions  dé  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre  i8oâ, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  litres  présentés  par  la  dame  veme  Fonrouge ,  pour 
établir  ses  droits  à  la  pension ,  fondée  sur  les  services  de  feu 
son  mari ,  décédé  dans  les  fonctions  de  directeur  des  subsis* 
tances  de  la  5 /division  militaire,  qui  comptait  trente^deux 
ans  sept  mois  quatre  jours  de  serrice  ,  et  dont  le  trai- 
tement pendant  les  quatre  dernières  années  a  été  de  six 
mille  francs; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  le  sieur  Fonrouge  est 
mort  en  activité,  le  3  mars  1 8 17,  de  maladies  causées  par 

les  travaux  extraordinaires  auxquels  il  s*était  livré  pour  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  ; 

Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790 
Ti*a  point  fixé  le  taux  de  la  pension  accordée,  à  défiiut  de 
patrimoine ,  aux  veuves  des  fonctionnaires  décédés  dans 
iexercice  de  leurs  fonctions,  mais  qui!  paraît  convenable, 
et  que  l'usage  s'est  établi ,  quand  les  maris  n'auraient  eu 
que  des  pensions  modiques,  d'accorder  à  la  veuve  la  moitié 
de  ce  qu'aurait  obtenu  le  mari  s'il  eût  demandé  sa  retraite; 

Vu  la  âxadon  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  h  son  département ,  de  fa  pension  comprise 
dnns  la  présente  ordonn:ince  ,  et  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  en  date  du  20  décembre  182J  , 
portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation  et  la 
possibilité  d'imputer  la  pension  proposée  sur  le  crédit  de 
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trois  miliioiis  zSkcié  par  rartrcl«  ;o  d«  fa  loi  du  a  5  mar» 

ibij  à  rinscription  des  pemions  civiles, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
h  guerre,  ^ 

Nous  AYONS  ORDONNE  Cl  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  la  dame  Catherint  -  Salomi 

JTeter,  née  fe  4  septembre  17H0,  à  Strasbourg,  déj^arte- 
ment  du  Bas-Bhin,  demeurant  à  Paris ,  mariée  le  1 5  septeiii; 
bit  1 807 ,  an  sieur  Raymond-AntoinenJean  Fonrcvge,  une 
pension  annueOe  et  iri^ère  de  sept  cent  cinquante  francs» 
qui  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  jouissance  de  la  daie  de 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  mînrstrcs  secrétaires  d'état  an  département  de  fa 
guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordpnnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lors. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
nob  de  décembre  de  Tan  de  grâce  ifta  et  de  notre  tègp» 
h  second» 

Signé  CHARLES. 
Far  le  Roi  r  k  Ministn  Secréiairf  d'éut  dt  la  guerrip 

Signé  MJ*  DE  ClERMONT-ToMNERRB. 

N.*  j. —  Ordonnance  DU  Roj  qui  accorde  des Pensiotts 
ikuii  Veuves  de  Aiilitaires y  dénommées,  imputables  sur  le 
Crédit  d'kiscriptwi  mdétermmi  résuUant  dt  la  Loi  dm 
ij  Août  1822^ 

An  châtea*  der  Teflervef ,  le  tt  JanmrrSi^.. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  PS  FitAIfCE  ET 
l«  Navarre? 

Vu,  1."  les  articles  2^  et  26  de  la  loi  du  25  mar»  1817^ 
et  Particie  }  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 
2^  Les  articles  8  et  o  de  la  loi  du  1.7  aoAl  t%xz^  ei 

Ai  ' 
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(  <s  ) 

rordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  dét^mîne  les  jus- 
tifications îi  fafre  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
d^s  pensions ,  en  vertu  desdits  ardcles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après;  portant  le  n.**  3  5  ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août 
1822;^ 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  5  janvier  1  826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 


c 

a 

m» 

9 

o 


O 

9 

O 
9 


2  . 


5- 
6. 

7- 
8. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaire^. 


CRADES. 


LeRoBERGER  (Guil- 
laume ). 

HeniQUE  (Nîcoîas- 
Christophe). 

Coûteux  [Ccrm."- 
Edmc  ). 

BeRCHILLON  (Fran- 
çois). 

Branchejii  (  Jcan- 
Rcnc  ). 

Boudard  (  Louîs- 

Guiilaume). 

Salmon  (Jcan-Bap- 
tisic-Robcri  ), 

ToURRET  (Pierre). 


Capiiaine. 

Lieutenant. 

iMarcchal- 
dcs-Iogis. 

Brigadier. 

Idem. 
Ccndarmc. 

Idem. 


DATE 


de 

l«  cosatioit 
(le 

i'aciivitc. 


a 5  oci. 
i«o6. 

juin 
18.3. 

1 4  n>ar> 
1816. 

Il  ocr. 

1814. 
j8  fév. 

1813. 
I  I  juin 

.8a4. 

i."oct. 
181  j. 

janv. 


814. 


du 
dccé». 


POSITION 
au  moment 
du  dércs. 


7  juill. 
1825. 

18  nov. 
1814. 

1 4  août 
1821. 

6  août 
1824. 
26  juin 

1824. 
I  (  juin 

1824* 

I  1  juillet 
1822. 

I  5  janv. 
I  824. 


En  jnuii&ancc 
de  la  p.'nsioii  de 

Idem. 


Llcm. 


Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  droiu  à  i 
pension  Je  re- 
tr^ilc. 

En  jouisMncc 
J<  il  pentio 
•ic  retraite. 

En  pos»cs«ion 
de  drutu  à  li 
pension  de  re- 
traite. 


NOMS  ET  PRfNC 


des  veuves. 


GUENIER  jjtc: 
Isidore}. 

Depussat  (Ml 
Louise- Anto 

PlG.\  LLE  (M2r 
Aimc-Beahc 

Fromantieh  , 

thcrînc  ). 
CanDÈS  (Mar 
rite-Mane-LVi 
D  U  V  1  G  N  A  U 

(  Olîmpc). 

Caug^iN  (Jeu 
Lii^abcth  ). 

DéTOURKELU, 
rie  ). 


2.  Conformément  à  Tarticle  j  o  de  laioidu  17  août  i  8  22 , 
ksdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour, 
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iité  de  ces  fixadons ,  montant  à  la  somme  de  nylle  vingt 
francs  ;  *  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  tx 
guene, 

Nôus  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Art.  I     Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  huit 
militaires  dénommés  au  tableau  d^rès^  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  ( i). 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour* 
^oir,  soie  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  nûnistre  des  nnances,  pourr 
ffckmar  leur  certificat  dlmalptiuii ,  ^*im  moéi  ifth  h  paUiaitioa  ét  U 
prcseaie 


AISSANCE. 


DATSi. 


LIEUX. 


Port  Louis 


CharmiMi- 

Rouvres 
{Oêe-ÊtOr). 

Pradcs 

*  Aîigouicmc 


dccanèftt 
'77 


17  avril 

'7)7- 
«picmtre 

-  n^' 


Cacn 
(  C^ilv.idûs  ). 

GiKTrt 
(  Creuse), 


DATE 
du 
mariage 


ANNÉES 

DC    M  A  RI  AGB 

antérieures 
i  b  ecsiaiiofi 
d*aeiivité  du  mari 
•u 

sonibrc  d'cAfim 

eiiiuns 
de  ce  mariage 
antcricnr* 


REVENU 
a  Annl  tt  cofiataïc  , 
eoitrormémcnt 
a 

rardcici." 
4«IM«iiii«aM 

royale 
du  16  octobre 
iSas. 


.      4  [  î 
vHI.  179C]. 

ao  gcrmin 

an  9  [10 

«vrit  tioo]. 

a  prairial 
an  6  [ai 

mal  1798  ]. 
1  3  avril 

1790. 
aj  sept. 

«79*; 
\  mat 

3  j  jîllet 
1790. 

5  prairial 
an  1 1  [a} 
i8o)J 


Plus  «le  5  ans. 

idem. 

Idem. 

Idem, 
Jdem^ 

Idtitim 

m 

Idem, 
Idem. 


c 
o 

a.  ri 

X 

00  W> 


o 

s 


liifcrif  u  r  T  u  «inoî  le 
tic  la  pcioion  <ioiit 

dleckt  ftu>ccpii|>le' 
IdOÊt» 

idem. 
!dm^ 

Idem» 

/denté 
Idem. 

Total.  . 

■  Il  II  Wmk 


m;. 

1.00. 
85. 

71 

75 
7; 


f,0lO 


DOMICILE. 


Port-Louis 
{AUréihem], 

Paris  (Jriffr). 

■ 

Charenton- 
Sftint*>Maurice 

iSiliu). 
NiOD 

(CSu-d'Or), 

Perpignan 
{Pjr/n.  Orient.) 
Cîialais 
(Càarenu). 

Caen 

(  Calvados  ) . 

Guérci 
[Creuse). 


'  ^:  Nos  ftiinfstfês  secrétahes  d'état  iHix-  département  de 

la  guerre  et  des  linaaces  sont  ciiargés,  chacun  en  ce  qui 


A  4 
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le  concerne  ,  de  Pexécurion  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château-  des  Tuileries ,  le  11/  four  du 
in<Âs  de  Janvier,  Fan  de  grâce  1  iz6 ,  ei  dé  notre  tdgne  le 
second* 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Afinistn  Secrétaire  d*hat  di  la  guem , 
Signé  M.<*  DE  Clermont-Tonnerre. 

N,*'4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente-quatre  Afilitaires  y  dénommés ,  imfivr 
iables  sur  U  Crédit  d'inscription  de  tannée  sSif* 

Au  château  des  Tuileries^  le  1 1  Janvier  1 826. 

'  CHARLES,parIagrâcedeDieu»Roi  DeFrancret 
DE  Navarre; 

Vu,  i."*  les  articles  aj|  30  et  3^  de  la  loi  du 
A)  mars  1817; 

a.*  Les  articles  3 ,  4  8  de  Fordonnance  du  %o  fuin 
suivant I  qui  règle  le  mode  d'exécuiioa  du  titre  lY  de  celte 

ioii  .    ^  ^ 

3/  ht%  fixations  arrêtées  par  notre  mmbtre'  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

dYtat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.*  10; 

'  4«**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  3  janvier  1 826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 

légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  sept 
cent  soixante-quatorze  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1826, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  ce  qtlî  su!t: 

Art?      11  e$t  accordé  à  chacun  des  uente^quatce  milx- 


Digitized  by  Googl 


B.  ru*  8i  bis.  (  9  ) 

taires  dénommés  au  tableau  d-aprês  une  pension  de  re- 
traite fbcée  çonferaiément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  ^  notre  trésor  royal  avec 
ia  jouissance  du  i.*' janvier  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  l'exercice  de  1825  seront  payés 
dans  ia  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance 
du  25  juin  182;. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
lous^intendant  militaire  de  leur  département  «  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hotel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
fie  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  ies  titulaires  sont  passibles  d'une 
leieiiue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  >  envers  Tadmi- 
mstration  du  corps  dont  ils  ont  fiutpartie  9  ôlc.  »  afin  qu'elle 
•  m  condnuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pçnsion. 

4  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Vexé- 
cutîon  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
leun  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  /  jour  du 
mSis  de  Janvier,  Tan  de  grâce  1826^  et  de  notre  régne  le 

wcond. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Minîstrt  Sicrétaire  d'état  de  la  guem. 

Signé  M>  DE  CURMONt*ToNNERRE. 

(•)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
poonroir , soit  auprès  du  payeur, soit  auprès  do  ministre  des  finances,  pour 

t réclamer  leurs  certificats  d'ioscription,  <}u  un  mois  après  It  |iabHcailoa  de 
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NOMS  BT.  PHÉNOMI. 


Ou  BU15.SON  (  Claude). 

VJLIENEUVE  (Louis- 
Victor  ). 
BEROAKD  -  DCSGR AN- 
GES (Joseph). 
BafilTK  (  Jmcques  ) . . 

HUJST  (Nicolas-Martin). 


MAiSSANÇE. 


Data. 


6. 

7- 
8. 

9- 

!•. 

I  I  • 

12. 

n- 


Cou£t  (QaiMlc-Bon- 

Fclix). 

M£N£y  (Qaude)  


7  avril 

6  dcc. 
1771. 

o  iCpl. 

1778. 

1 6  mars 
177^. 

13  nov. 

'774. 


Lieux* 


GRADBâ. 


rcrn< 


V 


cy. 

oU.iirc 

Lu>ignan 
(  yieHiÊe), 
brenomt 
{Isère). 
Bisten 
(Moselle). 
Triel 
{Stiâi^t'O.) 


LoHON  (Yves)  

Lefévre  (Nicolas)... 
Kangal  (Yves-Marie). 

PSLAFAAT(AmaDt).« 

Desch  a  MR^(Loaii-Phi- 

lippe). 

Thirion  (Jcto-Fian-, 

çois  }. 

Henry  <îit  Vaunk- 
REAU  (Jean-Louis). 

HouDJN(Jean-Louu). 


16. 
'7- 


27  mai 
1776. 
13  mai 

«775; 
10  août 

'775- 
5  février 

•774- 
9  sepc. 

1770. 

1  )  sept. 

'7/j- 
aj  mai 

«775- 
^  cet. 

1771. 

2  j  avril 
1768. 

21  nov. 

«7^8. 


PopiEUL  (Cornil-Fran 

çois-Albert  ). 

ZuHCHER   (  François- 
Antoine  )  (ij. 


31  août 
1766. 
i  4  avri 


45 


Capitaine  au  30  h 
orps  royal  du 

nie. 
Capit.  aH}.  de 
place  à  Metz. 
Capic^^au  yo.« 
régi  m.  de  ligne. 
Capicaitte 
d'artillerie. 
S.-licutenant 
au  8.«  régiment 
kdngons. 


Breuil 
CalvaSs), 
Puligny 
Cotc-d'Or). 

Cavan 
Cotes-du-Nl 
Saint-Just 

[Eure). 
^ndebaron 

côusHbt-N: 

...  •  , 

1  (.rr.l1 ,  com- 
mune iicl'lilMC 

Ut). 

Ableîges 

Raulccouri 
(  Même  ). 
Vlllc-I<scy 
(Meuse). 

S.  Arnou't 
{Scitte-et-O.) 


Saint-Omer- 

Cjpcile 
{Pût^t-Calalt). 

Neuhcim 


(1)  Il  a  fcrvi  dans  ua  lagimciit  «aUsc  capitale. 


Scrj^cnr  au  II.* 
rcgimcut  deliCBC 

lilem 
an  12.^  iJem. 

Idem 
au  i^,*^  idem, 

au  1 5.*  idem. 

Jdtm 
au  49.*  idem» 

Idem 
au  ^%^idem. 

Gendarme ,  com 
}>agnic  de  l'Eure. 

MaréchaJ-des-lo?i« 
au  3.*  rcgimcnc  de 
chasseurs  i  chcfsL 
Portier -con- 
signe du  (  hâ- 
icau  d^  Yin- 
ccnnes. 

Idem  de  la  place 
.k  G -avelines. 

l,Lm  Je  !  a  place 
dcBrianvou. 


Blrssvrc»|r 
évaluées  pm  II 
•dl  4c  Mt 

armées  â  ia 


idem. 


Inftnnîr*  f 

CTalucC  p«(  \* 

seil   4c  M 
armées  »  b 
uhsôtec  èf.  i 
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n  *  8i  tis. 


equci 

k 

-ci 


l«  pcuion. 


BASES  LEGALE6 

U  fixation. 


ré  chai 
rgeni. 


900^  I  Ordonn.««  du 
17  août  1814. 


91;. 

700. 


400. 

400 1 
320, 
350. 

375- 
400. 

3«5- 
400. 
400. 


(A)  5»$ 


Idm, 
(dm. 
Idm. 
Idm. 


Idem. 
Idem. 

IdtMm 

Idem. 
Idm. 
Um. 

Idm. 
Idm. 


idm. 

Idm, 


(  "  ) 

sBsasaaBaeas 

DOMICILE 

titulaircf. 


Fcrncy-Voltaire 

Lutignan 

Grenoble 

[Ishe). 
DoMAi(Nord}. 

Saint-Germaîn- 

cn-Lavc 
(Seint-tt'Oise), 

Le  Brcuil 
(  Calvados  ). 

Puligny 
(  CSte-d'Or  ). 
*»aini-Britu»: 
Cùies  du-NorJ] 
S.*Ju$t  (Eure). 

Goinçiinp 
ICêupdu-NonTf, 

SouilUc(^j« 

• 

!Am{MmUi). 

ViKc-Ysscy 
{  Afâuse  ). 
Vinccnncs 
{SetMe). 


Gravclincs 

(  Nord  ). 

Paris  (Seine), 


ssernsmem 

Leur 

POSltlOM 
actuelle. 


■■■  V 

Jouit  du  irai 
ccmcnt  de  re- 
forme. 
En  activité. 

Pïfésent 
au  corpf. 
En  consé 
avec  solde.  ^ 


EPOQUE 

fie  jouissance 
de 

ieur  pCDsioa. 


Présent 

au  corps. 

Idm. 
Idem, 

IdtM, 

Idm. 
Idm. 
Idm. 

idm. 

En  activité. 


.hlm, 
Idm. 


1.*'  avril  1815  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 

<iu  jour  c|u'il  aura  ces>c  d'être 
jOliic  sur  le»  fonds  de  la  guerre. 

I."  janvier  i^i^fidem, 
Idm. 

« 

Idm. 


Idm. 
lUm. 

Idim. 
Idm. 
Idm, 

Idm. 
Idm. 
Idem. 

tldm. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


*'  Caïc  ptmion  annuité  edie '<fe  195  fr.  In  <rrire  aa  Rll«ritiy«|r  NvaVdIellqaMBlleo  mo^f  MIT  dci  fMYlces 
4ttwtn  *  «eux      «VAicat  dctcnniné  la  preoijérc,  1  « 
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8.  BORNEAU  {François}.; 


»9 
to. 

ai. 

as. 

*4. 


»5' 

a6. 


NAISSANCE. 


Dates.  1  Ueux. 


a8. 


PASQUiER(Jcan-Picrre- 
FfUx). 

^UBOURG  (Lools-Au- 
gustîii).  ' 

Badon  (Claude)  

ULLEMANT(FrançoisJ 
POUGET  (Jc«n-Aji(oiAe)| 
Labroumieu  (Pierre). 

ADHUMEAU(Attgutthi).] 
Thomas  (Aotoine). . 

UcAKU(LouU<3arles] 


!o  avri 
a  8  Fév. 

'77;- 

29  Juillet 

»774- 
19  nov. 
1770. 

1 1  avril 
1768. 

16  mai 
1796. 

18  nlv6sc 
an  8 


Yvoy-!c-Prc 
iCAcr). 

La  Haye-<It»* 

Puitc 

Lvrcux 

Craponnc 
'  H, 'Loire  ) 
Buuv-i«^r«nd| 


Q9ADIS. 


srs 


CapcM-al  au 
I  3 /régi m, d'in- 
fanterie légère. 

IJem  au  j.c  rcg 
du  génie. 

Gcndvmt^  corn- 
pagBi«tf«r£iifc 

Idem 
de  il  H. -Loire. 

Idem 

du  Uhone. 

Grenadier  •«  5. 
igimcaidcligac. 

FuMiier  au 


des  services 
miiiuirct. 


> 


48 


U  S»!iéje, 
commune  d'E»- 

Sordcs 
^Laades),  rcgimcn 


[de  iigne. 


régiment  dln fonte 
rie  icgèrc. 

an  7 1 ,  "      I  Cuirajsierai 

(i^  iT^j.  kBasSJum  )\  i  o.«  rég-men 

'de  cuinusieJTs. 


oct 
1788. 

•  )  pluviôse 


fructffîor 
Ail  8  r  a; 

iléoo]. 


rHlTTLLTER  (  Louf$> 

CMes-Abel  ). 
ÈON(iMathiirin).r... 

|oj  Unns(Jcai^Fri«ço!5}. 


»9 


ef 


ftvcniôse 

fer.  1801  ] 
i)gcrrnirul 

•n  j(a 
«▼rll  1797] 

180a. 


ij  dcr. 


Scorbé-Clar- 
vauli 

Sicgcn 


Cohnevrlfel  Chasseur  au 
(yl/tfmir}.  |ia.<  régmiciit 
'de  chassciaif  à 
cheval» 


Albert 

(Somme), 

Mauron 

{Mor^han), 

Lorlance 
,  H,'  Loire), 


Rennes 


Idem. 

Idem 
au  f  4.C  idem, 

Hu$5ard  au 
jrcgim.  des  bus 
sards  du  Bas 
[Rhin. 

«Thirurg.-maj 
du  8.<  rtgiment 
[d'artilLàpicd. 


4» 


39 


8 


en 


f  f 


ro 


«4 

6 


fiktti 


51 


2 1  Blcsaon 
'léTaloée  pai 
Iseil  de  M 
jamicef  i  I 
labsoliM  de 
[d'un  totflk 

j  g|  Blessure 
lévatuee  p^r 
Iseil  de  su 
larmées  i  Ii 
labsolae  de 
|d*an  OMmh 

g|  InfîrmM 

Ueil  «le  iiii 
Urmces  i  '1 

jahsohjc  de 
jtl  un  mcrrbn 


10 


{de  la  janib 

j  J  InfirmHc  | 
■^'évalufc  p»'  1 
seti  de  »i« 
armées  a  la 
aMrt  ^  K 
d'un  mcwf'**' 

81  AncicDRi 
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33^ 
340. 

»3*- 

•55- 

100. 

176. 


lOO. 

ifie. 


184. 


•73- 
184. 


B9 


(  >3  .) 


BASES*li6A|.ES 
fa  Itxmtîofi. 


DOMfClLB 
lia 
titulaires. 


OrJotm.»  du 
a^aoAt  1814.  I 


\ 


Idem. 


Idtm. 


Idm. 


IJewu 


IdiM. 


Henrit-lienKim 

{Cher). 

Êvi«tuc(£jifr). 


{Hmm-Lûire). 

Dijon 
(  CSie^Or). 

Espalioii 
(  Aveyron  ), 


Uur  ' 

POSITION 
actuelle. 


aa  corp». 

Sam 
traitcnent* 

Présent 
ta  corps» 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Angoulêmc 
{ Charente), 

Sicpen 
(  Boi-Rhiu  j. 


Gonno*'ïlle 


Albert(«r«fiiM#). 
Paris  (JirfMr). 


Rennes 

(IHftt'VUtkeY 


Sans 
traitement. 

Présent 
au  cor^is. 


Idem» 


Jdem^ 
Idem. 
Idem 


présent 
au  corps* 


dfi  fouissanct 

de 

leur  pension^ 


I.*'  }tnvi«r  t8s5  t  !•  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'»  compter 
iu  jourtju'il  au»  CCMC  «l'étrc 

^oUéaw  ta*f0«d«4l«  la  fiMiM. 

idem. 
JdniK 

Idem. 
Uem. 
IduÊ. 


I    janvier  1 815  ;  idâm. 

I.*'  fMM^Ier  tSsjt  la  pala- 
ncni  n'^vra  Uf»  qu'à  campici 

Jii  jour  ((u'il  aiir»  ce.  m  A'hr* 
*ol«lc  »ttr  U«foad*  licUgucrrc. 


/i/av* 
Idem» 


idm. 
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"M 
o'  ? 

7.  B»- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

N  A  ISS  ANCS. 

G  R  A  n  E  S. 

0  u  R  fi  & 

«Iri  service» 
miliialrrs. 

Mol 

?ô 

M 

Dates. 

Lieux. 

> 
• 

V 

• 

0 

^  UrJ 

33- 
34- 

— 

UbebTINI  { Charics-Jo 
scph  -  Dominiquc-Bo- 
navcnture  ( i). 

DÉTIIUCHE  {Jean 
Adrien  ). 

COHADE    (Henri -Ga- 
briel. 

(i)  N;ituralhc  Français. 

1 3  juillei 
1772. 

29  fforcal 
an  4  [  19 
mai  1796]. 

1  0  juin 

1790. 

Cal'jso 
(SariLiigne). 

Besançon 
(  Douùs  ). 

Versailles 

[Sâne-et-0.) 

Chirur.'.-maj. 
du  1  8.*  régim. 
d'inf.  de  ligne. 

Chaisegr  au 
rcg,  deschass.  à 
chcv.des  Vosges 
Brigadier  au 
1.*'  régimcn 
de  hussards. 

7 
9 

9 

5 
I 

1  1 
5 

16 

Anga 
Infirq 

B(c«sM 

sdl  d«  M 
armm  • 
Absolue 
•I  an  lacol 

N.*  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qu!  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  six  Afi/itaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d* inscription  de  1* année  1826, 

Au  château  des  Tuileries  ^  le  11  Janvier  1826, 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  i  8  1 7  ; 

2.  °  Les  articles  3  ,  4  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  9; 


1- 
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ltU*94ib.  (   15  ] 


iI)E 

njjcl 

lie 

cgléc 

QUOTITÉ 
bpcasioo. 

BAS£5  légales] 

4e 

U  fixation. 

DOMICILE 
à» 
tituUire$. 

Leur 
POSITION 

actuelle. 

é  POQUB 

de  Jouissanct. 
de 

la  pension. 

i— 1»- 

«  Cf3e 

100. 

(A)  a;!. 

Ot  Honn/*^  du 
17 août  1814. 

Idtm. 
Idem. 

m 

e  celle  <f«  181  ff.  fis 
1  p2i  produite  lors  d 

Lyon  {RhSne). 
Paris  (  ). 
Idem, 

crite  au  trésor  raysl* 
c  la  première. 

Prc«;cnt 
au  corp$. 

\  l'hôtel  royal 
des  invalides. 
« 

IJm, 

Noawllfl  If^iMstk 
• 

1."  janvier  183;  ;  le  paie- 
ment n  sure  Itea  qu'à  cempier 
>{ii  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

1."  janr.  1625  ;  te  paiement 
n'auM  lieu  qu'j  compter  du  jour 
de  M  ndûUon  de»  contrôles  de 
riM  royfti  «Ict  Invalldw. 

« 

Wi  motivée  tar  b  joatf  catf on 

'5.774- 

ItT.sîor»  an  nul! 

4/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  <fétat  des  finances, 
en  date  du  3  janvier  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen-* 
SKMis  proposées  »  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  six  cents 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  826; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gMttie, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I H  est  accordé  h  chacun  des  six  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
coofermément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Lci  pensionnaires  comj^ris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
p^rvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  »  pour 
yrétlaiker  lenr  ecrtificat  d'inscriplion  1  qu'un  mob  après  U  publication  de  ^ 
«  fiémie  ordonnance. 
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I  . 
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4- 

5- 
6, 


NOMS  ET  raéNOMS. 


Dites. 


Loup  (Jcia*.\iuoinc). 


BoTER  (Aatoîii^TbéO' 


HoLLlNGUE  (Jean-Clé- 
lueiu  }. 

SaFFUAT  (Pierre- Fran- 
çois ). 

S  aCI1£T(  Pierre}  


Rvm»  (George )...«. 


19  sept. 
1770. 

|i  mars 


a  a  nov. 

•774- 

I  5  mars 

•774* 
25  icpt. 

•777- 
a  nov. 

*777- 


Lieux. 


Cabrc.^j)inc 
(Amie). 

Cordes 


Satnt-Aub'1i- 
{Sém$>hfét,). 

Avréoïénil 
(  SêtM&Iaf, }. 
l«90udun 
(  Indrf). 

Senaits 


GRADES. 


Chef  J'cjodron 
dec4v«^rric  en  aot>* 

CapicaiDe  de 
cavalcr.  canon- 
activité 


Capiialoe  den 
nonakft  fM^a- 
c&teê  «a  mMCd- 

Soui-lleoMiimi 
d*inf4nicricai  PQB- 

Sous-Keme- 
nant  d*mftntc> 

rie  en  cOQgéilli- 
mité. 


■0  V  BHl 

des  fcrvices, 

mlHuirci. 

«H 

S: 

0 

3 
. 

ois. 

c 

t 

• 

la  rctn 

4j 

1 1 

Ancîciii 

1 

5 

4J 

5 

^5 

Idem. 
• 

43 

/ 

•5 

làm. 

1 1 

y 

45 

7 

^4 

iém. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  ma 
jouissance  du  t/'  fanvier  1826. 

Les  arrérages  dus  j)Our  l'exercice  1  8^5  seront  payés  dans 
la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  lordonuaiice  du 
z}  juin  182). 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  «  les 

titulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  !*hâtel  royal  des  invalides,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  alio^adon  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  mime  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
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3.  n 

8  f  Ms, 

f  »7  ) 

n  A  a  F  1. 1  É/".  A 1  lî  V 

DOMICILE 

 #       *  ■ 

U  U  OTI xé 

\^   V   m    m    ^  mm 

É  Pn  0  u  E 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

de 

L 

U  pmsion. 

la  fixation. 

titulaires. 

cieint. 

.  leur  pension. 

r- 

é 

Ordonn.«  du 

Paris  (  JV/«r  ). 

1."  octobre  1S2J  ;  sauT-ltHuc- 
lion  de»  w>niniCT  qu'ilaur4  lou- 

li- 

27  aoû[  1814. 

chccs  Jr^  uti  répoc|ue  iiidiqurc 

ci-conire  ,  t  riire  Je  ir«iicfnci<i 
de  noii-activitc.  1 

îdcm. 

CorHcs 

1,150. 

(  Tarn  ), 

■ 

■ 

lion  des  soiitmo  ([ii'iijura  lou- 
cher* ,  2  litre  do.  iraMctiicnl  de 
nr^n-AClivtt^,  licpifl»  l'époque. 
ini]|<{urc  Cl— uc»>us  ,   qui  ctl 
celle  de  raccompii:>*rni«iu  de 
>c>  trente  ans  de  tcrvice. 

\ 

m. 

1,005". 

Itktfu 
• 

Saint-Aubin- 

sui-mcr 
(  Seine-Infcr.  ). 

6oo. 

2X  avril  1815  ;  idem. 

• 

m. 

•'i,oao. 

Idem, 

.Uicppc 
(  Seine- In ft'f.  ]. 

600. 

7  mai  1825  ,tdcfn. 

rov. 

r 

I^soudun 

500. 

2  mars  1 825  i  idem. 

• 

{Indre). 

fi». 

630. 

Idem, 

Perpignan 

500. 

8  déc.  18a};  Muf  déduc- 

[P^ren. 'Orient.} 

ticm  des  sommés  qti  f  t  au  n  tou 

chtc^^a  litre  dq congé  illimitr 
ticpul>  l'rpo>|ù^  indiquée  ci 
detfu«,  qai- nr coiiè  ùc  l'ac- 

» 

lAL. 

5,600. 

Total.  . 

5*3  5«>- 

coinpliwemeni  de  »cs  (rcnir 
an*  de  service  * 

à  faire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réservés  ex^ 
prijnées  dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure 
et  simple  des  sommes  perçues depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à  titre  de  traitement  de  non-activité  ou  de  congé 
illimité. 

.    .  .    ,  , 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadinî- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  Slc.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  i-elative  à  la  quotité  de  leur 
pensioR.  ^ . 

4'  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dei 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 

yill/  Série  B.  n.-  8 1  bis.  B 
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(  ta  ) 

lexécutioa^Ie  la  pré^te  ordonnance»  qui  sera  inséré  au 
fiolletio  des  lois. 

Donnil  en  notre  château  des  Tuileries,  le  11/  jour  du 
mois  de  JanineriTan  de  grâce  i8a6,  et  de  notre  régne 
le  seçond. 

Signé.  CHARLES. 
Par  le  Roi  r  te  Ministre  Seerkairt  d'ttat  4*  la  guérrtt 

Signé  M.'«D£  CLERMOfiT-ToNMERRE. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

•  ■ 

.  N.*  /î^  — p  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 

d'une  Pension  au  Trésor  royaU 

•  •  •  Au  château  des  Tuilerief  y  ie  25  Janvier  i8z6.  ' 

,  •  CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  IXeu ,  Roi  1>E  FRANCE  ET 
DE  Navarre; 

Vu  ianicle  i  de  la  loi  du  a6  juitiet  i  jan  »  conceooant 
les  anciens  donataires  du  c^pmàiiie  eltraordinaire  entièrement 
dépossédés; 

La  liste  iniprimée  de  ces  donataires,  sur  laquelle  figure 
ie  nommé  Vindlcien  Delbecq ,  sous  le  n.°  4^^  de  la  6.*  classe; 

La  pétidoii  du  sieur  DfUeeq ,  en  date  du  i4  août  1 824; 

Iie»  |M<ets*pwdMtw  en  décembre  r'Sa^.,  desquefles  fi* 
jésulie  que  Vindicien-Joseph  Delùecq  Qst  bien  le  même  indî- 
^ifbi  gtii ,  en  qu^té  de  fusilier  au  trentième  riment  de 
iigpiîéy9l>pa$  I  par  du  octobre  1 809 ,  ei  pour  cause 
d*ainputa(îon ,  line  dotation 4i»  cinq  cents  francs  $ur  le  mont 
de  Milan ,  dont  il  a  été  depuis  entièrement  dépossédé  ; 

L'avis  émis  ie  4  du  présent  mois  de  janvifr  par  la  section 
^è  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finance$î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dfétat  au  mèmé 
département ,  ' 

>NoU5  AVOIRS  OEJXWMfi  et  ORDONNONS  ce  <]}^.«uit  : 

Art.  I  Le  sieur  Vindicien- Joseph  Delbecq ,  né  fe  \6  juin 
1789  à  Hasnon  ».  département  du  jNprd,  sera  inscrit  sur  les 
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B.nJ'  SîUf.  (19) 
fegbcres  de  notre  trésor  foyai  pour  la  pension  de  deux  cent 
cinquante  francs  qui  lut  a  été  attribuée  par  la  iol  du  a6  fvàtbst 
1811  ;  en  hidcmnité  de  ia  perte  de  son  indenne  dotation 
de-ciAq  cents  francs. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  commencera  à  courir 
du  22  décembre  1 8ai ,  sera  payée  à  Paris. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  des  finances  est  chargé 
de  Tesécution  de  la  piéseiSie  Mtoufiatlte»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cMteau  des  Tuileries,  le  a  5  Janvier  de 
faa  de  grâce  iSad ,  et  de  nôtre  règne  fe  secoiid.  ' 

Signé  CHARLES- 
Par  le  Roi  :  k  Mlnism  Sècrêtain  d'étoi  du  finança. 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

N.*  7* —  Ordonnance  du  Poî  ^u!  Merise  nnscripthn 

dune  Pension  au  fris  or  royal, 
,    An  cbâceaii  de  Tuileries,  le  2$  Janvier  1826. 

.  CHÂRUES ,  par  la  grtce  de  Dien ,  Roi  Dfi  Fjiance  et 

diNavarre; 

,Vu  Tarticle  7  du  titre  I/'  de  la  loi  du  al  août  ^7^P%  tt 
fslide  1/' de  celle  du  aa  août  1791  ;  :  ^ 
Les  articles  3  et  4  du  décret  du  1 3  septemllw  1  qui 

Jertde  base  en  matière  de  liquidation  de  pensions  civiles; 

La  demande  et  les  pièces  produites  par  le  skur  Fr(inçois 
Lulêgre  i  «constatant  son  Ige  et  ses .  nifirmités  sont  les 
seuls  motifi  qui  Tont  fait  admettre  à  la  retraite»  et  qull 
comptait  à  Tépoque  du  10  novembre  1825  trente-un  ans 
tioiimois  et^iiiq  jours  de  services  dans  l^dministratign  des 
nonnaies;   

LadeÂiartdé  et4ês  pièces  f^rodintes  par  la  dame  Jeanne 
Trouillet ,  veuve  C/unj,  d*où  if  résulte  que  son  mari,  inspec- 
teur des  bureaux  de  garantiMe  la  même  administration ,  est 
décédé  en  aqtîvité  da  service  ;  ^e  sa  mûri  he  peut  être  attri- 
buée qii*aiix  nombreuses  fatigues  éprouvées  dans  Pexerdce 

B  a 
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f  ) 

de  ses  fonctioiis,  etq«»*il  kûm^sonipoMttiii  fbrtuiaeet 

avec  deux  ensuis  en  bas  âge; 

L'avis  collectif  émis  le  4  présent  mois  de  janvier,  mr 
chîicunc  de  ces  demandes,  par  la  secdon  de  noue  Coaseil 
d'état  attachée  au  département  des  finanœs; 

Sur  le  fapport  de  noire  immstie  secrétaire  cTétat  fa  même 
département,  - 

Nous  AVONS  ORfi0J«N]^  et  Oia>OMNOMS  cequisuit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé , 

.  I  .^  Au  sieur  Framfôis  Udagte,  ev-employé  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  ,  né  à  Montargis  (  Loiret  )  le  ï  8  août 
1753,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  cent  quarante- 
six  francs,  ainsi  fixée  en  raison  du  nombre  de  ses  années  de 
•  services  et  du  traitement  de  trois  mille  deux  cent  francs  dont 
il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité; 

2.*  Et  k  la  dame  Jeanne  Trouiilei,  née  à  Lyon  (  Rhône  ) , 
Je  22  thermidor  an  a  [9  août  1794],  veuve  de  François- 
Claude  Cluny ,  décédé  àms  les  fonctions  d'inspecteuf  dea 
bureaux  de  garantie  de  ladite  adminisrration  des  monnaies , 
une  jpeiiMon  annuelle  et  viagère  de  trois  cents  francs, 

2.  Ces  deux  pensions  seront  payées  à  Paris». où  iési4eQt 
Tes  titulaires ,  et  la  jouissance  en  commencera  à  coniir» 
^  savoir:  ^ 

'     Pour  le  5ieur  Ledngre,  du  jour  ou  il  aura  cessé  de  rece- 
voir sou  traitement  d*activité; 

;  Et  pour  la  dartie  veuve  Clmjf  du  1  ;  octobre  1 82;  ^  ien* 
demain  du  décès  de  son  mari« 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  de  la  {présente  ordonnance  »  qui  serainséiée 
au  Bulledn  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  desTuiIenei,'Ie  25  Jamîer  de 
l'an  de  gf.âçe  \%x6  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

^Stpii  CHARLES. 

Par  le  Roi;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sïgïii  J."0£  VlLLÈLE. 
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fi.  n.*"  il  iis.         (  zî  ) 

K.*  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vhscrip- 
ùm  au  Trésor  royal  de  deux  cens  ç'mquMtt'ùttq  Pensions. 

Au  château  des  TaHeries^  le  25  Janvier  1826. 
CHARL£S,parlagr&cedeDieu,Roi  db France £T 

K  NAVJUlItE; 

,t  •  * 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  j  mars  1 8 1 7,  et  I  ordonnance 

royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son  exécutiun  ; 

Uarticie  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1  ^^49»  relative  à  k  fîxa-^ 
lioQ  da  biii^ec  des  dépenses  de  la  même  année, 

L'oi^niiance  royale  du  a  aoAt  1 820; 

Uartide  1  a  de  la  loi  du  1 7  août  i  82a  ; 

L  arucle  3  de  celle  du  1 6  juin  1 824»  « 

La  loi  du  13  mai  1825 , 

Et  h  situation  au  1  ^  fanvier  présent  mois ,  tant  du  cré-  • 
61  affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  poàr. 
Iliiscnption  et  le  paiement  des  pensions  militaires  ;  ^ 

Sor  le  rapport  dé  noore  mimstre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

KOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AST.  I     Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  esf 
aoiDiisé  à  &ire  inscrire  au  iirre  des  pensions  de  notre  trésor . 
lojra!  les  deux  cent  cinquante-cinq  pensions  d-après ,  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  cent  cinquante- trois  mille  huit- 
cemquarante-dnq  firancs»  et  gui  se  cpmposent»  savoir:;./,  \  - 

Pnulmu  w^lkâkti» 

P tmlireman,  pour  celles  ii  Imputer  sur  k  crédit  tndétcm^Aé .Qujrcrt  pM  ' 

J^ariicic  I  a  de  la  loi  du  17  août  i8aa  ,  ' 

De  trente-sept  pensions  de  veuves  de  militaîres  fîquî- 
<^ti  en  vertu  de  la  même  ici ,  comprises  dans  quatre  ordon- 
f  nanrci  des  7  et  a  i  dcccmbrc  dernier,  numcrotécs  depuis 
I  |ijai4ju*â  j4,et  insén'cs  au  Bjlkiin  des  lois  n."  71  kis , 

Mnksnomcros  d'ordre  3,  lo,  17 et  19,  ci  •••• 

(kmnmmeMi,  pour  ceDcs  dont  rinKrtption'eit  iropii- 
t>Me  sur  Je  crédit  ét  qiHiute  cent  mille  franct  Ouvert  par 
I  f«iide|deiaioidtti6fofnt8a4. 


Parties 

Somme». 

17- 
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Heporti 


1.0  De  trofs  foMcf  Hc  retraite  liquidccs  coiiforroéjnçiu 
à  lordonnanc  c  du  z/août  1814»  comprise?' 
dans  une  orrionnance du  11  décembre  1^x5, 
jmmérocée  ico,  insérée  tu  méneBullefin 
^iis  i«  numoro  d*ordr«  16,  cl 


s.*  Pe  deux  poMioni  d«  veuves  de  mi- 
litaires,  liquidées  d*après  les  dUpodiiOM 
lie  rordonnance  du  14  août  1814,  com-> 
|>rtsa  dans  deux  ordonngjpces  du  même 
pur,  numérotces  149  et  151,  in<érccs  au 
même  Bulletin ,  sous  les  numéro^  d'ordre  14 
et  15,  ci..  •  


3 


a. 


91. 


85, 


Troiiiémment ,  pour  celles  Piquidces  en  conformité  de 
(a  loi  du  1 3  mai  1025,  et  q  J  sont  à  inscrire  par  imputa- 
tion sur  le  crédit  indéterminé  résulunt  des  di&positions 
deJamiMidi; 

Pe  yingi-liiiu  pensîom  wcwfMu  à  én  tom^-oiHdm  et 
aofdaté  (ftt  réjgiment  des  gardes^suisses  par  nos  ordonnances 
dtg  7  ee  a  I  cleccmbre  dernier ,  numérotées  5  et  6 ,  et  insé- 
rées au  métne  BMlfeiin  de»  lob, sons  les  nomém  d*ordre  7 

et  18,  ci  ^  

Quntrîhnement,  pour  celles  à  inscrire  avec  jouissance  du 
janvitr  1826  ,  sur  le  crédit  ordinaire  de  six  cent  inillc 


a8. 


1; 


francs  a(fcc te  à  l'année  courante  par  la  loi  du  14  juillet 
1819,  mais  dont  les  arrciaccs  antérieurs  à  cette  cpotjut 
doivent  être  acquittés  sur  le  pudget  de  la  guerre  dans  la 
forme déicrmf née  par  Tordonnance  du  %$  juin  1 823 , 

De  cent  ouatroA  ingt-deiix  soldes  de  retraites  ilqnidéet 
d*après  rordonnance  dn  %j  aoû|  1814,  comprises  dans 
buit  ordonnances  des  7  et  si  décembre  dernier,  numé- 
rotées depuis  I  {«isqu'à  8  »  et  qui  sont  insérées  au  Bulletin 
des  lois  n."  71  Hs,  sous  ies.ouméros  d'ordre  4»  5 1  ^ •  8»  9» 
ji,  la  et  13,  (i.;.t  •  |i8a. 

ToZAL  des  pcaslou.BiHicaim  à  iasçrire.,  •  •  I  a  j  a. 

Ptnùons  cii'îles  imputahUs  tur  le  crédit  de  trois  miltiûns  accordé 
par  fearàde  pdela  Lai  du  2/  mamBty, 

De  trois  pensions  accordées  à  M. me  veuve  Sagty  M.  Chts- 
neau-De sports  et  à  M.i^c  veuve  Huguct,  par  nos  ordon- 
nances des  30  novembre,  7  et  2 1  décembre  derniers. 
com£riscs  également  au  Bulletin  iï,°  ji  lis,ioin  les  nu- 
^Q^ot  d*onlre  s  1  a  ei  ao>  ci.. . .  •  '.  

Total  des  pensions  à  inscrire.  ••••  la»^ 


1^,984. 
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B.n/  81  bis.  (  23  ) 

2.  Ces  pensfons  seront  imcilteS  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  bwcntes,  91  1a 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1.  *  Du  1.^  janrâr  1H26,  pour  les  pensions  militaires 
imputables  sur  ie  crédit  annne!  de  1 826,  les  arrérages  an- 
térieurs dévant  être  acquittés  sur  les  crédits  du  ministère  de 
i>  guerre;  ». 

2.  *"  £t  pour  les  autres  pensions  militaires  et  civiles  corn- 
prises  dam  les  douze  auu«s  ordonnances  rappelées  ci*Asfus , 
du  jour  qui  y  est  indiqué.  • 

^. Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
def  exécttdon  de  la  présente  ordbiina&ce,  qui  sera  insérée  au 
Bdetin  des  lois. 

Domié  au  château  des  Tuileries,  le  2)  Janviër,  i'anrde 
gâce  I  Sa6t  et  de  noire  rêgpe  ie  second. 

Sîgnt  CHkRhZS.  . 

Par  ie  Roi  .:  U  M\nïitt€  Secrétaire  d'état  deiJîiumç0M, 

Signé  J."  DB  ViLti.i^t.  ' 


J<*9. —  OnDONNÀfiàEDV  Hoi^ui  autôrisi  Pinscription 

d'une  Pension  au  Trésor  royal ,  au  nom  du  sieur  Drouet 
(mit  d*£rion ,  m  indemnité  de  la  perte  de  deux  4otations» 

Au  jchâteaif  des  Tuileries  ^  le  8  Février^  1826. 

CHARLES^par  la  grâce  fle  Dieu,  Roi  D£FranC£  £T. 

DE  Navarre; 

Va  l'article  1/'  <fe  la  loi  du  26  juillet  1 8ai  ^  conceniani; 
les  anciens  donataires  du  domahie  extraonSnaiie  cntièm- 

ment  dépossédés  ; 

La  liste  imprimée  de  ces  donataires  1  sur  laquelle  figure , 
an  a*  67  de  ceux  des  trois  premières  classes  ^  le  lieutenant 
général  Droutt  comte  i'ErIm  ; 

Vu  la  demande  adressée  ie  12  septembre  1 825 ,  par  le 

B  4 


I 


Digitized  by  Google 


(^4) 

Jleur  Drouct  comte  d'Erlon,  et  les  pièces  produites  k  Pappvii; 
d*oii  fi  /résuJiè  qu'il  est  bien  le  jnkme  à  qui  deux  dotadons 
de  vingt -cinq  mille  francs  chacune  furent  accordées  par 
décrets  du  i  o  mais  1 808  ,  et  qui  en  a  été  depuis  entièrement 
dépossédé;  . 

Vunotre  ordonnance  dû  M  mai  i8'2j  ; 
•  Uartîcle  p  de  l'arrêté  du  1 5  floréal  an  1 1  et  la  yu'rfspru- 
dence  adoptée  pour  son  exécution  lorsqu'il  s*agit  de  recon- 
naître des  droits  d'une  date  récente  ; 

Vu  i'avis  émis  le  a  ;  fan^ier  1 826  par  la  section  de  notre 
Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  n«tre  ministre  secrétaire  d'étal  au  même 
djépar tentent  y 

Nous  Avons  OROONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiâ  suit: 

Art.  I.*'  Le  sieur  Jean-Baptiste Drouet comie  d'Erlon, 
-  né  à  Reim^^  dépanemttit  de  la  Marne,  le  29  juillet  1 76$ , 
sera  inscrit  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal  po\ur 
la  pension  de  mille  francs  qui  lui  a  été  attribuée  par  ia  loi 
du.  26  juillet  1 8a  I ,  en  indemnité  de  la  perle  des  deux  dota- 
tions de  yirigt-cinq  mille  francs  diacune  que  lui  avaient 
accordées  deux  décrets  du  10  mars 

,  « 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris ,  où  réside  le  titulab^e» 
et  la  jpuissancç  en  commencera  à  courir  du  aa  fuin  1 825. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dei^ finances  est  chargé 
de  rexécûtion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  séra  insérée 
âU'  Bulletin  des  lois* 

Donné  ^n  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Février  de 
FiM*<fe  grâce  i  8  z6 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

J^pir  CHARLES. 

r  - Par  1«  Roi  ;  k  Ministre  Secrétaire  d'état  des  firtances, 
^  «  Signé  J.»  OE  VlLLÈLE. 

•  ♦ 

:  1 
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■ 

N;*  I  o.  '^OnnoNnANCE  du  Roi  qui  attarét  desPenshns 

à  vîngt-^uatré  Veuves  de  mîlitaîres y  dénommées ,  împutaHis 
sur  le  Crédit  d'ïnscripùon  indéterminé  résultant  de  La  Lai 
du  17  Aêii  1822» 

Au  châteaa  des  TuilerÎM»  le  8  Février  1826. 

CHAR  LES,  par  b  grâce  d«  Dieu,  Roi  DE  FranC£  £T. 

DE  Navarre; 

Vu ,  I    Les  articles  aj  et  ad  de  la  loi  du  2  ^  mars  1817, 
et  farticle  3  de  rordonnance  divao  }uia  suivant  ; 
2.*-Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du'  17  août  i8aa  ^  et 

Fordonnance  du  \  G  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi- 
fiaûoxis  k  ^dre  par  les  veuves  (|e  militaires  pour  réciainer 
des  poiskm's  en  vertu  desdits  articles  ; 

3/ Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les*  justirtcations  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  mitiistère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
taUesu  d-après,  portant  le  ti-*^  )6 ,  imputable  sur  le  crédit 
Wéterminé  résultant  de  l'article  12  de  la  loi  du  \j  août 
1822;  •  •  ' 

^  4<'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  t 
dskte  du  30  janvier  i82($,  portant  qu'il  a  reoftuui  la 
ces  fixations ,  montant  11  la  somme  de  cinq  mille  • 

ttnt  quinze  francs  ; 

5ur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
{Qerre^  1 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  f  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  cfes  vingt- 
Vuttreinîiitaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
.fixée  conforinément  aux  indications  de  ce  lal^leau  (  i  )• 

(0  Les  penskmntiret  comprises  <iuu  cette  ordonoance  ne  -pourront  se 
pnnvoir,  soit  anpi^  du  paveur,  loit  âupres  du  ministre  de»  finances,  pour 
7  ï^damer  leurs  eertUic|MB  ainscr^on^  <|u*un  raoik  aprai  li  publietdon  de* 
^piàentt  ordonnéiee,  T 
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N0M5£T  raiNOMs 


VlGOC7REUX  -  Du  - 
FLC$^l5(J«ttl^flpt.} 

Teilhac  (Jean- 
Fioren»)»  - 

Bi.GOT  jChirki- 
Afezmare  )• 

OENiSfiJJeiii'Bap- 
tîstc-Flerre). . 

JacquJ^mik  (Nico- 

RatHTB(Beniird). 

Janvier  (Chftriei* 
Antoine)^ 

Sechet  (René)..'. 

Claude 
Qerot  (Bernard].. 

HoîVFN  (  Êticnnc- 
Charle»  }• 

CHAVpix  (George). 

DUDHEUI  L  )  An- 
toine-Victor ), 

N£fl4£Z  (Joiqih]. 

D'AUMERY  (  Ant."«- 
Jos.-PUcide)  (i). 

KlRCflENER   (  Phi- 
lippe ). 


GRADES. 


DATE 


Lfftttciitnt 

CM 
4lefcauUlon« 

CapUafne, 
Jikm. 

Idem, 
des-logfi. 

Sergent. 

Idem, 
Jdtm* 
Jdem* 

Jdem^ 
Idem. 
Brigadier. 

Idem, 


dr 

U  ccsudon 

à$ 
Paeihrlii. 


10  v^ntose 
an  10  [  I.' 


I.*»  août 

l.^avrS 
i8ra. 

30  août 

1807. 

.  &A  août 
1814. 

avril 
181;. 

1  $  mars 
1814. 

%S*  nov, 
1815. 

8  sept. 
181;. 

le  oct. 

6  août 
181;. 

to  tcntôsc 
an  10  fi." 
roafsiioa] 

I  2  oct. 
i8aj. 

20  mars 
1822. 

f  5  oct. 
1804. 

12  mat 
i8aa. 


9  jum 
i8a;, 

a«  mai 

18a;. 

1 1  août 

1814. 

18  mai 
18a;. 

19  avril 
182;. 

3  juillet 
18a  a. 

a  octi 
t8a4. 

S  oct. 

1823 . 

lOOCt. 

1823 . 

28  fcv, 
l8a^ 

14  juin 
iHa5. 

1  a  oct. 

i8a5. 

2  oct. 
1824. 

16  flOÛt 

1820. 

12  mai 
i8aa. 


POSITION 
aii  moment 

du  décèf. 


NOMS^TPRi 


dct  ftoij 


ÎO  ftV. 

1821. 


En  fentstance 

At  la  pension  de 
retraite. 

Idem: 
Idewèm 


En  posfessfoa 

de  droits    à  la 

penaion  de  ra- 
\  ilie. 

En  fovisfanee 
de  la  pcnslofi 
<!•  reiralie. 


En  possession 
de  droits  i  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  {ouissance 
de  la  penaion 

Idem. 


Tn  possession 
de  droits  i  la 
pension  d€  re> 

traite» 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pcnsiott  dftfo* 
traite* 

En  jonlasanee 
de  la  Mnsion 
derctrMie. 


MtatxaO 
Dt  MAasiii,r| 

LouUc  ).  j 

Renard  (Ou 
Domse).  I 

DUMONT(Fi 

! 

Landhin  ( 

ligue),  ! 

Lachaise  ii 
tMsdbM\ 


TâoOYtmi 
tii«riiie-G«4 

MAHGCOKjj 

AnneCatb 

POTTlEH(Ani 

rîe). 

SENANT^ai 

géli^uHVail 
PAR150T  (9 


Maurt(M 
riic).  ,  I 

Lahdau  (J 

PÈLERIN  (  1 
FrançoHC-L 

Dénonce  (I 

*lehie)* 
RenVARD ( \ 
AbgéliqiifrJo^ 

Lemieux  (  ] 
Jeanne }. 
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.  n.**  8  I  Us. 


NAISSANCE. 


TES. 


LIEUX. 


DATE 

du 
mariage. 


,  .  y- 

4- 
»  di:, 

rairj 

76.. 

fain 
774- 

loverob 

4  sept. 
[771. 

mirs 

)  lOÛt 

.778. 


Pim 
(  Aisne], 

Lon$-lc-Saul- 
nicr  (  Jura  ]. 

Bclfort 
(  Haut-Rhin  ]. 

Calais 

[Piîs-dc-Caldh  ).|    1 8  oS . 
Chîlons      »7  ^c^^ôic 


5  fuiilci 
1780. 

17  fructid 

•«»  3  l  ) 

»ept.i79,] 

6  juin 
a  5  cet 


(  ^7  ) 

A  N  N  ELS 

DE  ^^  A  R  I  A  O  b 
siiuricurCi 
1  la  cessation 
l'aciiviié  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfani 

de  ce  mariaçf 
anicricur. 


REVENU 
affîrnic  et  con>taté,| 
coiiforinémenl 
i 

rarilele 
de  l'ortlonnanCC 
royale 
du  t6  octohre 
i8aa. 


Mcrrcy 
\  Haute'AJarBe).\ 

DoTincraarie 
(S.-ft'AJarHe). 

Bousse 
[Sarthe  ). 

LiiU  (  Nord). 


3  mat 
.78}. 

Kptcmb. 
1768. 

\**m.  an  6 
W.1797I 

novcmK. 

occcmb. 
«757- 
S  mars 
1770» 

(  août 

'7<^î?. 


Tfiîaucoiiri 
(  Metmhf  ). 

3afïor5  {Lût), 

Angers 

(  Aliùnt-tt'L,  ) 


[fnaT5i7^iJ 

^  VCI1lÔ»C 

an  13 [3^ 
fcv.  1804]. 

10  niai 

1791. 

3  juillet 

I79Z. 

17  août 
1806. 

I C  nov. 
181Z. 

19  pfaifiai 

»'»  4  ^7 
[juin  1776] 

17  mars 
1613. 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Llm. 

Idem. 

Idem, 
Jde/n. 
Idem. 
Idem, 


InfcH«ir»udouhle| 
de  la  ]>m>ion  dont 
elle  Cil  >u^cc|'tibk.| 

Idem. 


Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Vmaîlîes 
^  Seine-rt-Oise). 

Afaccio 
(  Corse  ), 

Estrimcs 
(r.desPqy-Bas). 

Cantcloiip 
(  AUnche  ) . 


14  fuin 
1 820 . 

17  pluviôse 

an7  (  j 
fev.  »799  ] 
17  'ventôse 

an  p  '  8 
marnSoi]. 

5  mat 

1791  . 


Il  cxisre  quatre  en- 
ûiiâ  i»sus  de  ce  ma- 
rîjgc. 

Plus  de  5  ans. 

Il  cxUte  un  en 
fan)  issus  de  ce  ma 
riage. 

lelem. 
Plus  de  5  ans 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


DOMICILL. 


4JO. 
300 
300 
300. 

300 
1 00. 
1 00. 

JOO. 

1 00. 
100. 

100, 

1 00. 
1 00. 


Paris. 
(  Sei/te  ), 

{T(irn-et-Ciir.].\ 

Tou' 
(  Meurthe  ). 

Les  Andclyi 
(  Eure  ). 

I*arrs 

(Seine). 


C^arîttc-dc-3a; 
(  Unises-iyrcu.).\ 

Crecy 
[SeiDc-et-AL). 

Le  Mans 
(  Sarthe  ). 

Toulon  (  l^ar  j 

Tliiancnurt 
(  Meurt'ie). 

Cahors  {I-Oi). 

Anncrs 
{AJcjineet-Ix):re).\ 

Vcrsaîlîrs 
(  Seine-et-Oise  j| 

Dijon 
(Cote-d'Or). 

85.  CalvÎ5son 

(  C.ir.l). 


h' 


Mr.r>nltnc 

^  .  <  <  ,7/1 1  n-  J- 
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z 

c 
3e 

m- 

9 

o 

(A 


O 

K 

9 

s 


«7- 
i8. 

19. 
20. 

2 1 . 
2  2 . 


M- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


ChristJLLE  f  Jean 
IVançoii-Aaricn  ) 

i-|lST£  (Jean-Louis) 


liODQHÉ  (Jean).. 
CaPBAL  (Pierre). . 

Fenis  (  Antoine).. 
RlCHAUD  (Benoît). 

Rasimraud  (Henri) 

Maire  (  Pierre-An 
loinc  ). 


Caporal. 
Idem, 

Gendarme. 
Idem, 


DATE 


Idem. 

Soldat. 

Pharmac. 
major. 


i 


de 

U  cesMtioii 


z6  tram, 
an  B  [  I  ^ 
110?.  179;], 

a}  marb 
182;. 

I.**  avril 
tSiC. 

3  avril 
1823. 

10  août 
1815. 

I."  août 

1814. 

2  I  fcv. 
1810. 

I.*'  juin 
1817. 


dicèt. 


9  sept. 
1818. 

23  mars 
182;, 

1 oct. 
1824. 

8  mal 
1823. 

3  6  noy. 
1822. 

16  fcv^ 
1818, 

3  mai 
1824. 

16  fc\, 
182;. 


POSITION 
moment 
du  dcccs. 


NOMS  ET  m 


dci  veafc 


En  joultunce 
Ho  la  pmston 
(le  rctriiie. 

En  (>oskcsitoit 
de  droite  à  1a 
pension  4«  re- 
traite. 

En  J)ulsMncc 
d«  U  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  fouissance 
de  lapciuion  de 
retraite. 

En  posKtsion 
de  (ItoiU  k  la 
pension  de  re  - 
irrite. 

En  jouIsMnci 
de  la  pension  de 
traite. 

Idem, 


1 


Jean  (Mar/^.' 
fcinc-Françti 

Viviers  des 
LONS  (Mar/t-A 


Artigacj  ( 

Candide  ]. 

Gaydou  (  ià 

Antoineitc;.! 
Mancefn  (  ri 

çoise). 

CORRÉABD  {t 
beth  ). 

George  (  B« 
Catherine  ). 

Vautherin  (i 
guérite  ]. 


2.  Conformément  à  fartide  10  de  laloîdu  17  août  1  822, 
lesditcs  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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(  *9  ) 


LIEUX. 


Mantes 


Montfon 
(Cm). 

Gramac 

Tulfc 

(  Corrl'z^  ]. 

Lç  port 
{Hemus- Alpes  ) 

iD.  Ltincville 
(  /^r/^//*). 

Baume 


ANNÉES 

DE  MABIAOB 
MléricurCi 

à  I4  ccsjatîon 
ii'ACtivitc  liu  mari, 
«u 

notnhre  (Tenfins 
de  ce  inmrbgc 


RBVENU    li^  I 

affirmé  ei  coruutl  J  5-  a.  :i 

l'article  l."     Kî  î  R 
«le  l'orilonnancc  j  g  " 
royale         j  S*  "  5 


10  août 

«9  fcrum. 

111  10  f  ao 
nov.  i8ox]. 


ïj  pluviô&c 
an  M 
>lo|] 

f  a  sept» 

ai»  a  [  a7 
fir.  1794], 
ao  fninair^ 

an  7  [  10 

a8  florcsl 
an  10  [  i3 
mai  i8o3\ 

20  ai)ÛC 

1S06. 


DOiMiaLE. 


Isffrlcvfr  n  donhlei 

HeU  P  cniioi)  «lotit 
elle  Cil  s!i;  ctfMihIc. 

Idem, 


Saint-L6 

Nantes. 
{Loire-îujt'r.). 

• 

Montfort 

(6'w). 

Gramat 
(Ut). 

Tulle 
UTéet 

Domhasîe 
(  Meunhi). 

Baume 
(Douis). 


Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  8/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grAce  1 8 a6,  et  de  notre  règne  le 
iecoad.  .         .  * 

Sifflé  ÇHARLES. 

Par  le  Roi  :     Minîstn  Secrétaire  d'état  dilagunre , 
Signé  lAM  de  Clermont-Tonnerre» 
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(  io  J 

N.*  !!•  — f  Ordonnance  du  P o i  gui  acconk  da 
Pensions  de  retraUe  i  einquante-trois  Militaires  y  dhm 
mis 9  imputailes  sur  /r  (kidis  atmuit  de  i8:i€%  ^ 

ff 

Ao  château  des  Tufleriet,  le 8  Février  i8a6.  • 
CHAftLESiparhgrdçedePieu»  Roi'OfiFRAircE£i 

DeNaVARRE; 

'   Vu»  \^  les  articles  i),  %6 ^  30 .et  3^  de  la  loi  do 

2;  jnars  .1817  ; 

a."*  Les  articles      4  et  8  de  rordonnance  chi  20  juin 
suivaiU  y  qiU  régla  le  .mode  d'exécutioii  da  titre  IV  de  cetfl 

loi  ; 

Les  iitations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétarti 

d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Covm\ 
Jéut  attaché  à  son  ministère  i  et  détaillées  dans  le  ubleau 
d-après,  portant,  ie^n."*  12;. 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  30  janvier  18269  portant  qu'il  a  reconnu  Ji 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibiifté  d'imputer  Ie#  pen>^ 
s  sions  proposées  9  montant  à  là  somme  de  trenie-dénr  iniUft 

»  cent  soixante-quatre  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 

Tannée  1 326 , fixé  par  i'ardde  %  de  laloi du,  i4  juillet  iSi^i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre  9  • 

Nous  ÀVONSr  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  IWtî 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  «fes  dnquante^trois  mili- 
tatres  dénommés  an  taUeau  d'autre  part ,  ime  pension 
,  .retraite  hxée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  [  i  ]• 

(«)  Les  pcn-sionnaircs  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  p'U^- 
voir,  soft  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certïHcac  d'ioscr^tion ,  mois  ^^rcs  ia  pubiicatiofld^  ■* 

préscotc  ordoDoaacc. 
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B.  n 8  I  bîs.  (  P  ) 

2.  Ces  penoons  seroiit  inscrites  «à  ooixe.uésar  lojcai  avec 
jouissafxre  du  i    |ânirier  1 826. 

Les  arrérages  dus  pour  Pexerciœ  de  1825  seront  payés 
dans  fa  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  rordonnance 
da  25  juin  1823. 

7^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produira  au  payeur  un  certificat  du 
sous'intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
asmps  'peoàmt  lequel  ils  auraîent  reçu ,  sur  let  feiKb  dé  b 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaixe» 
pour  que  Je  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  in^quera  si  les  dtulaiies  sont  pif  siUes  cTune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Padmf- 

nistratîon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuUedn  cfes  lois. 

Donné  en  notre  cliâteau  des  Tuîferîes  >  fe  8/  four  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  giâce  1 8aâ  ^  et  de  notre  rtjgnd  , 
le  second. 

%i/  CHARLES; 
Par  le  Roi  t  h  Mwistn  SteMmirâ  J'éiûi  ik  la 

Signé  MJ»  ÙE  CL£ilAIONT-TgNH£RajE.  . 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Peyris  (VinccnC)... 

MoNTOSSÉ  (Jcan-Am- 
broisc). 

Roux  (  Ucnri-Alcxan 
,  drc-Maric-Roy). 
DELPèCHE  (Laurent).. 

DavezAC  (  Paul)  

HUGNIN  [  Sebastien  ) . . 

Bonnet  (  Pierre)  


N  A  I  ^  S  A  N  C  C. 


Dates. 


S.'Barthéiemy  (Edmc- 
François  ). 
Robin  (Antoine-Adrien) 


9 

10 

1 1 . 
1 1 . 

'5- 
14. 

16. 

'7: 
18. 


Lieux. 


BorNARET  (François). 

Desplanques  { Louis- 
Jérôme). 

MeillerouX  (Gabriel) 

CUILLIKRÊ  (Andrc-P.'') 

Leps  (  Pierre- a  ugu5tc  ) . 
Itier  ( François)  

DUFAY  (Jean).«  

B A  LVA Y  (Jean-François) 

LeGAY  (  Marie-Picrre- 
Augustin  ). 


I  5  TIOV. 

•775- 

tt  juillet 
1 766. 

4  janv. 

'774- 
24  mal 

1771. 

I  o  ricr. 

1779. 

ZI  juin 

»774- 

4  janv. 

1780. 


17  avril 

•775; 
14  août 

9  février 

'774. 
7  nov. 

•775- 
y  jifillet 

»77î- 
26  dcr. 

.778. 

1 6  dcr. 

•787; 

20  nov. 

1770. 

50  janv. 

•77?. 
25  fcv. 

17  juin 

•  77y- 


GRADES. 


Dax 
(  Liindes  ). 

Lucliof) 
(  H.  Guronnt). 

Paris 
(  JVmr). 

Lvoii 
(  Rhônt  ), 

Tournon 

[  lot-ct^G.). 

Puiscux 
(  j4isae  ). 
Orpitrrc 
[H.'Alies). 


Cr<  teil 
{Seine  ). 
Rambouillet 
^SeinMt-O.  ] 
Lyon 
(  Rhône  ). 
Anvers 
(  Alanche). 

v^uin*  saines 
(  Allitr), 

Paris 
(  Seinf). 

Kochcfort 
[Char.'Ittf,]. 

S.-Aulayc 
(Dordogne). 

Mczicrcs 
(  CalvaJcs  ). 

Sainl-Pierro-le- 

VifUK 

{Sa«nf-f:-i  oire). 

Ycrcs 
Seine  erO.)- 


Co'onel  du  47.* 
rcjimitic  de  li(ue« 


Ll  uicmnt-crîc 
rtcl  du47>'regiincni 
de  ligne. 

Major  ao  10-*  rt- 
glmcht  de  ligne. 


Chef  de  bamiilon 
4U  <(.i.*  rcgftncnidc 
ligne. 

Captuine  au  8.* 
rrgiment  d'anillerle 
1  pi  Cil. 

Capitaine  au  ).* 
rcgimcDi  'le  ligne. 


Idtm 
lu  6.*  idem. 


Idem 
au  I  o."  idem. 

Idtm 
au  1 6.«  id^m, 

Jfirm  an  régiment 
de  Huhcnlobe. 


ouKÉm 

dca acrviccA 
uBiliuirca 


50 


5» 

47 
48 


5) 
46 


o 


3 

8 

I  o 


5» 
46 

49 
45 


Lieutenant  en  |>re 
mirr  au  i."  rrginn. 
du  gcnle. 

'60US  -  Ifeutnrant 
au  3.*  régiment  de 
ligne. 

Sous  -  lieutenant 
au  1 1 .*  rcgimciit  «le 
cha»cursa  chcvai> 

ldt:m  2  2 

au  12.^  idrm 

Serinent  au  a.*  ré- 
gim.  d  infinieric  de, 
u  garde  royale. 

Idem 
au  4.*^  idtm, 

idem 
au  ^Mdtm. 

Idm^  ' 


48 
45 
50 


M 


la 


1 1 


20 

7 
8 


'9 
aiS 

28 

1 1 


10 


AncicnD 

Idtm 
IJm 

y."  -r 

In6rm 
et  blea 

.Ao*  ieiu 

B'.C$-.ur« 
évalu«c  pa 
se  il  <I«  ft» 

«tmécs  à  , 
aUaolae  ^e 
d'an  leearfi 

Inhrni 

et  anck( 

Ancien 

Ida 
Id^x 
Idti 

Biesi 

et  i  •  " 
Anc.u 


»4] 

I  s 
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Air 


%fl.*ti  Ut. 


.* 


(  Î3  ) 


QVOTlTi 

b  pension. 


tfce 


k 

iienJ 
nu. 


( 

I. 


1,000. 


1,800. 
tfioo, 

l»100« 


09 


t,S00é 

«H- 
700. 

593 

533 


^///.'  JmV.  B.  n."  8 1  l>is. 


* 

DO  M  IC  ILE 

Leur 

• 

EPOQ  UE 

dtt 

POSITIOM 

jouissance 

de 

iifûuuîon. 

'  liciliaires. 

aauciie. 

Ordonn.*«du 
17  août  1814* 

Mm, 

Dax 
(  Ldnda  ). 

?W${Stme]. 

Prescrit 
au  corps. 

En  congé. 

î."  janr{er  iBaj  ;  le  paU 
ment  n'aura  lieu  qu'à  com|'t< 
du  joor  qu'il  »ora  cc*sé  A'tu 
soldé  tUf  les  foiidj  de  Ufucm 

Uem. 

Um. 

/«/mi. 

Idm.  ' 

Idm. 

Silnt-Symphorien- 

ic-CIÙtC3U 

ToukMKM 

(  HAfdmiwe  )• 
Sm«soiis 

(y4/W). 

Vcr>aillci 
[Sti/u^Oise). 

P^csetit 
au  corps. 
idm, 

'  Idm, 

tmHHm 

Idem. 

t.^fiiwkrtBi6;idcm 
Um. 

Um. 

Um. 

Um. 

Um. 

Ptns  (  Sme  ). 

idem. 

r 

MM* 

Um. 
Idtm. 

Rambouîifct 
(  Seine  tt'Ohe). 
ie!ley 

Idm. 

Idem. 

Idem, 

idem» 

Idem, 

^Jdtm, 

JdtiH^ 
Idem, 

Idm, 
idbn. 

CarenCan 

(  Manche"^. 

.Mont-Luçon 
(Allier). 

Mirccourt 
(  Vosges). 
Hochcfurt 
[Charenu-lnf^'r,) 
Pcrigucux 
(  Dordûgne), 

Versatiles 
[Seme-eMse), 

Saint-PiCflW-le- 

Vieuic 
(  Saone^tt'Loitt  ). 

Ftris  {Seim  ). 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
sam. 

Idm. 

■m  m 

Idm. 

Idem, 

Idem, 

Idem, , 

Idem, 
item, 

Um. 

/m. 

* 

Idm* 

Idm. 

•      Digitized  by  Google 


(  \i  ) 


NOMS  ET  nU.NOMS. 


COKSUT  (L>liarlci  ). .  .  . 

('f)'v.'AT  (  Jcnn-Paiilin) . 

I  lAPPOIN  (Louis)  

l  *  r.T  IT-  A5  { A  !cx.-i  n  fï  rc  ) . 

vltOKOON  CEOR- 

(.î-ON  (  V'wyvk.:  ). 
L A  nU'  )>.s£  (  Cîaiific  ). .  . 

li'.  NNAFOUX  (Jean-L.') 

NcuvrL  (Jacques).. .  . 
\UNAt'n  (  P;l:re).  .  .  . 

Marre  ). 
r.Hl'BAUD  {ricrrc  )  

(il ni  EU  (J.icqtics-O'/  ). 

Dan<;aL'  (  Martin)  

lY'JOT  (Jacqitcs-P.iul).. 
Le\  HIER  (rranç.-Lojîs) 
lliroTEAU  (Rcnc).  .  .  . 

Î  T  Srr5Ti,r(CîiarIc<\ 

IMIOM.VE  (.lc?n). 
i  •n  i'?  (Jcan-l  ranv'S' 


N  A  1  s  5  A  N  r  K. 


Daicj. 


i .}  m3i 
1780. 

I  /  •  I  •  . 

I  5  avril 

'77-- 
z'-^  d'jc. 

1770. 
(>  tîcr. 

27  anTir 
i77i. 

:  5  frjicit'l  r 
nr>  j  [11 

I  77  1  . 

22  g'i ir» ' n 

.1"    ;  1 1 

ivr»! 

'77?. 

1  jdT. 

I I  fcv. 

17-1. 

1  o  a\  l  il 
1772. 
5 1  oc  t. 

•77>. 
6  cJcc. 

•774- 


I  '-7  I  . 


Lieux. 


Li.Ninc 


GRADES. 
1 


D  V  R  ^  E 
dcfc  iorviccs 
millt^irr». 


> 


ail  rcg'm.  ilc*  «(ra- 
rnynic. 


Sa?nf-P.ir;sc 
cn-Vir)- 
(  Sih-rt  ). 

(  Anhe), 

I  cx  î  CI  es 
//.-/l/./r/rf). 
Couleuvre 

(.-f/Z/Vr). 

(  AiVu  r  ). 

T.i  H'nquttip  , 
cm'"  Il  f'.c 
•îc  Ccn»Ir35 
(  C-rA  ). 

Sanilhac 

(  dvd). 
s  lint  y\  .rfi;i- 

(  C'trontif  ). 

Loricilt 
(  Alcry  /hifi) 

Moii.toir--     ^cfi^cni  nii  1^'.^ 
rc^.  <ic  lî<;nc 

Idem 
au  4~''^  idim. 
Idem. 


(  A'ciriilujn  ). 
.'\f  hcrc  s 

Mon  i- Louis 
[htdrt  ct  l.X 

Bra:  icux 
(/  oir-aCh.). 
Poil  ion 
(  l 'iftinc). 

Pîumirtln  , 
cfi'iHTiunc 
.îc  1.1  Ko^-hc-l'c- 
ny  (  tienne  ). 
Aiicy-lf  Ser- 
vent   i  *i  nnf) . 

;(  CluiU  fi  c  '). 
iJra;ui- 
I  "Tin'în* 


Idem. 

léirw. 

Srronit  nu  3/ 
rc  j^,  fie  ligne. 
Idem, 

îdcw 
au  I  ir/^/w. 

Ul(m. 

Idrm 
au  I  y/"  /V/î  m, 

.Vrjent- major  an 
r(  J^.  ilt  Iij;nc. 


s 

4  4 


Idtvn 
au  59.<^  ///(';;;. 
Idem, 


*^crccrr  au  i." 
r*.  ^.  nu  «je nie. 
fdcm. 


4- 

4î 


4/; 
49 


«1 


C  '  I  ■> 


Mi 


la 


In 


8 


2Q 


4-  10 


8 


6 


'9 


I  o 


Amr« 
a  cuî.  seï 

Anc'w 
Ini'ii 
Anrii 


1 1 

'  s 
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•  n.*  8 1  bis. 


U  pension. 


BASES  UGALE.<: 

de 

U  fixation. 


l6o, 

ioo.. 


14». 

M/. 

400. 

400* 

380. 

;8o. 


Ordoim/*  cîu 
17  août  1814. 

Um. 
idem. 

IdtlU* 

IJem, 

Jiknu 
Idem» 
idem. 


t  a  ) 

DOMICILE 

des 

thuiaircf. 


Î70. 

Idem. 

400. 

200, 

Usine  (  Douh). 


S.-Parizf-cn- 
Viry  {Nuvrr). 

Couvigtion 
(  Au(e), 

(fl:u!c-Mdrnc]. 

Couleuvre 
-    (  Allier  ). 
Biozat  (Aliicr). 

\\zh{Card). 


Saniifiac 

[Ganl). 

Clcrmont 

Lorîcnt 
(  Mûrit  hait  ). 

Vannes 
(  Morbihan  ). 

Moîjjnv 
Seines  Oise), 

1  OtIfS 

(îndre-et- Loire). 

Braciciix 
'  Loin-e/-C/icr). 
Poiifcrs 
(  yieane  ). 
Plumanln  , 


Leur, 

POSITION 

tctualle. 


C'»mmu<  « 

ât  la  Roch<  -l'ot  :y 

(  l'/V.^vl. 

Ar:n< 
(.irand 

(rouis). 


Présent 
au  corps. 

idem. 

!dtm. 
Idun^ 

Idem. 
Jdem^ 

Idem. 
Idem. 
Idcmt. 
Idem. 


Idem. 
Idem^ 

iJim. 
kkm. 

Idtm» 

Idem, 


ÉPOQUE 

r 

<k  jouissance 

de* 
leur  pension. 


1 


I."  janvier  1826;  le  p*i>- 

ironi  n'auri  Wtu  <ju*i  compr-r, 
«lu  jour  qu  il  atiM  cessé  (Ittr 
ÀAé  wat  \ti  fonds  «te  ta  guerre 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idcut. 
IJim. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 


c  s 
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(  j6  ) 


•  o 


38. 

39- 

40. 

4., 
42. 

4? 
44 
45. 

4^' 

47 
48. 

49- 
50. 

5'- 
53 


Charonnet  (Jcan-J«"^«H  Dicpr>e 
Baptiste-François).  |^  J-riW;//). 

•797) 

RouEST  (Jean)  |  17  juin 

1790. 


NOMS  ET  PRèNQMS. 


NAISSANCE, 


Dates.  I  Lieux. 


Ç  RADES. 


o  t  B  à  L 

itciicrvicC' 
ntiltuirck. 


>  r- 


M  O  T  !  f 


M«rccKaI-<fc>-Ioglsi  I  y|  |  q 
au  rcgimentdcscuf-* 
ra»icrs<ie  Bordeaux 


Lafontaine  (Claude-  i»aoûi 
Éiicnnc).  1779- 


SarrCffue-  MarfchaUiej-loEhUQ  g 

.  "  llrompcttc  au  rcgi-I  | 

'"'"^  menidc»culnuiier>[ 

(  AloselU),  Me  Coudé. 

Salins  Marccha|.dcs.lo-|.6|  g 

/   /       \  |S'*       rcgimtnt  dcj' 

\  J^^*^  }•  |huuard$  de  Cbar- 
|trc5. 


Fr*no-cn-)   |    Brigadier  au  r^gl-J^^yl  j 

Voivre       [ment  des  dragonsdt 
(  Memu  ).      la  g4r»<c  royale. 
PaulhaouCt   .  Brigadier  de gen-.,^ 
/  LJ   /   '    \  l"*''"i*''ie  ,  compag.  ' 
V  n,-LOirC  ;.|ac  la  Hauic-Lolre. 

Idem 


Simon  (Dom-niquc).  .|  8  juillet 

•775- 

VlALON(Sîmoa-Jo$cph-|  4  janv. 

Jac<]ues).  I  •77'. 

LeFAUQUEUX  (  Jacqucs-li  5  juilleil  Huhcrvillc  I        Idtm  (44 

François  ).  «  77 }  •  1  (  Manche  ).  [de  la  Mayenne. 

BriDET  (Jean-Marie)  .|  29  dcc. 

1771 

CARP ENTIER  (Jean-  13  fév» 
François-Altxi»  ).  '7^7» 
GUILLEUOT  (Pierre) .  .|  7  avril 

'773- 

StiNTZI  (Jean  )  1  18  avril  1  Saime-Croijc 

*  '  I  eti-PUine 

'  77*^  •   I  (  Htut-Rhtn  ). 

ThiebAULT  (  Pierre  ) . . [  1  .'='  mar 

'775 

François-Etienne  dftl  1  j  mars 


In6 


rr. 


201 


et  infimi 


Heaujeu  1  Idem 
[Rhône).       du  Rhône, 

Croix  I       Idem  1421 
(  Somme\.    de  la  Somme. 

Puii-  I   Brigadier  au  régi-lpl  tli 

le-Palletrau  Imenl  dr»dragonsdc| 

(  Crtuie  ).  U  girde  royale. 

Idem.  U81 


LvfJn       I    Caporal  lamiiourlj  J  2 

(Rhône).  |-"^î*-'«8*'"«'«*M 
Aix 


rne. 


Grenadier  »u  4<*|^2|  1 

Gautier.  1776.  (^.-^«-/c/i.).  je  i,  p,rde  rovak 

Maria  (  Louis  )   1 1  sept.       Avon       .  Vol.iseur  au  3 

Thomas  ( Joseph- Ju-|  9  août  iPiouguenastl  LUm. 
lien).  1771.  VCôtes-du-N .) 

MaRTINCOURT  (Au-     i.«OCÎ.        Parts       1    Sol.Ut  muslcim 
.  I  I     /  r  •     I      |au  t.'  rcr.  a  infant 

g"5tm).  1770.         [detne).    Le  la  garde  royale. 

C  O  R  n  ET  (  Jcan-Domi-  7  juillet      Rn.il>aix       Trom,»etre  au  rrg 
-  *  '  '  I    .  ..      'de*  c!w5scursi  clic 


ni^uc  Joseph  ). 


1701.  I    [Nord],    Ivai  de  la  garde  roy 


1  I 
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DOMICILE 
des 
thttiftîret. 


( 


Nancvr 
MtartL)* 


Colmar 

Va'cncicnncs 
{Nord). 

TOOM 

{ hin^lMre), 
Saagucs 

H«fcervHI« 
(  Mtmdi).  ' 
.  Beaulttf 

l'lixccourt 

(  Sotnrne  ). 
Dun-U-Pallc- 
tcau  [Creuie). 
Sainte-Croix- en- 

Lyon  (Rhnii). 
Pafis)(J<»r). 

Fontainebleau 
(  SebtiM'Mi  ). 

Floagûcnast 

f  ata-dn-N.  ) 
Wris  (Sdfte), 

6eauvai& 
(Oise). 


Leur 

POSITION 

ictiielle. 


Préient 
ail  GOfpi. 

iJem» 
Jdtm, 
Jdtm» 

Um. 

Jdtm» 
Idm. 

Jékm. 

Idenu 

Idem* 


leur  pension. 


I.**  j»n\ifr  t8i6;  le  pTÎe- 
Ricot  ii'*nra  lieu  ^1  compta 
du  jour  qu'il  Mm  MMi  4'<in 
HoMc  M«  Mt  fends  d«  li  ncirrt. 


Idtm» 
JJem» 

9 

ê 

lékm. 
idtm. 

m 

Idem» 
Idm. 


* 


4 
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(  3»  ) 

N.°  11.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accords  des 

Pcnsitms  de  retraite  à  quarante-sept  Afilitaires  y  dénommés , 

mputabUs  sur  U  Cjrédit  annuel  de  iS2,ù, 

Aa  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1826. 

CHARLES,  par  ta  grâce  de  Dieu»  Roi  DeFrance  ET 

DE  Navarre; 

Vu  9  i."*  |es  articles  ^  z6^  30  et  32  de  la  loi  <|u 
jSLf  mars  1817  ; 

2.  ^  Les  articles  3  ,  4  t^t  8  de  rordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

loi;  { 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrd taire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  coiwité  du^  Conseil 
d*état  attacbè  à  son  min^tère  ,  et  détaillét:s  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.*  .1  5  ;        •  |  • 

•  4-''  L  avisj  du  notre  ministre  secrétmre  dVuvt  des  finance^ , 
en  «date  du  janvier  '1826,  portimt  qu'i|[  a  reconnu  ^ 
légalité  de  fes  frxations  et'Ia  po9sibi|ité  dlmputer  les  pen- 
sions proposées  ,  moninat  îi  la  sonimi  de  douze  mille  qua:re 
cent  quarafiie- un  francs  ,  sur  le  crédit  d'in^criplioa  de 
l'année  i8a6,  fixé  par  l'article  .5.- de  la"  loi  duii4' juiUfet 

i^'^ip;     ;  •  ■    -  ' 

fur  le  n  ppopt  ^de  notrç  ministre 
guerre,.  î  ;  , 

NpUS  A  rONS  ORDOl^NÇ  et  ORP^NN^NS  ce  ftf  $UÎt 

Art.  I     il  est  accordé ^'à  chacun jdes  quaianlc^6^^t  miti*  * 
.•iwes  dénofimés  ai^  tabfeau  ci-apf$if^^  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aiu)  indicâuons 'de  ce  tableau  (t  ).  j 


secrjjgjre  d^éta^  de  jb 


(1)  ici.  pc  bionnaircs  compris «dari»  ccUd  ordomuoce  ne  ^ 
pourvoir ,  suit  auprcs  du  payjur,  soie  auprès     minstre  des  (întiiM  spfar 


i^pttttlent:  crdonnancci 
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B.  II."  81  iis.  i  19  ] 

2.  Ces  pensions  seront  fnscrites  h  notre  trdsor  royal  avec 
louissance  du  1    janvier  1  82j6. 

Les  :ir:éi\igei  dus  pour  l'exercice  dv*  182  y  seront  |)aycà 
dans  ia  iornie  et  sur  les  fonds  déi(irminés  par  l'ordunnance 
du  ^5  juin  1823. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  AU  payent  un  certificat  du 
sous^ntendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
tempis  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonâs  de  la 
guerre  ou  de  l'hôlel  royal  des  invalide^,  depuis  l'ép^oque 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocatbn  incon^patible  avec  une  pension  militaire  » 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  syr^Ie  d^comptQ 
à   faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiiicat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  po«r  débet  ehvers  notre  tréfnor  royal,  envers  l'admi- 
nistration'dii  corps  dont  ils  ont  fiiît  partîe,  &c. ,  afin  quelle 

soit  continuw;e  dans  la  proportion  relciiive  à  la  quotité  de  leur 
pension,  *  •      ,  . 

^f.  Nos  ministres  secrétaires  dYial  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne de 
l'exécudoii  de  la  présente  ordomiance ,  qui  sera  ineérée  au 
BuUetin  des  lois. 

I 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8."  jour  du 
mois  oe  Février,  Fan  je  grâce  1826 ,  et  de  notre  règne 

le  second.  •         .  j  ;    '  ^  ^ 

I  JTgbJ  GilARLES. 

,  Par  If  l\oi  :  A-  AUji'uiu  Suiéialre  {l'ciéit  iU  Id  ^Utn\  ,  \ 
.  Signé  M>  DE  CtLRIIONT-ToHNEtRt. 
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(  4o  ) 


z 

NX)MS  ET  PIUiROMS, 

hAlS5ANCE. 

OU  AU  ES. 

nu  H  È  1 
Ati  sen-lct» 
niiliuirr^ 

M  0 II  r 
de 

?  ?  , 
«« 

Dates. 

Lieux. 

i> 

3 

. 

V 

D 

la  rctrijtt 

1  . 

DroUAULT  (Éticnne). 

9  sept. 
1770. 

Courç-ay 
'lndie-(t-L) . 

Chef  Ac  lataiiton 

44 

7 

26 

Ancienne 

3- 
4- 
5- 

■ 

.  7- 
8. 

10. 

1 1  . 

»  i  , 

•4- 
'5- 

BeNNIE  (Augustin  -  Jo- 
seph ). 
Hare  (  Henri-Robert  ). 

Gobelet  (  Jean  -  Phi- 
lippe). 

Herien  (Hcnri-Charlcs). 

pLANSOiN  (J."-Baptiste). 

DM  IercourT  (  Pierre  ). 

LechiEN  (  Adrien  Ger- 
main ). 

Mamot  (  René. Louis). 

Delafontai.ve  (  Jcan- 
Françoii  >. 

HUGLA  (  i*icrrc  )  

Ge ^TET  (  rVançois). . . 
PiMDLRT  (Jacques)  

Le  ROC  H  ■{  Laurent  ).  . . 
Le  De  n  m  AT  (IVanvois), 

I."  on. 

1768, 
30  oct. 

»759- 
2j  mai 

•774. 
23  ort. 

1766. 
27  juin 

•774^ 
30  nov. 

^757- 
1 8  janv. 
1770. 

1  j  ni»ô$c 
an  1 1  {  % 
janv.  1  Soj). 
1  2  jafu . 
1772. 

7  fiorcal 

an  ^ 
[  i6  a\  ri' 

»rv7  ]• 

la  gcrin. 
an  8  f  , 
avril  i8<^c>]. 

1  ."vend, 

an  8 
[  23  sept. 

V99  ]• 

•774. 

7  pluv. 

an  9 
[27  janv 

La  IS'covf- 
Gringe  (  Lurt). 

Fot  qucvillc 
(  Lure  ). 

CouCy-lc-Châ- 
tftiu  (  Aisnt). 

Paris 
(  Seine  ). 
Basscvillc 
[Seiitc^t-Aï.) 

Aumalc 
[Seîne-Jnfér.) 

Rouen 
[Siine-lnjer.'' 

Bour^-Dirc 
[AJ.'CiL.], 

Mcnil-To\c 
(  Manche), 

Ficrrcficlic  . 
conimunc  At 
Moiitini.jc4n 
(  Au-/rjn  ). 

Mont(  lar 
(AuJe), 

l'cllcrom  , 
commune  «!c 
rPois.'>v-!c-J#'y 

(  yi/nnf}, 

Limncur  , 
coinmutie  lie 
S3iiit-A{:n  in 
(  AtorbiiiJn  ), 

Plouj;onv  n 

(  FinhUrc) 

Gin Jj fine  , 
coinj>ag.  tic  l'Eure. 

Idem, 

Idem , 
de  l'Oise. 

Idem. 

Idem. 

Idrm  , 
de  la  St-nc-Inf. 

Idem. 

F<i>i' jcT  au  ^*  rcg. 
irinfantLiîc    de  la 
f(4r(lc  roy,iîe. 
.Gcntlariiir  ,  comp. 
(fc  ia  Manche. 

\'{)Itigcur 
au   5.*^  régiin. 
de  iifine. 

D 

CrcnaJIcr 
\n  19.'  rrg.  Je  li^ric. 

Fuiilier 
lu  ao.*^  réjîim. 
de  ligne. 

Idrm 
au  26.*  id(m. 

Idem 
au  il'  iiii  ut 

4' 
40 

4' 
4» 

4] 
4i 
47 

4 

4 

47 

4 

2 
8 

3 

n 

î 

9 

1  1 

S 

1 

I 

X.' 

s 

5 
3 

1 1 
3 

1 1 

9 

•5 
n 

13 

'7 

3 

'4 
1 7 

Idem. 

idem, 

Infîrmisc 
Ancicnfc 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
lafîrmtli 
Ancienne 

c-ralacc  jmi  k 
*cil  de  sua 
arméo  à  l* 
a,bsoliK 
4*un  m.  1 

infîrmiu 

I  utiwîttâ  fi 

ic  caru 

AiuÀmc  èt 

«i*un  rBCfBUei 

Ancicfli 

BUssan  1 
cvalace  par  ^ 
scil  «le  saM 
•Arnircs  < 

•i  M  u  m\inh-.  - 
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ft*  8  I  bis, 

■i 

1 


V. 


••57$^ 

268. 

•  a8i. 
302. 

100. 

•  I 

184. 

l 
I 

1B8. 


Ordonn."  du 


(  4»  ) 

DOMICILE 

des 


Tours 


7  août  1814.  (la^n-Luft). 


Ukm. 

Idem, 

m 

Idem 


Ueau 


Idem. 


Idimm 


Évreiit(jEkriv}. 

Pon  t-Audcnier 
(  Enre), 

Chaumont-cn- 
Vcxin  (  Oise). 

Alcru  (  Oise). 

Blîn  court 
(Oise), 

Aumalc 
[Seine- Infir,^'). 

Rouen 

(  Seine- In fi^r.  \ 

Combrcc 
(  Aluine  ct'L,  ) 
Broccy 
(  Manche  ), 

Picrrcfîfhe  , 
commune  de 
Montmcjean 

<  • 
Monrcfar 
(Audé). 

Les  Ormes 
(  Vieillie). 


PoTitivy 
(Adarbihan), 

Plougonvcn 
(tinistcn). 


Lenff 

POSITIQN 

.  tctuelfe* 


JouiC  (]*un 


reforme. 
Présent 
au  corps. 
Idem» 

Idem» 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

idem.  ■■ 

Idem* 

Idem. 

• 

Idem» 

x  ' 

Idek. 
léaL 


ÉPOQUt 
4t  foniisance 
de 

leur  pension. 


1."  jmvicr  i8j5  ;  le  p» 
mciit  n'ïun  li«u  qu*a  cofn|; 


craitcment  «c(j.     ^^.j,  ^^'^^  ^5 

soldé  sur  tes  fonJs  de  la  gu  ei 

I  .«'janvier  1^161  idc 


Idem, 
Idim. 
Idem. 

« 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idm. 


Idem» 
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'  C 


•7 

.3. 

»9. 

20 . 


NOMS  ET  PULNOAU. 


Dt  MOIN  GEO  T  (Jac 


DoUDil  (  AikIjc}^...  .  . 
I?EMNAG£  (Éticnne)., 
MetiUEUX  (  Paul)  

llUMDCHT  (F  a  çoîs). 


1 1 . 
14. 

26 . 

.8. 


30 


MailLIER  (Sfmon)  .  .  . 

l'lUNTZ  (Jean  )  

Doué  (Jcan-Bapthtc). 

Fa^YON  (Jcan-Picfrc).  . 

I 

FORGET  (  Jcan-Pi|:rrc). 

H^£T  (  Jean-Fraûçoîs  ). 

R^.^PEAU  (Poncjc)... 

BkuÎÈRE  (  Picrrç  -  Jo- 
seph ). 

DOMBhET  (  Phifîppc). 
GuoG^^lEU  (L-)ifs-Jo 


NAISSANCE. 


Dates. 


o  vent 
aTi  9 
I ft\ . 
1 80  • . 


M) 


If  i>lv«3sc 
9  [  ♦ 

inv. i 8o>  ■ 
18  fr\nwU. 
■•n  iQ  [  1 8 
Uc.  iFo  ]. 

I  j  déi . 

1790. 

7pralria 
an  6 
x6  ma 

-79«  J- 

27  Juin 

'775- 
6  sept. 

176J. 

i  y  août 

1769. 

J  tout 

1771. 

4  mai 
1771. 

'77*. 

t4  fcv. 

1770. 

1769. 

1 1  no\ . 
•  767. 

8  avril 
1770. 

>  fcvrici 


Jubxinvillc 

b.-Éjicnnc 
(  ^f;/>t'  ). 

Nancy 


Lieux. 


Clugnv 
[ôuoac-ft  L,) 


Ou!în5 
Lur^  et-L.) 

Warccj 
(  ArM  nlUï) 

CharlcyiUe 
^  Ardcnues  ). 

lioli. 
(  Ari!€ut.fS  ). 

Éliou 
'  ArJetinns  ). 

Iklval  ,  CADion 
»!c  Mc/lricV 
(  Ardomn  ). 
.Vlaiil>tiii;c 
(Nord). 

(  ArtL'iincs  ). 

Ftrr  crc-lu- 
Crando  ' 
(  Nord). 


GRADES. 


Fusi'îcr  au 
52."  rcgimcnc 
tie  lî^nc. 


au  Co^^idtni, 
Idan  au  hâtai I 
\m\  d'Afrique. 

rcp,  de  el<uscur«  . 
icil  tic  l'cx-^iriJc. 


Tambour  an 
^ii.*  rrginivnc 

Charretiers 
ci'aitilfcrlc. 
iioldar. 

I 

MahfC  ouvrfcr  ii  la 
tnaiiuf.icturc  royal*, 
^•i'ar^cs  lie  Clui  (c- 

MlU. 

IdffB, 

Idem, 

IdClUm 

M»îire  ouvrier  à  la 

'afin 
'U.uge 


OU  B  i& 

ces  services 

m.litairi  3. 


J  5',- 


3 


m^ifufjciurc  royale 
Tarinci   <lo  Mj 


Idem, 
Idtm. 


7^8 


I  I 


In 

cf.  U*.  <. 

arirtc. 
d'un 


C4 

Al 


40 

3" 
33 


(lu  bl 

bla 

evaluéi 
.»crl  «le 

d'ttO 

•Ai 
AncK 


v 

7 

I 


o  i  I 


ce  îf  ifii 
Aqcii 


/ira. 
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LéGALE6|  DOMJCiLL 
de         I  des 
la  fixation.  |  titulaires. 


Ordonn."  du  Chagny 
août  1814.  VScûn^-a-Lolrc). 


Lie  m» 
idem. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

likm, 
Id'm.- 

îdm. 


Misse 
[Deux  Sèvres], 

Paris  [Sànc], 


Idem. 


Leur 
POSITION 
accucllc. 


Présent 
au  coips. 

Idem. 


En  «ubiiifri  oc  aii 
iolic,  i  Brc>i. 

A  l'hôlcl  roya 
[  des  invalides. 


Idem, 


Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouiiisance 
de 

leur  j>en5ion. 


j."  jainicr  xîzO  ;  U  p-'i'- 
mtiit  n'auri  lieu  f\u*  compte 
du  jour  K\\x\\  aura  ccstc  d  cire 


Idem. 


Idem. 


1."  fanv,  i8»6;  iep..Unu;n 
n'aura  lieu  qu'ao  ïr  lUcr.lu  jou 
Jo  >a  r:'4!iati'»ii  Ut»  coiiinMc 
Je  l'hôtel  royal  ilt*  iiiviiiii 

Idem. 


Idem. 

Cnrîicrcn 
[MoseUe). 

War(  q 
(  Ardâmes), 

Charlcville 
(  Ardeauci  ), 

Lûmes 
(  Ariennes  ). 

Ètion 
(  Ardt  nnrs  ). 

Hriv.^i  ,  Canton 
iMciicrc* 

(  Ani/nnts). 

AlauUcugc 
,  (  Nord  ). 

Idem, 

i'crricrc-la- 
Grandc  [Nord) 

\  !aiitinr>nt 


Idem. 

Sans 
traitcmctit 

Tr.ivùl  c  encore 
i  |j  manufacture. 


Ide 


m. 


i/'  janvier  i3z^. 


A  ccssi  de  tr»- 
vailU-r  à  ti  mïnM- 
t.ic  t  M  rc. 

']  ravaillc  encore 
U  niaiiu^ciiirc. 

Idem. 


Idem. 
Idem^ 


A  ccisi  Je  tra- 
\.i(tler  <t  11  jnniu 
Ijit'ire. 

'I  ruV-iiile  encfirc 
â  li  111411  ufactLic  (. 


X."  jaiisler  1826;  le  j'ilc- 
menl  n'aura  lieu  qi  i  «on»pictj 
du  )our  t|u  il  auTacc»»c  dt  ira-l 
vaiikra  U  manulaciuic. 

idem. 

Idem.  ^ 

1/»  janvier  iSiJ  ;  idem, 
I     janvier  1 S 26  ;  tderttf 

Idem. 


I 


janvier  lî^^ij. 


I."  ;anv.  iSatfi  »«  ivkx'rni 
n\iura    luu  qua  Vi  inj-ur  «lut 

Huii  «pi'll  ««^-^^ 
j\4il!ci  ^  !•*  iii^"u'  'v;4«*rc. 

A  icA  .îr  ti«  j  janvier  \<ii) 

Vj.iiLf    4    1-  lILUIti 


d  by  Goo^e 


* 


NOMS  ET  PttENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


ItIaT  (Jcan-Bapti5tc-Jo- 
*cph). 

4AÎTRLPJERRE    (  Ber- 
nard-Joseph  ). 
U0UT(Jean-BaptIjle]. 

l  O  y  A  L  (  Nicolas  Jo- 
seph ). 

rousSAiNir  (François- 
Joseph  ). 

riiOYAUx  (Alcxand 
Joseph). 


-Il VEB  (Philippe), 


^OLY  (Pierre) 


I  N  N  I  N  (  Jacqdcs  - 
Henri  ). 
FlsSET  (  Pierre)  


:laikdant  (PWlippe- 
Joscph  ). 

^•oilET  (Joseph-Robert). 


-ACHAPELLE  (NicoIaJ- 
Joscph  ). 

^AÎTKEPiERRE  (Nîco!. 
Joseph  ) 

>OUARD  (Jean-Bap- 
tiste ). 

iVautren  (François- 
Joseph  ), 


17  juin 

1 1  Hcc. 

*774' 
17  sept. 

*774- 

9  juin 
1760. 

3  fcv. 

»775- 

27  avril 
*777' 

25  sept. 
1767. 

6  |uin 
1768. 

20  nov. 
1769. 

13  janv. 

'7:^3 

L^f  juin 
«774- 

ai  mars 
»773- 

10  dcc. 
1767. 

22  juin 

'775. 

5  août 

1748. 

6  oct, 
1771. 


Lieux. 


Maubeugc 

[Nord). 

Hautmont 
(Nord) 

FerrUrc-la- 
Crande  (Ajr^). 

Feîgnics 
(Nord), 

Fcrrierc-la- 

.Maubciiiic 
(Nord). 

Warcq 
(  Ardcnnes  ). 

Gcsponsart 
(  Atdennes  ). 
Charicvillc 
(  Ardennes  \. 
Idem, 

Maubeuge 
(Nord). 

Idan. 


GRADES. 


o  v  il  i  k 
Jts  >cf  vices 
iiii«uire^ 


Maître  ouvrfvt  à 
la  mmufaet.  royale 
d  armes  Jo  Mau- 
beuge. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Uem, 


Rousîes 
(Nord), 
Maubeuge 
(Nord), 
Kousies 
(  Nord  ], 

Maubeuge 

(  Nord) 


Idem, 


OuTrIet  ï  la 
manufacturt  royale 
d'armci  de  Qharle- 
viUc. 

Idem, 
Idem, 

Ourrler  \  la 
manufacture  royale 
d'armes  de  Mau- 
beuge. 

Idem. 


Idem, 
Idâm, 
Idem, 

Idem, 


54 


31 

}4 


34 
4» 

i4 
4« 

J7I 


C 


.4  A 


1 1 


z8 


1 2 


4  1 1 


1 

I  oj 
1 1 


i 

18 
•4 

-3 
1 2 

26 


9 


m"  8  î  h 


4oof 

«50. 
188. 


5- 
203. 

191. 

114. 

184- 
278. 

210. 


OAfEtUGALCB 

Va  fixation . 


27  aoAl  1814. 


/te. 

Idem» 

Jdtm, 

-hUm» 

Idm. 

Idem» 

Idem. 

Idem, 


_(  4s  } 

DOMICILE 

tîtularres. 


Mattbeuse 


HauCmoht 

{Nord). 
Fcrricrc-la- 
Grandc(A'ari/) 
Maubeuge 
[Nord]. 

Fcrrièrc-la- 
GtàXid^  {Nord) 

Louvroil 
(Nord). 

(Dimouzy 
{Andanus  ). 

Befair 
[Ardennes], 

Warcq 
{Ardennes  ). 
Charicvillc 
(  Ardennes  ). 
Haatmont 
(Nord). 

Manbcugc 
(Nord). 

Rousîc<. 
(Nord). 
Maubeuge 
(  Nord), 
Rousics 
(  Nord). 

Hauunont 
(Nord). 


Travaille  en 
cive '4  la  ma- 
nttfacttfrr. 
Idem, 

idm. 

A  cessé  ât  tra- 
vdller  A  b'oMnu 
facture. 
Travmilk  aworc 


Leur 

POSITION 

actoelle. 


t-siil«r  a  la  asnu- 

Tra^HIe  rticorc 
i  b  nMmvAetnrc. 


/te. 

Idem» 
Idem» 
Idem» 

Idem* 

Idem» 
Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouissanot 
de 

leurpenstoiu 


Ne  «mille  plus 
i  b  imottlâctiire. 

Travaille  ciwpi 
à  b  manu frcture. 


I."  }anTiersta6;  le  palc-| 
ment  n^ur»  lieu  qu*â  cempicr f 
4a  joar  qu'il  a  an  cessé  de  ua 
vaUbr^i  h  lagMgcmra. 


i."  janvier  i8a<!;  le  paîc-| 
Meni  Wnmn  Hem  qu*k  eompierl 
<fn  jour  qu'il  aara  eexsi  de  cra-f 
vailier  à  ia  manufacture. 

I.*' janvier  i8aj;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  cora| 
du  jour  qu'il  aura  cessé  de  tra- 
vailler à  la  manufacture. 

I Jaavkr  i8ad;  idem\ 


IdtÊi» 

Idtm» 
Uemé 


I."  Jnnvîcr  l8a<!;  le  paîf-J 
meat  n'aura  lieu  qu'à  comptcri 
du  jour  du'Il  aura  ccaie  M  tn 
vriller  à  la  i|ianu£Kiiire> 
Idem» 

Idem» 

i.^' janvier  iS^a^, 

•  » 

1.**  fmvier  tti6»  le  pal 

meut  n'aura  l!cu  qu'à  complcrf 
du  jour  qu'il  aura  cessé  de  trj 
vtfller  A  b  mnittftctttfv. 

f 
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(  46  ) 

N."*  15-  —  Ordonnance  nu  Ro!  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  h  ofi^e  AliUtaircs y  dénommés ^  impu- 
tables sur  le  Créé^it  d'inscription  ouvert  par  l'article  j  delà 
Loi  du  16  Juin  1824^ 

•  <•%  •    • 

Au  fhâteau  des  Tuîleriet  9  le  8  Février  1826. 

CHAftLES ,  par lagHlce  de Dieu^Roi  de  pRàNCE  KT 

DE  Navarre; 

Vn,  i."*  les  articles  25,  et  \^  At  |a  loi  du 

±  5  mars  1817;' 

2.  **  Les  articles  .j,  4  et  8  de  rordonnance  du  oo  juin 
suivant  «  qui  règle  ie  mode  d^exécutîon  dfx  titre  lY  de  cette  loi  ; 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
detat  de  la  guerr.e,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  à  son  ministère.  et;<fêtaiUées  dans  le  taBleau  1 
ci-après,  portant  le  n*^  i  f  2  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dYînt  des  financent 
en  date  du  )o  fanvier  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  b 
légalité  de  cés  ibeatrôns  et  la  possibilité  imputer  les  pen<» 
sion5  proposées,  montnnt  à  Ta  somme  de  deux  mille  huit  cent 
onze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  par  ( article  j  1 
de  la  loi  du  16  juin  1 824;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  | 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I.^  II  est  accordé  \  chacun  des  onze  militaires 

dénommés  au  tableau  ci-aprcs  ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ]• 


(1)  I  «  pensionnaires  rompris  dan*  rcuc  ortionnancc  ne  pourrcwit  *c 
pnurvo«r ,  soit  anpri«  ilu  payeur ,  <ott  auprès  du  mmisirt  des  (inancc* ,  (x^af 
y  réiUmcr  leur»  certificat!  ainscriptlon ,  4vi'ttn  mors  après  la  publicaiionie 
U  présente  ordonnance. 


Digitized  by  Gc) 


B.n.*8i  Ih.  {  i7  ! 

2.  ConfbrincuieiU  ù  t  ariick  8  de  rordoiyiaiice  di^  lo  juin 
»Bi7  »  lesdîtes  pensrons  useront  inscrites  Ik  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissatice  âu  ^iir  iadi^ué  ^-  diaqve  article  du 

,  lafcleau  qui  suit. 

^«  AvRnt  l^^weiiiier  pstsment  Ôû  ces  fiensieMS  %  fe^'fHH" 

I  hirej  seront  tenus  de  prc  duiro  au  j)aveur  un  certificat  du 
I  wus-iiueiid.'iut  militaire  de. leur  déparlement >  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
,  guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jotiîssance  infiicjute  ci-après ,  un  traiieincnt  niilil;iire  ou 
une  allocation  incoiupa ùi>le  avec  une  |)ension  niiiuaire» 
p<mr  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  tUr  le  décompte 
^  fàrt  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ceoertificat  indiquera  si  les  titulaires  «ont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 

nistrntion  du  cor[>s  dont  ils  ont  f^iit  partie ,  (S:c.  ,  afin  qu'elle 
^iiccniinuée  dans  la  proportion  relative  k  la  quotité  de 
leurj>ensioiV. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coaceme»  de  ' 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  8.*  jour  du  ' 
"lois  de  Février,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
second. 

Sîffté  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  ATtnistre  Secrêtairt  d'état  de  Ltguene, 

Signé  M.f*  DE  Clermont-Tonnerre* 
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>  o  5 


f  • 


a. 

$• 
6. 

7- 
8. 


M  AISSAMGS. 


NOMS  anÉMQÊÊS. 


ARUUD(Jean}, 


Dates. 


lO. 


1 1 . 


OaiOST  (Louis)  I 

Foulon  (Nkohs^i 
scph}. 

LAHAT£(NiooIaiK...| 

RousSEAUX  (Jean- 
François  ). 

Desag  A(Jeaii-Fnn- 

çuis  ). 

lÉNON  (Pierre]....^ 
HuLOT  (Guillaume).. 
Maçon  (  Pierre) .... 


SuAN  (Michel).. 


T  [  TJ£  u  X  (  Jcan-Bap 
liste). 


7  nhôse 

an  8 
(18  dcc. 
'799]' 

|o  sept. 
17^3. 

30  août 

*7S7' 

24  août 

|i4ianv. 

'759- 
[19  sept 

«754. 

«771  • 
7avri|| 
1770. 

t4sept. 

•757- 
4  mai 
.7;8. 


lieux. 


Jttvfnat 

(ArdkAe). 


Coux 
{Ardkàt). 

Notixofi 
(ArdtMmt). 

Vn'er!t-dc\anl 
Mcr'crcs 
{Ardtnna). 

Oamouzy 

\  Ardennes  ). 

Prix 
ArJeanes). 

Joîgîijr 
(Ardâmes) 

ioulzîcourt 
Ardennes), 

Nottzon 
Ardetutes  ]. 

(Ardentes), 
Gesponftart 
Ardntiies). 


GBAD£i 


Dtfsii 
ieitcnrtces 

mllîtairet 


> 
3 


p;imc(it  dTiawiHrie 


FosHIcrmi  x8 


Mahr4*o<iTrler  i  U 
manu  («et  d'armes 
de  Chwtevilk. 

idem. 


JdeMm 


Ouvrier  \  la  ma- 
aufaeturc  d'arme» 
de  Charieville. 

idem» 


idem* 
idem* 
idem» 


idem» 


44 


40 


S7 


40 


40 


38 

4i 
4i 


8 


20 


Bleaii 
éraluéc  | 
scU  de  I 
itel 
abaolM  4 

M 


«5 


1 1 


3 


21 


MO! 


i 


et  andt 
Andd 
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B.  n.*  8 1  bis» 


(49 


b. 


ier. 


(A)  270<* 


400. 


ncr. 
fi 

L 


Ordonn.««  du 
27  août  1814 


Idem, 

« 

Jéem, 
idem. 

Jdem.' 

Idem, 

Idm, 

Idem. 
Jdem, 
Idem, 


DOMICILE 

des 

tkaJaircs. 


Juvinas  ' 
(  4rdèth€  \ 

Piifis  {Seine]. 

Nouzon 
lÂrdeaites  ). 

Vi(|eri<4févBnt- 
Mczièrcs 

Damcruzy 
(  Ardâmes  ). 

Prix 
(AnieHget). 

Joigny 
(Ardenaes), 

Charboyne 

Nouzan 
(  ^rdennet }, 

Prix 
(Àrdf9a€s), 

Gesponsart 
{Ardeajra). 


Leur 

l'OSITJON' 

actaelle. 


Présent 
au  corps. 


A  l'.Soritalm: 
{iiuirc  de  Liiic, 

Sans 
tratcement. 


ÉPOQUE 
«)c  jouissance 
cfe 

leur  pension. 


T 


«.*'  janvier  1825  ;  le  pafe-. 
•■ntnt  o'stira  jjcu  qu  4com,Mc-r 
jour,[„',|  aura  ccisc  d  ctri 
joiae  »ur  iM  foniUacia  gucirc. 

Idem, 


J.'' janvier  i8a/. 


Idem, 

Idtm, 

Idem 

1  • 
'  Idtm. 

Idem. 

Idem,t 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem,  *  1 

Idem. 

/JStm.  I 

Idem, 

V.C  pcT^Mon  annuKc  celle  .le  1  j  ,  franc*  pcnir  liqucil«  Il  est  inscrit  >m  Tr*«or  royal.  Nouvelle  IK,  uiduicn 
«  uJiC  crvcar  maicricUc  commise  di.u  U  prm,irr<-.  ^     i'«ouvciic  ii.j.uditicn, 

Cjje  pcntiM  *«nall«  celle  <lc  i«o  franc*  pour  L.jud.c  il  in.crU  *u  Trc*or  royal.  Koartih  liquidation 
aiAe  «ne  crrear  jnaicrf«Ilc  commise  dans  U  frcnticre.  ii^niaauon 


il J.' Série.  B.  n.'  81  ^w. 
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N/  i4.  — ORDOivXAr^C£:  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  di  tniif  Pensions  ecclésiastiquts. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Févriei  1826, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  xt  | 

DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  4  ^oût  1 824  9  relative  à  la  fixation  du  budget 

des  dépenses  de  l'année  1 82^  ; 

Les  articles  3  et  5  de  Fordonnance  royale  du  ao  juin  1 8 17^, 
Et  l'avis '^mis  le  1 8  fanvier  1 826  par  la  section  de  notre 

Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*éut 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1    Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secri^ 

taire  d*état  des  finances ,  dans  le  cours  du  second  semestre 
de  182}  y  de  treize  pensions  ecclésiastiques  comprises  dans 


Etat  des  Ecclésiastiques  ,  Religieux ,  Religieuses  et  autres  individus  5j 
if  accorder  des  Pensions,  d'après  La  liquidation  provisoire  qui  en  a  f^iu\ 
an  10  et  du  Décret  du  27  Juillet  180S, 


INDICATION 

z 

NOMS  £T  PRÉNOMS 

DATES 

Age 

a-c 

LIEUX 

DES  iTATS 

tn« 

dCf 

4m 

au 

des  prcfeu* 

0  3: 

0 
»i 

ECCLÉSIASTIQUES. 

NAlSfAJ«CC5 

1)  nov. 

DE  1IAIS5ANC 

État  de  liquidât.»" 

1  . 

\ZÉMA  (  Maric-Roic) . . . 

1 1  mars 

13  ans 

Boissczon  (  T^ra 

provisoire. 

1770. 

Arrêté  du  préfet. 

a . 

JOLT  (  Friliçois-Jacqdcs  ). 

a4  août 

\SmMst{Amde\ 

1761. 

Idem. 

î- 

NsvoY  (  Dominiquc-Ni- 

4  mai 

Meta  {ASmBe\ 

co'a^  \ 

&tat<'c  ilquifiat.o" 

4. 

ChAUVEAU  (Joseph}... 

19  mii 

Fouriîics  (>4M 

provisoire. 

Labbé BOUIX  (François). 

1768. 

Taîïlcnn 

25  juin 

supplémentaire. 

• 

• 
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B.  n."  Bi  hix.  (  J I  ) 

f*écae  annexé  h  h.  présente  ordonnaix.^  »  et  niontajit  ensemble, 
pour  ic  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles ,  à  la  somme  de 
rroîs  mille  deux  cent  quatre-vingt-un  francs,  sont  approu- 
vées. 

2 .  Ces  pensions ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de  notre 
trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites,  avec  la  jouis- 
sance à  partir  du  22  juin  182J  ,  conformément  aux  régle- 
mens. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Février  ,  Tan 
de  grâce  1  826 ,  et  do  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Aiinîstr^  Secrétuire  d'état  des  finances, 

Signé  J.**  DE  ViLLtLE, 

rrtenu  à  Vétat  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  en  propose 
t'A  Us  Préfets ,  en  conformité  de  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial 


^SIGNATION 
et 

"P*TtOî«  i>M  covyws 
et  ctablis5€mcns 
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s  ont  appartenu. 

INDICATION 
^« 

LEURS  QUALiréj 

dans 
lec  fubils5em«ns. 

DOMICILE 
actuel 
des  réclamans. 

D 

•"2 

m    V.  > 

?  ««  z 
0  H 

LOIS 

RÉGLEM  E  NT  A  I  n  ES. 

Tnritaïc         srrors  A<  fa 
Ar;iédc  VcrHun  ,  COngfé- 
i»a  H«  Sxfnt-VinccnKdc- 

c  Sainc-Martîn-dc 
.->ux  (Aude), 
>mmunc  de  Bricy 
(  MoselU). 

>  PT^mtmtTf  s  Je  S-iînt- 
Ac  Cicrmont  {  Fur- 

mmune  d'André*! 
jttt-Pjrénées  ). 

Soeur 
de  la  Charité. 

Ancien  vicaire. 

Ancien  chxnninc 
rcgultcr  proivs. 

Ancien  \ncairc. 

Mont!iiçon 
(Allier). 

Limoiix 
{Aude  ). 

Metz  [Mozeîk). 

Clcrmont-Fcrrjncî 
(  ruy..!e-D^mt). 

\[Hntues-P}rért.). 

iCj. 

1<- 

1 8  août  1791 
et  1  frimaire  ao  2. 

24  août  1790 
et  2  frimaire  an  2. 
hlem. 

36  ft'vrftr  ,  14  oc'oI«re  I790, 
et  3  fnmairr  an  a, 

î4  août  1 790 
et  i  frimaire  an  i. 

o  1 
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INDICATION 

D£S  ÉTATS 

des  yréffU. 


Mippkmcntairc, 
provUp  rç. 


2 

i  PI' 

•  o 


(  ) 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
EOCLiJIASTIQUtS. 


6 .  RocH  (Gabrid-Mithieu } 

7 


Éut<iclii[uHat,°" 
provisoire. 

Idem» 

a  T .«  ctal 

suppicmcnuîrf. 

|£uiclcliqui.-iat."" 
provisoire. 


8. 

lo. 


1  2  . 


3 


(  Ma«rwt-LooU-lgnace  ) 

.ONGUEMARE  (GuUlauix 
Augustin). 

Qe  Payan  (Gharlck-Jo 
seph). 

,'abbc  iVellier  (Pien 
Jacques), 


TasSï  [  Pierre-Joseph  ) 


Uinc  Joicphc  ). 


DATES 
ll4Ut|AMaJ 

AGE 
aa 

»)  DOV. 

1 

1  c  juin 

59  ans 

i7S4* 
/  #  » 

'  fept. 

-2^  août 

1764* 

mai 

27. 

1766. 

-  i/'îuiH. 

4». 

17;!. 

.  27  juillet 

^7- 

1766. 

.  j8  janv. 

1760. 

1 9  mars 

17^0. 

LIEUX 

P£  I4A1SSAN( 


Lyon 

Chiux-'c<-Châiil 

BtcvîHe 
'(  StêM'lmférim 

Saim-Paul-Troi* 
teittx  (DrSm 

Abbcville  I5m 
Albert  (Som 

Saint- Maxiraio 
DottUcns 


ARHffi  É  te  présent  état  nominaiit  à  ia  somme  de  trois  niilte  rieux  cent  quatre 
iuTjpésorvofal. 


Paris ,  le  8  Février  iÇa6, 


N."  I  j .  —  Ordonnance  DV  Roi  qui  accorde  des  Pensiom 
de  retraite  i  deux  AlUiiaîres  y  dénommés,  imputables  sm 

/<  Crcdit  d'inscription  de  Vannée  182^ 

Au  château  des  Tuileries ,  le  8  FéviîertB2i6» 

CHAR  LE  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ë 
DE  Navarre;  I 

Vu,  les  articles  2) ,  ,  30  et  32  de  la  loi  < 
25  mars  1817; 
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.  n.*  8  I  bis. 
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t5IGN  ATI  ON 

et 

rPATIOH  i>L>  COVVEtfS 

ce  éubf  bsemens 

mitaficfoels 
di  ont  appartenu. 


INDICATION 


de  Volognat 

(  Ain  ). 

^tniKkmay  et  chapelle 
rO.  À*  Sy-Pkrrrc  de  Bu  me 

rwste  4c  Pîcrrc-Figuc 
(  Xfx>f  inférieun  ). 

îiDLTO  Grîiçnan  et  <^c 
»«*nc  a«  Iraii>it,  «ji%(nct 
iMoolèlhnari  <  Drim). 

Imisfc  «Ur  ^plette 

Mmoie  dTïéncn- 
couit  {Sàjamu]. 


*2r'»'55c  de  Bouc 

wt  de  Morcncourt  iI'A- 
su,  ordre  «ic  Fouievrault 


Ancien  curé. 

Anc.  chanoine 

titulaire. 
Ancien  vicaire. 


DOMIULt: 

Éctset 

» 

des  réc'aroans 


A/nr. 
Abcicb  Cillé. 

Ancien  vteahv. 


Rdîgîeuse  <Ie 
chceur  professe 


C  h  llon>-«a  r-S^onr 

(  6j^ne-e:-Lûire  ). 

Paris  (JVmt^). 

Ahbcvillc 
(  Somme  )• 

Courcr'!(  'tr  cai  ton 
«l'Albert,  «rrond.  tic. 
Pérenne  (  Scmmt) . 
sparron  Ae.  Pal- 
lierez (  Var). 

Lisl'onnc 
(  Portugal  ). 

Total.. 


3 

t. 


3^233. 


LOIS 

RÉeLIM»TJklRBS. 


3.281. 


et  %  frimaire  in  a. 

'Idem. 

t6  août  1791 
et  1  frimafre  an  a. 


.  én  cccl«fiasilq«ct  éomleiUct  4*n$  ee  ^éptrurmcnt  mai  HyMlM  m  raiiil>rti«  dm  iMMW , 
riftc  4c  la  Somme 


tant  des  treize  pensions  ecdésia^tii^ucs  4ui  le  composent  ^  et  ^ui  &ont  à  inscrire 
Le  Aliuistre  Secrétaire  d'état  des  finances,  il  ffié  J.x  DE  VlILLÈLL 

12.''  Les  articles      4  et  8  de  1  ordonnance  du  20  juin 
snivant,  qui  règle  le  mode  iTexécution  du  titre  IV  de  cette 

loi  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  miniscre  secféinre 
d  état  de  la^erre ,  d'après  la  réTÎsion  dn  comité  du  Conseil 

,.|d'clat  attaché  \i  son  ministère,  et  UtuilUes  d.ias  le  tableau 

ci-après ,  portant  ie  n."  6  8  ; 
1^1   /^S  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances» . 

'i 
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(  54  ) 

en  date  du  30  Janvier  1^26^  portant  qu'il  a  recormu  la 
iégaiité  de  ces  fixations  ei"  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  ia  somme  de  cinq  cent  soixante» 
quinze  francs,  sur  ie  crédit  d'inscription  de  Tamiée  i824> 
fixé  par  l'articie  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8  ip ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

Z.  Conformément  à  l'article  8  de  lordonnance  du 
J20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  f>ensîons ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  orHonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  f^oit  auprès  du  payeur»  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  ccrtific&C  d'inscriptiou,  iju'ua  mois  iprc»  U  pubiiC«&ion  de 
îa  présente  ordonoancc. 


■ 

s.  1^ 

NOMS  ET  PllÊNOALS. 

NAISSANCE. 

GHAD£S. 

dco  »rr\icej> 
m  i  1  i  ui  rcs. 

MOT 
de 

•  0 

Dates. 

Lieux. 

• 

m 

Jours . 

la  rctr 

1 . 

Jeannin  (  Jc.m-Alcxan- 
drc). 

(S  juidei 
1736. 

Levier 
(  Douh  ). 

Sccrt  uftc  archt- 

\  };;r  3u  fort  Siiut- 

Alidrc  ac  ^litu. 

n 

1 

Ancien 

M  .  ■ 

GlLLET  (  Cofomban  ). .; 

29  juilici 
•774. 

B'gnan 

(  VLrliihan), 

Sergent  au  1 
rt  niiueni  du  "c- 
nie. 

4- 

■ 

4 

z  2 

Blcssi 

■iji  ,^  -0  uy  Google 


B.  11.*  8 1  bis^  (55) 
sotts-inteikbnc  irilthalre  de  iedr  dépef cernent,  énonçant  le 

temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  le:»  fonds  de  ia 
juerre  ou  de  L'hoiel  royal  des  ûivalide* ,  depuis  l'épcque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiqueras!  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi- 
nistration  du  corps jdont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  propoiuon  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  gi:erre  et  des 
fciances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexécution  de  la  présente  ordoiuiaiite,  qui  sera  iaiéié4?  a.i 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  four  du 
BKMs  de  Février,  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétairt  d'état  de  Ut  guerre. 
Signé  M.'»  DE  Clermont-Tonnerre. 
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BASES  LfiGAL£^ 

OOMlClL£ 

Leur 

EPOQUE    ^  ! 

de 

des 

POSITION 

de  jouisiince  j 
de  1 

leur  pensiorii  9 

UfCMioik 

la  iixttion. 

« 

ctiuiairei. 

actuelle. 

Ordonn.**  du 

a/aoâi  1814. 

Orchamps 

Sans 
ttaitement. 

< 

t.**  fanvier  18x4;  le  f^io-  1 

ni*m  n'aura  U«J         compte  3 
du  jour  où  il  aur^  t.c  kt  d'cin  1 

aoloc  tur  la  ft««Jf  «leH  gucn  c .  8 

Idem, 

Lominé 
(  Murbikan  ). 

Idem* 

ïdem. 

J7>. 

• 
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(  56  ) 

N/  i6.      OnnONNANCE  du  Rot  ifui  accûrit  des 

Pensions  fie  retraite  à  trois  Afi/itdires  y  nommés,  imjfU" 
tables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1826. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  ida6» 

C  H  A  R  L  £  S  y  par  la  grâce  de  Dieu ,  R  oi  0£  France  £T 
D£  Navarre; 

Vui  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
^5  mars  1817  ; 

2  •  Les  articles  3  ,  4  8  de  rordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  ie  mode  d  exécution  du  titre  1 V  de  cette  loi  ^ 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  coiî)ité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  3on  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-aprcs ,  portant  le  n.*  1 1  ; 

4**'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  dnte  du  30  janvier  1826,  portant  qull  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations  et  ia  possif)iiité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  cinq 
cent  quarante  francs,  sur  le  crédit  dmscription  de  Tannée 
1 826,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8  >  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^rétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Art.  I     II  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 

nommes  au  talJcau  ci-aprcs,  une  pension  de  retraiie  fixée 
conformûnenl  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  Hnn^  r  rr.r  or  ^^nnnn'-c  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprcs  du  paveur,  foit  auprès  du  tnini5trcdc5  finances ,  poMry 
rr<  1. ■? m f  r  li'ur  certificat  d'inscription^cju'un  mois  apr«s  la  publication  de  la 
prcM'nic  ordoniiaiK  c« 
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B.  n."  81  bs.  (  J7  ) 

2.  Ces  pensiofis  seront  inscrites  à  nom  trtsor  fbyai  arec 

;  la  jouissance  du  i.*' janvier  182^, 

I     Les  arrérages  dus  pour  les  exercices  de  iî^24et 

seront  payés  dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par 
I  l'ordonnance  du  25  juin  1823. 

'    3'  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
I  laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
I  sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
I  temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  silrles  fonds  de  ia 
I  guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-aprés,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  miliudre  1 
'  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  taire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  suit,  pour  ia  déduction  pure  et 
simple  des  sommes  perçues ,  depuis  Tépoque  de  jouissance 
îndkpiée,  à  tîtire  de  traiternent  de  non-acdvité  ou  de  congé 
illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi- 
iiisiration  du  corps  dont  ifs  ont  (Al  partie,  &c.^afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
i  aécution  de  la  présente  ordomiance  »  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Dunné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8/  jour  du 
mois  de  Février^  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  noue  règne  Ifr 
second. 

J*;^/ CHAR  LES- 

I  Par  le  Roi  :  le  Alinisire  Secrétaire  cCêtat  tle  la  guerre,. 

Signé  MJ*  DE  Clermont-Tonnerre. 
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N  A  ISS  A  ^  CE. 

de»  ser>tcr 

miliLaire^ 

O  a 

£«  rv- 

NOMS  tT  PKiInOMS. 

G  R  A  D  E  >. 

1 

S  s» 
•  o 

M 

L)ace6. 

LiCux. 



■ 

0 

lard 

1  . 

DfmesMAY  (  Antoine- 
Joseph  ). 

il  janv. 
1776. 

Pontirlier 
[Douùs). 

Cherrle  bataillon 
d'i:>faiilcrie Cij  non- 
activilr. 

43 

8 

•4 

Anck 

2  . 

Louis(Pfijlibcrt-Didicr) 

2j  maî 

m 

V'iHicrcs 

C4|>tiarite<1'fnfai»- 
icrie  en  noiwctl— 
vile. 

7 

3- 

1  Ienhv  {  Louis)  

1  fil  in 
•779. 

Grenoble 
[Jsére]. 

Idem 
en 

congé  itiimité. 

8 

N.°  17.  —  Ordonnas  CE  DU  Roi  qui  accorde  Mm 
Pension  de  retraite  à  un  Afi/itaire  y  dénommé ,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1826. 


CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
pE  Navarre; 

Vu,  L^^Ies  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  i  8 1 7  ; 

2.  °  Les  articles  3 ,  4  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IVde  cette  loi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d*après  la  révision  du  comité  du  CoaNeil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après ,  portant  le  n.''  4  3  ; 
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«VOTITâ 

de 

00  MICILI 

dei 

a 

Leur 

POSITION 

br  0  V  V» 

de  Joubinci 
lie 

■ 

ce. 

lilttliires. 

«audlc 

leur  pensfoo* 

km. 

Ofionn.  •  nu 
xj  août  1^14. 

Laporta 
(  Cane  y 

«,8oof 

>  1 

« 

1A  déc»  18251  Muf  déduc- 
tion des  «omincs  qu'-tl  aura 
loachéc»  i  Ucredc  trsiictnenid« 
non— sciî V iié  .  dcouii  l'cnoaue 
indiquée  d  -  de.>kus ,  qui  ot 
pdle  d«  racedmpUMMfcot  dt 
ica  trente  ans  de  senricc. 

• 

Auxcire 
(  VoMe). 

90e. 

» 

j»6  février  1814^  idem. 

k 

Lkm. 

GmiMit 
(Isht). 

900* 

4.  «rpt,  ifray;  «Tuf  tfcduC' 
tion  de»  sommes  qu'i  l  «ura  umi- 
chéc*  i  itifc  ^  Mimient  de 
Ooncc  Illimité ,  aepuis  i  epotjue 
lsdii|ttéc  ci-de»sus  •  qui  csi 

m 

celle  de  ficcompiisseaMnl  de 

lAt 

1  5»i4o- 

Total.  . 

ter        «M  4*  ««ikt. 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cf  état  des  finances, 
en  date  du  30  janvier  1 826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
l^alité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 

proposées  ,  montant  à  la  somme  de  cent  francs  ,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  Tannée  ib^a,  hxà  par  l'article  }  de 
la  loi  du  i4  juillet  1 8 19; 

àur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i     II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 

cî-après ,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(>)  Le  pcnsîonnaîre  compris  dansrctie  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soli  auprès  du  payeur,  soit  aupics  du  inini.sirc  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  ccrtificai  dUilicriptioli»  qu'un  muii  après  la  publication  de 
ia.  prcKfiU  Qrdoanaacc. 
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2.  Conformément  à  Tarticie  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
1817,  ladite  pension  sera  inscrite  11  notre  trésor  royal  avec 

la  jouissance  du  jour  indiqué  à  i*artide  du  tableau  qui 
précède.  * 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  titu- 
laire sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  son  département,'  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  H  aurait  reçu ,  sur  les  fbnds  de  h 
guerre  ou  de  i'hùtel  royal  des  invalides ,  depuis  iVj^oque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  im  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  lui  sort  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  dune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  i'adtoii- 

nistration  du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  k  la  quotité  de  sa 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8:*  jour  du 
mois  de  Février,  ian  de  grâce  1  8^6 ,  et  de  noue  règne  le 
second. 

Stgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  AUnisre  Secrétaire  d'état  de  La  ^erre^ 
Signé  M>  D£  CUERMONT-TONNSRRE.  . 

N."  18.  —  Ordonnance  du  Ro i  qui  accorde  une 
Peasion  de  quïni^  mille  francs  i  AiJ"'  la  marichalc  Jwiessi 
'  f  AIbu<«ra.' 

Aa  château  des  Tuileries ,  le  i,*'.  Man  i,&26« 

CHARLES,  par  lagrâcedeDieu^  Roi  de  France  £T 

DC  NaVARRS  I        .  • 

Vu  la  loi  du  i  i  se[)tenibro  1807,  relative  aux  pensions 
des  grands  fonctionnaires  de  TLtai  ei  à  celles  de  leurs  veuves; 

Le  tkre  IV  de  la  loi  du  2  $  mars  1 8 17 ,  et  l'ordonnance 
toyale  du  20  juin  suivant  rendue  pour  son  exécution; 

Notre  décision  du  2  du  mois  dernier,  reconnaissant, 

1.**  Les  droits  que  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'A/iu- 
fera ,  décédé  à  Marseille  le  }  janvier  précédent ,  avait  acquis  ^ 
par  ses  éminens  services ,  à  une  récompense  extraordinaire  ; 
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Lm  titres  de  sa  veuve  à  obtenir,  dm  les  Hnûies  de 
ladite  loi  du.  1 1  septembre  1807 ,  une  pen»on  que  nous 
avons  fixée  à  quinze  mille  Û2ncs  ; 

Les  pièces  produites  par  M."**  la  maréchale  duchesse 
d'Alhvfera ,  et  particulièrement  Tacte  de  son  mariage  célébré 
à  Paris  le  16  novembre  1808;  .  '  . 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en 
date  du  21  février,  portant qu*il  a  vérifié  la  légalité  de  ladite 
j>ension ,  et  la  possibilité  de  l'imputer  sur  le  crédit  ouvert 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  à  notre  trésor  royal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

"   Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  f     Une  pension  annuelle  et  viagère  de  Cjfàmt 

mille  francs  est  accordée  à  M.*"*  la  maréchale  duchesse 
d'Albufera  (Honorine  Anthoine  de  Saint- Joseph  ) ,  née  le 
7,6  fSvrier  175^0  à  Marseille  (  Bouches-du*  Rhône  )  «  demeu- 
rant à  Paris  9  veuve  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'Alhr 

fera  (Louis-Gabriel  Sachet)  j  pair  de  France. 

2.  Cette  pension  courra  du  4  janvier  dernier,  et  soa 
inscrite  à  notre  trésor  royal  sur  le  crédit  afièctè  aux  pensions 
civiles. 

3 .  Nos  ministre^  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i/^  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  x  »  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  (a  ^terre, 
Signé.MJ*  D£  CL£RMONT-ToNN£RRë« 
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N/i^.  — OtRDONNANCE  DU  Roi  qui  am&rhsc Fms&ipùoa 
au  Trésor  royal  d!un€  Pension  mititaïrt^ 

An  château  des  Tuileries»  le  i.*'  Mars  1826* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra;^ce  et 
D£  Navarre; 

Vu  1  ordonnance  royale  du  a2  mai  i8i6etIaioidu  15  mai 
1 8 1 1 ,  qui  ont  assimilé  aux  donataires  les  militaires  de  Tar- 

mte  de  i'ouest  et  du  midi  ; 

L'orticie  3  de  la  loi  du  26  juillet  i  8a  1  ,  qui  fixe  la  quotité 
et  prescrit  l'inscription  au  trésor,  des  pensions  qu'avait  attri- 
buéesà  ces  militaire Tordonnance précitée,  du  aa  mai  1816; 

L'état  dressé  en  i  816  par  fe  ministre  de  la  guerre,  et  la 
liste  imprimée  annexée  à  la  loi  du  26  juillet  1821,  sur  les- 
quels Agore  un  sieur  Brunei  (Jean),  pour  une  pension  de 
centdnquante  francs,  en  qualité  d'ancien  sergent ,  ayant 
reço  un  coup  de  biscaïen  dans  la  poitrine  ; 

Uarticle  6  de  la  même  loi,  qui  excepte  ces  pensions  des 
dispositions  prohibitives  du  cumul  : 

La  demande  présentée  le  8  novembre  1 825  par  le  sieur 
haac  Brunet,  et  les  pièces  produites  à  l'appui ,  desquelles  il 
résulte  qu'il  est  bien  le  même  h  qui  la  pension  ci-dessus  a  été 
accordée  sous  le  prénom  de  Jean ,  et  que  le  retard  de  plus 
de  tpob  années  qu'il  a  mis  à  |ustiâer  de  ses  droits,  ne  peut 
loi  être  imputé  ; 

L  avis  émis  le  8  février  i  826  parla  section  de  notre  Conseil 
dcut  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  même  ' 

département. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  sieur  Isaac  Brunet,  ancien  sergent  à  l'armée 
royale  du  midi,  né  le  troisième  jour  complémentaire  an  4 
[19  septembre  1796]  k  Nîmes,  département  du  Gard, 

sera  inscrit  .sur  les  registres  de  notre  trésor  royal  pour  la 
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pension  de  cent  cinquante  francs  qui  lui  a  été  attribuée  par 
farticle  )  de  ia  ioi  du  26  [uiliec  1 8a  1 . 

2.  Cette  pension ,  dont  la  jouissance  commencera  à  courir 
du  22  déceniljre  1821,  sera  payée  dans  le  département  du 
Gard  y  où  réside  le  titulaire. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dçs  Tuileries ,  le  1 Mars  de 
Tan  de  grâce  iSatî ,  et  de  notre  règne  le  second. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Minism  Secrétain  d'état  iUsfinemm, 

Signé      DE  ViLLiLE. 

CERTiFiâ  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  S€cri taire  dUtatm  dipartmtnt  de 

la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mars  1826  *, 
Comte  de  PEYRONNET, 


* 

*  Cette  éa»  est  celle  4e  b  rtopiim  Ai  BnlMto 
au  ministère  de  la  justice 


On  saluant  pour  le  BulUUa        loU,  à  raison  èc  9  francs  par  an,  I  bcallfC 

▲  PÀAiS»  D£  L'iMPRIJ^ERIS  ROYALE. 

23  Man  1816. 
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5  ^  —  Ordonnance  du  Roi portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Châlons 
(Marne). 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Mars  1 826. 

CuARL£S,  pax  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  uiinistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  luit  : 

Art.  I Il  sera  ctahii  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Châlons  (Marne).  Ce  conseil  sera  composé  de 
iq»t  membres,  dont  quatre,  pris  parmi  les  marcfaajads-fkbri- 


caos,  seront  choisis  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

filaieurs  de  laine  et  de  coton  et  fabricans  de  bon- 
neterie ,  deux  membres,  ci  2. 

Tanneurs,  un  membre,  ci   i. 

Fabricans  de  surfaix  ou  de  sacs  sans  couture,  un 
membre,  ci   i. 

Trois  autres  membres  seront  pris  parmi  les  chefs 
d'atelier  ,  contre-maîtres  ou  ou\riers  patentés,  dans 
les  mêmes  branches  d*industrie  ^  ci   j.  t 

Total  pareil  , . . . . .  7. 


2.  Indépendamment  des  sept  membresdont  il  est  question 
eniariicle  précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
p'éans:  l'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef  d atelier, 
contieinidtre,  on  ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les 
febricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléaiis  remplaceront 
ceux  des  membres  qui ,  par  des  motit.s  quelconques ,  ne 
Pourront  assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  iHireau  général  des  prud'hommes. 

VUi:  Strie.  M 
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3 .  La  juridJctfon  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
poiu"  les  fabriques  de  la  ville  de  Châlons  y  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  -et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes  ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
.tribunal  de  commerce  de  1  arrondissement  de  Châlons-sur- 
'  Marne. 

5.  Sélection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  1809.  Ces  membres  se  conforme* 
Fon  t ,  dans  !*exercfce  de  leurs  Â>nctTons ,  aux  disposîtrons  éta- 
blies par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  i  8  mars  1 8o() , 
et  pnr  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Châlons-sur-Mame  fournira  le  local  pour 
ia  tenue  des  séances  du  conseil;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ,  et  celles  de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  paiement 
de  traitement  de  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  de 
•  la  Justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur ,  sont  chargés  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  Mars  de  Fan 
de  grâce  1826  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  île  Ministre  Secrétaire  d'étui  au  département  de  t  intérieur, 

Signé  Corbière. 
f^J"  zi^i.  —  Ordonnance  du  Roi  tetiamant  les 

Soldes  de  retraite,  Demi^ soldes ,  Pensions  et  Secours,  qut 

sont  susccptihli'S  d'obtenir  les  Officiers  luilitaires  et  civls 
et  Maîtres  non  entretenus  ^  les  Marins  et  les  Ouvriers  des 
ports,  ainsi  que  leurs  Veuves  et  Enfans  orphelins, 

A  Paris,  le  12  Mars  1826. 

•  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FranC£  et 
DE  Navarre;  • 
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Vu  ia  loi  du  I  )  mai  i  ji^  1  ; 

Vuîa  loi  du  i4  septembre  j  799  [28  fructidor  an  VIII  j 
\  u  1  arrêté  du  29  octobre  .  800  [7  brumaire  an  IX  l- 
Vu  l'arrêté  du     août  1  803  [11  fructidor  an  XII  • 
Vu  l'ordonnance  du  z  i  fërrier  i  S .  6  et  celle  du  1 7  sep- 
tembre i8aj  ;  /  '^t^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
manne  et  des  colonies  , 

Noos  AVÔNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  I 

TITRE  1." 
Soldes  de  retraite  et  Ptnshns  spàiales. 

Art.  I  /'Lès  officiers  militaires  et  civils  non  entretenus 
&  tout  gntde,  et  les  preiniers  „,aîtres  non  entretenus  de 
toute  profession  ;  qui  auront  complété ,  à  notre  service 
exclusivement,  vmgt-cmq  «mées  d'activité,  dont  si,  au 
moins  de  navigation  effective  sur  nos  vaisseaux,  seront  assi- 
»J»  aux  entretenus  et  obtiendront  la  solde  de  retnùte 
•ttnbuee  par  1  arrête  du  août  1803  an,  grades  qu'i  s 
auront  exercés.  **  «»^4uiis 

lU  jouiront  également  du  bénéfice  de  cette  assimilation 
^ .  soit  par  e  ferrou  le  feu  de  l'ennemi,  soit 
acadent,  en  remplissant  un  service  requis  ou  commandé 
en  nr.tre  nom  ,  ils  auroi.t  éprouvé  les  mutilation»,  reçu  Im 
Wessures  ou  contracté  les  infirmités  qui,  daprès  fe^Xpo 

Se  '  '^'""^  '^^^"^  '^^^^ 

tout      f  ««•^«-mariniers  de 

toute  profession    les  matelott,  novices  et  mousses,  nui  sa 
trouveront  dans  i'm,  des.  cas  prévus  par  i'anicle  précède^ 
oboendrent  aussi    par  assin,il,uon  aux  entretenus,  m  e' 
soWe  de  retraite  dont  ia  quotité  sera  réglée  dW  iê  tarif 
supplcmentaire  annexé  à  la  présente  ordonnance: 

3-  Le*  veuves  des  officiers  etmarins  mentionnes  d^ns  les 
•nides  I  et  a  auront  droit,  com.ue'les  veuves  des  enttï 

Ma 
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'  tenus ,  au  quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  d*andetv 
nété  dé  leurs  'maris,  confbrmétnent  aux  principes  établis  par 

Tarrélé  déjà  cité  du  29  août  1803,  p;ir  Tordonnance  du 
21  février  1816,  et  par  la  présente  ordonnance;  elles  con- 
serveront toutefois  la  faculté  d  opter  entre  les  pensions  ainsi 
réglées  et  celles  qui  résulteraient  pour  elfes  de  rapplîcatiori 
de  la  loi  du  1  3  rtiai  1791. 

Les  enfans  orphelins  des  mêmes  officiers  et  marins ,  éga- 
lement assimilés  à  ceux  des  entretenus ,  recevront  les  secours 
temporaires  déterminés,  ou  par  Fordonnance  du  21  février 
1816,  ou  par  la  loi  du  t  3  mai  1791,  suivant  que  Tun  ou 
l'autre;  de  ces  actes  leur  sera  plus  favorable. 

TITRE  II. 
Demi' soldes  et  PensionSs 

4«  Pourront  obtenir  fa  demi-solde  à  cinquante  au  lieu 
ée  soixante  ans  9  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi  du  1 3  mai  1 79 1 ,  savoir  : 

Les  ouvriers  classés  et  autres  salariés  non  navigans ,  qui 
auront  servi  trois  cents  mois  dans  nos  arsenaux  ; 

Les  officiers  militaires  ou  civils  et  maîtres  non  entretenus, 
lesofficiers-mariniers  de  toute  prdfèssion ,  les  mariiis ,  ouvriers 
et  surnuméraires,  qui,  sans  avoir  fourni  trois  cents  mois 
d'activité  à  notre  service  exclusif,  les  auront  complétés  sur 
ks  bfttimens  du  commerce  et  à  la  pèche. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  septembre  182)  ,  il 
ne  sera  néanmoins  tenu  compte  du  temps  d'acdvité  à  la 
pêche  que  pour  moitié  de  sa  durée. 

^*  Les  veuves  des  deini-soldiers,  ou  des  manns ,  ouvriers 
surnuméraires  et  autres  non  entretenus  susceptibles  de  la 
demi-solde ,  qui  rempliront  aussi  les  conditions  établies  par 
la  loi  du  I  3  mai  179  i  ,  pourront  obtenir  la  pension  à  qua- 
rante au  lieu  de  cinquante  ans. 

Il  n'est  apporté  aucun  changement  aux  dispositions  con- 
cernsint  les  enfuis  desdemi-soldiers ,  ou  des  marins ,  ouvriers 
et  autres  ayant  droit  à  la  demi-solde. 
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ô.  Le  supplément  de  sfac  ou  neuf  fhincs  par  mois ,  selon 
la  paie ,  qui  n'étah  précédemment  alloué  aux  <femt-soIdîen( 

qu'h  soixante  quinze  ans pourra  désonnais  leur  être  accordé 
à  soixant&<lix  ans. 

7*  Notre  ministre  secréuire  d'état  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécutfon  de  la  présente  ordonnance  » 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  dont  les  disposi- 
tions seront  appliquées  aux  droits  ouverts  depuis  ie  1  jan- 
vier ida6. 

MandB  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'Amiral  de 

France,  aux  commandans  et  iatendans  de  la  ma- 
rine ,  et'  i  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 

la  main  à  l'éxecution  de  la  présente. 

Donné  i  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le 

12/  jour  du  mois  de  Mars»  Tan  de  grâce  1826» 
et  de  notre,  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Pair  de  France ,  At'wistre  Secrétaire  d'éia$ 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.'?  Dt  Chabrol. 

LOUIS- ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
Amiral  de  France; 

Vu  Tordonnance  ci-dessus,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux.commanâans,  inten- 
dans  et  ordonnateurs ,  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la 

marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main 
à  rexéciition  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 2  Mars  i  Sad. 

Signé  LOUIS -ANTOINE. 
Par  Alonsieur  Je  Dauphin ,  Amiral  de  France  : 
JT/^fie Chevalier  de  Panât. 
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N.*  28  5  5 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
iéfnithi  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  la  Visita^ 
tion  iiaUie  dajns  la  Maison  de  Sainte-Marie  à  Rouen. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Mars  1826. 

CHARLES ,  par  la  grice  de  Dieu ,  RAi  de  France  et 

DeNavarre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  iALU T. 

Va  la  loi  du  24  mai  1825  ;  ' 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  compo- 
sant le  monastère  Sainte* Marie  à  Rouen ,  qu  elles  sont  régies 
par  les  mêmes  statuts  que  ceux  aj^rouvés  pour  les  sœurs 
de  la  Visitation  de  Micon  ; 

Vu  la  délibération  du  , conseil  municipal  de  Kouea  du 
8  décembre  18179  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  du  cardinal  archevêque  de  Rouen» 
do  20..févriér  1 826  ; 

Vu  rordonnance  royale  du  20  novembre  181^,  portant 
autorisation  des  statuts  desdices  religieuses  de  la  Visitation 
de  Maçon; 

Sur .  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dé|>artement  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  1  mstruction 
publique. 

Nous  AVOl^  ORDONNÉ  et' ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  dans  la  maison  de  Sainte-Marie  à  Rouen ,  départe- 
ment de  la  Seiiie-InltTieiire  ,  gouvernvle  par  une  supcricure 
locale,  est  définitivement  autorisée.  *^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afiaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstr uciiun  publique  est  charge 
de  {'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérce 
au  Bulletin  des  lois. 

»  • 
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.  Donné  en  noire  chftteau«de$  Tuileries ,  le  15  Msnds 

ran  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  ie  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Alinlstre  Si  crétain'  d'ciat  des  affaires  ecclésiastiques 

de  l'instruction  publique, 

•       Signé  tD.  £v.  d'HëRMOPOLIS. 


N.'  2856.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
au  rang  des  Rouus  difartmtntalts  qmtrt  Chemins  du 
dtpartcment  du  Tarn, 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 5  iVUrs  1826. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S  a  lu  t. 

Sur  ie  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire,  d  état  au  dé» 
parlement  de  l'intérieur; 

•  Vu  les  délibérations  du  ronseil  générni  du  département 
du  Tarn,  tendant  à  ce  que  les  chemins  de  Castres  à  Nar- 
honne,  de  Puyiaurens  à  Réaimont ,  de  Gaiiiac  àLavaur,  et 
de  Castres  à  Vabre  par  Burlat  et  la  Crouzette ,  soient  élevés 
au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
celui  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

•  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  du  Tarn  sont  et  demeurent 

classés  au  rang  des  rouies  départementales  de  ce  départe- 
ment,  avec  les  dénominations  et  les  numéros  qui  suivent: 

N.^  22 ,  de  Castres  à  Narbonne,  par  Saint- Amans;  ' 

^3,  de  Puyiaurens  à  Ivéalinont; 

24 ,  de  Gaiiiac  à  Lnvaar  ; 

25 ,  de  Castres  à  Vabre  »  par  Burlat  et  la  Crouzene. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 
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IXfmié  en  noMchâtefli)  des  Tuileries  I  le  i;  Marsderan 

de  grâce  1 826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Sîgni  CHARLES. 

Par  te  Roi  1  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l' intérieur , 

Signé  CoRBiiKE. 


N.*  1857*  —  ORDONNANCE  DU  Roi  fui  nomme 

Af,  le  Comte  de  ViHemajizy  Président  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  i8a6, 

CHARLES»  perla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Faanck  et 
dsNatarre; 

Vu! article  99  de  ia  loi  du  28  avril  1816,  concernant 
fnganisation  et  le  renouvellement  de  ia  commission  de  sur- 
voUance  de  la  caisse  d'amortissement  et  dt  ceUe  des  dépâts 

et  consignations  ;  , 

Vu  l'extrait  du  procès*verbaI  de  la  séance  de  h  Chambre 
lies  Pairs  en  date  du  1 6  mars  1 806 ,  présentant  les  trois 

candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir  le  président 
tîe  la  coinmission  de  surveillance  ,  en  remplacement  du  sieur 
comte  Afollien ,  démissionnaire  ;  . 

Snr  le  rapport  de  notre  aninistre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  ^  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Le  sieur  comte  de  Villemaniy,  membre  de  la  Chambre 
*f  Pairs ,  est  nommé  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  ia  caisse  d  amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
Je  Icxccution  de  ia  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  T|pîlerfes ,  fe  1 7  Mars*de  Fan 
da  grâ4,6  1 826  ^  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J***  D£  ViLLÈLE. 


N."  28^8.  —  LETTRES  PATENTES  portant  érection  de 

Afajorats» 

Par  LETTRES  PATENTES  signées  CHARLES,  et  plus"  bas, 

/\ir  le  Hoi ,  C>/^  ui:  Pi  V  ho  NN  ET,  scellées  en  présence  du  conseiller 
dVic'it  camiiiifsaiic  du  Kti  au  iccau,  ci  de  la  commission  du  sceau , 
le     mars  1 826, 

Sa  A!,T}csté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Etienne-Sîhestrt 
de  DroUilhet,  écuyer,  nK-nibre  de  la  Chambre  des  Députés  des 
dc  partemeiH ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  les  biéils  ci-après 
désignés  y  à  lui  appartenant ,  et  situés  dans  le  département  de  Lot* 
^t-Garonne,  savoir:  un  hôtei  sis  en  la  ville  de  Marmande ,  prés 
!e  canton  et  «ur  la  grande  .rue,  avec  ses  écuries,  remises ,  jardin , 
parterre  et  dépeixlances,  tenant  du  nord  aux  sieurs  Goury ,  Gtr^ 
beau  et  Beylard,  du  levant  aux  sieurs  Léon  Drovilhet  et  Lebriac, 
du  midi  au  terrain  communal ,  et  du  couchant  à  la  rue  des  Trois- 
Soupirs,  à  y.  Brun  et  à  demoiselle  Rougierg  —  la  métairie  de  Sau- 
vestre,  située  commune  de  Marmande,  section  de  Coussau ,  ayant 
maison  de  colon ,  grange  »  parcs ,  fournil,  &c. ,  et  vingt-un  arpens 
métriques  soixante-trois  peirches  soixante-dix-huit  mètres  de  terres 
en  trois  pièces;  —  lé  domaine  de  fieaulieu^  sis  même  commune, 
section  de  Beyssac.  ayant  deux  maisons  d'exploitadon ,  pres- 
soirs, 6cc.,  maison  de  maître  et  neuf  arpens  huit  perches  quatre- 
viii^i-dix  mètres  en  vignes  et  bois  taillis  d'agrément;  plus,  vingt- 
un  mètres  en  visnes ,  contenant  une  fontaine  bâtie;  —  et  une 
maison  avec  jardins  contigus,  aussi  sue  à  Marmande,  rue  des  Adou- 
heries ,  de  vingt- trois  perches  cinq  mètres ,  tenant  du  levant  à 
ladite  rue,  du  midi  aux  héritiers  Alellet,  du  couchant  aux  sieun 
Lixûnte  et  Boujfiuati  fossé  entre  deux;  et  du  nord  aux  sieuh 
Souilhofon  et  Lof^huzèrt;  le  tout  produisant  cinq  mille  quatre- 
vingts  irancs  de  revenu  net  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre 
de  Vicomte. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en' faveur  de  M.  Pierre- 
Edme- Alexandre  Julliac,  écuyer,  ancien  inspecteur  des  postes  de 
France,  âLc. ,  ies  biens  ci -après  désignés,  à  lui  appartenant. 
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savoir:  la  ferme  des  Aubaine ,  située  commune  de  BnijréreSi  arron« 
dîssement  de  Pontoise.  département  de  Seine-et-Oxse»  comprenant 
maison  d^habHationy  bâtimens  d'exploitation ,  colombier,  cour, 
jâidin,  âiCi  quatre-vingt-sept  hectares  de  terres  aux  lieux  dits 
^1  Pîerrtttts ,  le  Colombier ,  Us  Ravines ,  la  ToumiaU,  Canouge, 
BouteUnss  Ut  Croix  àorée,  le  Champ  de  la  Marie  et  la  Fosse  ^ 
Imbert  s  —  un  parc  clos  de  murs ,  faisant  partie  d*un  domaine  sb 
à  Auteuil,  canton  de  Neuiily,  arrçndbsement  de  Saint-Denb, 
département  de  la  Seine ,  contenant  environ  dix-sept  hectares  en 
terres  labourables,  terres  plantées  en  arbres  et  arbustes»  et  prairies 
artificielles ,  avec  un  puits  couvert  d'un  bâtiment  d'agrément ,  et 
ayant  un  roécanbme  destiné  aux  iiTl^aiions  ;'plus,  trob  avenues 
extérieures }  partant  de  |a  principale  entrée  formée  par  une  grande 
porte  cochère,  l'une  conduisant  au  Point-du-]our,  les  deux  autres 
communiquant  d'une  grille  du  parc ,  vers  le  midi,  à  la  route  dite 
de  la  Reine,  cett^  dernière  longeant  le  bob  de  Boulogne  jusqu'à 
la  poffte  des  Princes  ;  et  une  quatrième  avenue  condubant  rue  de 
Boileau  ;  —  enfin  une  maison  sbê  à  Paris,  rue  Neuve  Saint- 
Augustin,  n.**  40,  contenant  deux  cent  soixante- quinze  mètres  . 
huit  centimètres  en  superficie  de  terrain,  ayant  porte  cochère, 
cour  où  sont  deux'  massifs  d'arbres,  un  corps  de  logis  principal 
m  la  rue ,  à  deux  étages  et  mansardes,  et  une  aile  en  retour  sur  la 
coar  ;  le  tout  produisant  douze  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf 
fraocs  de  jev.enu  net  :  auquet  majorât  a  été  anaché  le  titre  de 
Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Hippoiyte* 
français  Jaubert ,  une  inscription  de  dix  mille  francs  ae  rente 
cinq  pour  cent,  portée  en  son  nom  sur  le  grand-livre  sous  le 
n.**  74,002,,  j.*  série,  immobilisée  à  Tetibt  do  ce  majorai  sous  lo 
D.*^     :  auquel  majorât  a  été  attaché  ie  litre  de  Comte* 

Sa  Majesté  a  crigc  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Pitrrt-Lcms 
PUrlot,  capitaine  au  rcginiL'nt  des  cuirassiers  de  Bcirv  ,  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  une  insciiptiU'i  *^ie 
cinq  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent,  portée  en  son  nom 
sur  le  grand -livre  sous  K.  n.°  60,51  i  ,  série  7,  immohiliscL'  sous 
ie  n.*»  83  ,  à  felfei  de  ce  majorât,  auquel  a  été  aiiachc  le  titre  de 
harcn. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  iaveur  de  M.  Arij^ustlrc-Fra»-» 
^ois  Sihestre,  écuyer,  membre  de  l'Institut  royal  de  France,  6cc.  ; 
bibliothécaire  particulier  du  Roi ,  le  domaine  du  Corbier  avec  ses 
dépendances,  situé  commune  de  Jouy-le-Châtel ,  anondissement  . 
(le  Prouns,  département  de  Seine-et-Marne,  appartenant  audit 
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^sitùT  SUv^stn ^  et  composé  de  maison  de  maître  »  coips  de  ferme , 
écuries  »  remises ,  habitation  de  fermier ,  vacherie ,  bergerie , colom- 
bier, granges ,  jardin,  enclos ,  pièce  deau  „  ôlc,  ;  de  cent  dix- 
sept  hectares  environ  de  terres  laoourabies^  en  deux  cent  quarante- 
une  portions;  de  huit  hectares  quatre*vingt-quatre  ares  environ  de 
prés,  en  quarante-trois  parties  ;  ces  terres  et  prés  situés  lieux  dits 
^  Ul  Planche  de  BL  is,  grande  Vallée ^  Croupton,  Éas  du  Aloul'in  à 
mockt,  X^ourte- Anguille,  Fourneaux  g  Travers  du  ruisseau  de  Cour^ 
rois  ,  Royage  de  Cltiffroy,  Fontenûttes,  Epine^uhe ,  Cas  rouge, 
Bois  à  loup  y  Pecede  Alonconsord ,  petit  A  fou  Un  ,  ycttc  champ  de 
T revoit ,  Mares  Grelat,  Marnottesj  Entrée  de  Bottin,  Botiin, 
Aïareau  Prêtre,  Prés  hauts.  Brûlis,  Prés  du  Cheminot,  les  Vignes, 
champ  Charon ,  Soussi,  Bas  delà  Couture ,  Atontant  de  la  Hache, 
Tvurnaille.dUhasdelafiaçhe,Fossegere,  ieLut,UiSauvois ,  Queue 
Jubert,Dimeressed'Amîlty,champijuîgnard,EntreUs  deux  Rues, 
Sauvageon,  petit  Mare  du  Gùbot,  Cahot,  le  Moulin,  Entrée  du 
MouUn  >  Bois  d'aune,  la  Sente  du  Parquet,  l^art  aux  Qrues, 
MonconsordfNoj  ervert,  ruisseau  Bouilly,  la  Couture,  le  PraiUon, 
Prés  d'Chizelles,  (es  Bouleaux,  Corsant,  Bizîeaa,  pètit  Bottin, 
ie grand  Moulin,  laPigeonnihe^AIare  du  (vignot,  grande  Tout' 
naiUe  du  Aloulin  ,  Boy  âge  du  Noyer  vert,  la  Noue  de  Croup  ton,  le 
Bas  de  la  Noue,  la  Noue  près  le  Gouffre,  au  ^dessous  de  la  fin-- 
taine  Mare  aux  Grues,  Bas  du  Gouffre,  etande  Vallée  de  la  Noue, 
Pièce-Bleu,  EncloS'Roulé  ^  Vizande.  près  k pont  du  Corhier ,  Fï-» 
zande ,  Courois ,  Ch'eiAinftt,  Prés  CaiHiot,  Prés  des  Bues,  Prés 
Curé  et  la  Masure/  de  seize  hectares  trois  ares  cinquante-huit  ceth 
tiares  de  bois  en  sept  portions,  lieux  dits  ks  Vignes,  k  Chemin 
if  Balaine,  la  Guillotte,  Corsant  ex  la  Hoyotte  /  et  de  douze  pièces 
de  terres'en  réserve,  plantées  en  qtiinconce,  ou  préparées  pour 
pbrnteren  bois, ensemble  de  six  hectares  trente-deux  ares  soixante- 
nuit  centiares,  au  Lut,  aux  Prés  hauts, à  Corsant, aux  prés  d*Ou- 
zeiles,  à  la  Queue  Jubeit  ,  aux  Prés  des  Rues,  au  petit  Moulin, 
à  la  Marc  aux  Ciruc>  et  au  petit  bois  du  Corbier;  tous  ces  biens, 
sis  aux  territoires  de  Jnuy,  Vaudoy  ,  Da^nis  et  Amilly  ,  et  produi- 
sant cinq  r.iiile  trancsde  revenu  net;  aat^uci  majorât  a  été  attache 
le  liue  (Je  Baron, 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pîcccj  : 

L(  Secrétaire gcth  r.ïî  du  Sco.u  tle  f- tance  ^ 
SigQC  C  U  V  I L  L 1  E  R.  I 

N.*  2859.  —  Ordonnance  i>u  Roi  qui  autorise  les  sieun 

Monnot  frères ,  *  '  I 

1   Aldrit-  Victor-Bruno ,  pi tsideni à  la  CQur  royalede  Besancon, 
déparivmeni  du  L'cul>>, 
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Charles- Joseph  j  inspecteur  des  forêts  à  (Josne,  département 
de  ia  Nièvre, 

•A  ajouter  à  leur  nom  celui  à* Artilleur  qui  o?t  le  nom  de  leur 
tante,  dame  Jeanne-  Marie  Artilleur,  veuve  du  sieur  Charles- 
^l^xis  C/ie\'illft ,  dont  ils  sont  héritiers  universels,  suivant  son 
testament  oloprapht*  du  i  novembre  i  H19  ,  eî  à  s'appeler  Alon/icft' 
^-i  ri'ilUur  ;  à  la  char-e  par  les  inij  etrans ,  à  i'eApiraiion  du  délai 
lîxo  par  les  ariicks  6  et  8  de  la  loi  du  i.*'  avril  1803,  de  se 
fK>urv<>ir,  s'il  y  a  Pe'i ,  devant  le  irilninal  de  première  instance 
compétent,  pour  tairt»  t  iire  les  changemens  convenables  sur  les 
re;;Ï5tres  de  i'éut  civil  du  lieu  <ie  kur  naissance.  (  F  dru  ,  1^  Mars 

N.''  2860.  —  OrdoMNANCE  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  diis  droits  civils, 
tdiJt  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i "Le  sieur  Defitsne  (  J osc^h- Antoine ) ,  né  ie  2  février  1796 
à  Bettembour^,  grand-duché  de  Luxembourg ,  et  demeurant  à 
Cattenom,  département  dê  la  Moselle  ; 

2.  *  LeneuT  IdîarÊefyîiûieJ ,  né  le  26  avril  17863  Ciranqui, 
f^iomnce  de  Navarre,  W>y^me  d'Espagne,  prêtre,  demeurant  à 
Comberouger,  arrondissement  de  Castel-Sairazin ,  département 
die  Tarn-et-Garonne  ; 

3.  *  Le  sienr  Afarangon  (Jùseph),  né  le  14  fanvier  1775  à 
Sfimte-Marie ,  canton  des  Grisons  en  Suifse ,  vitrier ,  demeurant 
à  Uckange,  arrondissement  de  Thion ville,  département  de  la 
Moselle.  (  Pans  ,  p  Mars  §€26,) 

N.**  2861.  —  Ordonnance  du  Rdi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  civils^ 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

!.•  Le  sioiir  Guasch-Viilal  (  Nicolas- Joscph-IVarcisse  ) ,  né  le 
22novembje  1 796  a  l'u) cerda  ,  province  de  Cai.iiognc,  royaume 
d'ilspagne,  demeurant  à  Moniauban ,  département  de  Tarn-et- 
Garonre  ; 

2.*  Le  s'ienv  Lclunanf  Jean ) ,  né  le  16  février  1796  à  Urexveiler, 
ancien  département  de  ia  Sarre,  et  demeurant  à  Taiange,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris ,      Alars  iSiC) 

•  * 

N."  2862.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pncceptaiion 
.de  65CO  francs,  otforts  par  la  famille  du  sieur  l'nr.e  Reynaud 
pour  son  admission  dans  l'hospice  de  TAntiquailU' dei-yon/ 
département  du  Khône.  ( Paris  ,  2  février  i  826» ) 
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de  666  Irancs  66  cem.mes,  légués  p.r  le  sieur  Chaifdei^xlm 
pauvre,  de  Chaten.Moyak,  dépaxte«ei.t  d-Indw-e»-!^ 
/'</rw ,  z  Février  1826.  )       .  «wxe, 

N.»  2864  -  Ordonnancé  du  Roi  <|uj  a-jtorfaerac«i)tatio« 
de4cofrancs,  i^g.K,  parla  dame  veuve  HoajuanmtZoyZ^ 
de  Paru,  depanement  dekS«ne^^i»«ri,,  i  /wX^J 

» 

- 7  Ordonnance  ou  Roi  qai  autorise  laccewat^on 
■  N.'  2S67.  _  Ordonnance  ou  Roriinî«utorberaccep,ation 

rente  m  Ittat,  léguée»  pw  fe  neat  blondel  aux  pauvres 

^de'^^SolTan^^'îe"'' ^"  Roi  qui  a„tori«s  Pacceptarion 
rte  Moo  franc*.  lègues  par  la  dame  vçuve  Letueur  aux  pauvres 

^'Aefrl'çZ.r?V''''^T'--  T"  autorise racceptatio. 

rie  4C0  francs ,  lègues  par  le  sieur  Pingrêde  ThiepvaUy^x  paa«w 

U  Amim.  département  de  la  Somme.  ( Paris^^  Fi^J^sTj 

N.«  2870.  _  Ordonnance  du  Roi  quIaotoriseFacceotadon 
de  deux  sonnées  de  300  francs  chaque,  légïée,  par  I? dan" 
veii  ve  OiicrarA  aux  pauvre*  A' Amiens  Ai-r^lrr^Z^.  Il  c  . 
(Paris,  2  /W/Ltf.;  ' 

N.°  2S7,.  -  Ordonnance  du Koi qui antori*e  Paccentari™.  ' 
de  la  nue  p  oprieré  d  une  mai*on  averdé~rTanc«  ISà 
réméré  o„  ne  In  ^omme qui  pourrait  provenir  daSaî  S 
en  donanon  par  les  sieur  et  dame  D,.ha/de  à  la  commune* 
.Wk,  département  4e*  Ba*.e*. Pyrénées.  (^^^^^7^^ 


Digitized  by  Gc) 


En/ 8a.  f  191  ) 

N.*  2872.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autort<e  lacceptaHort 
de  rcoo  francs,  légués  par  la  dcmoistlle  A7f/Vi  à  la  comnmne 
€ie  Blienschtyilkrj  dépanement  du  13as-Hhia.  ( Paris ,  i6  féviUr 

N.«  a^73.  —  ORDOMNANeE  bu  Roi  aui  autorise  Tacceptation 
de  6000  francs  ,  légués  par  le  sieur  Detannay  à  la  commune  de 
Cûhugnts,  département  du  QdXysiAos,  (  Paris ,     février  i8z6,) 

N.*  2874.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'ocfe  maison  avec  dépendances,  estimée  2700  francs ,  léguée  pa  r 
le  sieur  douze! i  la  commune  de  Rueyre,  département  dç  T  Avey- 
jroo.  ( Paris  f  i6  f  tvriin 826.) 

N.0  287J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  avtorise  Pacceptation 
d'un  petit  bois  estimé  250  francs,  légué  par  la  dame  Dubosse 
aux  sœurs  de  Saint-Joseph  de  la  commune  de  V'aLsonne ,  dépar- 
tement du  Rhône.    Paris,  16  Février  i 826^) 

•f       •  •     <^  m   m.  .  ^ 

M.*»  2876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  av^c  déoendances,  estin^ée  700  francs,  olîerte  en 
donation  par  la  demDT.îene  Aîiicrnnt  k  la  commune  de  Senaide, 
département  des  Vosges.  (Pans,  16  Février  jS26») 

N.*2877.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances,  léguée 
par  le  sieur  Alignoijuer  à  la  commune  de  Gijjiiumont^  départe* 
ment  de  la  Marne,  (  Pdns ,  î6  Fi'vr'ier  s820.J  ^ 

N.<>  2878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatidn 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  500 francs ,  ofTerie  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  à  la  commanede  Vivcy,  ' 

département  de  la  Haute-Marne.  /"Paris,  lâ Février  1826,) 

N.»  2879.  —  Ordonna  n  ce  du  Roi  qnt  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  6000  francs,  oiierte  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  G^ilctHn-Dutnesnil  à  la  coniniune 
de  Sùurdeval,  département  de  la  Manche.  ( Parts,  16  Février 

iS2^.J  '  ' 

N.»  2880.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Boc- 
quet  et  compagnie  à  conserver  et  tenir  en  activité  ^usine  à  fer 
ou'fis  possèdent  dans  la  commune  d^Anor,  département  du 
Nord.  (Paris ,  1  Février  /  82Û . ) 
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N.**  2881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Georges  à  conserver  et  tenir  en  activité  un  martinet  dans  li 
commune  de  Biesles^  département  de  la.  Haute-Marne.  (J^aris, 
2.  Février  1826,/ 


N.*2882.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Guy 
à  conserver  et  tenir  en  activité  les  trois  lavoirs  à  bras  pour  !e 
lavage  8u  minerai  de  fer,  situés  dans  la  commune  deTraves, 
département  de  la  Haute-Saone.  (Paris ,  2  Février  i8i6,) 


N.*  2883.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  sieur  de 
Klinglin  à  construire  un  patouillet  près  du  haut  fourneau  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Saint-Loup-lès-Gray,  département 
'  de  la  Hàute-Saone,  (Paris ,  S  Février  J826* ) 


N.**  2884. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  sieur  Aubert 
«î  construire  un  martinet  et  un  ftu  de  chaujftfrie  dans  la  commune 
de  Bouiay ,  département  de  la  Moselle.  ( Paris ,  i6  février  1 8z6.J 


C£RTiFié  coaforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  diforumat  de 
U  justice  i 

A  Paris»  le  apMars  182$*, 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  cdk  de  k  ffàxpdba.dv  BiM 
miatitère  delà  Iwtioeit 


On  t'abonne  pour  le  Balictin  des  lol«,&  raison  éi^^  fnnes  par  aa»  à  hcaiS9t<lt 
llmprimcric  rojralc ,  on  ckcm  le*  Dîreetnia  dn  pocics  des  département* 


X  PARIS,  D£  l'JMPRIM£RI£  ROYALE. 

29  Mais.  1826* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N/i.  —  Ordonnancs  nv  Rat  gu!  accordé  des 
Pmshns  à  six  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  Impu-- 
tables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  t82(f» 

Aq  châtem  4»  Twàtm^  le  t6  Février  i&aé.* 

Ch  ARL£St  pur  b  griœ  de  Dieu,  Roi  I»  PttAKC£  et 

deNàvâiire; 

Vu,  I.**  Les  articles  2^  ,  ââ,  )o  «t  é$  la  loi  du 
a{  mars  1817; 

ij"  Les  articles  ) ,  4  1)  de  Fordonnaiice  du  ao  juin 
mmai  ^  qui  règle  le  mode  Jeséottim  du  titre  IV  de  cette 

loi;  '   .  • 

Les  fixatibns  àrrètées  par  notre  mmistrê*  secrétaire 
dféut  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  ConseH 
^état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
chaprès,  portant  le  n.'' 17; 

4.*  L'avis  de  notre  minisITe  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7*  février  i8a6,  portant  qui!  a  rectumu  la 
UgafitÀ  de  cet  fixatkmt  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen« 
fions  proposées  9  montant  à  la  somme  de  sept  cent      frincs  ^ 

«iT  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 826 ,  fixé  par  l'article  j 
delaloi  du  i4  juillet  1819  9  . 

Sur  le  n^pprt  de  notre  minbtre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre, 

•  Vlir Série.  B.n.^t2.  A  ' 


Digitized  by 


(   2  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ei  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  /'  IJ  esc  accordé  à  chacune  des  veuves  des  six  mi- 
litaires dénommés  au  ubjeau  ci-après,  une  pensfon de  retraite 
fixée  conformémenr  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  Fordonnance  du  lo  juin 
I  8  ï  7,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  , 
avec  la  jouissance  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

(i)  Les  pensionnaires  rumpriscs  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  5« 
pourvoir  $ofi  auprès  do  ptiycur  ,  sott  auprès  du  minfetrc  des  finance» ,  pour 
y  réclamer  son  certifîaa  d*inicri|>iioo,  (ju'un  mois  après  la  publicatiua  de  la 
présente  ordonnance. 


fi 

à. 

•  ■ 

1'  0 


S- 

4. 

S- 
6. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Dt5LANDE.S(Jc9n). 
NaDOT  (Paul)  


Labatut  (Gabric!), 
BfNotr  (Jean-Bai- 

IKIC). 

Ch  A  I  N  é    (  Jean- 

rtOKELL  A  (  Paul- 
trançOiS 


GRADES. 


.a"  itarne. 


)«  r 


gcnt. 


Caporal. 

Genrlarnf^c. 

SoMat. 
Gendarme. 


DATES 

D£i  BL£5SUaE5 
Cl 

DU  DEC  ès. 


Pré»um«  mnrtau 
»4gc  <{r  la  Bc  ésina 
«n  iiovemSre  1 8 1  a. 

Blrsic  d'un  coup  tlt 
feu  au    cou  ,  dans  la 
nlrirc    de  iV.otcou 
en  1 8 1  a  ;  prctiimr  mort 
Cil  Kuisir  p4r  le  tait  de  ' 
cit-  t>tcsturr. 

Tur  à  l'atTaire  de 
C»stel-Torsrl  ,  en  Ei- 
pafCe  .  ir  ai  maf  S<). 

S'ck^r  Waiis  i>pc  charj^r 
ecnuc  l'cmcmi  .  |p 
i6  4vHl  I? I J.  ;  Jeccdé 
le  jA  avril  léi^ 

Al  é   SUT   \e  chami 

hauiile,  j'&Miic  ,  le 
|6  jvril  licq. 

Tue  daai  Pcverdcc 
•te  tes  foi  ctinns  par 
é<t  nDtlf4Îtrurs  ,  le  a/S 
dcbcinbrc  ikij». 


de. 
ftcrviee». 


NOMS 

ET  P  Ri  NO  %i 
des  veuves. 


Jacob  (Marquer 
PEKRINàj  (i). 


CA5TAINGS(Je3nr 

Nazari  (Mj'rf 
Atadeirine)  (aI 

Ml  CHSl    ( Mr 
Madeleine  J  " 

Tristani  (Min 
Madeleine  . 


(i)  P*fwljn(  dit  aiti.  >  cr'^ip'cr  Je  ce  iniir.  nu  jutifu'i  qv'et*.4t  whnt  pro<fuii  i'aeiv 
ou  un  jtigrmcnl  qui  *n  tien  ic  Itu  .  ces  vcuvf>  *cri'-i  itrii'c»  Je  jut'iArr  >m  j-iycur 
une  aiiekl/tion  itn  maire/  vitce  du  «oiu-preiri,  <^ii«  leur*  maria  n'ooi        rcpsru  m 

!eif  .  iiniivrllr^. 

(a  i  l^c  ni»ri  .  tjh  F»...  çaJi,  i»é  i  Are- fruj-Monfenoii*  f  Dniibi  1  ,  Je  17  «eptrrrhrc  1  "TT» 


de  AMb  <r«  l«vrf  fwrii 

,  a  c'^qoe  ^»&ietneM.r« 
<f«*cllc»  p'oat  f>M%  (•  à 
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^.  Nr)$  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  »  chacun  ^  ce  qui  le  concerne  ^ 
rusécttiioa  de  k  présente  ordonamcei  <{ui  ler»  jnsérte  an 
Bulletin  des  lois.  *  * 

I>oiiné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i6.'  jour  du 
m  de  Sénmf  f^n  de  grâce  1 3^6  ^jsji  de  noire  règnf  le 


id. 


igie  CHARLES. 

Par  ie  Rot  :  le  AfMstre  Sitcfémht  ifkû^de  la  gitem. 

Signé  M.^*  DE  Cl£RMONT-ToJNN£RRE. 


NAISSANCE. 


AT  ES. 


177». 


Si<  rrk 

{  AlMilâ). 

Angers 


an  j 

'  pailla. 
«77** 


1776. 


Pontmi» 


Drouer» 


Fanrcv 

(  /W/i  ). 

Aotttanti 


ÛAT^ 
du 

MARIAQE. 


to  thrrtnidor 

r>SjaiH.i79«l. 

4  no\cniu. 


14  juillet 

18  vrmfrmlairc 
••Il 

[io«et.  1804]. 

so  fluvfâsc 
«n  8 
[9  ftv.  itoo  ] 


DO^VUCILE. 


Ru<trnf 
Ansicrs 


Pontons 

JuSiCV 

Bclvrkir 
(  Datf^  ). 

Ant^santî 


too« 


8j. 

75- 

75- 
75. 


B  A|ES . 
fégatei 
de 

(afixâtimi. 


ÉPOQUE 

DSJOtl^tAKGI.| 


Ordonn.  «fu 
i^aoMi  1814. 


De  l«  date  la 
prracnie  onioo» 
naïKf. 


»  »  > 
Idem, 
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N/  1.  — *  Ordonnance  du  Ro i  qui  accorde  des 

Pensions  h  quatre  Vetivei  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de 
la  Loi  du  ïj  Août  1 8 21. 

t'  Au  château  des  Tuileries,  le  i6  Février  1826. 

'  CHARLES,  par  ja  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I .°  Les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1 8  17, 
ei  Tarticle  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.°  Les  articles  S  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
'rordonhance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

j."*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
prpduites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 


c 

ÏE 
r»- 


D 
O* 

5 


1 . 


4. 


NOMS  ET  PRENOM5 


fies  pcrcs  et  mères. 


SeRUZIF.r  (Jcan- 
Thcodiirc-Joscph) 

JANSON  [  Joîcph). . 

SABATlER(IUphacl- 
Sauveur). 

Hardy  (  Jacques- 
Pierre  ). 


G  R  A  . 


Ci/ont  I. 

Gcn<!armc. 

Inspecteur 
aux  rcv  uc5. 

Sou<- 
intetiri^nt 
militaire. 


DATI'.S  • 


de 
rsciiviic. 


IJ  ft'V. 
1816. 

7  août 
I Janv. 

I  s  avril 
1815. 


<1u  A<tt% 
A<A  pcrfi 

Cl 

mcre». 


POSITION 


.lu  moment 


Hu  aérés. 


1825. 

i6  juiltct 
1824. 

XO  OCÎ, 

i8a^ 

I  2  avril 
1815. 


En  joaimnce 
de  U  pmsion 
de  rtfirmîcc. 

îdtm. 


En  |*o<t«>fion 
<{«   dmii*  À  l> 
pension  lie 
rrxitf. 


(1)  Lemtrf  ^taii  Fnn^aU,      i  Charmes  (Aiine) ,  le  il  aian  17159. 


NOM5  ET  Ph£>l> 


Hcs  orphelines 


Stohch  {Uxn 

Sophic-FrcHeri-'' 

Pf  TROT  (  JcM) 
Sophie  y 

A  R  M  A  N  D  (  Shr, 
Julie). 

Ponce  (  Mar-x-.l 
gustine  }• 
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B.n/  82  bis,  (  5  ) 

attaché  à  son*miui&lère  ,  pour  les  pensions  détaitiéei»  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.'  37  ,  imputables  sùr  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  1 7  août  i  S^jg 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financer, 
en  date  du  7  février  1  82^,  portant  qu'il  a -reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  deujc  mille  deux 
cent  soixante-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  •        .  ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cfi  qui  Suit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quatre- 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  lixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

(1)  Les  j'cnsionn^re^  comprimes  dans  cette  orrionnancc  ne  pourront  »e 
fK>urvoir,  s  >it  auprès  du  payeur,  suie  auprès  du  roiniMre  des  rinance> ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription  »  qu*un  tnois  aprè^  la  publication 
delà  présente  ordonnance. 


NAlSSANCn. 

DATE 

du 

A  N  NÊL5 

DE  MARIACt 

anirricur^s 

BEV  KN  U 

afTirinr  tx  ton  litc  , 
conr»nncniciit 
a 

l\rilclc 
é*  l'oriioiinansc 

rcyalc 
d\x  i(\  ocioltrc 
l8aa. 

i"  1  S 

mm  V 

-  —  -3 
4  î;  C 

^    n  «^^ 

-  ? 

w  s 

J)  0  M  1  c  1  L  & 

• 

DATES. 

LIEU  X. 

1 

1 

mariage 
(les  pèrcî 
et  mère  5. 

1  la  cr^i^iiou 
d  ictitac  liu  iiuri  , 
eu 

noml>r«  ii'ctif»its 
ciiiuns 
de  ce  inariige 

ai'irriiur. 

de^ 
Oip'iclincs. 

}o  i»ril 

•  7.^8. 

14  avril 
1768. 

Halleitstadt 
[Allenuigne 

Hirson  [Aiinc). 

17  nTril 
18.5. 

1  6  dcr. 
1792. 

11  etî»lr  trois  cn- 
l'ki'»  t«>u»  «le  ce  ma- 
riage. 

de  rinq  an». 

Inférlrur  su  JnuMc 

J  *  la  prit  mil  Jo.it 
clkof  >ukCC)>lit>ic. 

iJetn. 

600' 

75- 

Ch.ir.-T'l»îrrrv 
(  Aune  ]. 

1  l'rs'«n 
(  A:s/:r  ). 

(i  lOÛt 

«"67. 
28  août 
'77J. 

Paris  (  Setiie  ). 

Avignon 
{  Vauclusi). 
• 

1  0  |anv. 
•793; 

ao  vciitlcir. 
an  5 
{  t  I  oct. 
1796I. 

Idem, 

IJem, 

Idftn. 
• 

1 .000. 
600. 

Paris  (Jt  ;;^). 
A  l'union 

» 

Total.  . . 
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2,  Confornrément  à  Tarticie  lo  de  îa  loi  du  17  août 
^822,  lesdites  pensioiis  seront  iiuchtes  à  notre  trésor 
#oyal  avec  jouissance  de  ce  jour.  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  I*exé- 
Cttdon  de  la  présente  ordonnance .  qui  sera  insérée  au  BuUeûa 
jdes  lois.  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16/  joar  dfai 
mois  de  Février ,  fan  de  gpce  1 826,  et  de  notre  régne  le 
4eçond« 

Signé  CHARLES. 

Par  k  Roi  :  U  Ministre  Secrt  aire  d'état  de  la  guerre^ 

m 

SigJ^  MJ*.  0&  CL£R110KT-ToM  N  £JUl£. 


N»*  3*  —  ORjyoNNAifCB  D0  Roj  qui 4U€orde desPemslma 
à  dix^le  Vtu¥iê  éi  mUkaifff  y  dén^mmétSp  imfmHtUes 

sur  le  Crédit  d'inscrïptïoti  indéterminé  résultant  dc  l^a  Loi 
du  ij  Août  iSz2. 

Au  diâteau.  des  Tuileries^  le  16  Févriér  1^160 

C  H  A  R  JL £  ^  ,.par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  Fram C£  CT 
PE  NavarUÊ;  .  ■  '  *  • 

Vu ,  I  Les  articles  25  et  2^  de  la  foi  du  2  5  niars.  1 817, 
et  Tarticie  3  de  lurdonnance  du  20  juin  suivant  ; 

,  a.*  tes  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1821 ,  et 
rorcfonnnnce  du  16  octobre  suivant,  qui  clétermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  rédamer 
des  }>ensions  en  vertu  desdits  a^cles  ; 

1.*"  Lesfixations  arrêtées  par  notre  imniscresecrétiii^d'étit 
^«  i*  guerre,  d'après  les  fustiAcarions  régulièrement  pro- 
.duites,  etdaprès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'éiat 
quelle  à  son  tninisière ,  pour  les  pensions  détaillées  duu  ie 
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ct-aiprài,  porianilen/  t fi>  ««ipuuhies  mU  çrédit 
(Tinscriptkm  indéMrmîiié  résultant  d»  ia  loi  du  17  août 

4.''  L'arâ  de  notre  ininiitre  secrétarre  <rétat  des  financet , 
en  date  du  7 f^rier  1 826 ,  portant  qu^'d  m  reconM  la  léga» 

fité  de  ces  fixations  ,  montant  à  1^  sonune  de  frois  mille  sept 
cent  quarante-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  iQiaistfe  secrétaire  d'éta)  de  U 

Nous  AVOIiS  ORDONNÉ  et  OKpOMlf OMS  ce  qui  suit 

Art.  I II  es|  accordé  à  chaçune  des  veuves  des  dît- 
liuit  milttaires  dénommés  au  taUeau  ci-4prèi ,  une  pcttsicm 
faée  conformément  aux  indicatiom  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  ConformémeatàTarticieiodeialoidu  i7  août,it2a« 
Ittdites  pensions  seront  inscrite^  à  notre  trésor  royal  ^  avec 
)oÉbsance  de  ce  jour, 

.    3'       ministres  secrétautet  dTéut  de  la  gueot  et  .  des 
finince»  sont  chargés ,  chactm  en  co  qui  lé  concerne ,  de  Texè* 

oition  dt  ia  présente  ordqpnance  »  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  iois.  / 

Donné  en  notre  château  des  Turferîes,  le  16/  jour  du 
mois  de  Février ,  i'yi  de  grâce  1  9  26 ,  et  de  notre  rég^ie  le 

HCOfld, 

.  *   J-/^/ CHAR  LES.- 

V     Par  ie  iioi  :  U  MiaUire  Secrétaire  d'état  de  k giimre^ 
Signé  M«>»  o£C).ERMONt-ToNN£air^. 

"    ■  '    '        '   .  "'^     '   /  -' 

(i)  Les  pcTïiionnairc»  rompriics  Hini  cette  ordonnance  ne  pourrotii  »e 
P^'oir^  lou  auprès  du  paveur,  %t%\i  auprès  du  tmi^fflft 4lis  liAMiriat pAiir 
^'érUnar  Icuri  rmifNMtt^lilicrfpliop  «  iiu*ufi  tnoit        la  f  vUii.^iiiMi 


A  4 
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NOMS  ET  ?R^.l<OM5 


<lcs  militaires. 


GRADES. 


i.lDoMCRObft  Dft  Saint- 
Floii£i*t   (  Fr*i»9«»U-| 

2.  [Petit  (Charles) .  ^, 

3.  [Coula RD  (  Jean- 
Jitcph  ]. 

4. 1 Richard  -  Dema-| 
ZURE  (Claude  ).. 


5 


Riva  HT  Dt  ROcq  (  Fr»n 
çoIi-CKaric*- Jo«tj>h- 
Augu»tc 

6 . 1  RoubS ANGE  (  Jean- 
Valcnlin }. 


y  iOt Saint'Mabtih o'Or- 
'     PEuiLLK  (iVlinc<Jcfoincr 

S.jDucuoS  (  Pierre). 


9.  De  ClRON   (  Jcan- 
Jac  quis-Anioinc  ) 

10.  FONTAfNB  (Ja(4.- 
Valery). 

1 1 .  ISCHERER    (  Jean 
pierre  j . 

II.  I VUCIER  (  Antoine).] 


3  . 1  AnrÉS  (Jcan-Jojcph- 
Iraiiçois). 

14. 1  Jour.DAiN    (  Bon- 
Louis -Franvo<s). 


Colonel. 

Chef  de 
bataillon. 

Capitaine. 

Idem, 

îdm. 
Idem, 

Idem, 
[LleutenanL 

SOUS- 

liey|cnant. 

Marcchai- 
dvs- logis. 

Idem, 

de  hatlcric 
(  xr^cni  ). 

Brigadier. 
Caporal. 


I  ^  .  |D£SCUAMr^(JoanJ.|  Gendarme. 


DATE 


ci*  < 

i.  ccSMtion 
de 
•eiiviié. 


i."janv. 
181;. 

1 1  nov. 

«795- 
3  oci. 

1812. 

1 9  fuin 
1814. 

3  I  déc. 
179a. 

ai  juin 
1816. 


I.*'  ÎIOV 

1 B 1 6. 

I  3  déc. 
1^14. 

I."  ma 
1816. 


I  5  mars 
1809. 

5  fcv. 
1S16. 

15  juin. 
.824. 

I  .«f  mai 
1816. 

25  oct. 
i8oé. 


a  aouc 
1814. 

Noid  )  r«  17); 


du 
drcès. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


a  jum 
1825, 

10  janv. 
1815.- 

8  juin 
i8i5. 

1 4  juin 
1825. 

3  d<;c. 
1 820. 

1 1  sept. 
1825. 

;o  juillet 
1825. 

24  fcv. 
1 824. 
2  5  janv. 
1825. 

noV. 
1819. 

17  mars 
1824. 

2^  juillet 
1814 . 

17  août 
1824.* 

31  oci. 
1824. 


En  jouÏMincc 
de  U  pciuion 
dt  rctr^iU', 

Idtm, 
Idem, 


NOMS  ET  TSi 
des  veuTC 


9  juillet 
1821. 


Idem, 

Idetn, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idtm. 

Idem, 


En  p«sscMlon 
Je  dltfiU  à  iA| 

{K-ntion  de  re- 
tnite. 

idem. 


En  ^.>uiM»nce 
de  la  petuioii  de 
retraite. 

Idtm, 


DeStaplerI 
mas-7hcrq 

MONTAGNOli 
rie).  j 

Latarce  (Û 
rine  ).  I 

DE5HAY£$  (Il 

Llisabcih-Hoi 

Thomas(>M 
ther.-JoscpU 

GavoY  (Hl 
Sophie  ).  i 

DfsfbUnU  (ûA 

tHEBAUD  (p 
rint-Tlicrcj« 

r)UPLE55lX-R0| 
LlN(Jcannc-Lfl 

LoMMir.H  ;M 
JanneV 

FUNCK(ClllHo 


LECoz£(Man^ 
rine  ]. 

Rollanh  (  Ml 

Anne-Thfre» 

Mahion 
JcanHC-Fra^iÇP 

Chathefou  h 
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ILS. 


LILUX. 


DAT£ 

au 

■ttriage 


toùi 

77»- 
Dvemb. 

iBRmnb.j 


icpii 

777 


Nancy 
(  AJcurthe  ). 

Alangî<  nnc 
{  AloidU  ). 

Longwy 
Lotrvicrs 


liccemb. 

)aDvier 
1749. 

février 
1761, 

|tvri{ 

'779* 


«777*. 

(  octobre 

1781. 

l  février 
177». 

1771. 


lUmoni 

Poi  tiers 
(  ykne). 

Pont-S.-Lsprit 
(  Gard). 

Moriaix 
5aint-V  Jcry 
Bischweilar 
Elrdcven  ' 

Maiucrnne 

(  Vaudusi), 

Mont?I>t>urg 


PE  MAMIAOK 

ai\t<ricure« 
i  \x  ccv«>iu!i 
•l'MClviie  du  mari  , 
ou 

nombre  «l'anlSM* 

de  ce  marlafC 
wlirieur. 


REVENU 
jffîriiM  et  «Mtalué, 
conformcmoii 
i 

IVriîcle  I- 
d<  ronlonnaiicc 
royale 
du  i6pciob|« 


ao  avril 
.784. 

22  sept. 

6  fructidor 

au  10 
[  1^  août 

j8oa]. 
ti  hfiun« 

sn'  10 
anav«inb. 

1801]. 

jutli. 
1791. 

13  fructid 

ail  iO 
[  |o  mAi 
I80S. 

I  f  nurs 
1791. 

1  5  man 

1812. 

aa  mcaaid. 

[10  juiiici 

1798]. 

an  8 

ipdcecmb. 

ta  lioreai 

an  6 
(l/'mal 

!&  mai 

I  M* 


Plui  dc^  ani. 


•  U  existe  uoi* 
euftnt  tans  de 

mariage 

Pivu  de  j  ans. 


de  la  ^cimou  doiii 
elle  c»t  susceptible 


Jdm. 


!I  rtfste  lin  en  - 
l'a  ni  iaau  «ic  ce  ma- 
riage. • 

plus  ét  5  ans. 


Il  existe  un  en- 
Ant  !»■  ^  ce  tra- 

riagc. 

Pius^  4c  f  ans. 
^  4* 


M 

ci- 
=  ^2 
<î  15 

r  " 
DOMICCLÎ. 

0  ->  If 

• 

00  c 

• 

idlMm 


f8  juin 
i8it. 


Yatan  {Iiuirt] 

•  1" 


Il  existe  M  cil' 
fiuit  iastt  <!•  te  ma- 

ri.gf. 

S9  ^'"<»-  l'ias  de  j  ani . 

a»  a    T  • 

(ij  sept 

'79+1-^ 

20  août  /«/riL 
«794- 


Idem,  f 


bUm: 


Utm. 

m 

JJun, 
Um. 

*  i 

JJtmm 

* 

Jéltm. 


45?- 
300. 

300 

300, 

jOo. 

•7> 
100. 

100. 

■  100. 


Nancy 
(  Meahie  ). 

LePuy 
Beaumont 


S.-GcrmaQi-en 

Lille  {Nord), 


Niort 
(  Dimx^àfrti }. 

S.-GcrmaÎD-en- 
L^)'c{  S, -€t-0.)\ 

Ponf-S.-I  .spril 

(  G.ird  ). 

Saint'Julix-d^ 
GfBCSVOM 

SaÎJM -Valéry 
(  Simittt  ]. 

Wîsscmbourg 
(MéU-RÂiM). 

Qaîm  perlé 


3-5.  iMalaHccnnc 
(  Vumcluse  ). 
8jJ  Cficrl>onra 

75.  Vttin(/»Av} 
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c 

K 

la- 
9 
O 
«• 


C 


lù. 

'7- 

:i8. 


NOMS  £T  PRÉNOMS 

des  ml Ih aires. 


llENKY  (Ican-Bapt.) 
TtSSiER  (  Louis) . . 


CAYAU5C  {  Alexis- 
Joseph  ). 


( 

) 

• 

t 

DATE 

GRADES. 

la  cessation 

du 

m 

de 

1  aciivitc. 

déc^. 

Gcodarmc. 

ao  nov. 

20  nov,^ 

• 

1814. 

1824.  , 

1dm, 

1 V  rrars 

19  luHTet 

1816. 

1816. 

Mjîtrc  ouvrier 

I.»'  îuill. 

9  février 

à  Ij  xi\m\u\ac\. 
royale  «J'armej 

1821. 

1825.  1 

de  Manbru^e. 

1 

POSITION 
au  iDomcnt 
du  âcccs. 


de  droits  a  la 
prn>{on  de  rt 

Idem» 


En  )oati«a»cc 

de  la  peiikicii 
de  reuaitc. 


NOMS  ET  flCj 
des  veuTO 


FO  R  M  A  T  (i| 
ÉUsakcth).  j 

DHEXLER 
ÈtisaKch  )  [j 

Mo  ur  H  A  HT  f4 
Josèphc  ]  (i)^ 


Icf 


)  Le  mirf  érall  Fr^nçab,  ni  \  Blnis^  Lnfr-ct-Cher  )  ,  le  9  révrler  1771.  —  (i)  L<  m*rl«t»fl  Frsv^s.a^* 

Sire-Nicoic  (  r^ord  )  ,  le  ai  no.einbrc  t7)>> 


N.*4«  —  ORDONNANCE  DU  Rof  qui  accorde  desPtnsi$ns 
de  retraite  à  vingt-deux  Ali/itairesy  dénommés ,  imputaUes 
sur  le  Crédit  de  1* année  1S26.  » 

■ 

Au  château  des  Tuileries»  le  f6  Février  1^26. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  Franceet 
DE  Navarre; 

Vu»  I les  articles  25,2^,  30  et  32  de  ia  loi  du 
mars  1817; 

a»*  Les  articles  3  ,  4  8  de  Tordonnance  du  ao  ymn  jui- 
rant ,  qui  règle  le  m^de  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secréuire 
d*ëtat  de  la  guerre  «  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  »  et  détaiUéet  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le      1 5  ; 
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1.'  s  2  hir. 


JSSANCE. 


Il 


ncr 


ner 
t. 

lit 

9, 


Valcnre 
{Mm). 

Hambfttcken 
Béé), 


{ Rêjéiimt 


OAT£ 

au 


antérieures 
«fanlvlié  Jtt  «mtI  , 

Cil 

nombre  d'enhnê 

ét  ce  mariage 

anic  rieur. 


ilvendcm 
•«7 

[9  octobre 
1798]. 

i  3  fcv. 
1787. 


PIttsde  5aiit« 


REVENU 

a^rinc  ei  CAiiFtoïc 
conlerménitat 

i 

ranlcfe  ».•' 
4e  i'orJonnance 

royale 
4a  16  ncioLrc 

1811. 


Infcrirurlu  double 
de  la  pention  dont 
eAc  Cil  saa«ep<ii>lc 


Idem* 


2^  « 

cl' 

"  •»  5 

-  «p  s 


7>' 


7J 


100 


DOMiaU. 


Vaîrnrc 

S.iar-Union 
(  ). 

{Nord\. 


4'°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances, 
^1  date  du  7  février  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
l^ifié  de  ces  fitationà  et  te  possibilité  d'imputer  les  pen- 
<ioas  proposées,  montant  k  la  somme  de  douze  miOe cinq 
ttnt  soixanie-dix-neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
r^nnée  i824,<fizéparraj:tide  5  delaloidu  i4|uiilet  1819; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé  U 

guerre,    •  •  , 

Nous  AvoKi  ORDonmi  et  oroôiinoks  cequTsuh  : 

Art.  1  Jl  est  accordé  à  chacun  des  viiigt-deux  miiitaîres 
^^nonimés  an  tabfeau  ci-après,  une  pension  fixée  confiv^ 
''*«>«nt  amr indications  de  ce  tableau  (  1 

M  Ui  ipisionnairts  compris  dont  c«lie  orleiifiMce  founoiic  ib 
F^ir,  i^it  auprès  Atfnqfcar.yioit  tuprb  ^tt  miotitrc  des  fomccsy  poav 
V^clantr  leurs  enriWeui  #iiiKrlptî>ii#  f uHib  msli  q^ls  lâ  fnUicaiioade: 
"Pftote  erloaoaacc 
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(  ) 


V. 

c 


1 . 


3- 

4. 

S' 

6. 

7- 
8. 


10. 
1 1 . 
I  a. 

'4- 


'5- 


NOMS  ET  PKÊNOWS. 


flNLL  (Alc)ii<) 


Qur.NfiN  (Jcan-J(^cplj- 
1  raiiçors  ). 

L^NGLADE  (François^ 
Victor  baron  DE). 

Thomas  ,  dit  Liniz  (1) 

BiMSiNE  (  Jcan-Jacqucs- 
Jcscpli  ), 

ROGELET  (Nicolas)..., 

MaGDELENO  (Julien).  . 

Manlay  (  JcanBapt.). 

NoUGARET  (Jcaiî-An 
toine-lsidorc 

JUMEL  (Joscpli-Antoînc) 

Réméré  (Jean  Louis). . 

ROIHIVAL  (Claude) .  . . 

Vasse  (  Picrrc-Jûrômc) . 

Lucas  (  Nicolas-Augus- 
tin ). 


ViAL{Jo'cn^-5cba5ilcn 
Siivestrc  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


j  juill. 
'775- 


Lieux. 


'.Montpellier 
(Hérault). 


8  0(  t.  Fontcny 
1770.  (MuitlU). 

Bap.leiSj  Monti^nac 
juil.  1 770i(  Dordi^gne  ). 


^9  fcv. 
«700.  . 

14  juill. 

'773- 


14  nov. 

177». 

IJ  nov. 

•744. 
I  I  sept. 
1771. 

I  3  fruci. 


Landau 
(  royaume 
de  Bavure). 
Ne  ut  châ- 
teau 
(  Vosges  ). 

Sifny-rAhha^e 


GRADES. 


Lieut.<ol.  au 
23.*  rcJ^^  de  ch. 
à  cheval. 

Ctirf  d'cvcj  Jron  , 
major  au  i."  régi- 
ment Ae  dragons. 

Chef  a'cicadr. 

Carde  à  pieH 
du  corps  du  Roi. 

Mar^chal-dn*logfs 
de  gendarmerie,  c* 
de  ta  Meuse, 


Idtm 
de  la  Somme, 

U  Blancheti ère  Gardien  de  Kiiieric 
comm.d»:  Villct   (  kcrj^cm-major  J. 
(Lfrri-lmftr.  ).\  - 

ViancjC     PM»rcchjl  deî-logi* 

(  C6tedr>r)}'{^  !!".^'*"TÂ''^'' 

*      _  '   de  l«  Cotr-d  Or. 

Saint-Félix  I  Marccha'-dcs- 
an  1    •  {Haute-Car )\no\-!,  au  i4.'re- 

qiment  Hccha*- 
>curs  à  chc\  al. 


u  ua  t  k  » 

de*  servie  r 
uiiLuirc» 


3  ;  O 


[  3  I  aoiK 

'7V4J 

a"^  jui'f. 
1769. 

10  janv. 

»773- 
2  avril 
1764. 

17  mar» 

»777- 
15  vend, 
an  % 

•7./.]. 

a  I  audc 


Scnarpant 
(  Somme  . 

/\ttichy 

Ma  tour 
(  nouent  L.). 

ValiiKint 


Ccn-Jarnie 
c.^dcla  Somme. 

c.«  de  l'Oise. 

/i/fW  romp.de 
Seine-et-Marne 


/JSrw  f .«  de  la 
[Sein:  !i fer.)  Scine-Inf'cr. 

l'.»ri5(J^///tf).  Fusilier  au  15.^ 
régiment  d'rn- 
<anteric  légère. 


Chî 


«ru»" 


gien. 


Ter  h 

•777-  <  •  iVrînrtptl  d'ar 


5» 

44 
J* 

47 

37 

40 

14 

}4 
6 


i  o 

4 

5 

10 
1 1 


1 1 


y. 


17 
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•y 
18 


la  n 


Ano< 
/J 

Anoi 

et  arci 
Ancia 

Ut 


cTai««r 
srii  de  CM 
a 


22 


A1M.K1 
Infirm 
Ancici 
IJe% 


Jufirmad 
r%a|«ec  p« 
cil  rfr  « 


(0  Ne  rra.t^tiw. 
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8ASE£LEGAL££ 

lie 

l&  fixacidu 


Ordonn."  cJa 


D  g  M  l  C  1  L  c 
«  • 

tttu|fur«L 


Leur 

POStTiOll 
actuel  k. 


Montpellier 


17  août  1814.  ^Hérault). 

Idmm  Fontctnr.. 

(Alogeife), 

Paris  (J<i«<}. 


458. 


»9i. 
191. 

199. 


à 


hkm. 


Mouticr-emDer 

'Hune'Manie) 

[MiÊse), 

Sî^ny-rAlïbaye 
(  Ardennes  ), 

Rofcoff 
(  FintsUre). 
Vianpe 

Saint  Félix 
■XHûMtt-Cdr,), 


RnmSures 


Nemours 
(Sèmt^Aianu) 

{fiiimtkfriem) 


Présent 
au  corpx, 

'  ». 

Satif 
traitement. 

Pré»cnt 
ail  c0rp5. 


4 

En  Ktivité^ 

Préicnr  " 
lu  corps. 
fj — 


iPOQU  E 

de  jouissance 
de 

leur  pcDiloii. 


I."  ianvltr  i8a<}  le  paie- 
ment m'êmm  tÊtm  compter 
du  fouf  qu'il  aura  cessé  d'^irr 
•oUf  sur  les  f«n<!s  Ugucrre. 

t.*f  finvkr  ita;. 

1 }am  Ut  1 8a6  ;  lt  pifo- 
mmt  n'sura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cc^sc  de  Tf:cc- 
TOlra«ttir«ilMrcncd*a«lvM.  1 

1."  janvier  i8a6;  \c  psîc- 
ment  s'aura  Heu  qu  a  com£ier 
[du  iomt  qu'il  sut»  ccmI  4^«j 
,»éàk  Mttt  fonifs  iela|M« 


1 


Lyon  \^Rhène) 


Sans 
traitement. 

Pr^iem 
aii(  cpi^ 

Jdtm. 


EnacthM; 


Jdm» 
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NOMS  ET  PKÉNOMS. 


N  A  I  58  A  N'CE 


Dates. 


C  H  E  M  I  5  O  N  DÉ  LA 
Lande  (  Picrrc-Fran- 
çoi%). 

CERtsiLH  (Jean  Joscph- 
VaaM  ). 

Grafp  (Joseph) ...... 


Pebujl»;  (Pierre \ 


GAUTiitER  (Cfaudc- 
Éiienne). 

NiVERT   (Antoine- Jo- 
seph >. 

Redon  (Pierre-François) 


lo  nov, 
1769. 

5  fév. 
»773- 

ort. 

• 

6  mars 
•77i' 

t  I  maî 
1771. 

1  avril 

'774- 
9  janv. 

1770. 


Lieux. 


GRADES. 


Saînf-MccTi 
[IIUm-VU.). 

Rousies 
(AW). 

[H^Mt'Rhln). 

P.itay 
(  Loiret). 

Scpt- 
Monrc! 
(  Jura  ). 

Chatcllftauf 

Arpa  jon 
(Saae-ft-0.) 


o  V  ai  t 

<lc»  services 
militaires 


Chirurgien- 
major  du  19.' 
rcp.  de  ligne. 

Maître  ouvrier  i  I. 
manufacture  royal< 
d'armes  de  Mau- 
heoje. 

liifm  à  la  man. 
royale  d*armcs 
le  Mtitz'g, 


Ouv.à  laraan. 
royale  d'arme 
*le  Miitziij. 


îdcm^ 


)0 


•7 

I  o 

10 

M 

•7 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royai  avec 
jouissance  du  1 janvier  i  8 a6. 

Les  arrérages  dus  pour  I  exercice  de  18  25  seront  payés 
dans  la  forme  et  sur  les  fonds  délcrinînés  par  Tordonnance 
dû  i\  juin  1823.         .  '  ' 

^-  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides ,  depuis  I  époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  penr>ion  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  (e  décompte  à  fiiire  dci 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  utulaires  sont  passibles  dxx^f 
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£ 
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Leur 

,  ÉPOQUE 

r. 

la  pciuiofli. 

m 

actudU* 

flc  iûufiiaiictt 
•  Ile 

» 

r. 

• 

• 

Mu,  • 

Uem^ 

Besançon 
Mutzig 

*  Préfffil 
«tt  corps. 

Travaille  en- 
core à  la  iQJUiu- 
facturr« 

Jdem, 

9 

I."  i*nrftr  iSai^:  it  palr- 
mcni  n'aur«  lieu  <|t»'à  comptri 
du  jour  qu'il  Mum  eosé  d'éuv 
S0U4  >ur  ta  fends  de  la  guerre 

nii  lûnr  nu'il            ^^^^^  a  

idem. 

Idem. 

m 

« 

idem. 

:r. 

t6i. 

tdÊKÊ% 

•  • 

IdetÊ. 

m 

tdm% 

■  • 

tâeÊk 

«  # 

4 

•54. 

Molsheim 

Jdtm 

L  . 

m 

■ 

• 

retenue  pour  débet  envers  notre' If^sor  roy»l ,  envers  i  adinî- 
nisiraùon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  dtc,  afiu  qu«(f|r 

icrit  commuée  dans  la  furoportioa  reiâdve  i  la  auQtûé  Âiieur 
pension. 

4.  Nosminfstre«5ecrétainesd'étatdeIagtierreetdes  finances 
sont  chargés ,  chacun  efi  ce  qui  le  concerne ,  <ie  1  exécutioii 
fie  la  préseine  onMMàiioe ,  <;pli  teia  ittiérie.  aa  Buièma  rie»^ 

Donni*  en  notre  ckâteau  des  Tuileries  ,  le  1 6/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  gvice  1 826  »  et  de  notre  règne  k 

J-^/?/  CHARLES. 

Par  le  Roi  :    Afinitne  Secrétairr  d'é  ai  de  la  guerre 4 
5igné/M>  Dl  CLERll<^NT-ToM)«SaM. 
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N/     —  OÈTyOHNANCM  DU  Roi  apà  attarde  des 

Pensions  de  retraite  à  s  e\-^e  Militaires  y  dénommés  ^.impu- 
ifibUs  sur  le  Crédit  annuel  dt  iSz6* 

Au  château  des  Tuileries,  le  lô  Février  1^26. 

CHARLES,  par  la  gjcâce  de  Dieu,  Roi  P£  Faanc£  et 
*  DE  Nayarjië; 

Vu,  i.""  Les  articles  2j,  26,  30  et  ]%  de  la  loi  du 
%%  mars  i&i/  ;  r 

2.*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, qui  régie  le  nipde  d*exécuttôn  du  titre  IV  de  cettç  loi; 

j.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d* état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  ^uis  le  tableau 
ci-après ,  portant  le" n.*  16; 

L'avis  de  notie  ministre  Siecrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  7  février  iSatf,  portant  qu'il  a  reconnu  b 

légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille  six 
'  cent  soixàntedix  firancs ,  sur  le  crécfit  d'in^ption  de  Tannée  ^ 
1 82<,fbcé  par  l'article  (  de  la  I<»  du  i4  juillet  1815^; 

Sur  k  .  rapport  dd  notro  nnistre  secréâm  d'état  de  la 

•guerre,     .    ...        ,  j  > 

'    Nous  AVONS  ORPONNÉ  et  O^IDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I.**  Il' est  aècordé  à  duieun  des  Seize  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 


vu 

(  I  )  Les  pensionnaires  compiis  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
.j^urvoir^soit  auprès  4^  payeur,  soit  aupiès  du  ministre  des  finances,  pour 

Liécbtiicr  ie«r  onificat  d*iiiscilpdon  <{tt*iui  woii  iprès  b  puUicadoii  ^ 
MPtente  ordommeer 
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B-n/  Sziis.  (  17  ) 

2.  Ces  pendons  seront  inscrites  à  notre  trésor  royil  atiee 

jouissance  du  1    janvier  1 826. 

Les  arrérages  dos  pour  resoerdce  de  1 82;  seront  payés 
dans  hfbrme  et  sur  les  fbn<b  déterminés  par  Tordonoance  du 

juin  18^3. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  »  les  tint- 

laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Tliôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 
jouissance  indkpiée  ci -après,  un  traitement  mHitâre  on 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

'  Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  i'admi- 
mstntion  du  corps  dont  ils  ont  fiiit  partie,  &c« ,  afin  qu^elle 

soit  continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  dTétat  de' la  guerre  et  des 

finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i  exéaition  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 
BttUetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16/ jour  du 
mois  de  Févriér  »  Tan  de  grâce  1 S26 ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Skné  CHARLES. 

o 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éta$  de  la  guerre, 

5igné  M.''  DE  ClermoNT-ToNNERRE. 


VI  11:  Saic.K  n.'^  82  bis.  « 
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3- 

4. 

5- 
6. 

7- 
8. 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


MÀNGIN  (  Christophe) 
FoRtST  (Jean-Marie).. 

Clebsattel  de  Cch- 
^AY  (Chartes-Kiigcnc) 

Db  Robinet  de  la 
Serve  (Jean  )  

Malabke  (Jvan-Bona- 
vtnlure). 

RLMI.R  (Jcan-François- 
Andrc  ). 

GUILLOTEAU  (J.icqucs) 


BF-SNAUD  (Jean) 


9.  La  MARINE  (Louis)... 


10.  Denis  (  Picrrc-Guil'.  ) . 


1 1  .iSadot  dit  CllADAUn 

I  (^l*icrrc). 
iz.iFoitGEOi  (Nicolas-Bal- 
rasar  ). 

I  3  .  L  A  U  G  É  (  Barlhclemi- 
1  lippol^-tc  ). 


14.  -SiCARD  (  Louij  )  

'5- 
16. 


PiPF.HOnr  (François-Ga 
l>ricl  ). 

Skebenski  (Martin) (i) 


Dates. 


24  rnai 

I  dcc. 
1766. 

4  avril 
•774- 

i()  janv. 
1791. 

\y  juin. 
1771. 

5  avril 

177^. 

dec 
1767. 


Li 


leux. 


I. 


29  aour 
•774- 

9  frimai.'C 
an  6 

[  ifj  MOV. 

20  dcc. 
1776. 

I  no\ 

•77<- 
•  7  sept. 

II  |<lu>  i'}>r 
an  5 

[  8  fcV  riit 
•797]- 

25  avril 

'777- 
I  2  ma»  î' 
1767. 

4  juin 

'774- 


Euvillc 
(  Aleuse  ). 

Lyon 
(  RkSnc  ). 

Bcfort 

{Haut-Rlûn) 

Bcrtricq 
(  Dordpgne). 
Aube  icrrc 
[Sàne-ti-AI.). 
Châtcaudun 
(  EurC'Ct-L,  ) 

A'I.TZurcs 
(  Ardtnnes]. 

rre5ncs 
(  Orne  ). 
Auhais 

Esletics 

(  Si'tnt-lnfir.  ) 

S.-Eticnnt 

;  Lo  in  ) . 
Paris  \Scine) 

liUm. 


Cninârci 
(  Avàron  ). 

Pari5(JV/V) 

Varsovie 
f  r.  de  Polog.) 


GRADES. 


Lieut.-colonei 
d'infanterie. 

CItcf  de  tau  ,  tUnu 
lian»  la  com^'.  drs 
fardes  à  pied  ordiii. 
du  corL<k  du  Koi. 

Ckcl  de  tiauiilon 
au  ai.*  régiment 
de  ligne. 

Sous-licuten.* 
au  1 3.*  iiinn. 

Idem 
au  4o.<^  idem. 

Idem 
au  4y.*^  idem, 

Sou(-licut. ,  lleut. 
en  a.*  à  la  ^/com- 
pagnie de  fusilier* 
^dcn'aires. 

Ser<^cni  au  7,* 
rc^.  de  ligne. 

Idem 
au  I idem. 

ld(M 

au  39.<-  idem. 

Idtm 
au  4« idfm. 

Idem 
au  4.^.'-'  idem. 

Marccital  de»-lf>- 
-;i>«u  s.*  régiment 
de  ilwUard>. 

Tamlw»ur  aa  1/' 
rtj^im.  d'infam.  de 
la  girdc  ro\  aie. 

Grenadier 
au  I  idem. 

Idem. 


des  service» 
mitiuirc*. 
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1  2 
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i  1 
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27 

33 
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ff 
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I  c 

1 0 

ç 

J 

8 

c 
) 

0 

49 

6 

•V 

49 

/ 

•5 

/ 

i 
? 

1 0 

1 0 

47 

1  1 

1 1 

49 

4 

48 

5 

9 

M  O' 


la 


u 

AncH 
idoR 

fnfii 
Bf< 

Ancienne 
Idem, 
Idem, 


(1  >  S  e>i  pourvu  aupro  du  mlni»:crc  de  \x  justice  pour  sa  natunlisadon.  (  Oréjmhatitt      $  f%i* 
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bA6ËS  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

1  1 

de 

de 

la  fixation. 

titulaires. 

POfl!riOM 

actueite. 

de  jouissance 
de 

ktir  pensioD. 

r  1 

.*  • 

'  < 

1,900* 
1,778. 

^1 1 . 

Ordonn."  du 
17  août  1^14. 
Idem» 

Idem. 

Umm 

Idm, 

Iiliiville 
(Aleuse). 
Fvts  [Seine). 

• 

Bcfort 
(  HoMi-J^H  ). 

Bcrtric-Buréc 
(  DorAi^gne). 
Ulle  [Nord], 

Sans  traitement 

Piéscn» 
au.  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

13  novembre  182^. 

t."  Jaav.  t9t6i}t  paiement 
a*Mtn  liCtt  qu'À  coinpicr  Juj 
|oM^*ilatir««cu«  Je  rccooir 
>oii  tralitincnt  d'actiirité. 

i."j»iiv.  18^6}  le  p-licmcnt 
n'aura  lieu  auk  ^uptcr  du 
jour  qu  il  aur»  t€mé  é  êuc 
MUéMitlc»  roiuitdcUfacire. 

Jdem. 
Idem. 

»  1 

tdtut» 
lém. 

CMdeautfiift 

{Eute<t'Loir). 
Les  Mfizures 
(  Ardenius  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

m 

> 

l4o. 

Idem. 

Idem. 

• 

Tours 
(  InJn-ft  Loire  ). 
Aubais  [Card], 

Idem.  . 

Idem. 

• 

I 

1 

1  4^* 

Idem, 

Mmem. 

Idem, 

Nancy 
(  Aleurthe  ). 

vjsi  nK~c«(iciiiic 

(  Hduic  !  oire). 
La  1  ère 
(  Aisne  ), 
1  ans  yoiint  ^ 

Idem, 

• 

ieum. 

» 

Idem, 
idm. 

Idem, 
idem. 
leUm. 
Mwem. 

il. 

Vh 

Idem,  ^ 

Nancy 
(  Aleurthe  ). 

Idem. 

Idem^ 

Idtm* 

Paris  (  Seine  ). 

Idem, 

Idem. 

» 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

^1* 

(Z*%tt  pension  anMuHc  celle  Ae  Boo  frsiicc  pour  Uqiidli:  il  et  in^cri:  eu  TrésOT  Ittyal.  Koitvdto  li^ttldaiion 

/  V  rf  lur  lici  icr\  icr:;  po^ui  icur^  ;i  ccu<  «{ui  a\»kiu  «ic  ui  ii;ir.c  U  pumurc. 
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(     )  ! 

N."  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorda  des  Pensions 
de  retraite  à  quinze  Aiilitaires  y  dénommés,  imputable 
sur  le  Crédit  inditermini  résultant  de  la  Loi  dm  t}  MA 

liij.  I 

Ao  châteaa  des  Tuileries^  le  i6  Février  i8a6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  D£  France  h 
9S  Navarre; 

Vu,  I  les  articles  a  j  ,  aj5  ,  30  et  3a  de  la  loi  du  x\ 
mars  1B17; 

2.  **  Les  articles  5  ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  2c  juin  sui- 
vant »  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  tiue  IV  de  cette  ioii 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire' 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
iTétat  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.^  8  s  . 

4*''  L'avis  de  notre  ininîst|re  secrétaire  d'état  des  finances* , 
en  date  du  7  février  1 8a6 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 

Ihé  de  ces  fixations  et  la  possibiKté  d'imputer  les  pensions 
projwsces ,  inoiunnt  h  fa  ^  >,  une  de  trois  mille  quatre  cents 
francs,  sur  le  crédit  d  inscription  indéienuiné  résultant  de 
laloidu  1 }  mai  1825;* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ;  | 

à 

Art.  I     Il  est  accordé  à  chacun  des  qumze  mifatures 

dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )  • 

(1)  Les  penslonnaifci  compris  du»  cett«  oidonniff  ae  p<iaiDW  k 
pourvoir,  <oit  auprès  du  piycur,  soît  auprès  du  minbtredcs  finança  »  ptMtr 
y  réclamer  leur  certifiait  d'inscription,  qu'un  mois  après  bpabllcation  étVi 
prcifinte  ordonnance* 
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2.  Conformément  à  i'artide  8  de  Tordonnance  du  20  fuiit 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
nvcc  la  jouis^ce  du  jour  indiqué  à  cliaque  article  du  tableau 

^ui  suit. 

3.  ÂTant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  le^  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Tlidtei  royd  des  invalides,  depuis  Tépoque  de 
jouissance  indiquée  ci- après,  un  traitement  militaire  ou 
lue  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temp^  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  ùim 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  son^t  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
imnbtradon  du  corps  dont  ib  ont  &it  parde ,  &c. ,  afin  qu'elle 

soit  continuée  daiis  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16.*  jour  du 
tnois  de  Février  ;  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le 
«cood. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Alinhtre  Secrétaire  fi*Hat  de  la  guerre^ 

Signé  MJ»  DE  ÇlERMOMT-ToNNBRRE. 
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a 

r 

NAIS 

o  s 

NOMS  £T  l'RÉNOMS. 

M 

Dates. 

1  , 

OuPASQUiEK  (Jacques) 

En 

(•)• 

I7<j2  . 

>CHNEWLV  (Joseph)  (  l). 

3  oct. 

 / 

1 76 1 . 

3- 

IaquET  (  David)  (i).. . 

I  sept. 

'754- 

4- 

MoULLET(Françoij)(i) 

16  mar5 

'755. 

J  • 

A     c    t  tZfnffT/^c  1  fil 

• 

1761. 

0 

^  A  T  T  rN  &  XT     /    T  A  «ft  r%     Il     *%  f  c  \ 

>AuDAN  [  jcan-L'Cnis  j 

• 

2  mai 

1 7  c  1 

7- 

noRUALEY  (Jean -An- 

1 7  jii'lfct 

tome)  (i). 

O  • 

Civ  Or  r  t.  X  l  JCan-joscrn 

0  juin 

(8). 

1761  . 

9- 

Gfnoud  (Jean-Joseph; 

1763. 

1  o. 

Granger   (Jean -An 

5  <I<.'c. 

toinc)  (i). 

17^5. 

1 1  . 

GrOBCTY  (Jacob)  (i).. 

7  avril 

'743- 

1 1 . 

Larpin  (  Jean-Gcori;es- 

mars 

l^anicl)  (i). 

'3- 

Latour  (  Nicolas -Jo 

1  T  j'IlH. 

t  \  1  \ 

y 

f  702. 

SottA^   (  l'îfrrc  -  Anr>- 

y       *  1  V  ^  . 

hroîsc  )  (i). 

1772. 

Villa (Jacques)  (•  ).. 

1 5  Hcr. 

Lieux. 


Bulle  ,  canio: 
lie  Frihour^ 
(  Suisjt  ). 


Wuncwy  f ,  c.iu . 
de  Frt bourg 

(  Suis  Je  ). 
Vallori<s,  can- 
ton de  Vaud 
{  Suisse  ). 
Farvagnie,caiw 
ton  de  Fril"^Ufg 
(  Su  isse  ). 
Cl 

«■  « iit'f»  tic  hri- 

I  OM'f, 

{Suiste). 

Chitfl-Sa!nt- 
Deni>  ,  canton 
de  Frihourg 
(  Suisse  ). 

Blouiy  ,  can- 
lon  de  Vaud 
{  Suisse  ). 
Silr* ,  c.nion 
de  Fribourg 
f  Su  'ssf  ). 
Rfiiiouffirtu  , 
canton  de  Fri- 
bourg 

{  Suisse  ). 
iNyon  .  Canton 
de  Vaud 

(  Su  i;jr  ) . 
V3tlDrlx.s,can- 
tan  de  \'aud 
(  Suhse  ). 
Auhonnc,  can- 
ton de  Vaud 
(  Suisse  ). 
Hochcfort 
(  R^y  autre  des 
P.ifs-fitis  ). 
Gumullrns  . 
cininn  de  Fri- 
l>ourg  {Suisse). 

Chàicl— S.itnf- 
Dcnf  j  ,  canton 
de  Frihour™ 
(  Suisse  ) . 


(  î  )  A  fcr\  i  dirTs  «nrcgîment  suiise  capitulé. 


GRADES. 

0  V  H  i  & 

.lc»»crvicc 
militaire» . 

1 

[  Ans.  1 

— 

Sergent 
•  u  ré^iiuentdc^ 
gardes  sui>5es. 

îdtrr.. 

II 

1 

1  c. 

7 

Caporal  idem. 

7 

2 

^3 

Idem» 

1 1 

4 

10 

I  Itm» 

1 1 

8 

1 0 

îdtm 

'9 

/ 

1 1 

1dm 

Fusilier  idtm. 

1 

Idim 

Idtm 

5 

S 

Idem, 

5 

\c 

(dnx. 

Idem. 

X 

4 

Idtm, 

\  1 

10 

Idrm. 

Idan. 

(, 

1 

<  1 

1dm. 

X  \ 

S 

'9 

Idtm. 

/  ffW, 

t 

10 

Idrw. 

Idem, 

5 

Idem. 
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ai. 

I. 

1^ 


a. 


BASES  LÉGALE 

4e 


(  ^)  ) 

•  tîtiifAirci. 


250. 

aoo. 
aoo. 


aoo. 

* 

léUm. 

Idem, 

k 

aoo. 

k 

aoo. 

Um, 

aoo* 

3,400. 

Loi  du  1 5  mai 


-fdem 

Idem, 

Idem. 

idem. 


FribourjE; 
{Suisse). 

Valforbcs 

{Suisse  ). 

caniM<leFriboui2 

Chatonnavc, 
canton  de  rri- 
\^our g  {Suisse]. 


Joule  d'nne  pcn 
»ion  <ie  68  franc», 
inscrite  au  Trcsor , 
•{ui  est  annullcepar 
cdW  ei-cofiM. 

idm. 

Non 
pensionné. 


L«ur 
POSITION 
act^«lk 


OiâcelSalnt- 
Den's»  canton 

de  Fri  bourg. 
{Suiut), 

Vcvcy ,  canton  de 
Vauil  {Suiijt). 

Sales,  canton  de 
Fribooq; 

RtmoufTcns , 
canton  «fcr  PrtWttml 
(  Suisse  ). 

canton  <le 
(  J"«/w  ). 
Tancron 
(Sclpe-ct-M.). 

Fcchy  , 
canto  1  (k-  Vaud 
(  Suîjm). 
Wavrdile, 
(  r'^.iume 
des  Pm9.Bms). 
Gnaétdhmi, 
canton  cfc  Fribourg 
(  Suisse  ). 

Châtcl  Saint- 
Denis,  canton 
de  Ftîbourg. 
(  Suisse  y. 


Jouit  d^une  pen- 
on  de  ))  francs, 
luscrii»  Ml  Trésor 
qui rsi  .innu liée  par 
cdte  ci-contr«. 

Idrm  de  110  fr> 
inscrite  au  Trror 
qui  est  annuitce  4>ar 
celfofil-^oiiiM 


Non 
pcn^ionoé. 

idem. 
Idem% 

Idem. 
Idem. 
Idtm, 
Idem. 
Idau 


érOQUE 

de  |oufssanct 
de 

leur  pension. 


1."^  janvier  1815. 

% 

*  ♦ 

Um. 
ldem.9 

s 

m 

Um. 

s 

Um. 
léUm. 
Idm. 

Jdm.  • 
Idem. 
Idem. 
'  Idem. 
Idem* 
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N//.  —  Ordonnahcb  DU  Rom  fui  accordi  m  Secours 

annuel  à  l'Orphelin  du  AlîHtaire  y  dénommé,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  inditcrmini  résultant  de  la  Loi 

du  S  J  AùÛt  tSM2.  « 

Au  château  des  Tuileries,  le  i6  Février  1826. 

CHARLES^parhgfAce  de  Dieu, Roi  de  France  et 

D£  Navarre; 

Vu,  I."*  iesaitfdei25  et  a6  <fe  la  loi  dua5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  rordonnance  du  ao  fuin  suivant; 

2.  "*  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1  822  ,  et  l'or- 
^niiance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jusûâ- 
cadons  à  faire  par  les  veui^s  de  militaires  pour  réclamer  des 
pâmions  en  vertu  desdits  articles; 

3.  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  dYtat 
de  la  guerre ,  d'après  les  jusùhcations  régulièrement  pro- 
duites, etd'apiès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état  atta- 
xiié  à  son  ministère ,  pour  le  secours  détaillé  dans  le  tableau 
d-après,  portant  le  n."  59,  imputable  sur  le  crédit  indéter- 
miné résultant  de  la  loi  du  1 7  août  1 822; 

4*^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  7  ftvrier  1 826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixadon,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
francs; 


S» 

r»  SB 

j 

i 

• 

NOM  £T  PHiNOMS 

des  père  €t  mère. 

GRADE. 

'  DA 

de 

ta  cn>ation 
lie 

l  aciis  ieé. 

TE 

da 

décès 
de>  j'crc 

fl  nutC. 

POSITtON 

au  moment 

du  décès 
du  père. 

MOM 
ET  PaiNO. 
ét  1  orphdfl 

I  j 

L£DRU(Aa(oiac).. 

'      m&ric  à 

ICHAinrET(  Marie- 
Catherine  )• 

Capiuiue. 
ff 

i.wjuill. 
ibij. 

f 

a  janv. 

1  \  avril 
i8ai. 

En  jouissance 
de  U  peiuioii 
dsrèmttc 

f 

• 

LEDIîU  (  Joffp] 

cota^-JuUs  ]. 

1 
1 

B       82  l?is.         (  as  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fétilt  de  la 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 J"  II  est  accordé  à  Torpheiin  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2,  Confbrn\ément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1 822, 
ledit  secours  annuel  ser^  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissanoe  de  ce  four,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  Tor- 
phelin  ait  atLcint  1  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
Vexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 6.'  jour  du 
mois  de  Février ^  Tan  de  grâce  1  Saé ,  et  de  notre  règne  le 
second* 

CHARLES- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

(ij  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
icdamer  son  certificat  d'inscription,  qu'un  moîs  après  la  publication  de  ia 
pàcme  ordonnance. 


NAISSANCE 


DATE, 


LIEU. 


9  m 


Embrun 


o. 

D  ATE 

REVENU 

5*  % 

DOMICILE 

du 

«Airmicceonsnté, 
CMrfttfnMMcnc 

2:0,3 

mariage 

i 

rarlîclc 

de 

Ohservatms, 

des 

de  i'urdortiiADce 

^ 

père 

royale 
4a  t6  octobre 

e>  •  m 

-  00  fl 
C 

M  c 

lorpheliD. 

et  mère. 

i8u. 

aomai 

InfcrîC'irau  doubir 

* 

î'mbrun 

>793- 

• 

du  secours  dont 
il    est  soiccp- 
tii»l«. 

ê 
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N/  8^  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accordt  un 

Secours  anituel  à  V Orphelin  du  militaire  y  dénommée ,  im- 
putât/e  sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  1S2.6, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 6  Février  1 826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i.**  Les  articles  25  ,  26,  jo  et  32  de  la  lot  du 
2  5  mars  1817, 

2.  **  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, qui  règFe  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  le  n.**  18; 

4.  "  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  7  février  1  82^,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  lo  secours 
proposé  ,  montant  à  la  somme  de  cent  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  Tannée  1826,  fix4  par  l'article  5  de  la  loi 
du  1 4  juillet  1 8  19  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 


L 


*unlq.( 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  père  Cl  mère. 

GRADE. 

des 

BLE55URFS 
du  pcre. 

FES 

du 

Dè  cès 

des 

pire  Cl  mtit\ 

01 
dc« 

> 

3 

% 

CCItf 

-s 
l/t 

% 

ces 
s. 

0 

■A 
• 

NOM 

ET  PPÉNOMS 
de  Porphefine. 

^SlMON  (Jcan-Bap- 
1  liste), 

1         marié  à 

Dastiln  (Jeanne). 

Sergent. 

Blessé  d'un 
coup      feu  au 
sirgc  de  Long- 
w} ,  le  9  »Ç|>I. 

1  I  ortobrr 

novemb. 
1824. 

a 

M 

a 
II 

n 

I  M  0  N  (  Miric- 
1  Françoise). 
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|(QUS  a  VO^ âi  ORpONKi  et  ORDOMIfONS  ce  qw  SUfl  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  f  oq>iieUne  du  milhaire  dénommé 
ta  tableau  ci -après ,  un  -secours  annud  filé  confbrmémént 

aux  indications,     ce  (^leavi  (  ;  ]• 

2,  Conformément  à  Fartîde  8  de  r^idomance  du 

20  juin  I  8  1 7 ,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  • 
avec  la  jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  ce 
que  f erpheikie  «k  atteint  Vàgd  ^TÎhgt  ans  accompli. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
Texéeuiba  dt  ia  paéstnte  oidonnance,  qui  sera  insérée^  an' 
Bulletin  des  lois. 

« 

Etonné  en  notre  château  des  Tuileriei»  le  16.*  jour  du 
mois  de  Févistr  de  f  an  de  grâce  i8a6,  et  de  notre  règne  le* 

second. 

Signé  CHARLES* 


(iJL^  pensionnaire  comprise  Hans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, sot^  auprès  du  payeur, soit  auprès  du  ministre  Hes  fïnaiiics,  pour  y 
fédâmorson  certUic^aitiKfiption,  «juNiti  mois  après  ta  publication  4c  Im 
préicnai  enlofiiuiiicc» 


NAISSANCE 

tl*  0  R  P  H  £  L  1  N  E. 

DATE 

do 

-  • 

DOMICILE 

Ol. 
c 

r> 

o  c 

BASE  LÉGALE 

iPO^UE 
4f  jouissance. 

* 

mariage 
des 
père 

et  mcre. 

i*orpbdiiici. 

i  c 

ta  — 
H  ^ 

• 

èt 

ta  ((xatibn. 

• 

• 

-  •  •    ■  < 

• 

*  # 

i^nvier 

Crandvillers 

• 

i9  fcv. 

GrandviUcrs 

m 

Orfl^Tin.<^  du 
14  aoûc  1S14. 

De  la  rintc  de 
la  présente  or- 
don))ancr. 

by  GoO' 


(  28  )  . 

N.**  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  quatre  AI  il i  tains  y  dénommés ,  impit* 
fables  sur  le  Crédit  de  l'année  1826. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  16  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Fr  ANC£  £T 
D£Navarr£; 

Vu ,  i.""  les  articles  >  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
aj.mars  1817  ; 

2.  *  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivaaty  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre  1  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état'  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 

ci-après  ,  portant  le  n.**  1 4  ; 

4**"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

en  date  du  7  février  1826,  portant  qu^îl  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs ,  siu-  le  crédit  d'inscription  de  Tamiée 
1 826,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fétat  de  b 

guerre, 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1  /-  li  est  accordé  à  chacim  des  quatie  militaires 
dénommés  au  tal^leau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  amt  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

(1)  Les  pensionnaires  (ompris  ci.nis  cette  ordonnance  ne  pourront  5C 
pourvoir ,  suit  auprcs  du  p.iyciir,  soit  auprèb  ministre  Hcs  finances  pour 
V  rédamer  leurs  certificats  a  inscripdou ,  (|u*uu  mois  aprcs  la  publicatioiiide 
la  préseme  ordonnance. 
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2.  Confbnnément  k  l'article  8  de  i'ordonnanct  du  t9 

juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 

royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué,  à  chaque  article  du 
ubieau  qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotei  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après  >  un  traitement  militaire  ou  une 
allocadon  incompatible  avec  unepensim  militaire ,  pour  que 
k  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exj)rimées  dans 

tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  depub  l'époque  de  jouissance  indiquée,  k 
ttre  de  traitement  de  non-activités 

Ce  certificat  indiquera  si  lesjtitulaîres  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi- 

nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &:c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné. en.  notre  château  des  Tuileries,  le  16/  four  du 
mois  de  Février  ^  Tan  de  grâce  1 8^6 ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
.  Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.'*D£  Cl£RMONT-ToNN£RR£. 
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I  . 
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NOMS  ET  PHÉNOMS. 


2  . 


I^A  RGÙEZ  (FrîinÇoîS 

Isidor-Ankct  ). 


ESTIENNE  (Émilaud  ).. 


Fleury  (  l'élix  ) 


Mas  (Jean) 


NAISSANCE. 


Dates. 


7  avril 
»773- 


Lieux. 


5  mai 
1771. 


12  janv 
1780. 


1  I  icpt. 
»774- 


Ponurtiti 
(  Doués  ). 


l^eaunc 


Martiniqut 

(  Colonie 
frtiaçiiisc  ). 


LaGraulicrc 
(  Corrèze  ). 


D  u  ai  t 
des  icrvfcca 

tniliuircs 


3: 

o 


Colonct  à  la 
uitc  du  corps 
oyal  H'état-ms- 

jor  en  non-ac 

tivité. 


McJccin  pHnci- 
'4I  d'armcccn  non 


iciîvrtc. 


Capitaine  de  o- 
^ïlrric  en  noii-*cti- 

ité. 


Sous  -  licutcnsnt 
Iccivalcricm  noi»- 
ictivilé. 


44 


47 


44  »• 


38 


•4 


3 


•9 


I  o 


MOTIF 


la 


Ancicni 
ans  de 
accomplis 
novcmb.  ij 

Ancien! 
ans  de 
accompiis 
octobre  18: 

AncjcniK 


N.°  10.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  dix-neuf  Afi/itairés  y  dénommés , 
imputahles  sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant 
de  la  Loi  du  //  Mai  1826, 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  I  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.  ''  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  rordonnancè  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécutiou  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  *'  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d^étatde  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-aj)rès,  portant  le  n.**  7; 
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BAifeSliGALES 

de 

la  fixidiwi. 


DPMICItt 

An 


Ordomithoeju 
17  août  i8i4* 


■Ht 
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499 


5. y  M 


làm^ 


QUOTITÉ 

da  trliteneat 


Ptfts(j€âtf). 


Camhrai 


TuHe 

TuTAL.  . 


4W 


ét 

feur  pension. 


i.*'JaiiT.  t8s6;MfwMiuc 
du  5.*  josqu'i  Mji€iirr«>c«  du 
rop  perçu  rimttant  4e  Ia  Jific* 
rcnce  entre  ton  traltamant  d 
DOi>-«ctiVilc  M  sa  p«Mion  de 
fcuaiit  dqmis  ractompUate- 
H  )0  ans 


1,150. 


57;. 


7,72^ 


I2janr.  i8a6{  nufdéduc 
tion  des  tommes  ^ull  «un 

touchées  ï  titre  de  trtfiemeiu 
Je  iioti-  activité,  depuit  i'c- 
poquc  indiquée  cf -dessus,  ijul 

est  celle  Hc  l'jccorn|-Iis$erBenf 
ilc  sck  ireiitc  an»  de  service. 

24  jtnv.  1826; 


4***  L'avift  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances-, 
en  daie  du  ^  ftvrier  1 826 ,  portant  quil  a  reconnu  h  iéga^ 

lîté  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensicilis 
proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  francs,  sur 
ie  crédit  d'inscription  iadétcrminé  résultant  de  la  loi  du 
I  \  mû  1 8  2  5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dYtat  de  la 
guerre , 

Nous  ATON$  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I     II  est  accordé  à  chacun  des  <fix-neuf  militaires 

dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 

conformerTif^nt  ?.k\x  indications  de  ce  tn!)feau  (1). 

(i;  Les  pcruioanatrei  compris  dans  cctie  ordonnance  ne  pourront  se 
Y*iuniioir ,  loit  àupri»  du  payeur,  s^it  auprci  éé  mlniltre  «les (înancci  »  poor 
yiéritififer  leur  certificat  dlnfcription ,  qu'un  luoii  âpres  la  publication  de 
\a  prÀente  ordonnance 
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NOMS  raiNOMS. 


.  Pâtes. 


B  A  RI ll:  ET  (-JcjujrPiim 
Loui()(i). 


2.|cleiu;  (David -Fran- 
çois) («).      -  • 


3- 
4. 

•  ■ 

6. 

7- 
8. 

10. 
1 1 . 
12. 


»4- 

•i- 
16. 


(  î»  ) 


I  }  juin 
1770. 

18  déc. 
1762. 


Lieux. 


T. 


ORADU. 


OUHie 

IdesseiA'Iccj 
mitiuirci. 


'  1  > 


O 


CoRNO  (Pîerrc-Dtvid)  ir.«nov 
Danuseb  (Etienne}  (1). 


ALBtur  (  Pliilippc-An 
toinc)  (1). 

Ba  u'lh  a  ht  (Joicph- 
Udairic)  (t). 

BUGNON  (David)  (1). 


DoNZELOt  (  Pierre  Jo- 

*cph)(.). 
FoLTZtH  (  l  ranç.-Mcin- 

rad  )  (1). 


GUERRT  (Jein-Fran- 

2j  janv. 

çoi!-Louis)  (1). 

1767. 

JUKGO  (Jacques)  (1).. 

17  nov. 

176J. 

JuNOD  (  Tîraothée- 

i.w"  juin 

Salomon  )  (i). 

•755- 

Magnin  (  Pierre-Fran- 

i6 janv. 

çois)  (•). 

1764. 

i'fiFFNER  (Jean-Pierre) 

fi  mai 

('). 

»759- 

R'jtiiAT  (Jean-Gabriel) 

22  janv. 

(•). 

1771. 

uOiiNLii  (Jean  George) 

6  sept. 

(')• 

1772. 

1 1  avril 
i7d4. 

2|  dcc. 

1768. 

22  nov. 

1770. 

14  iuiil. 
1771  . 

mars 
1768. 

3  m  .1rs 
1771. 


Gcngcn»  , 
canton  de  Vaud 
{SmiM). 

Motler- Tra- 
vers ,  princf- 
pauic  de  Ncuf- 
ehfitel  (Subi*). 
Aigle  >  canton 
de  Vaud 
(  Suine }. 
Mutrilserfacrg , 
canton 
dc«  CrUons 
(Jjiicff). 

Genève 

[Suisse). 

Escavilkn»  , 
canton  de  Fri- 

lioiirg  (Suisit). 
Builct,  canton 

(  Suhst  ). 

Moniandon 

Dellc 
(Haut'RAû) 


Chexbres , 
canton  de  Vaud 
{Suujt). 
Ghiiier  . 
canton  de  Fri- 
hourg  (SuifSf). 
Saiote-Croix  , 
C4ntan  de  Vaud 
(  Suit  te  ). 
Blouay . 
canton  de  Vaud 

(  Suijse  ). 
Wcisitannen  » 

Ctintnii   lie  S.'- 
Gili  (Suisie). 
Mont-la-Ville, 
cjiiton  de  Vaud 
(  Suuu), 
R«b«idn . 

canton    lie  S." 

Call  {SuifJe). 


Caporal  au  rc- 
suisaai.:' 
Idem. 


4 
8 


Jdtm, 

Fusilier  a«  ri-\ 
gtment  des  farde»! 
«uisses. 

idem. 

Idem* 

1dm. 

Idem 

Idem, 
Idem* 
Idem. 

Idem, 
Idçm. 
Jdcmé 


1 2 


8 


1 1 


1  1 1 


16 

r/pmcal] 

que  dan 

8 

*? 

là 

1  A 

4 

•3 

1 

1  n 

IJei 

il 

lit 

a 
m 

là 

'7 

là 

j 

là 

■  9 

là 

là 

4 

là 

•7 

là 

là 

(1}  A  »cnri  daaa  un  r^g^mcitt  Auis»c  cai>ituic| 


L 


.  n."  82  bis. 


le 

leeA 


1  ^puntà 

i3A4ESUGALEft 

Leur 

iPOQUg 

1 

1  <ic 

des 

POIITJON 

fie  iotiiisificA 

la  fiwttion* 

titttiaiinoi. 

•ctttcfle. 

de 

leur  pension. 

I 


a. 

». 


IJfO 

150. 

100. 

too. 
100* 

SCO. 

aoo. 

SOO. 

ioo. 
ftoo. 
aoo. 


Coi  du  I }  mai 
Idem, 


Idan, 
JdeHL 

JdtlÊi» 

Idem. 

Idem, 

Idem» 

Idem. 

Ûhn. 

Idem, 

Idem.  ' 

Idtmm 


Cjngcns  , 
caiitnii  tic  Vaud 
(Suîsst). 

iMoiicr-Trat-Crt  , 
principauté 
de  Nrufchitel 
(  Suhst). 

canton  de  Vaud 
(StiUje)> 
Zixcrs  , 
canton  drt  Grisoni 


'W/  Sirie.  B.  n  82. 


(Non 
Idem^ 


Idem 


Genève ,  tfanton 
de  Genève 

Compicirnc 
(Oise). 

Bullct  i 
canton  de  Vaud 

{Sutm) 
PlainlMiîWii'Mi- 

Dcifc 
[HémhRhiÊ). 


Cliexbrc«  t 
canton  de  Vaud 

(  Suif  se  ). 

Pari*  {SeÏHe ),l 

Sali.eç-Croix , 
Canton  de  Vaud 
(  Subie  ). 
Aig'c , 
canton  de  Vaud 

(  Suhse  ). 
McU|  canton 
de  Salni'Call 
(  Suisse  ),  ■ 
Orbe, 
csnio*  4t  Vrad 

{Su}rse). 

Rcfaaieln  ,-c«ntM» 
d«$atit.G«li 


TnscHt'aa  Trr 
sor  royal  pou#  une 
pcn  ion  de  j  j  fr. 
MuicatanaulM  par 
c«lle  ci-coniNk 

Non 
ptniSonaé* 

Inscrit  au  Tré- 
sor roy^l  pour  unr 
pension  de  17J  fr 
(|ui  e»t annaHMfar 

celle  ci-^contrck 

Non 
pensionne. 

Idm. 


Idaiu 


i«*)a«tiar  i8s;. 
IdnÊim 

Idem» 
Idem. 

1dm. 
Idem. 


Idm» 
Idem^ 

m 

idem.  , 

Idem. 

Idem. 

Idan. 

Idem,  . 

Idem. 
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NOMS  ET  PHInOMS. 


NAISSANCE. 


DatC5. 


SCHUITER  (Charicf)  (i)ji8  tiov. 

I  »774- 

ThEVF.  NAZ  (David-  i4janv 
I  l^nri  )  (i)'.  1 770. 

W  I  c  H  O  U  D  {  Pierre-  26  avril 
Loub)  (i-.  1766. 


Lieux. 


RucI 
[Stine-et-'O.) 

Bulirt . 
canton  lie  V'au<1 
(  Suisse  ). 
Moiitrcu»  , 
canton  de  Vauil 
(  Suisse  ). 


C  R  AD  ES. 


Fui'lier  ré- 
giment des  g-ttlci 

Idem, 
Idem. 


des  service. 

MOTI 

mititsircs. 

(ie 

0 

1  0 

2 

f 

Faisait 

8 

1  0 

2 

2 

5 

1' 

IJm 

{.)  A  servi  dans  un  rrfimcnt  iuts.'^e  ca|>i'ulc. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sons-rntendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  per\dant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque 
de  jouissance  indiquée  ci-apr\?s,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi- 
ni:>lration  du  corps, dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui-le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  i^ra  insérée  au 
Pulletin  des  lois. 
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•i 

de 

DOMICJLE 
des 
tituUirtii. 

• 

Léur 

POSI  TI  O  N 

iFOQUI 

fit  }oukMiic« 

iMr  pcnsroif . 

■ 

Loi  du  1 1  ini> 
• 

Mm. 

Stras  Non  rjT 

canton  de  Vjod 

canton  dr  V^uH 
(  Sut  tu  ), 

Non 

 .  

f.À|«nvicr  f|i5. 

r 

• 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ,  d|i  - 
mott  de  Février^  fan  de  gr&ce  i&a^»  et  dtf  nom  f^gmi 

J/^/  CHARLES. 
Pir  le  Roi  :  U  Ministre  Secfémht  d*hat  de  la  gvmi^ 

Signé  AU»  DE  Clhr^iont-Tonnerrb. 

N.*  II.  —  Omdonnancm  du  Roi  fui  êcewît  vm 

Pension  de  retraite  a  un  Afilitaire  y  dénommé ,  imputa ^ii 
sur  li  Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  dei  Tuileries,  ie  aa  Février  i8a6b 

C  H  ARL£S,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DS  Franc£  et 
dsNatariie;  •  • 

Vu,  ies  articles  aj,  a6,  jo  et  3a  de  la  loi  du  * 
aj  macs  1817; 

a.*  Les  articles  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juîn 
suivant,  qui  règle  lemoded^exécutiondiiiitre  IVdecetteioi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éut  de  la  guerre ,  d*apr^s  la  révision  du  ooroité  du  Conseil 

C  â 
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(  î<5  ) 

d'état  alUicht:  h  son  ininiî^lèrc  ,  ut  conipribe  daiu  le  uLIeau 
ci- après ,  portant  le  n."  69  ;  • 

4.*  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  i4  février  1  826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
iégalité  decette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  ia  penjkioA 
proposée,. mon  tant  a  la  somme  de  mille  sept  cent  ^oixante- 
dix-huit  francs  ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  S24  , 
fixé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  JI  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci-aprè%,  une  pension  de  retraite  fixée  confoimément  aux 
iïidications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  ladite  pension  sera  inscrite  ^  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  1  article  du  tableau  qui 
suit.      -  . 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  tîtu- 
^  ■         ....   ■     .      I  ■ 

(1)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir«  soit  auprès  du  p^tycur ,  sr>it  auprès  du  minisirc.dcs  (maures,  potir  j 
rtclanîcr  son  cert  fit  at  d'inscription,  ^u'un  mois  api c>  la  |-ul>!it-atlon  «le 
la  présente  ordonnance. 


c 

0 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

• 

grade:. 
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c 
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'.1  rcr 

Uni.i. 

K — 

CouRnc^  (Joscph-Aii- 
guitin  ].  • 

a 8  août 

•  774« 

Corbicrcs 
(  B.-J!j>t^  ) 

Phtrm»cli  n-ma- 
vi(c. 
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B.  ji."  82  (  57  ) 

iaira  &era  teou  4e  produire  au  payeur  ua  cerûâcat-  du 
«aiis«- intendant  militabrq  de  son  département,  énonçant  les 
sommes  qu  il  aura  touchée»,  à  titre  de  traitement  ce  non- 
activité,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  au  laljleau 
qui  suityalinque  la  retenue  pure  et  simple  de  ces  sommes 
soit  exefcée-sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  sa  pen- 
sion. 

Ce  certificat  Indiquera  si  Iç  titulaire  est  ])assible  d'une 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  Ckc, ,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  Relative  à  la  quodté  de  jsa 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guem  et  des 
finanoes  sont  diargés,  -  chacun  eoœ  xjai  le  concerne,  de 
lexécution  de  (a  présente  ordonnaxice ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  '     •  . 

Donné  en  notre  chSteau  des  Tuileries ,  Te^'a  a?  jour" du  ' 

mois  de  Février,  l'an  de  grâce  1  8-i6 ,  et  de  notre  règne  le.  ■ 

second.  i  "  J 

,   Signé  CHARLES. 

'  J  Par  le  1  loi  :  le  Alinisre  Secrétaire  d'ciat  de  la  guerre,  » 

Sîgné.iVl,»»  Clehaiont-Tonnerre,^^ 


1  1    T     fc  '           1       1          1         •     '                                          '  '  ' 

■ 

DASE  LÉGALE 

de 

la  (îxation. 

DOMICILE 
ciuilaire. 

« 

POSITION^ 

actuelle. 

.  -  ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 

la  pension. 

•.778' 

\ 

*• 

Oi  (onn.^*^  'lu 
'ÀoCit  i8i4« 

• 

Corliicrcs 
(Baîsci- Alpes). 

•  • 

1,000^ 
•  • 

• 

* 

aj  srpr.  1824.;  sauf  Jédtic-, 
lion  «ics  iOinntes  qu'ii  aura^ 
touchées»  i  iitN)delr«iitni«vi| 
de  iion-activitc,  <ic|>ub  Tcpi»-! 
que  indiuuée  d'-dcMiis,  4111' 
«necHe  àé  XaeewnçU»mm€m\ 
de  sci  30  an»  de  »crvice.  | 
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N.*  12. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 

Pensions  i  sevt  Veuves  de  militaires  y  dénommées  ,  im- 
p util b les  sur  le  Crédit  d* inscription  indéterminé  résultant  di 
la  Loi  du  ly  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  i8i6. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Franck  £7 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  1  .**  Les  articles  2  s  et  26  de  la  loi  du  2  >  mars  1817, 
et  l'article  \  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2/  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  «822  ,  et  Por 
donnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3*"  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éuit  de  la  guerre,  d'après  les  justiiications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 


»• 

S 
•> 

o 

o* 
■ 

o 

s 


I . 

2  . 

3- 

4. 

5- 
6. 


NOMS  ET  PIICNOMS 


des  militaires. 


D  A  LES  ME  (Fran- 
çois ). 

Violet  (Claude- 
Antoine). 

13ERNIER  {  Jean  Nt- 
colas-Aiiguîtc  ), 

Bousquet  (  Jean  - 

Loaii }. 
Dubreoil  {  Jciân- 

François  ). 
Pflleiieu  (Charlcs- 
Fiaiis-  Altxanjire./ 

MoRKAU  (  Bartfic- 
Icmi 


GRADES. 


Capiuine. 

Idem, 
Lieutenant. 

Idem, 

Sergent. 
Gcncarmt. 


DATE 


de 

U  CCS  aiton 
lie 

('iciivîtc. 


17  janv. 
ibiz. 

15  ort. 

»793- 

15  jvllll. 

1813. 

10  avril 

16  fcv. 
I S24. 

2  I  no\ . 

}o  n(.r. 
itia^. 


du 

écciê. 


I nov. 
1825. 
1 2  avril 

4  août 
1824. 

I  o  avril 
i8i;  . 

x6  fév, 
J824. 

7  Htr. 
1814. 

JO  «M  t. 
1824. 


POSITION 
au  moment 
du  dcccs. 


bn  jouisuncc 
de   L  pcn»ioa 

de  inniu. 

Idem» 


Idem. 


En  posiCMion 
cfe  droiU  i  la 
pcn>ioii  tic  re- 
traite. 

Idem. 

Eli  foiihMnce 
de  la  f'Ci  sion 
lie  tttxjk'iu. 

En  ^t>s%cy%\on 
de  droii*  i  ta 
pcnMon  de  rr- 
traiW. 


NOMS  ET  F 


des  rei 


POUI  AD£! 

Mencîv  [ 
Maicic  « 


Df 

îiAlIATiS* 


B  A  >i  n  î 
Rosi-Fri 


(1)  Lr  m  iri  f  i.li  rf»r.^ii*  ,  ne  i  Caen  ,' C«h  ado»  J  ,  le  I  j  ju.Hcl  1776. 


B.  n.*  Sa  bis,        .  (  )9  ) 
attadié  il  ion  miinsièife  »  pour  fet  pensioiM  détaSMet  b 
tableau  ci-après,  portant  ie  n."  4o  >  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4«**  L'avis  de  notre  ministre  secréuiM  d'état  des  finaoces  t 
en  date  du  14  février  i8a6,  portant  qu'il  a  recomm  U 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  mille  quatre 
cent  cinquante  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré^iire  d*élat  d«  (a 
guerre,  ^  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 
Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  sept 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fiatéo 
conferinément  aut  indicatîons  de  ce  tableau  (  1 }. 

« 

(î)  Les  pensionnaires  compriiet  dkns  cette  ordonnance  ne  pounoni  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  foh  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
V  réclamer  leuiis  certificat^  d*inscijptioa«  ^u*un  mots  après    publication  éi^ 

îa  x^ré-^cmt  ordonnancée. 


NAISSANCE,  ^^^^ 

du 


UTKS. 


1780. 
16  avril 

.778. 

iSfmi 
.*4ittvttr 

■7  octobre 
'77j. 


LJEUX. 


•       »        •  - 

Limoges 
IffmattVImme). 

yAt\i[Seine). 


27  mai 

j  cicccmb, 
»77J- 

I  novcmbJ         (  '^•^f 


r 


Ciussadc 
(  Tarit-€t-Gar.) 

Paris  [Seint), 


Boufo^ne-sur- 

njcr 
{ Pas'de-Calais) 


ANNÉES 

DB  MARtAeC 

à  >«  cck>a(iOQ 
ou 

nombre  ^'cnfynt 


<kcc  m«ri«fa 
Mil/irlcwr. 


SI  ffeviti 

an  l-l  (  1 1 

mai  1 80)  ] 

1791. 

4  oct. 
1 802 . 

7  POlit 

1806. 

6  juillet 

i|  frin>airc 

114(6 
éiç,  i79j] 

6  ihermitf. 
an  I  a  [  3  , 


plus  de  ^  am. 

* 

Il  acltie  Mvntn^ 
fani|isfUJldc4t 

Plus  de  5  ans. 
idem. 


Idem, 
Idtm, 


REVENU 
(Tirmc  Cl  constaté  , 
coolbmiéiiMnt 
à 

rariicle 

roya'c 
dtt  16  octobue 
itaa. 


Ii»OrMaraiMl«ibk 

'i-  la  pension  dont 
dlc«»t  su><.eptible. 


Idem, 
JJem, 

Idm: 


Idtm. 


ToTAt . . 


c 

E  5 
-•--5. 

Û.-0  ■* 

S,  -I. 

«I  -, 
O  4»  nj 

?  -5 


300, 
ai;. 


«»5 

ffOO/ 

i,4;o. 


4 1 


DOMiaLE. 


Limopci 

l-^aris  [Seine).. 

Idm, 

'  '  \ 
Moissac 
(  TMrtt  et'Car,  ) 


liuiiê  [Corse] . 

» 

• 

Buu!ognc-sur- 

mer 
(Péadt'CMlais), 


2.  Conlbrmément  k  Tartli^  i  o  de  la  loi  du  1 7  ao&t  1 8aa , 
iesdites  pensions  seront  inscrites  à  no(re  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour.  . 

3*  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
<MÛoa de  ia  présente  ordonnance,  quf  sera  inséiiée  au  Bol* 
leiiadeslob. 

Donné  en  nott^  château  des  Tuileries»  ie  za/  jour  du 
mois  de  Février,  Fan  de  grâce  1 826,  et  de  notre  règ^e  le 
second. 

-,  '  Signé  CHARLES. 

•    TaxUtl\ciikM4rihtrf  Seefh^d'kêUéiUgitern, 
' .  Signé  M.»*  DE  ClermoNT-ToNNERRE. 


N.""  1 3* — OrdONMANCBDU  R<fl  qui  accorde  Ja Pensku 
*  i  quatre  Vnm  éé  Afltita^fj  ifnmïïiiis,  ImpuùUa  sur 

le  Crédit  de  Tannée  1 32(1»  .  , 

châte4tt  des  Tuileries^  le       Man  1826.  ' 

CHARLES,  pajria grâ<;ede  Dieu, Roi  DE  France  ei 
deNayarre,  ^  i 

Vu  ^  i.*^  les  articles  a|  aé,  39  ^a  de  la  loi  du 
at  mars  18171- 

«# 

a.**  ^s  articles  3  ,  4  et  9  de  1  ordonnance  du  ao  juin 
ftuiyanf ,  qpi  règle  ie  mode  d'exécution  du  dtre  IV  de  cetis 
loi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
dTétac  de  la  guerre  «  d'après  la  révision  du  comité  du  Consdi 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tabietu 

ci-après ,  portant  le  n."*  2 1  ; 

4/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dès  finances , 
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H.  lu"  82  bis.         (-41  ) 
en  date  du  1 4  février-  r8i6-,  portent  tptl!  a  rcconr.u  îa  Wgn- 

lité  de  ces  fixations,  et  la  possi.bilité  d'imputc^r  les  pensions  . 
proposées,  montant  à  la  S(-nime  de  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq  fraacs »  sur  le  crédit  ^^inscription  de  l'année  i%%6^  fioé 
parFartibfejdelaloidu  i4juîOet  i8i^; 

Sur  h  lappoit  dé  notre  oimistre  secrétwre  d'état  de  la 

guerre , 

Nous  AYONS  ORPONNÉ  et  ORPONNOVé  œ^qtti  suit  : 

Art.  I    II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quatre 

militaires  dénommés  au  tableau  cî-apr^s ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  dace  tat^leau  (  i 

2.  Conformément  à  l^article  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
18 17,  iesdites  pensions  seront  iasçrite^  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  dé  çe  four. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  .en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Dotmé  en  notre"  château  des  Tuileries»  le  i/'  joifr  du 
mois  de  Mars»  fan  de  grâqe  1826,  et  de  notn^  rè|jtie  le 

second.      '         '  . 

.  Jï^/ CHARLES, 

Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  éditât  de  la  guerre  g, 

Signé  M.^  0£  CLERMOt^T-ToNNËRRE. 

(0  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront 
Pourvoir,  squ  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minbtre  des  finances-,  pour  f 
v^mer  leàr  ceittllcai  A*iifsarif tiea,  ^u'tio  mois  après  la  pnbttctkioa  d«  fa 
P^KfQMCMrdoaiiaacc* 


(  42  ) 


c 
o 


NOMS  ET  PRENOM5 


des  militaires. 


4. 


UoUCHoN  dit  Du- 
BOURNIAL  (Pierre 
François  -  Louis- 
Fclix). 


FoURNIER  (Louis). 


Renard  (Alexis  ). 


B  H  E  L  L  E  (  Pierre- 
Laurent  J. 


GRADES. 


Capitaine. 


Uan, 


Marée  lial-Jfv- 
lo^»  Je  gen- 
darmerie. 

Bi  igtifl'er 
jïcndar- 
mcrie. 


DATES 


o u  ni  & 
des  services 

cifccuf». 


ries 
BLE5SURE5. 


Blessé  d'un 
Coup  de  bik- 
e^yen  à  U  tétr 
«iani  une  sortie 
de  U  gariiîion 
de  Danuig,  le 
I } janv. 1813. 
Il 


rlu 
UÉCÈ5. 


> 


Mort  de  U 

fièvre  jaune  des 
Aitcilict  ,  le  6 
ociobrc  18a)  ,  a 
l'tic  de  la  Gua- 
deloupe, éunt 
rn  activité  de 
service. 

Mon  ,  par 
suite  de  celle 
hicssurc  ,  le  17 
janv.  1^1  ). 


Tué  dans' 
dans  i'rxcrcicc 
de  ses  fcnctînns, 
te  7  janv.  1825. 

A  péri  dans 
une  rivière  où 
il  esi  tombe  , 
étant  dans 
l'exercice  de  s<-$ 
fonctions  ,  le 
I.*'  septembre 


NO 

ET  PRtJ 
des  ru 


F \UCHIE 
ricue  j. 


a  LOMBAFO/ 


Regimm/ 


Oi 


iva 


Rp  NSIN 
ÉiienncOe 


N.°  i4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  da 

Pensions  de  retraite  à  soixante-quinze  Militaires  y  dénom- 
més, imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  tannée  t S 2S, 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.*'  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  fa  loi  du 
2  j  inars  1817; 

2.  **  Les  articles  3,  4  et  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  20  ; 

4.  **  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*éiat  des  finances» 
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B.  fu*  8a  bis. 


{  4)  ) 


177t. 


MAUAOE 


27  août 


il 

17  juillet 


Ik 


Cîcrmont- 
Fcrranrl 


Commune 
de  Tèohe- 
ei-Beinlîcu 
(isèrt). 

PSetrfeiffoio 

Angers 
(MûiatihL,). 


i.«'mars 
i8ao. 


2t  mai 


nov. 
1810. 

z  messidor 
an  1 1 
[ai  )uin 


DOMiCILL 
• 


Brioadc 
[Hatm-Ltirt), 


Marseille 
[B.'dM-mne), 


Piccricagffio 

(CWsff.  . 

Seiches 


Total.. 


300. 


100. 


7^S 


L£G  A  L  £^ 
de 

la  fixation. 


Oriiuiiiisnce 
du  i^fto4ti8i^ 


Jéiem. 


/te. 


EPOQUE 


JO  UISSANCE. 


De  laila^cie 
la  préscsie  or- 
ddimuiot. 


en  date  du  i4  février  1826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ççs  fixations  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sons proposées ,  montant  à  ia  somme  do  YÎQgt-iapt  milfo 
trois  cent  dlx*sept.francs ,  sur  le  crédit  tTinscription  de  Pannée 

1 826  y  fixé  par  Tarticie  )  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  de  la 
guerre ,  ' 

Nous  AVONS  ORDONm  e^onD0lfIfONl  cb  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-quinze 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )^ 

(r)  Lc«  pensioraiatin  comprii  dans  cette  oqioniuince  ne  pourront  se 
pourvoir ,  *oîf  auprès  rîu  payeur,  soit  îiuprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  ré^  lamor  Iru'-s  ccrttfîcau  d*iDScription »  qu  un  moii  aprèi  la  f  ubiicauon  4<4 
la  prc^aitc  ordonnance* 

SI»  .* 
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NAISSANCE. 


NOMS  ET  PUENOMS. 


Dat€5. 


l-ANNEAUDELA  HohIfI 
(  Lo  iii-Aliclul). 

Î^LSnAUBATS  (George). 

OtuiL  (Tcan-Baptîstf).] 

JiXAiUE  (C!i.irles).. . 

-rUENAiîn  f  Joscph-Au- 
gusLc-Gui.kumc). 

•tROV  (fcalinand)... 

ODr.RHoi/FR  fFran. 
V»is-Jo<Cj.h)  (i). 

C  E  H  I  s  I  £  Il  (  Loui5- 
Aicxanflrc), 

'AUEL  [  £l;cunc-Rcnc 


Sa  LAI  ON  (  l-rançols^jo- 

HUMONTFZ  (Joseph- 
Ccsar), 

IltUVL  (Madiurin). 

'o:îY  (  Annct)  

Ko^E(Clor^c).  ! 

ToL-2EALr(.Tcan-Louî')| 

.i  1  L  L  I  A  n  D  (  Louls- 
Aljxandrc). 

l' rni  A  H  u  (  IVançoi*- 


i8  nov. 

•77; 

30  juin 

'77; 
1 7  aoûi 
1770. 

i  2  avril 

'7/8. 
i  8  mars 
1766. 

1  I  fcv. 
'774 

2  J  5Cpl 

•77; 
10  DOV 
1790 

»775' 
I  I  avril 
1782. 

10  juin 
1764. 

\  4  août 

'77' 

27  mai 
1791 

-^6  janv 

»775- 
I  ç  mai 
.790 

»7  juiliti 

'775 
26  aoCit 
.7^ 


Ltcu\, 


Javron 

LourJoucix- 
^i*iiU-Picrrc 
{('rtuit"). 

,  f  o.-it.iii)c-lc>- 

Kilioiiîs 
{Eure-ei-Lc'ir). 

Coiumcrry 
;  A  h- use), 

Amiens 
[Somme). 

Vafrc- 
ioiiv-Cor!  le 

(  Somme  ]. 

Ùiznach 
(Suisse  ). 

(  ALtuche  ). 
Poi^ny 

I.05trof 
[  AJcitrthe). 


iManhcuf^c 
{Nord). 

Eagrange, 

tl'l-îrnticliTn 
(  Aîor! }:..;n  ], 
641  n  t-Mr<Iul- 

(  ^  V.'uif  ). 

Mciz 

Manrcs 

Orléans 
(  Loiret). 


GRADES. 


D  C  H  é  t  ( 
Jc$  tcrvico 


]  A  :çivr(fi:îs  un  ifjiu;cni  3ui5wC  wi  îiulf. 


(lient  des  cha&^ur-i 
cheval. 

CjpiuidC  au  61 
rcglmrniilc  ligne 

Capifoine  au  6. 
rglmciit  «Je  Jra- 

Cjpluifie  au  I  j/ 
'piment  lîc  chjs- 
iCiTj  a  cheval. 

Capitaine  «  la 
coin|Mgiiic  de  fiui 
"iers  séilcntaircs. 

Sou»  -  lieutenant 
au  régiment  de 
'ragoiis. 

Ait{ud,mf-50uv- 
olJicicr  au  rrgimetu 
uiisc  dcBIeuler, 
•  'CTjîcn:  jii  i.*'rég. 
I  infmterie    de  L 
^3r«ll•  royale. 
iV'.aftci.al-de*-l(igi$ 
à  la  con>|>.  de  gci\ 
liarmcric  d'élite, 

MarccI)aUie.>.|oi;i> 
au  a.»  régÎBieiii  tfc 
cuirassiers    de  i 
partie  roy.ilc. 

Sergent ,  maître 
rmuricr du  2^.*  rc- 
girne.it  de  ligne. 

■Sergent  au  36.' 
régiincni  de  ligne. 


Sergent  .111  6.' 
rék-irncnt  d  inûntc- 
ric  li-t^crc. 

Sergent  à  la  a.' 
comjvg.  de  capon- 
■  icrs  icilcnratres. 

Svrgent  iOttvoffi- 
cier  krdcntairc  à  la 
2."  compagnie. 

à  la  4.<'  comp. 

Scrgcnt-major  à  |j 
16."  compignic  de 
tUMltrr;âi-d(nuirc5 


M  O  l  I  F  I 

de 


■ 

* 

la  retraite. 

k 

I  1 

22 

AncicTïncfc 

: 

Bfcssurcs 

et  iniîrmiti 

1 

6 

Ancicniîci. 

46 

t 

K 

IJcm. 

57 

3 

2 

JJtm. 

15 

1 0 

Idan. 

le 

8 

// 

Idem. 

2  1 

0 

'  Cê 

Blessures. 

44 

5 

'p 

Ari'iennctcf. 

y 

2 

'4 

blessures 

Cl  infîrniités. 

il 

1 1 

'7 

/ 

Ancienneté 

il 

i 

a  ^ 

Idtm. 

ly 

5 

28 

et  infirmité^. 

10 

Ancicnnt:ic, 

20 

1 

»4 

Bîc55ure. 

9 

*7 

Ancienneté. 

4 

Ancienneté 

er  infirmÎKî. 

i^ji  ,^  -0  Ly  Google 


B  tV*  ^2  ùis. 


Ile 

Kn. - 
Mic). 

«•09/. 

1,1 8^. 

h. 

1^5. 

825. 

OTJJ. 
ICOf  1- 

l"^3?  . 
ËCKT. 

ém. 

5  «8. 

dm 

• 

S 

$40- 

'33- 

( 

400. 

«a. 

370. 

»âSt$  LÉGALES 
rie 

la  fixation. 


(  4^  ) 

l>dMlCll*£ 
des  * 
tîcufaîrrs» 


Ordonn.»  du 
37  août 

'  Idem, 
Idem» 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


(CSu-d'Or), 

• 

Guéret 
(  Creuse  ). 

Courviilc 
(Eure-et  Loir). 

Hcsdin 
(Pas-de- Calais 

Amtcns 
(  Somme  ), 

Abbcvîilc 

L'ttn.irh  ,  Canton 

Paris  (  J^iii/}. 

Rambouîlîct 
{Seiat-it  Oite)* 
Paris  («firwt  ). 

Maubeugc 
(  Nord  ). 

Vannw 
(  AJotùUm  )« 

Cqcrct 
{ Creuse  ), 

Metz 
(  Alosclte). 

Paris  (JViWJ. 


Oric.ins 
(  luu'ret), 

Bclfort 
^(  Haut- Rhin). 

^|)C(ne pension  «nniilU  eetic  <le  400  francsipour  U<{urlie  ii  est  inscrit  su  Trésor.  NoutcIIc  liquidaifDn 
^^eiur  d«  iMVfîaïui  KWfcca  CI  «lit  omvnu  gra^e.  —  (•)  Celte  pcmion  anasllc  ««Ile  de  1 1)  frenct  poar 
Jjrr'  >>  »i  inscrit  Ml  iré^.  Nouvelle  li^ttMaliett  inoUvee  mr  4et  iCfvtccs  poiiericvfs i  ceux       vtû»%  U 


Leur 

PO*^TION 

actuelle. 

Pié>cnt 
'  au  corps. 

Jdtm^ 

Jdem, 

Idem. 

Idem» 

Idem^ 
.  idm^ 

Idem, 
.  Idem» 

Idem»-  * 

Idem». 

i 

Idem. 

Idem, 

Jdûm, 


9tS 


de  iiiuUsaiiia 
de 


Sans 
traitement. 


!/•  ja.uîer  18x61  l«  pale^ 

nîn«i  il'aiirit  |:cu  qu'j  <.ori'|Mr(l 
•  lii  jnur  tju'Il  aur«  ctS'tf  d  rt  < 
»cljcsiir  lr>  fo   K  Jcif  |uctic 

»  I 

idem» 

# 

Idem» 

Utm* 
.  Hem. 

Idem», 
Mm» 


Idem, 

Idem, 
Idem, 

idem. 
Idem, 
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OL  e 

s'  » 

cu  m- 
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8. 


19. 
ao. 
ai . 

22. 

H- 

16. 


»7- 


a8. 

29. 
30. 


5»- 


3î 


NOMS  ET  PUENOMS. 


Roux  (François), 


Hu  MBERT  (  François- 
Charles  ). 

Tharon  ( Claude). . . 

HORNKT  (Pierrc-Dcnis) 

Jaquemin  (Françoiî- 
Lmmanucl  ). 

Darret  (Jcan-François- 
Alexis). 

Cathelin  (Jean)  

Camboulives  (An- 
toine). 

Thomas  (Antoine)... 


Namur  (Louis-Joseph- 
Élienne  ). 

Leroux  (Jcan-Bapiisic) 

SCHMITT  (Jean-Pierre) 
Very  (François)  


NAISSANCE. 


Dates. 


1 1  sept. 
177a. 


I  5  dcc. 
1769. 

17  juin 
177a. 

9  or  t. 
1772. 

1  S  ^CY. 


I 


785. 


Rouvrais  (  Pierre-Ju- 
lien ). 

Poulet  (Jean)  

Cable  (  Jcan-Jarqucs  ). 


I I  juin 
177a. 

3  mars 
«7^9- 

4  mai 
1776. 

14  arût 

1776. 

16  Hrc. 
1771. 

7  mirs 

'774- 
4  fcv. 

»77S. 

17  Hrc. 

1758. 

I  j  prrmin. 

an  8  [  j 
avril  1800]. 
ilfekivC  c  • 

an  10  [  8 
janv.  ib"ï] 
ao  brum. 

an  lo 
[  I  I  iw»v. 
1801]. 


Lieux. 


Buis. 

commune 
de  Primarctc 

(W). 

• 

Pagny-lcs- 
Goin  (Atottitt) 

Vloiremont 
(  Marne  ). 

Paris 
(Seine). 

Doit. m 
(  Ain  ), 

Saint-Maurice- 
Itî-Amicn» 
(  Scmmt  ). 

MaUy- 
le-Vicomfe 
(  Voifne). 
Las  LanJci , 

paroisse 
de  Jonquicrcs 
{T^rn  ). 
Jaoiil  , 
commune 
de  Sjnci:cres 
(  Attyron  ). 

S. -Quentin 
(  Aisne  ), 

La  NeuviUe- 
au  -Riipt 

S.irrcaMc 
(  Moselle  ). 

Sil'y-sur-NiecI 
(Mostlte). 

Mcncac 

(  MoMan  ). 

Saint-Pcrc 
(  Yonne). 

Flavîac 
(  Ardfche 


GR  AD  ES. 


Sergent— major  à 
la  4..*  compagnie  %le 
caiionaiera  acdcn- 
uirca. 


Sergent  à  la  5.* 
cnmpag.  He  canon— 
nier»  srdentaircs. 

liUm 

à  la  8.'^  iJem. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie, com;»ag. 
de  Sdnc-ei-Marne 

Hrigadier  au  1." 
rég.  des  grenidier^ 
à  clicvai  de  la  garde 
rovjle. 

Caporal  à  la  x,* 
comp,  de  fusillera 
kcdeniairea. 

Idem 
à  la  7.P  idem. 

Grenadier  au  i 
régim.  d'infanterie 
.!e  la  garde  royale. 

Voltigeur  3u  i.' 
rrgim.  d'Infanterie 
de  la  garde  roy.lc 

Hussard  au  régi- 
ment de»  hussards 
lie  la  garde  roy.ile 

Gendarme  •  com- 
pagnie de  la  Meuve. 

Idem 
de  la  Moselle. 
Idem. 

Fusiller  au  3/ 
rrgim.  d'infanterie 
Je  la  garile  royale. 

Idem 
au  ô.*"  idem. 

Idem 
3U  j.'regîmcui 
de  ligne. 


0  II    É  B 

des  serrtce» 

laiiiulrca. 

> 

ut 
. 

0 

. 

44 

5 

•7 

47 

5 

16 

I 

11 

4 

26 

4^ 
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• 

20 

49 

1 0 

50 

,  5 

î 

16 

8 

y 

4  ' 

î  0 

20 

2 

3 

8 

/ 

1 

8 

M  O  TI  FJ 

I 

la  retraite. 


Biesa.cttnf  grai 
évaluée»  par  tel 
seil  de  aaiitc 
armées  i  U 
ahioluc  de  l'ual 
d  un  membre. 

Ancienneté 
Idem,  I 


Ble<sarei1 
et  infîrmita 

InfirmicdJ 


Ancienneté 
Idem.  1 
Idem.  I 

1 

T 

Ii.firmiic*^ 

Ancienneté 

Id-m, 

Idem, 
Idem. 

C.        m  . 
cette 

compicic. 

c  brat  gaudj 
ampvite.  j 

Blessure  jr»*! 
e>  alurr  par  \t  cfl 
aeïi  «le  santé  dtt  I 
mées  i  la  |KTieal 
«olucife  i'u»a|c4'< 
incriiUre. 


& 

id 


de 

la  fixation. 


400'  I  Ordonn.'*  du 
|a7  août  1814 


400. 


/te. 
/te. 

JUSmi* 


M. 

17^ 

Idm, 

Il  1 

Mo. 

Mo- 

idtM» 

Idem. 


iKr.l 

Idem, 

m. 

IJem. 

)4o. 

ïdem. 

1  //te* 

/te. 

«. 

âs8. 

/te. 

165. 

1  /te. 

00M1C11.£ 

te 
ticiibim. 


Leur 
POSITION 

aufictic. 


Buis, 

commune 

de  PrimarctC 
(Isère). 

La  Rochelle 
[Ckanutt'luf,  \ 

Biamont 
[Aieurthe). 

Paris  (i«r>^]. 

r 

Vcrsailift 

Seitte<t-Olse). 

Amiens 
(  Somme  ). 

Sens  (^mum). 

La  Ua«ttde 
(  Tarn), 


SaORIQT 

L\  Neuvilte-au 

^up:  [Meuse). 

Sirrcable 
[AJoseïlf). 

Houlay 
{Âfasel/r). 
Paris  (Seùu). 

5'aint-Pcre 
(  roMHe}. 

Pouzin 
(  ArMkki). 


Présent 
au  corps. 

/te. 
Jdm* 

Idem. 
Idem» 


ÉPOQUE 

de  joaissanco 
de 

leur  pension. 


'l'aur^licu  qu'a  compccr  du 
jour  «|tt'|l  aurs  ceué  ^Im 
a*Mé  MT  klMtdt  la  fuMw, 


/ter. 

Jd^Êltm 


Paris  {J>|irr}.    .  Idem. 


Idem» 

idem. 

idem, 
idem. 

A  l'hôpinl  rnili- 
Uirc  de  U  garJr 
royale. 

Présent 
au  rnrp5. 

Idem. 


idem, 
idem. 

Idm. 

idm. 

idem. 
ideÊi. 
Idem. 
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NAISSANCE. 
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J  Mu 

fi 
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^oM^  ET  riir.NOM^. 

GBADES. 

» 
V» 

Dates. 

Lieux. 

J  E  H  L  (  l  r*lçois  -  An- 

10 frimaire 

SanH 

l  usiner  au  5.*^ 

— 

3 

5 

i  1 

1  files 

toine  ), 

an  t) 
[  Jo  nov, 
I  Soo  1. 

rc^im.  de  ligne. 

35- 

TSTAQUE  (  Jean  ).  .  .  ,  . 

J  3  gfrin. 
ar»  7  [2 

Moiilîs 

Idem 
au  19.^  idem. 

4 

S 

* 

3^. 

\ir.m  (  Jcan-Michcl). . 

1  \i  :\tvo>c 

ail  3 
[  8  jaiuicr 

»r  r|.Cr>WCI.Cr 

(  liuj-Rktn  ). 

Idan 
au  14.»=  /Vf;». 

8 

1 0 

2  Ç 

1  Btora 
cvaluée  p 

armco  1 
aLwolac 
>i'ua  aKal 

37- 

Presson  (Donainîtjuc). 

7  mc-sîiîor 

ait  p  [  26 
jiii  )  itoi  ] 

Voîa 

Jaein 

4 

) 

-  î 

y  ■ 

38. 

Dmevon  (Jean-Louis  ). 

ij  nic.iul. 

T"    1 1  • 

1  iillins 

Volii:;c.ir  au  i  * 

4 

6 

BlessB 

an  7[  J 

|<lijl.  ly.yj. 

(A.Vf). 

ripim.  d'iiii'atiK'Tt 

39- 

CymAX  [  Martin  ), .  .  . 

6  [>lti\  ii)-.c 
a  i  8 [  i6 
jaiiv.  1  J<><  j. 
I  J  \  riirr  ,t 
a  M  6 
f  J  ni ir$ 
171/ ii]. 

Urriionc 

Clijsscuf  ail  f>.' 
figiiTi.  il'j4ifaiiiL";i.- 

ldc>V 

< 

■t 

« 
1 

J 1 

40. 

BURLET  (  Jcan-Baptistc) 

Ancîclot 

- 

I 

f  [ 

Bksrert 

(  Jurti). 

au  7.*'  idim. 

f 

• 

rralvirc  pufl 

1         A  1 

srtl  4r 
traces  a  b 
*i>>-->lac  «{< 
li  un  acailM 

4t. 

CiNTRACT  (Jean  ).  .  .  . 

3 1  fier. 
1-7.}. 

V'oisc 
[Eure  Cl  I^.  ). 

Fusilier  5t\ic  1114? rc 
a  lai."  compagnie. 

I 

1 

Anctcaj 

4z. 

l>  A  T  A  I  L  L  E  (  rierrc- 

*4i  ivo   1  ■  4*iiyi/ij  /. 

16  Icv. 
'774- 

iVr')M\  iffc' 
f  l'ure-ei-L.  ) . 

Ir.t'm 

/ 

1  \ 

43. 

li  r  RT  1 1  K  11  A  u  /  Lo^is- 

21  oi  r. 

Saint- J.1  Ci;  iic>- 

;  Lc>;r.e:-C! cr). 

i5 

i 

4 

IdoL 

llcnc  ). 

lyCz 

44. 

LENOIK  ^rranç.  Ldmc 

z  z  aovit 

Aulhon 

idem. 

i  ! 

'77-. 

[Scinc-ft  0.) 

4;- 

6  fcv. 

Iklibrc 

i  (Il  nié 

ro 

PeirO  (  Claudel  .... 

Indre). 

4(j. 

2<j  sept. 

Birlif  ricr- 
)  'c  ■  :.  *  n  .1 1 
(  Al  'iir  ). 

/Cit.  ^ /*  » 

t7 

2 

1 }  « 

1770. 

47- 

Rec.nault  (Louis-Ga- 

1 avril 

P.iris 

idem. 

5 

1 

/Jr:. 

br;cl  ). 

"77;. 

{Scin£  ], 

48. 

Renaud  (  François  ).. . 

2  >ept. 

«7^'9- 

S.-Svim»hk>ricji 
(  Lier). 

hum. 

-.8 

1 

- 

49. 

IllV.rnF  (  Picrrel 

A 

2  5  aoiit 
1772. 

Sa'n;-I  f  onaftl- 

Idc,  ft  , 

17 

dri-Uois 

(.rr,;,..). 

50. 

Fa  f.  f'\  t  V    f  l'r  1  nr     <  . 
I    Al(l.'Jc<    Ll  ru  11^ 

1  1  aoûr 

IVis 

tu-  fl 

Adrien  ), 

'77>- 

(  ^cil:c  ]. 

f  r,u  j .  .  ./■  .V. 

• 

1 

I 


Google  ^ 


I.  n.*  8a  Hs. 


n. 


lOO' 


118. 


la  fixation* 


Ordonn.»  du 
2^  août  18 14* 


184. 
100. 
100. 


181. 

ayo. 

aSi. 
*74- 

a7». 
300. 


Idem. 

Idm. 
idem. 


/dm» 
Idem. 
Idimi 

Idm, 
Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
hiem. 

Idem. 


(  49  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Leur 
POSItlON 
actuelle. 


SanH 
(  Bas-Rhin  ). 

Mçoiis 
{ Ariégi  ). 
Straiboorg 

[Biu-Rkin). 


Paris  (Stine), 

Tuflîns 

(hère), 

S.-Jcan-Hc-Luzj 

Andcfot 

{Jura). 


Font<*vrau!t 
(  Mame-et^L»  ).| 
Artenay 
(Lotret). 

Slint-Jicqur  -«les- 
Citicrcu 

A  iitlion 
Scine-et-Oise  ).| 

Belabre 

(  Indre  ). 
Bar-sur  Aube 

[Atde). 

Paris  (  Seine  ). 
Vainay  {6*/i^r^.| 

Mamers 

{Sa  the)^ 

Paris  (Se'me),\ 


Picscnt 
au  corps. 

Idem, 
Idtm, 


Idem, 
Idem, 

Jdm. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
ielem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 


f.  rOQU  E 

de  jouissance 
de 

leur  pension* 


I."  janvier  i8a6;  le  paic-l 
incnc  n'aura  lieu  qa*a  compcrr] 

du  jour  qu'il  3ura  cessé  fi'ctr^ 
aoMc  tur  iea  fodil.*  uc  la  guerre. 

idewi. 


Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


I  IJI:  Série.  li.  n.*  82  bis. 


Idem. 
Ielem. 
Idem. 

létm. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

D 
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?» 
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l 

NpMS  £T  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


La  COUR  (  Françoii-Mi- 
chd  ). 

Pegant  ( Michel).^ 

LÉviQUE  (Birthéicmt) 

;4. 

M- 

Étourm^  (Pierre). . . 

l< 

Gab£ROT  (  Jaojucs). . 

Gay  (Françoi$-Vîctor). 

38. 
59. 

G  K  A  VERE AU  (  ÊH cnnc- 

'  rrançois  ), 

60 . 

6,. 

Grosmangin  (Fran- 

çni.s  ). 

Frick  (  Jean-George 

BlUSSA UD  (Michel). . . 

66, 

Frolet  (  Claude-Frin- 
çoîs  ). 

Chopot  (Nicolas)... 

6y. 
68. 

GuÉDÉ  (  Amotne-Nico- 

Ia<). 

COCHIN  (Pierre).,,.. 

24  mai 
»777- 

f<év. 
1770. 
)oinars 

•775- 
lij  occ. 

1772. 

3  fcv. 
1771. 

11  janv. 

«774. 

9  oct. 

1770. 

10  janv 

«774- 
7  |uin 

1771. 

7  fêv. 
1769. 

5  nov. 
1771. 

3 1  mai 

1769. 
ZI  sept, 
1772. 

20  août 
1769. 

nov. 
"77J- 

1769. 

7  fcv. 
1769. 
20  fêv. 

j  frimttre 

[2;  nov. 


Liciix* 


Bue 
[SdutetO»), 

(^//^/). 
Chaufaille 

[Sdone-€t-L) 
Dercc 
(  Virrinf), 

commune 

tic  Batgnon 

(  Aiorh'ihjn  ). 

Ville^oin 
(  Indre  ). 

Remaacourt 
(  Aisne  ). 
Chaumot 
(  Y<mn€  ). 
Cliantcnay 
(  Snrthe  ). 
Casson 

(  Lo'.rt  lnf.  ). 

Thimonvillc- 
Tragny 
{MùttUt). 
Bligny-lc-Sec 
(  Cite-dOr). 

Hesinrfcn 
[H. -Rhin), 

Bacbdin , 
commun* 

i^r  Pissln 
(  h(re  ). 

Besançon 
[Douhs). 

Doml>afle 

(  Vosgfs), 
La  Hcrcllc 
[Oise). 
S.-Dcni;;' 
\Seine-rt-A1.) 

Conan 
[Uir-tt-Ch,). 


GRADES. 


Fttsilf«r  icifett 
Caire  i  l«|.*«mn- 

Idem. 

Idem 
à  la  6.^  M 

Idem 
à  la  7.^  idem. 


Idem* 
Idem. 

Ideatm 
Idem. 

Canonnicr  scdra- 
taire  i  la  i.'*  com 

poffnic. 

Idem» 

Idem 
à  la  2.^  idem. 
Idem, 

Idrm 
àla3.«  idea. 

Maître  artificier 
de  l'unciui  de  Vs- 
tcnce. 

Gar<le«lu  génie 
de  a.*  duse. 
Idem. 

Conducteur 
d'artillerie. 
Fusilier  au 
reg*  de  ligne. 


OUBgft 

des  service» 

miliulres. 


>  ^ 

3  .  O 


40 


10  4 
48 


5 
6 

7 
1 1> 


i8 
44 

4» 

47 
?« 
So 
49 

55 

43 
50 

i7 

Î7  9 
3<î  I 

V'  9 
2 


20 


:o 

4 

^9 


Ancienne 


<8 
4 

8 

y 

I  u 


Amput) 


L.iyni^ed  by  Google 


.'  8a  Ht. 


DOMICILE 

fies 

tîluiaires. 


Ordonii*  du 
11/ août  1814. 


a4<^ 

1  Jdcm* 

a8$. 

JdilH, 

300. 

Jt»o. 

Idua. 

Um. 

)00. 

lém. 

106. 

Idem, 

Bue 

Moufins 
(  Allier  ). 
Brème 

(Pas-deC). 
Saint-Vincent 

{Viemne), 

Baiunon 

(  MorHkam  )• 

Buzançois 
[Indre). 
Rcmaucourt 
(Aisne). 
Oitumoc 
(  YoHtu  ). 
Le  Mans 
(  Sanke). 
Casson 
(  Loire-lnfir* }. 

Metz 
(  Moselle  ). 

Sainte-Seine 

(Ccre-d'Or). 

Hcsini»tn 
{Fliut-Rhln  ], 
Pit4»iu  {^isère ), 


Vafencc 
(  Df$ln€  ]. 

Lunévflle 

(  Meurthe  ). 

(  Meuse), 
S.-Dcnij 

{Seine-et'M.), 
Conan 

[Loire  ei-Cher), 


Leur 
POSITION 
âctaelle. 


Prêtent 
ma  corpt. 

Idem. 

îdim. 

Idem, 

Jdem, 

'  Jdem» 
Jdem. 
Jdem* 
Jdem» 
Jdem, 
Idem^ 

Jdem, . 

.  Jdem, 

Idem, 

m 

En  activité. 

Jdem, 
Jdem» 
Jdem. 

A  l'hôtel  royal 
de;  invalidei. 


m 


ÉPOQUE 

de  jouissinct 
de 

kur  pension* 


1."  janvier  182*1  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  c^u'il  aura  ccaié  dTèlM 
io  14c  MX  tes  fends 

Jdem» 
Jdem, 
Jdem» 
idem. 


Idem^ 
Idem, 
Jdemm 
Jdem» 
Jdem» 
Jdem. 

Jdem» 

Jdem» 
Jdem, 

Idem, 

Jdem, 
Jdem% 

Jdem* 


i."  jartr.  1835  ;  le  palcmen 
n'aurj  iicu  qu'à  compter  du  jou 
de  M  radiaiion  do  (onir6ka  de! 
riidtoi  roytl  Àn  invslidct* 


D  a 
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NOMS  ET  TRENOMii. 


7^- 

7h 

74. 
75- 


VloPEHT  (  Alexandre). 


ScHNEIDFK  (  JcAii-Mi- 

StAOLER  (  Josfph  )..  .  . 

Leva«;5FX'h  (  Jian-bap 
liste  ). 


NAISSANCE. 


Dat 


Lieux. 


BhEA.s  (  Jacques) 


PÈTRE  [  Jean-Baptiste  ) 


2  r  0(  t. 
'77-1. 

7  j  îci 

'774- 
26  f.v. 

'775; 
\  fcM'icr 

'774- 

j  m;«r< 
ijCx, 

1750 


On  ot  Ic- 
I  la.it 

(  luii-Uhit). 

Lie  m. 

GrcmlHhnick 
iE.:s-FJ  tn  ). 

(  ^ei/te). 

Roche- 

(  Loire  ). 
Chnr'cv  il'e 
[Ardcnncs). 


GRADES. 


O  b  H  à  i 

dfi  service! 
iriliuim. 


Maître  ouvrier 
I4  manuùclure 
rurale  (i'arrtiCk  tic 
kliiigrniiul . 

htfnu 

Miitrc  ouvrier 
A  U  manuf-icture 
ro)ale  d'armes  de 
MutziR. 

iVk^iitre  ouvrier 
à  la  m.mufjciure 
roj aie  ii'.iimes  de 
Sdiiu-Fi'eane. 

Muirc  niurier 
j  la  mai)uf.ictiirc 
roy-ile  d'arme»  di 
Ch4rievillc, 


î4 

J9 
47 
33 


1 1 


21 

»9 


M  0 

i 

dm 

Aodi 

/i 

ii 

Ancil 
et  infi 

Andt 


Andi 
et  \é 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  1/'  janvier  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  Fexercice  1  82Ç  seront  payés  dans 
la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l*ordonnance  ài 
2. 5  juin  1823. 

^.  Avant  le  premièr  paiement  de  ces  pensions,  I« 
titulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certifical t^" 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  (e 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militant' 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles 


Google 
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de 

la  pcnsioa. 

LÉGALES 

de 

U  fixation. 

DOMICILE 

dci 

titulaires. 

Leur 

Position 

actuelle. 

Éri>Q  U  E 
de  touis&ancc 
de 

leur  pension. 

tre 
icr. 

4 

TAU. 

(A)  Cet 

(A) 

375- 
230. 

iepeit»lo0  ans 
kl»qaid4il«iii 

Ordonn.<*  du 
ij  aoù(  1814. 

Idm. 

Idm* 
Idnu 
iJem, 

nlk  cdIc  de  170  fi« 
■viHrcc  «or  Jaser* 

Otrot-îc-I  laut 
(  ISa^-Rhin  ). 

• 

(  BaS'Khin  ). 

# 

Saini-E:icnnc 
(  Loire  ], 

Charteville 
(  Ardain  s  ]. 

BCS  pear  laquelle  H 
leet  pMiértwni  c« 

Travaille  en- 
core à  ia  ma- 
nufacture. 
Idem» 

1dm. 

idem* 

liUm» 

A  cessé  de 
iravaiiler  i  la 
manufacture. 

«»t  iaserit  aa  Ttiww 
ns  q«l  tf aient  dder 

I.*'  janvier  i8ï6;  le  paie-, 
ment  n'aura  Heu  iju'à  c^mpirr 
du  jour  qu'il  aura  ceac  de  tra- 
vailler à  U  manufacture. 

ideau 
Idm. 
Idem» 

Idem. 

1.'^  janvier  18a 5. 

r  royal. 

mina  la  pfcml^. 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  i  acLiii- 
niscradon  du  corps  dont  ils  ont  fkit  partie ,  &c. ,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
Texécutionde  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i.*'  four  du' 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Sîffii  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Alinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.^D£  CL£RMONT-ToNN£RR£« 
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N.*  15.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  trois  Aiiiitaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  de  l'année  1S26. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.**^  Mars  1826. 

C  H  A  R  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  D£  France  £T 
DE  Navarre  ; 

Vu,  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  i  8  1 7  ; 

2.  *  Les  articles  3  ,  4  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette  ici  ; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  19; 

4.  "  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


Cl.  C 

•  C 


NOMS  ET  PHENOMf. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GR  A  DES. 


!  I  A  N  r.tsT  (le  comte 
L<'u;^-Gab^ic^  DE  ]. 

LaJ AILLE  {ChristO|'hc- 
Lciirc  ). 


Moult  (  Ainand). 


3  I  ricc. 
'775- 


3  nov 


17 


773 


1780. 


Paris 
[Stine  ]. 

Maric- 
G;ilantc 
(  Cl  lojiie 
frdN^disc). 

Versailles 
{ Sdnc~ti-0.) 


DURi£ 
d«  service» 
miliu.irci 


C* 


40 


Licutmam-coionci 
CJt- lieutenant  de  roi 
4-.*  clisse  cil  iioii- 

iCtlwtf. 

d'infa.-itcriceii  non  ' 


Chef  de  bauillon 
3u  corps  ro^al  du 
içe'<ic  en  ncn-acii- 
vile. 


MOTir 

ïa  rctraiic 


I  I 


1  I 


Ancienne 


Idem. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  1     Janvier  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  iexercice  de  1S25  seront  payés 
dans  fa  forme  et  sur  les  fi^nds  déterminés  par  l'ordonnance 
du  25  juin  1823. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  Tes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
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B.  n.**  82  bis.  (55) 
en  date  du  i4  février  1826^  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d*imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  neuf 
cent  cinquante  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  1  année 
1826,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-nprès,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pcnsioniKiircs  compris  dnns  cette  orHonnancc  ne  pourront  $c 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
rcf  lamer  leur  ccriificai  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  puMication  de  la 
prcscntc  ordonnanc  e. 


OUOTITfi 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

If 
fc. 

d< 

U  pension. 

de 

fa  fixation. 

des 

titulaires. 

(lu  traiicmcni 
éteint. 

de  jouissance 
de 

fcur  pension. 

I,JOO* 
1 ,900. 

i,;,-o. 

Ordonn."  du 
août  1814. 

idem. 
Idem. 

Vircux-lès- 
Wa'kr.TMtl 
(  Ardâmes). 

Saint-Cicrtiiam- 
cn-l  ayc 

[Seint-ct-Ose], 

Paris  (  .^cinc). 

1,500^ 

• 

2,000. 

10  fcvricr  1816. 

7  janv.  :8;6;  sauf  <îciî»ic- 
tion    des  sommet  ,iirj 
tnochccs  i  li  ^rr  Hc  tr lit^nictii 
lîc  riOll-ACtivilt.  tlc|>Utk  l'ci  oquci 
indi(|ucc   ci-Jc^-us,  ^111  im! 

celle  <\C   rJCCOIM|<itl  OMU-lil  «le 

se*  trcncc  ans   <ic  jcrvicc. 
2  nos.  i^iy^  id  ///. 

Total  

 ^  

sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fîjnds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  /ouissance  indiquée  ci-dessus ,  im  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décom])te 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
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hiées  dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  !a  déduction  pure  et 
simple  des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée ,  à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  | 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadrai-  ' 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  (k  leur 
pension; 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
Texccution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i.*'  jour- du 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinisire  Secrétaire  d état  tle  la  ^vent. 
Signé  M.«*  DE  Clermont-Tonnerke.  I 

Certifié  conforme  par  nous  I 

Garde  des  scamx  de  France,  Aftaistn  ; 

et  Secrétaire  d'eiat  au  déj/artment  di 
ia  justice, 

À  Paris,  le  30  Mars  1 8a6 
Comte  de  P£YR0NN£T. 

*  Cette  date  est  celle-là  réception  Ai  BdM» 
au  mioisière  de  injustice.  1 

On  t*al«nt>c  pour  le  Bulletin  des  Mt,  i  niwB  4«  9  francs  pw  mn,  &  bcalM»  t»  : 
rimprioufte  ray«lc  ,  ou  chc»  l«»  Oiiwirars  d«t  ^uties  de»  dn^MMBont.  ' 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

30  Mars  1826.  ' 

I 

I 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
  (N.-  83.) 


N.*  2b85.  —  Ta  BLE  A  U  des  Prix  Jts  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
iL^portanon  tt  de  l' Importation  ,  C  'itforméinent  aux  Lois  des  s6  JuilUt 
/A/ 9  et  4,  Juillet  ibzi ,  arrêté  U  ^t  Aîars  i^iô. 


\ 

I 


^'.  A  u  «.  £3. 


l-romcm.  I   Scifitc.  j    V\4**  \  A»oine. 


I 


•1 


l' 


1."  CLASSE. 


r  de  Tcaiporudoo  des  ^rdos  ci  Lciocs..   . 

LilAile I  (du  iVome m  au-desfous  de*  •  •  •  »4* 

(4et*inipomdoD  | du  <ci^Hc  et  du  mais.,  .^/m  1  . 

(de  i\iv  oiae. . .  •  UUm  y. 


[Pyrénées-Or. . 

lAutic. 
Hérault  


Ucài(^UC.  ^Gard 


TottloMC»  ;  •  •  • 

Marseille.....)  4 
Grav  \ 

'  J. 

2.*  CLASSE.  ' 

r  cfe  TerportaticMi  des  gndm  et  farines.. 
Limiiel  ;  da  Froment. .  • .  au- 


10'  <îo« 


S'  ;4 


  »4' 

 au-dcisolu  de.  •  • .  aa* 

du  seigle  et  à\  maii^. .       «  .14* 

Mm  


(Gironde  
î. an  des  


Marans. 


;;  «/ 


HauiC'Garoanc.j 

Jura.. , 
i  Di>ub$ 
f  Aio .  . 
i  Isère. 


W  


Miu^s-Aipe». . .  j 
lHAutes-Alpes«  «} 

Vin:  Série. 


> 

|'4'  04.- 

8'  17* 

7'  76^ 

17.  36. 

• 

9.  6%t 

• 
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serrions. 


M  A  R  0  H  jL  s. 


de 


Frorncnu  ^ 

A««iiic. 


3.*  CLASSE. 

de  TcxjKïrtation  des  L'rains  et  farines   ai' 

Limite  1  j du  froment. ...  au-dessous  <ic. . ,  20. 

[de  l'importation  Mu  seigle  Cl  du  m; 


I . 


re 


3*^ 


iRiut-Rhin. . . . 
Bas-Rhiu  

Nord.._.  

ll^as-dc-Calais. . 

LSomme  

kScine-lorcr.. . . 

lEure  

^Calvados  

iLoire-lnfcr..  .  • 
Vendée  
Ciiarcnic-lnfcr. 


Mulluusen..  . 
Strasbourg. . . 

Hcrgues  

A  rras  

Royc  

Soissons  

l'aris  

i^oucn.  ..... 


16,  43. 


^aumur  

Nantes  

MaraiiS  


4.  85. 


4/  CLASSE. 


.  •  >  •  8« 

11.  ao. 

t 

10.  S4« 

i 

8'  cy 


8.  18 


8.  17. 


I  jmitc< 


de  l'exportation  des  grains  et  farines   ao* 

f  du  froment. . .  au-dessous  de  ...  18. 

dd'importation' du  seigle  ci  du  mais. .  Ucm   10. 

(de  l'avoine  Ucm  •  7. 


/Moselle  , 

-  ; 

Charlevillc  ...P3^ 

df  99= 

|l!lc-ct-Vilaine. 

l'aim  jol  / 

Coics-du-Nord. 

48 

10.  50. 

0 

Henncbon . . .  ,  l 

[Morbihan  .... 

Ar1(£T£  par  nous  Micisire  Secrétaire  d  etot  au  départcmeai  de  i  intérieur. 
A  Paris,  le  31  Mars  1826. 

Lt  AUaiitre  Stin'tairc  d'stat  au  départtmtnt  de  l'ittKr'mr, 

Signé  Corbière. 
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B  n*  Sj.  (  19  j  )  • 

—  Ordonnance  du  Koiqui  autoriie  racceptaiion 
•  de  plusieurs  sommes  montant  ensemble  à  '^<ioi  francs  61  cen- 
(tmes,  léguées  par  le  STeur  Robelot  à  la  commun»'  de  Varennes-le- 
Grand,  dépariemeni  de  Saone-et-Loire.  ( Paris t  3U  Féi^rier 

N.^  2887.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  de  75  francs  au  capital  de  i  500  francs ,  olierte  en 
donation  par  la  dame  veuve  Dupont  à  la  commune  de  Mar- 
cigny  ,  département  de  Saône  -  et -Loire.  (  Paris  ^  22  février 

tb26.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N.**  2888.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  et  d'une  maison  avec  dépendances,  le  tout 
évalué  à  un  revenu  de  4S  francs,  et  oftert  en  donation  par  la 
dame  veuve  Eloy  et  les  demoiselles  Frison  à  la  commune  de 
P/ifijjiifrj  département  d'Ille-et-Vilaine.  ( Paris,  22ftvri€Ti826,} 


N.""  a88^  —  Ordonnance  du.Roi  <^  autorise  Tacccptadon 
du  Legs  unîvenel  fait  aux  pauvres  de  VdlmrdMiê,  département 
de  rAade,par  le  sieur  Cros,  de  tous  ses  biens  menbles  et  im* 
meubles ,  évalués  à  8 304  fian es.  (  Paris,  aa  Février  lâtS*  ) 


N."  2890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation 
(lu  Legs  universel ,  évalué  à  4581  francs  90  centimes,  fait  par 
la  dame  Hortala  à  Thospice  de  Liinoux,  département  de  TAude. 
( Paris,  22  février  /  626.  ) 


N.»  2891.  — Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  la  valeur  de  800  francs ,  offerte  en  dona- 
tion par  le  sieur  Luillier  à  Thospice  de  lÀwoux»  département  de 
r Aude.  (Paru,  21  février  tizô,  ) 

N.^"  — •  ORDONNANCt  t)U  Roi  qu!  autorise  Pacceptatîon 
de  1000  francs,  légués  pai^  la  dame  veuve  Danjoly  à  l'hospice 
dt  MurdêSarrtfz ,  département  de  i'Aveyron.  ( Paris  ^  22  fé^ 
vriirs826.)  .       v  . 


N.**  2893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  2000  francs,  légués  par  le  sieur  Laqueïïhe^  Rochebrune  à 
l'hospice  do  Afur-de-Barrez,  départementde  TAvayron.  (  Paris, 
22  février  /  S 26.  ) 

N  a 
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f^*  2894.  —  Ordonnance. DU  K 01  mii  autorisa  r.irceptation 
de  20CO  francs ,  iccués  par  le  sieur  Difî'/ier  aux  hospices  à' Ain  , 
départtrmen^qes  Bouchcs-clu-Khoce,  (Paris,  M  ^évritr  I 

JN."  2Bg<j.  —  Ordonnance  DU  Roi  quiautorise  Tacceptation 
des  Legs  laits  par  la  demoiselle  fie  Crois'iUe  ^  d'une  somme  df» 
50  frntics  pendant  deux  ans ,  aux  pauvres  de /d  A! ou  s  se  ;  d'une 
5nninie  de  jco  Iranc^  pendantdeux  ans,  à  ceux  de  Saint-Omer ; 
d'une  rente  .mnuelle  et  pcrpciuelie  et  d'une  somme  do  loo  Irancs 
pt^ndant  deux  ans,  <à  ceux  de  ^uinc^Rem/;  ei  enfm  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  à  chacune  d^^s  cj^lises  de  ces 
deux  dernières  communes |4^>ariement  du  Calvados.  ( Paris  t 
22  février./ à26,J    .   •*       - .    .  " 

fî.'  —  OrdoîCNANCE  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

de  lOGo  francs,  légués  par  le  sieur  Alerireait  aux  hospices  iXAn- 
guulêinq,  d^îpariemept  d^  la  Chn  »  .  nie,  (  J^arïs,  22  Février  J^ùg ) 

J<.**  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  auton?e  racceptatioa 

de  ^000  francs,  ié^ués  Tîar  le  sieur  Favreait  aux  ho>p^ces  d^An- 
gouUme^  département  de  la  Charente,  (  Paris  ^22.  J-'cvâer  1^26») 

N.*  OAdonkahcb  DU  Roi  qui  autorise  facceptitfôfi 

d'une  maison  avec  cour  et  jardm.  et  d'un  bornent  semnf 
d'établa  aveej  {«idiii     tout  de  la  Valeur -je  800  inncs,  et  offert 
en  donation  pariesîearTlp/^^fry^ /a  7Vf//r  à' l'hospice  dé /T/eAnfj 
.  d^panemem  du  Cher.-  f  Paris,  22  Février  1826*)  ' 


fï.»  2899.  *—  Ordonnance  du  li^^i  autorise  facceptatiou 
..d'une  lai) te  annueUe  et  perpétuelle  06*30 'frânc^,  féguÀ?  par  * 
fa  demoiselle Z>^</^A.tf^rtf Vf  jaux  pauvres  de  Menhyi^er,  dépai^ 
t^mea(  d^,Ia,{)Qr,dpgnç,  (Pftns,  22  FéwrkrsKiô.) 

J<.*  2000.  —  Ordonnat^CE  DU-Roi  qui  autorise  Ta ccepration 
du  Lees  uijivers<^l  fait  aux  pauvres  de.  JuiifiA*/I^Ai3rm/^  départe* 
ment  d'Eure»-et^|-Q!r,  par  le  sieur  CMféau^  Thierry ,  de  la  nue 
propriété  de  ^bu s  ses  biens  mpubles.ei  hpn^çubles ,  d'an  revenu 
annuel  dé  iSpo  francs  environ.  (  Paris,  Z2  Février  1826,) 

jC."  2QOI.  — r  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'arceptaiion 

tlç  ""O  arr5  de  ferre,  légués  nnr  le  «ieur  V'frric  f<\\\  pauvroi  dfc 
.Viithatid,  dcp^rçeipejU  du  Qard.  ^yj'df^^^^^^ 
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N.'sçoi.  — Oroonnancsdu  Kol  qui  auiDHferacceDtatSon 
d'une  créance  de  400  francs^  offerte  eo  donation  oar  le  «eur 
Picard  i  l'hospice  de  GrenQdt^  dcpaitement  de  ia  Haute-Ga* 
mue,  (  Paru,  22  Février '1^26»/ 

9 

2903.  — >  Ordonn ANCB  ]>U  Ror  qui  «otorbe  Tacceptation 
de  20QO  francs ,  o0Vts  donadon  p«r  le  sietir  Lacoste  abx 
pauvres  de  Plaisance  ^  département  de  la  Hante -Garonne. 

(Paris  ,  22  Février  1826*  ) 

ÏI.'2Qo4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antome  racceptntîon 

du  Legs  universel  tait  par  le  siciir  Sauron  à  l'hôpital  gciu'ral  <îe 
la  ville  d*Auc!:  f  dv-partement  du  Gers,  et  consistant  en  pîi-* 
lieors  créances  montant  ensemble  à  1584  francs  50  ceniiniti» 
(  Paru ,  22  Février  1.&26,  ) 

2905.  -.0i(DûMNANCE  DU  Roi  mif  amortie ratceptation 
de  600  francs  y  lé|;ués  par  la  damoiidie  Behâla  à  l'hospice  des 
VitnniÀeiSisunuiun ,  dépanement de  rindre,  (Paris,  22  Fr- 
friertiz6:J 

•"■""■■^"^ 

2906,  —  C^RDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  éco  francs»  légués  par  le  sieur  Dorlluic  à  l'hôpital  générai  .da 
Pif/f  département  de  ia  Hante-Loire.  (  Paris ,  22  Février  1 826, 

N  '  2907.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorité  Faccep^ation 
fl  »  ttets  mobiliers  estimes  1  5 1  francs  et  d  une  somme  de  aoco  fr. , 
ol^erts  en  donation  par  la  dame  veuve  Deveux  à  l'hôpital  général 
^Orléans,  département  du  Loiret, Paris,  22  Fèvmr  iiU6*J  ' 

K."  2908.  — .  O^DOKNANCK  DV  Hoi  qw  autorise  rHrreptBtk>n 
de j)lu5ieurs  pièces  de  teirte. produisant  un  revenu  de  83  trancs 
etde  diverses  créances  montant  ensemble  à  2017  francs  5c  rcr^t.,' 
f^il^rts  en  donation  parle  sieur  if/zr/on  à  l'hospice  de  AJarée, 
département  de  Loir-ret-Cher.  ( Paru,  22  Fé^rker  t&26.  ) 

m  '     _ 

î^^-^  ^^pop.  —  Ordonnance  DU  llx>I  qui  autorise  Taccrptatlon 
fi'une  rente  annuelle      perpétijeile  4e-  iO0  tranc^  léguée  par 
i^'i^nr  Diuoh  à  l'hospice  ae/7^<ra£;,jdépartem«MduLoU('^/^^ 
^^Imier^SiC,) 

^^•'  -910.  —  Ordonnance  pu  I\0I  qui  natorise  l'acceptation 
^^ne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  75  Irancî  au  capital 
francs,  léguée  par  la  dame  veuve  fiémond  A^  ftUMVx^* 


(  I?»  )  . 

•  de  îa  paroisse  Notre-Dame  de  Saint- Lù ,  dcpartement  Je  u 
Manche.  (Paris  ,  22  t'évr'ur  iSz6,) 

N."  291t.  -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceputton  ! 

d'une  créance  de  1000  fraTics,  d'une  somme  de  200  francs  et 
d'un  mobilier  estimé  343  francs  60  centimes;  le  tout  oflfert  en 
donation  par  la  dame  veuve  Aubert  à  Tliospice  de  Langns, 
.  département  de  la  Haute-Marne.  { Paris,  22  Févrieri826.) 

N.*  2912.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  racceptatitm 
d*uiie  rente  annuelle  et  pterpétuelle  de  75  francs ,  léguée  par  b 
dame  Etchrpart  aux  pauvres  de  Mtndionée,  dcpanement  des 
Basses^Pyrenées.  (Paris,  zz  Février  tS2é.J 

N.*  2913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  75  francs,  léguée  par  le 
sieur  Etchepare  aux  pauvres  de  Mendionde,  département  des 
Bas^s-Pyrénées.  (  Parts ,  22  Février  1826.  ) 

N.*'29i4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facreptation 
d'un  Legs  évalué  à  500  francs,  fait  par  le  sieur  HarambdUt  aur 
'  pauvres  de  déparlement  des  Biisses-P^énées»^'  Pan^, 

22  Février  j  826.  J  . 

N.**  291  ^.  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  racceptttîoa 
de  loco francs ,  lé^és  par  le sîeur  Berthoz auxnauvres  de Gjt 
département  de  la  rlaute-Saone.  (Fans,  22  revnir  tSz6») 

N."*  2916. —  Ordonnance  du  Roi  ou!  autorise  Tacceptatioa 
de  4^  francs ,  légués  par  la  dame  Vasseur  aux  pauvres  de 
Vibraye,  département  die  la  Sarthe.  ( Paris  ^  zzFMenSié.J 

N.*  2917.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  TacceptawR 
de  500  francs,  légués  par  la  demoiselle  Dupuy  aux  pauvràb 
Afoissac,  dépanement-deTarn-et-Garonne.  ^/\zr«,  22!IFénkr 
m8i6.)  ^  

N.*  2918.  -p-  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  FacceptatîoB 
.  .d*uiie  créance <le  1433  francs,  ofièrte  en  donation  par  le  sîeof 
Barharoux  au  bureau  de  bienfaisance  de  Brignoùs,  acpartciiieot 
du  Var.  (Paris,  22  Févner  rSzé.J 

N.**29ï9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiii» 
"àt  divers èifets  mobiliers,  évalués  à  1000  francs, olTerts  en  dota- 
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tîon  par  le  s'ienr  l.allarhDelebucquf ère  à  la  ville  d'Arrûs,  dépai» 
tement  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  p  Alan  i8i6»J 


N.*  2920.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiion 
d'une  portion  de  terrain  estimée  145  francs  65  centimes,  et  de 
deux  renies  d*un  produit  net  de  17  francs  92  centimes;  le  tout 
offert  en  donation  par  les  sieur  et  dame  Frotter  de  la  Caste  ii  la 
commune  de  Courtomer,  département  deTOrne.  / Paris,  a  Mars 


N.*'292i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  2100  francs,  otierte 
en  donation  par  la  dame  veuve  Ladvocat  à  ia  commune  de 
Saini'Leu ,  dépanement  de  l'Oise»  (Paris >    Mars  i8iJ6.) 


N."*  2922»  —  Ordonnance  DU  Roi  qoiaatorise  Facceptation 
d'un  terrain  estimé  60  Imncs ,  offerf  en  donation  par  les  sieur  et 
dame  Dufour  à  la  commune  de  Maçny,  département  de  Seine- 
et«Oiie.  (Paris,  p  Mars  m8i6.  ) 


N.*  2Q23.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée 
2000  francs ,  ofïerte  en  donation  par  le  sieur  Louatron  à  la 
commune  de  Gra/tdchamp,  département  de  la  Sarthe.  (Paris, 
p  Mars  1826.) 


N.*»2924.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  400  francs  ,  olîerte  en 
donation  par  le  sieur  Durand  à  la  commune  de  Saint-Pierre  de 
No^rtt,  départetnent  de  la  Lozère.  (  Paris, p  Mars  182,6.  ) 


N.»  2925. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
.  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1000  francs ,  ofiène 
en  dotation  par  les  sieur  et  dame  de  Courten  à  ia  commune  de 
Bazaneourt,  département  de  la  Moselle.  ( Paris, p  Mars  182.6,) 


N."  2926.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  les  héritiers  du  sieur  Brasier-Chanez 
à  la  commune  du  Lac  aux  rouges  truites  (Jura),  de  la  part  à 
laquelle  ils  ont  droit  dans  les  bâtimens  et  dépendances,  jardins 
et  terres^  légués  par  lui  à  iaiiiecoaunu{ie.('/\sriJi^  Marsi826*J. 


(  Aoo  ) 

M  •  2927.  — »  Oiu>oNNANCE  DU  Roi  qui  antonse  let^iteun  An 
dattion  père  et  (Hs,  B«lsy  et  compagnie  ,  a  établir  une  usine â  fer 
éM$  ia  commune  de  SMnt-JvIten-en-Jarret,  département  de 
la  Loire.  ( Paris,  22  FéfrUri8i6*) 


N.*  açaL  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieor  Pagrt 
àcomtrutre  ud  martinet  à  parer  le  fer,  dans  ia  commune  de 
Saucat»  départeoienc  de  l'Ariége.  {Paris,  //'  Afarf  sSzf,) 

I^.**  2929.    Ordonnance  bu  Koi  qvt  autorise  )a  dnme  veove 

Dornler  à  convertir  co  un  patomlUt  à  roue ,  pour  ie  lavage  du 
minerai  de  fer»  un  moulin  qu'elle  possède  dans  la  communéde 
Valav,  départemm  de  ia  Haute* Saône.  (Péris,  tJ^Afars 

N.*  29^0,  «->  Ordonn  AMtB  mi  Ro  t  quf  atitorise  le  stmr  Beum 
à  conserver,  e^  tenir  e»  açdvîtéia  forge  dite  ie  Oahpprrte,  tûm- 
munc  d'Anor ,  département  du  Nord.  (Paris,  t/'  Alors  iSzt-j 


C  ERTI  FIÉ  conforme  par  nous 

Garde  dis  sceaux  de  Franee,  Ministre 
et  Secrétaire  d'itatau  dépdrtemeniit 

la  justice , 

A  Paris ,  le  1 Avril  1826% 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Crttc  Hatr  r^r  rrlîc  He  ia  récepdoa  daBttUcdi 
itt  minisièfc  <k  la  jusdcc*  * 

On  ^abonre  pcmr  Ir  Bulletin  de«  lois ,  &  raiaen  é€  9  francs  fiar  m,  I  U  €tim  U 
I  lmyrim«'M  i«ysl« ,  ou  chn  Ici  DiMCuma  én  p>im  de»  «t  wiiHM 


,A  PARIS»  DB  L'IMPRIMERTC  ROtAI.B. 

•*        •     1/'  Avril  i8jt6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N,*  I.  —  Ordonnance  £>u  Roi  qui  acmdi  unt  Pcmsïéti 

à  la  dame  vfuve  Coiombeaa, 

■ 

Att  château  des  Tuileries  »  le  i  f  Mars  i  S26. 

"Charles,  par  la grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
w Navarre; 

Vu  r&rtide  7  du  titre  I.**  ée  la  loi  du  22  août  1790 
et  fartHé  1."  de  celle  du  22  août  179»  »  qui  déterminent 
le  cas  ou  uii^  pemion  alimeniaire  pourra  être  accordée  à  ia 
veuve  d'un  fonctionnaTre  pujlk  ;  « 

Vu  f arude  3  du  décret,  du  13  septembre  i8o(S,«qui 
sert  de  base  pour  îa  lîquidaiion  des  pensions  civiles  ;  ' 

La  demande  de  la  d:i;ne  veuvtr  Colnmbenu  et  les  pipc(?îv 
produites àlapind ,  desquelles  il  rcsultequ  £/iV;?/;^' Colombmit 
fis  amé  est  décédé  contrôleur  en  ia  monnaie  de  Bordesàuc  ; 
quelamaiacfieà  faqueiie  il  a  succombé  a  été.'OQCA5ionnée  par 
^ne  blessure  reçue  d;ins  Texercice  de  ses  fonctions  ,  .et  qi4e  sa 
veuve  ne  possède  aucune  fortune  ; 

Vu  l'avis  émis  à  ce  sujet»  le  }  mars  présent  mois,  par  la 
'Action  de  nom  Conmi  d'état  attachée  au  département  des 
faances,  et  la  situation ,  au  i  du  même  mois,  du  foi^  de 
irois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORPO^NONS  ce  qui  suit: 
Art.  ï    Il  est  accordé  à  la  dame  Louise  (Cruchon ,  veuve 
iEitame  Colcmbeau,  née  le  8  janvier  17  86  à  Bordeaux , 

VII i:  Série.  '  A     '  ' 

f 


Digitized  by  Google 


I 

(  *  )  i 

département  de  la  Gironde ,  une  pension  annndle  et  viagère  | 
de  deux  cents  francs»  en  conjuration  de  h  perte  de  ion 

mari ,  décédé  dans  les  fbnctîatis  de  contrôleur  du  monnayage 
en  la  même  ville» 

2.  Cette  pension»  dont  la  foinssancc; commence  à  courir 

•  du  1 9  septembre  1825,  sera  payée  dans  le  départemeni  de 
la  Gironde»  011  réside  la  titulaire. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

de  Texécution  de  H  présente  ordonnigice»  qui  sera  inséiée 

au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  i  $  Mars  ^ 
l'an  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministn  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.hOfi  VxLL^Li. 


2.  — .  Ordonhance  du  Roi  qui  accorde  des  Pem'ms 
de  retraite  è  dix  Afifitaires  y  dénommés ,  imputables  sur 

le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du 
1^  Mai  iS2f. 

Au  château  des  Tuileries»  le  1 5  Mars  1826* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre; 

Vu,  i.**  les  articles  25,        ]0  jet  32  de  ia  loi  du 

25  mars  1817; 

2.*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  [ivîn 
suivant»  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  ^  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  9  ; 


i^iym^cd  by  Google 


13.      8}  bis.     .      (  j  ) 

4. "^  L'avis  do  notte  mmisM  sécfétanre  (fécat  des  fmances, 

en  date  du  7  mars  1826,  portant  qu*il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pen- 
aons  proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  francs, 
sur  le  cié£t  d'iascripiioa  mdétermmé  résultant  de  h  loi  du 
13  mai  1825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre» 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.*^  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
confoimément  aux  indicadons  de  ce  tableau  (  1  )• 

2.  Conformément  à  rarticle  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  di|  tableau 
qui  suit.  • 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sousîntendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ib  auraient  reçu ,  siir  les  fends  de  la 
guerre  ou  de  !*hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
poitf  que  le  même  temps  leur  sok  déduit  sur  le  décompte 
à  fiire  dés  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
mscratioa  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  >  &c* ,  afin  qu'elle 
soft  continiiée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

(1)  Les  pcn5Îonnaircs  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur  ,ioit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  rcrlamer  leurs  certificatt  dloscriptioo ,  ua  mois  après  U  publication  de 
ia  prcmtc  ordoaaaace. 

A  2 


4-  N^^'*^  ministres  secrétaires  d'ctal  de  la  guerre  et  des 
fin:uKes  soin  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
J'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
liuiklin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  15/ jour  du 
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6. 


8. 


10. 


NOMS  ET  ruéNOM.S. 


B  U  E  L  L  E  R  (  George- 
Mcitliior)  (1). 

BECCAHD(Lauient)  [i  \ 

BEROUD  (Jcan-Nicoîasl 
(,). 

Camlnisch  (George) 
(')• 

Defforel  (Jean  Loui>) 
{-). 

Fellman  [Jean  )(•)... 

GUtNAL  (Joseph)  (i).. 
Pilet  (Jo$uc-Davrd)(i) 

RUCF^TY  (Pierre-Abram) 

(■)• 

T I  S  S  O  T  (  Biaise-Mo- 
deste) (r). 


NAISSANCE. 


Daiti. 


7  dcc. 

•777- 

y  mars 

•773  • 
ç  ort. 
1771. 

1771. 

18  avril 
1763. 

r/^  août 
1771. 

t4  fév. 
1770.^ 
I  2  août 
1761  . 

1 8  août 
1771. 


21  juin 
1770. 


Coin  bc  voie 
(  Seine). 

S.-L.i«irf  nt-dc- 

la-Cô<c 
(  Surduigne  ). 

Coiirbcvoic 
(  Sfine  \ 

}  \em  , 
canton 
Jci  Grisons , 

VuaJcns ,  on  ~ 
ton  Je  \  rihour^ 

(  Syhif  ). 
Ulicrkirclj.  can- 
ton Ae  Sfkcrc 
(  Suifsf  ']. 

[  f  /.-A'hJn). 

cjhtort  «!c  Vauii 
(  Siéiise  ). 
Sft  fl^il.ourg, 

lie  Kcisu.lrën  , 
ciniori  *\e  ViuJ 
(  S  urne  ). 

Ch.iujut- 
mont 

(Douh). 


GRADES. 


DVReE 

des  serv  ice» 
miliuircs. 


Tambnur  au  rt— 
ginu'iii  tics  gardes 
kufs^es. 

Fu>i(ier  au  régi- 
ment de*  gardo 
sui»cs. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idm. 
Idem. 

Idem. 


>  S 

3  C 


8 
6 

4  10 

I 

'3.  i 


'7 


4 

7 


3 
C 


5 
5 

'9 


> 
16 

10 


MOT 
ia  rctr; 


1 


(1)  A  servi  dans  un  rc«tmen(  suis5e  capitulé. 
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B.  n.*  8  5  iJs.  (  j  ) 

mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  1^26 ^  et  de  notre  règne  I<» 
second. 

J7^/  CHARLES. 

Par  ie  Koi  :  le  Alinutre  Secn-tiilre  d'ctut  de  la  guerri. 
Signé  M.**  D£  CL£aMONT-ToNN£ftRE. 


«quel 
k 

QUOTITÉ 

BASJ^t£GAL£5 

de- 

i«  nxiAion* 

jioar. 

200,. 

<^  •  •  '  • 
LoUu 
15' mai  1825. 

.  . 

k 

100'.  ' 

« 

b. 

» 

4  il  fin* 

« 

b. , 

100. 

♦ 

aoo. 

Idem* 

100. 

idem. 

a  00. 

fai. 

100. 

Idm» 

TAU. 

1  1*000. 

• 

tilulaircs. 


Leur 
PQ^ITION 
aaudic.  ♦ 


Saînt-Dcnîs 

\Stine), 

Paris  l^Stint  ). 
lâtin* 

m 

Coirc  , 
Clinton  dcsGrijons 

{Suisse). 

Vuadcns , 
éÊiian  êt  Tribourg 

Nuniiigcn  , 
Canioo  de  jlâl«lire 

(Suijse). 

Eschcnc 
[H, -Rhin], 

RoMinicre , 
cznion  de  VauJ 
{Suisse). 

Yver!^ on  , 
canton  dc\  uud 
(  Suis  te }, 

■ 

Pomponne 


Non 

pensionné. 

.  Uem.  : 
fdeh:  '  ^  ' 

Présent  au  fc^ii- 


de  jouissance 


tctff  (fèniîén. 


i.«'janvjcr  181;. 

V 

<     *t<*  *i*  « 

I     I.''  j.ànvicr  le  p>l*'| 


ineni  suikic  Je  Kiai^      nt  n'-iura  lieu  qiTl comptcrjl 
Ui  jourou'U  aafft  «este  d'itrt 
>olUé  sur  W  Ubàt  à»  U  gttcrfc.| 


En  suhsùtincc 
au  rcgiment  «niSiC 
de  RuttiiTunn. 

Non 


peiiMonoe. 

idem. 
Idem, 


Janvier  i8ajy. 

Jdem^ 


idem» 
à 

. .  .  \ 


A)  Ctne  ptnàm  n*4ur«.  d'cOéi  ont  bnque  leiitufaiir*  sera  m  droit  d'o^tnir  mb  concé  du  N^moii  ««ad 


A  J 
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(6)  ' 
N.*  î.  —  OnDONPfANCB  DU  Rot  qui  occinrâe  des 

Pensions  de  retraite  à  soixante-huit  Militaires  y  dénommés, 
imputables  sur  le  Crédit  d' inscription  de  iS2(f» 

Au  château  des  Tuileries  »  le  1 5  Mars  1 826. . 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.^  les  arddes  .^5,  26^  30  et  }2  de  la  loi  du 
a;  mars.  18 17  ; 

2.  **  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin  sui- 
vant 9  qui  règle  le  mode  d'exécudon  du  ûtre  iV  de  cette  ioi; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  9  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  •  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.^  21  ; 

4-^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  ^u  7  mars  1826»  portant  qii'H  a  reconnu  h 

légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt*six  mille 
ymfgt-'m  fiancs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1826^ 
fixé  par  l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OltDONNONS  ce  qpû  Sult:  ' 

Art.  I    II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-lrart  mH»* 

taires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conibnnément  aux  indications  de  ce  tableau  (i}. 


(  I  )  Les  pcQsioiiiiaires  compris  dans  cette  mdoimiiice  ne  pourrait  se 
poonrotr,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 

1r  réclamer  leur  certificat  d'insciipiioD  <{u'un  mois  après  h  publication  de 
a  présente  ordomiance. 


i^iym^cd  by  Google 


B.uMiHs.  {  7  ) 

Z-  Ces  pemions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i/' janvier  1826* 

Les  anréragts  dus  pour  l'exercice  de  18a  f  seront  payés 
dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  Tordomiance 

du  2j  juin  1 823, 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
gneiie  oU  de  llidiei  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  • 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  « 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte 
à  (aire  des  arrérages  de  leur  pension. 

.  Cè  oertificatt  iiidiquert  si  les  titMlaifes  sont  passitrfet  d'ime 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Padmi- 

liistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  daus^ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  déiat  de  la  guerre  et  des 
fiaaiices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
feiécuûon  de  la  présenteioidonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  15/  jour  du 
woî$  de  Mars,  Tan  de  grâce  1 826  ,  et  de  notre  régne  le 
recoud. 

Signé  CHARLES. 
Far  ie  Roi  :  U  AJiuutn  Secréiain  d'état  dt  la  guerre  , 
Signé  iVL^  de  CLBRMONT-ToNâEME. 


A4 
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{  8  ) 


f 

Q. 


c 


NOMS  ET  PRENOMS. 


N  AISSAiNCE. 


Date! 


2  . 
3- 

4- 


Ijchmann  (François-  8  niars 
Rc  narci  ). 

Fo  u  u  N  J  un  (  tiicnnt- 
Pitrrc  ). 

Maincaud  (  Jossclin- 
Jc.in  ). 

DULT  (Constantin  )  (i) 


5- 
6. 


1770. 

I  I  j-.tin 
17^9. 

I  I  |n II V. 

1 9  juilici 

•7«9- 


StI'DINGLR   (  JoiCj^h- 


Tekiuol  dit  Tarahe 

(  Ambroiîc }. 

7.  !JL'Nr)  (Xavier)  

8.  La  RoUiîE  (  Jean 

Pierre  ). 

9  .  DÉVIGNE  (Jean  )  


24  sept. 
1 76^. 


^  I  niar:. 

1 5  nmi 

'77'. 

8  iiiillct 
î7~-. 


L'eux. 


(  /"-'J  V/-.  f  (/Yi  ). 

Port-Loiii.s 

(/cr 
fA-  Vr<nçc). 


G  H  AD  ES. 


L'rut.  njiK  colo- 
litutciiaui  tic 
rot  de  la  place  de 
Uv>uch4in. 

Lit,  ut-  tunt-coio 
ml    licutrnant  de 

roi. 

Colonel  honoraire 
,  Iicl\!e  luuilic?!!  au 
iirj»»  ro)al  de  l'ar- 
tillerie. 

C«|»iuine  irrsn- 
.icr  ilu  1."  rcg 
incnr  <^c5  jçrentiiirr* 
4  cheval  Je  ia  garUc 
jalc. 


lO.'MURATfT  (.loscpli).  .  . 


1.  jour 
C(>in|<l..  m. 
an  2  [  I  ' 

ij  dcc. 
•77- 

r  I  .  ROLX  (  Picrrc-Xavicr  iVitmifc 

[  lH  .Ire 


ii.JoNVEAUX  [Jean-Bap-  1 5  «q  t. 

ij.FuNNtl  (  Jtan  Louif }.   ao  ïlcr. 

1771. 

i.|."Lt  Ho  Y  (François-  5cpi 
j    Lou-s).  1774. 

I  ;  .  Gl'tLLAty.r,  (  INcrrc)..    )  jvîîii 


Schu  itr.  , 
c.ininM 
•  le  Scl«\»'i:z 
(S,.hff  ). 
Rnehccnilïon 
'lni2T('et-Lc!Tr) 

Weycrsi'rjn 
(  Bus-Rhiu  ), 

Morrcr)' 
Tolî^nv 

La  Opcilc- 

i>c-.i!  jf 
(  7:.f,:  ). 


u  L  II  e  F. 
miliuircs.  | 


MOTil 
Î2  rc 


5  j  lo-  4  Ancien: 


)0  I  I 


7â 


2k 


Idcx. 


29     t"l»  BIet;«Tf>« 


Poillv-sur- 
Srtrc 

(  Dràmc], 

Pari< 

(  Seine  \ 

T  rr>uc<iic 


Licutcnaiu  an 
rr-'înicut  sutasr  »}c 

Sous  -  iicutcruni 
m  36.'  rcrinicr.t 
de  ligne. 

S-iu;  -  licttlcnanl 
.lU  rtt^iri.  ilcjcUxi— 
3-uri> chcv.  duVr.f. 

i)t  f  j;t  lit  an  a.  rvg 
d'i'if  inrtric  île  \x 
g  rdc  ruyalc. 

Ati  rcginivnitksLi»* 

C'crs  «^îc  <a  giro'c 
r.  val  *. 

Srrgenl  au  J7.' 
rtgiji  CMC  de  ligne. 

IJrm 
au  4.'  idem. 


50  1 1 


H  9 


'aaiacet 

ah>oIoc 

id'uo  - 

6\  A.-.. 


50  4  20 

y» 

•5  « 


Sergent  à  ia  i.'* 

comrJk;  l'C  di  (ui,i- 
r>  :  cdciiiaires. 
Strgi.  m  à  11  6.' 
.piii|>.i;;nic'  de  »ou^> 
olKciir^  iidcnuire 

Scrocnt. 


."^f  fpfnt  à  fa  2.').' 
ri)iiu<<;:'iic  de  fui»- 
licTs  Ac  k'Uitiirs. 


5' 
6  li 


I  IV 
26 


- 

Infir 

AnaemC 


»r4  4c   ka  « 


44  3 


4v  9 


m  an  B*> 


4S 


«7 


7 


45  <5 


(-}  A  iCr.i  rta-'i  e  t  'f;;iit»erM  * ui.«>e  caj^uli,. 
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B.  n. 

•  8  3  iis. 

(  9  ) 

lAOE 

BASES  LÉGALES 

OOJAICILB 

'    '         1  ■■ 

Leur 

iPOQU£ 

lei|yd 

PC 

réglée. 

de 

itpcMlon* 

des 
thuiairci. 

FOSiTION 

•ctueUoi 

'dft  |Qiiisia&oc 

^           de  • 
Icnr  pcBiioii»  ' 

ioDd. 

a,ooo. 

OrcIonn>«^  du 
xj^càt  1814. 

Akmé 

Roiirhain 
{Nord). 

Piri$  (Seine), 

Sans 
traiUfBCttt. 

En  activité. 

* 

{."janvier  1826  j  le  paie- 
ment tn'wmn  lieu  qiiVcMnpicr 

' .  li   (Liui     u  il  «wr«t  cc^^c  0  CiiC 

ioUc  aur  Ica  fond»  de  ia  ^ acrre^ 
Idtm. 

::?icf 

SyOOO. 
If  800  • 

Idem» 
Idem* 

*•» 

Ile  de  Bourbon 

(  Cobnie 

française  \ 

Paris  (Joi^). 

Sam 
traitemcilr. 

Présent 
an  corpt» 

i."iuin  i9a5;Maflmpiitt- 

tfon  df$  avances  qui  lui  auront 
cic  laiic<jdcpu{»ccuect>Ot|uef 
sur  les  fonils  ^e  b  colonie. 
I.*'  jaiixicr  i8z6;  le  pal^ 

m Cf\t  n' r:ï    lî^if              «*nfM nt^^ 
iii^sii  II  «iuiiA  lieu  CjU  •  W|I1|riCv 

du  jour  qu'il  aura  cttté  d*cii« 
»oâ«lé  sur  ksIoiMU  4«i»g»«nt( 

1.050. 

Itlem  a  article  ai 
Jcs  caLfitukùoiu  de 
tti6. 

ScFiwîtz, 

canton  rie  Schwirx 
(  Jw/Xf/). 

Um. 

Mnt« 

Sous. 
Htiunt 

700. 

Ordonn.«du 
2^  août  1814. 

Rot  hecorboi) 
(  lndre-€t-L  \. 

Jdem» 

Um. 

700. 

Idem» 

Koufîach 

f  Haut-Rhin  ) 

Idem* 

,  Idm* 

judint- 
ifficicr. 

600  • 

Idem, 

Mortc-y 
[Seine  it-M.), 

Idem. 

Idemé  ' 

«33- 

Idem, 

Compicgnc 
(Oise). 

Idem. 

Idem. 

400. 

IdtMt  • 

La  Caprlte-^gaUr 

•  Jdem. 

Idem: 

Um. 

270. 

Idem» 

Paris  (J«ni«}.. 

Idem* 

Un. 
Ha 

345. 

Î3*- 

J90'. 

idtKtm 

Idem. 
'  Idem. 

Fontemuît 
{Aiame-ei'L, }« 

Valence 

Paris  {Seitte). 

Villers- 
Coitcrets 
{Aisne), 

IdeMm 
Idem, 

Présent  à  la  6.' 
compagnie  de  fusi- 
licn  si:l«ntiiici. 

Présent 
an  corps* 

1 

Idem^ 

0 

]  ym:Sêrit,3.n.*  il  bis.  A  j 
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(  'o  ) 


c 


2.  ». 
o 


1(5. 


'7- 

i8. 


19. 

2 1 . 
22 . 

M- 

^4. 
M- 
26. 

^7- 
28. 

29. 


30. 


NOMS  CT  PRÉNOMS. 


SCHWEITZER  (Jean). . 


L  p  I  G  E  R  O  T  (  Ange 
Elicnnc  ).) 

Illi  (  Jacques}  


GallÉ  (  Jcan-Picrrc  ) . . 

Renne<:S0N  (Jcan-Bap- 
tisie  ). 

M  A  H  C  A  I  n  E  (  Jean- 
Claude  ). 

Bouton  (  Pierre) . . 


LeclAIR  (  François). 


DesACE  (Pierre). . . 
FhaJSSE  (François).. 

Langlois  (  Pierre).. 

Lestellieb  ( Jean) . . . 

LeceNDUE  (GuiHaumc) 

PerrIN  ( Jcan-ClauHc) 

V'oL'AGMEii  (  Antoine) 

LlrOY  [  Pierre-Victor). 


NAISSANCE. 


Dates. 


7  oct. 
17^9. 


I sept 
1792. 

8  juîltet 
1781. 


I  ;  Tnc;$i«ir»r 
juili.  j8ooj 

29  dcc. 

'77J- 
1  j  fév. 
1768. 

28  juin 
1772. 

2 1  mai 
1769. 

I  i  oci. 

•77  5- 

3  aoiii 

1769. 
9  mars 

4  ocr. 
1770. 

an  7  [  1  + 

mai  ijç^tj  ] 
1 6  mc&>iii 
an  i2f  j 
juiii.  i8(<4 
1.'  jour 
coin|i1cm. 
an  9  [  19 
SC[>1.  i  80  I  ] 
I  3  l'luviôic 
m  10  [  a 
(cT.  1B02] 


Lieux. 


Sudhoffen 
[H. -Rhin). 


Rî(rney 
(  Douh). 

Rosans 

[H.-Alycs). 


Vannes 
AJorh/iiin). 

^hauvAncy-tc- 
{Aleuif). 

Ley 
(  AJeurihe  ). 

.s.-Cltri»ioplie 
(  ChiiTt'xtt  ). 

Saïn)-Genc$t , 
cor.iiTianr 

«le  rt  fl-î  frc 
(  \  ientif  ). 

(  Cîron/ù). 
,  L.ltc 
(  Dordo!^tte  ) 

Hassric 
(  C  Lit  en  te). 

rormc-fclur.f 
Cltiittni('lnJ'.). 

Lisicux 

(  Ca!<'iuIoï). 

B:i\  il'icrs 
[H. -Rhin). 

Sain*-P«ïn$ 

[Allier]. 

Crée  y 
{Sfiit'-^t-AI, 


GRADES. 


Brigadier  de  44 
gendarm.,  com- 
a^nicde  ta  Mo- 
selle. 


mcni  <îcs<ir4gons  de 
la  gA'dc-  royale. 

Caporal  au 
'9'*^  rcgim.*  de 
ligne. 


RrÎKa<Iîer  au  6 
rcg'ment  de  hu$— 
:>ar>ts. 

Fourrier  ï  la  8.* 
compaj^nic  de  futi 
tiers  sécientairr'S. 

Caporal  à  la  1 1  .* 
compagnie  Ac  fusi- 
liers iC'ietiuircs. 

Caporal. 


Caporal  i  la  28.' 
mpacuie  de  fusi- 


DUBiB 
des  services 

miliuires 


> 


»3 


7 
5» 

44 

4' 


Compaq 
liera  sédentaires. 

Jdcm 
à  la  50.*^  idem. 
Caporal. 

Capnnl  j  la  31 .' 
cofnp.i;nic  de  fusi- 
liers scdcntairrs. 

Caporal. 


o 


1 1 


s 

6 

9 
9 


44  'O 

47 


4« 
4i 


Dn|[rin  au  rrji-  ^ 
mcni    des  dragons' 
>lc  la  garde  royale. 

Idem, 


Idem» 

Fusilier 

rcg.  de  ligue. 


8 


8 
8 


21 


•4 


8 


.8 


20 


2 1 


22 


MOTIFS 
de 

la  retra/te, 


I  a 


8 


Bicss.ct  îaf.^ 
évaiuco  parlp^ 
scil  de  SMil  I 
armées  à  U  p« 
absolue  de  Tati 
d'un  membre 

Infinnité  grM 
ëvahicc  par  '.<'<a 
seil  de  SA.  (  4 
armrcs  •  I» 
abMJiac  de  I  su 
d'M  membre. 

Infîrm  :ci. 
Ancienneté. 

Ancienneil 

et  tnfîrrntfr 

IMm. 

Idem, 
IJtmu 

Idm. 
Infimûtcih 

Idim, 
ln£rRMtf. 


Amputé  4 
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&  n.*"  8]  Us. 


IBA  D  E 

I  lequel 
cUc 

^— 

técfiaî- 
logïs. 

àpara!« 


QVOTfré 

la  pension. 


BASE5  LEGALES 
la  fixation. 


oomcr, 

laperai. 

Idm. 

SoUic. 
îim. 


400'^ 


115 

340 


115. 

29S . 
*7a. 

100. 

« 

100. 
100. 

228. 


Onfonn,«  du 
2720ÛC  i)fi4. 


/«In». 
Idem* 


Idem, 
Idem, 
Idmu 
Idttn^ 
Idem, 

Idem, 
idem. 

Idem^ 

Idem, 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


(  "  ) 

DOMJCJLE 

des 
tîtulairet. 


R  or  baril 
{ Moselle), 


Van4«Ians 
(  HauttSmme). 

Clerroont 
[Puy-dt-Dàme] 


Lçur  . 
POSITION 
mctuelle. 


Présent 
su  corps. 

Idem, 
Idem, 


ÉPOQUE 

de  jouÏMancc 
leur  pension. 


1."  janT.  jt%6  \  U  falc- 
tnenl  n'aura  linj  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
poldj  fur  les  fonds  de  U  {ucrrc 


Idem, 
ItUm, 


Vannes 

(  Mçdihan  ), 

Lahaecoort 

(AJeuse), 

(  Aleurtke  ), 

S.'^bntcopbe 
{Charente). 

Ssfnt  —  Genest . 

commune  de  l'I'  n- 
croisifc  (  \  icnne  ). 

L'Ifc-Dîcu 

(  l\jîdéc). 
Riom 
[Ptiy-de-Domf). 

Copnac 
(  Chiircnte), 

H:<1aruar 
(  Chiinmc-lnf.). 

(  i'.lil'ildoi  ). 

Bnv  l'îC-s 
[Haut  Rhin).  > 

Saint-Pons 
(  sMîier  ), 

Paris  {^Se'ine). 


Idem, 
Idem, 
Idewu 

icr»  ^cdcMUtres. 

Prvsem 
ao  corps. 

Idem. 

Présent  à  la  3}.* 
compagnie  At  fusi» 

il  rs  sr  JcntJres. 

Présent 
ai»  corps. 

Prc -cnr  a  la  )  t.* 
:  ■mp.ir;nie  de 
lier j  M'iIcMnire». 

l^rcscnt 
au  corps. 

Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

idinu 
idem. 
Idem, 
idtm. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


A  6 
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(  «2  ) 


•z. 

NAISSANCE. 

Dc  ai  ft 

des  ser\'iccs 

MOTirj  ' 

c  •= 

miiitaircs. 

NOM5  ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

•  c 

1/1 

Dates. 

Lieux. 

> 

3 

■y» 
• 

• 

0 
c 

-1 

« 

6  ve.-ijcm. 

Pucchabon 

Voltigeur  au 
5.*  régiment  de 
li^nc. 

4 

1 

6 

•3 

BicSSUTC. 

an  7 
[  27  JCpI. 

1798I. 

8 

n- 

BLMS50N  (François- 

■  ■  l'i^iiivi 

La  1*1  urc 

Chasseur  au  j. 

I 

10 

lnnrrn:te. 

1       1  1  f  c  1 

au  y  1  ît 
in.ii  j  801  ]. 

f  Iscrc  ) 

rcgimcni  tic  chas- 
:>cari  i  chev4l. 

34. 

MoitAiVF  fMélaîne) 

16  tiivôsc 

7 

1  c 

y 

an  7 
}  janvier 

I700  1. 
•/  Jv  i' 

n 

1  rcssigny 

au  \j,^idem. 

lnA)e-€t  L.). 

3r 

Marchand  ( Jean- 

jo  Janv. 

S.-Val(îcr 

Fusilier  sctfcn- 

47 

a 

2  1 

Ancienneté 

l' rançoi.s  ). 

»774- 

(  H.-Saonc). 

raire  4  la  1 1  .*  com- 

Idem, 

et  bicssnra. 

3^. 

1  s  juillet 

Coin 

44 

9 

1  1 

Ancicnncîc 

'77  3- 

{Moselle) 

et  ïnfîrniiië» 

37 

Bacquet  (Louis  )  

6  sept. 

Ch;«liutrc-la- 
JVtitc 

[Seme-ei-M.). 

Idem, 

43 

10 

1  2 

Ancien  ncu. 

1772. 

/  / 

3»- 

lU.AUD  (  Jean  )  

Blanc 

Idem. 

1 

Idem, 

1772 , 

\  m  are  j . 

39- 

Caillot  (Jacques). . . 

1  .  •   5C.]  'l. 

ijinjons 

Idem» 

B 

1  } 

Idtm» 

Maugv  (  Éticnnc). . . . 

'77î; 

f   >    1      1  1  f 

\    y  «K'Ul 

(  i  ity-eie-u.  j. 

40. 

J  01  ijn  V 

ïdem. 

i  I 

il 

Idem. 

17^9. 

(  }  unm). 

4'  . 

Aubin  (  François -Au- 

1  ^  1 1 1 1  n 

Idem 

I  1 
1  1 

1  î 
1  A 

Idtm, 

1770. 

à  la  1  ^.^  idem» 

R  F  L  l  A  N      t  U  {  Ri.' ni!'- 

2  I  orr. 

Mans 

Idem» 

-T  ) 

1 

IdoL 

I  r.Miçois  ). 

1  ,  OC). 

\xj<it  inc  '» 

4  3  * 

Chai  t  \  tit  •  Pierre^ 

1  (  m  1 1 
1      1 1 J  «1 1 

1 1  ne 

Idem» 

io 

/ 

*> 

l4km» 

1 772. 

^  Loin  ], 

•i4. 

J  0  j  II  '  1  IC  ( 

vj  li  II  1 1 

Idtm, 

/ 

Idem, 

1^0;. 

i^'irei-L^n.^ 

^  ^    r\f  f 

ij  ircjtaiix 
\  Kjtronde  j. 

Idem. 

io 

1  1 

Idem, 

1772. 

2 

46. 

DUTERTKt  (  Louis  ).  .  . 

B'  air_'ency 

Idem. 

4- 

1  A 

ïdem. 

Ch  A  FF  A  Rn(Jean-Loui>] 

176^ 

[  Loiret } . 

47- 

4  juin 

;Vjclun 

Idrm 

3 
> 

1  Ci 

Idem, 

GoL'SSAUD  (  Jean  ).  .  .  . 

'773- 

^•jeine-ct-,  u.) 

à  la  xCj'  idem. 

.j8 

\  creux 

Idem, 

4' 

9 

'7 

Idem» 

Snrrii\uD  dit  StLLitP 

•774- 

'  H.-,S{ione). 

4v 

;  tcvritr 

Volandry 
'Miunett-L.) 

Idem» 

46 

9 

1 3 

Idem. 

(  J'-an  ). 

1770. 

50. 

i)KiN(;ANU  (  Jcan-Bap- 

2  J  mars 

U«)C_»  -ic-I.Otig 

m  m 

Idcm 

J9 

10 

12 

Idem. 

1771. 

(  AisKt  ). 

à  la  »  7  idem. 

5'- 

lîoN.NET  (Jcan-Daptîsic) 

1  C  août 

MoDihcnoît 

îd:m 

)? 

8 

Id-m. 

•773- 

à  la  a  y/"  idem. 

i" 

Google 


ÎRADE 

r 


4« 


Soldat. 
Ueau 

Jdan, 

Idm. 
Jàm. 

Idem, 

Idm. 
Idem. 
Idm. 
Idem 

Idem. 

Idm. 
Idm. 

Idem. 

Idi/n, 


oo. 
00. 

81. 

55- 

85. 

5"- 

55' 

35- 

44- 
00. 

40. 

78. 


lAfUliGALÈS 

de 


Ordoiiii«**du 
17  août  18 14. 

Idem. 

Idem, 
Idm. 

Idem. 

m 

Idm. 
Idm. 
Idem. 
Um. 
Idm. 
idtm. 
Idm. 

Idem, 

Idem. 
Idm. 
Idem. 
Idm, 


f  '3  ) 

OOMIGILI 
des 
ritulairci. 


IViechftbon 

(Hirmdt), 

Lamure 

(  Isère  ). 

Le  Graiid- 
Prcisigny 
{Indn-et'Lgire)» 

Saint-Valiier 
(Hatttt'Stione), 

Gom 

{ Moselle). 
Ghahuile>la- 
Ptiite 
(  Stimt^Marmt  ), 

Le  Blanc 
(  Ittdre  ]. 

Limons 
{Pt^'-dt-Dàme). 
Joigny 
(  ïottnr  ), 

[Aîtiinc-ci-L.]. 
Le  jMans 
(  Sarihe  ]. 

Samt-Étiemie 

(  IaVT^  ). 

Vendôme 
(  Loir-et'Cker  ). 

(  Gironde  ). 
Bcaugcnc  y 

(  Lo  iret  ). 
VltiT-le-Fr»nç»» 
(Marne), 

Véreux 

(  HautenSeufne), 
Saiimur 

(Alabie-rt-  L.). 
Buc)-le-Long 

(  Aisne  ]. 
V|try-!e-Fr4n^U 

lAlêm), 


Lemp 

POSITION 

aauellc. 


Présent 
m  corpi. 

Idm. 

En  subsistance 
dans  U  a.*  compa- 
gnie (Ja7.*  ««ndron 
du  train  d'aitillcric 

à  Nantes. 

Présent 
au  corps. 

•  Ident. 
lekm. 

Idm. 

Idem. 
Idem, 
'  Idem. 
'  Idem^ 
Idm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idm. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  Jœiuaace 
de 

leur  pension. 


I.*'  famrlcriSstf  I  U  pal* 

mcnf  n'aura  Heu  qu'à  <otn  t-r 
Utt  jour  qu'il  aura  ccMc  d  ctrc 
Midé  tar  ws  fo»4t  ik  Iftf ttcne. 

Idm. 


1dm. 


I 
I 

I  « 


Ideau 

Idem, 
Idem. 

Idm. 
Idm. 
Idm. 
>  idtm. 
Idm. 
Idm. 
Idm. 
Jdem. 
Idem, 
Idêm. 
fdm. 
Idem. 
Idem. 
Idm. 
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5*- 

53- 
54- 

;6. 

57- 

6o. 

64. 

66. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


iiESSON  (  Philippe)  

13CTFARD  (Basile)  

SaLMON  (Rcnc-Jcan). 
DlGER  (  Jactjiici  )  

HesNARD  (Pierre)  

JOUVIN  (  Pierre)  

Le  Bohec  (Yves )  

LECOiNTE  (l*icrrc)  

CoCARD  (Jean)  

flJADARlN  (  Pierre)..  . 

]!lÉMENT  (  Lconiif.l  ). 

MONDARI  (  Jean  ).  .  . 

lî  A  M  n  E  R  E  A  U  (  Guil- 
luume  ). 

I'lnhaleux  (  Vincent) 
\'ÎAV£T  (Antoine)  


NAISSANCE, 


Dates. 


67. 

es. 


Cot  LCAU  (Jactiues- 
llclic). 

Pion  dît  M  I  N  ISTR  f 
(  Enncmond  ). 


28  mars 
'775- 

15  avril 
1770. 

50  dcc. 
1769. 

10  dcc. 

•774- 

19  janv. 

•775. 

I o  janv 

1769. 

22  sept 

•773- 

20  nov. 

1768. 
I  3  nov. 
1761. 

30  avril 
1772. 

23  ott. 

•774- 

1  8  janv. 

'775- 
a  oct. 

»7;9- 

2  I  no\. 

I  '''7  ' 

2b  juill. 
1786. 


i6  gcrmin 

an  ^ 
I  $  avril 
1796]. 

»n  6 
[  10  mai 

'7:/8j. 


Li 


eux. 


S.-C  Icment 

{Saoi!(-et  L,) 

Meussiat 
(  Jura  ). 
Bréal 
[Illc-ct-  Vil,). 

âiiiii-G<.rniaiii- 

ici-Alluyc 
(  t  ure-tt-L.  ). 

Echalou 
(  Orne  ). 

La  i34COniiirrc 

Rosquclfen 
[Côtcstiu-N ,) 

^.-Junien 
(  H,-  Vienne 

Châicju— 

PoillS^I 

(  H.IUU-  V  lennt) 
i'Icuvillc 

(  Charente  ) . 
Maruri 
(  ïnàre). 

Champsar 

(/•/.-  Vienne). 

h\\x\  ilIc-Mou- 

iicr-Bf  uic 
{Lurt-ttL.) 

Kicux 
(  AI,;ryihan). 
Toulx- 
S.'f-Croi>: 
[Creuse). 


GRADES. 


FujMier  *dcn- 
(aSrc  i  U  a).*  com- 
p-giiic. 

Lie  m 
à  la  1  idem. 

IJcm 
à  la  a- A  Idem. 

à  la  19.^  /^<r/B. 
Jdcm, 

Idem, 

Idem. 

Idem» 

Idem 
à  !a  ^oS  idem. 

Idem, 

Idem 
à  la  î3.«^  /di*//!. 
Idem, 

lucm 

Idcn 
à  la  4  //iw. 
Carabinier  au 
i.*''rcgimentdc 
arabinier. 


o  u  .1  £  & 
des  Knrtce 
miUaires. 


Marciffy 
{Loir-eiCk.) 

Ornacîcux 
(hère). 


Grf  na  Jkr  au  47.* 
(.({ilIiCiU  lie  ItiJitC 

Cinonnidr  au 


i8 

4' 
47 


44 


5- 
4; 
4i 

•i 
4 


1 1 
10 

5 
6 


4> 

9 


1 1 


1 1 


18 


•5 


'7 

'  ) 
20 

8 
18 
.8 

4 


16 


MOTIFS 
de 
retraJte 

Ancîconctt 

Idem, 
Idam. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


5 


Idnn. 

Infi  mites  fT»vi 

scil  waii  4 

ariaëc*  a   b  f« 

J'uu  mcmWe. 

Am[»uté 
de  la  rn^n^ 

Ampute  (fel 
jimbc  gluciii 
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f  i«\ue{{ 
die 


de 


»A5£SLiGAL£& 
la  fixation. 


SoUiL  sii^ 


Mm* 


Um. 

Um, 

làm. 

Um, 
Um. 


Um. 


300. 

289. 
300. 

*5S- 

s8i. 

189. 
151. 

170, 

»»5 


OreJonn."  du 

Idem. 
IdeMm 
idem. 

Urml 
Idem. 

Idem, 
iekm» 
Um. 

Idtm. 

JJem.- 

Itiem. 

Idem. 
.  Idem. 


8. 


22 


8. 


idem. 


Lkm. 


(  '5  J 

OOM1C11.E 

des 

tUuiaûres» 


Mâron 
'Saone-et-Loire), 

Mf  itM  fat  ■ 

(  Jura  ). 
Bréal 

Ule-ehVUaîtie). 
Granville 

(  Alattihf  \ 

Saint-^cr\  an 
iJ!U-ct  Vilwœ). 
La%al 
(  Alaycmie). 
Latii>rat 
[Cotes  du'Nora), 

Sa-Junien 
{H,'Vtentu). 

ViHcneovc-tl'Affn 
(  Loi-*l-Caronne  ). 

Pieu  ville 

(  C/ti! rente  ). 
Cli.itoauroux 
(  hdre  ). 

(  'teiine). 

M*Tville-Mouùcr 
Brûlé 
(Eurt^ltir). 

Kieux 

{ Alorhîkan  ). 
Toulx- 

Saiiitt  -Croix 
(  Creuse  \» 


Selle 
Saint-Denis 
(  Loir  ct-Cher). 
B^ibin  ^lùre). 


Leur 

^osItion 

actuelle*  . 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

ide 


ÉPOQUE 
de  jouissinca 
de 

iearpcwioB. 


idem* 

Idem, 
idem. 
Idem* 
Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem, 
idem,. 

Idem» 


ment  n'aur*  Wcm  qa'i  compter 
du  jour  qo'll  aur»  ce»»«  d  ette 
«^é  Mc  kl  fonds  dcbfHCRC^ 

idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Etim* 
Idem.. 
Idem.  * 
idem. 

Idem. 
Idem. 

# 

jum. 

Idem, 


A  l'hôpital 
mi  lit.  de  Metz. 


dei  UlVailtttS.  ra*1latîrt,i  UjC»  cunirôlt 

1  édém. 


A 
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N.*  4*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  è  vingt  ^six  Militaires  y  dénommés  g 
ImpiitabUs  sur  Je  04dit  d'insp^iption  de  tBtf^ 

Au  châteaa  des  Tuileries  «  le  22  Mars  1 826,  ' 

CH  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Framce  ET 

PeNavarre; 

.  Vu,  i.^ies  articles  aj,  %6  ^  30  et  3a  de  h  loi  du 

2  j  mars  1817; 

* 

2.  **  Les  articles  ),  4-  et  8  de  Fordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécudon  du  titre  IV  de  cette 

loi; 

3.  ''  Les  fitations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  la  nêvision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  taJ>leau 
ci^après,  portant    n.*"  24  ; 

4.  "  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  7  mars  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille  six 

'  cent  cinquante  francs ,  sur  !e  crédit  d'inscription  de  l'année 
,1  826  ,  fixé  par  l'article  5  de  la  lui  du  1  4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  f  Il  est  accordé  à  chaciui  des  vingt-six  militaires 
dénoininés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  pensîonnaîres  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour* 
▼ofr,  soît  auprcs  du  payeur,  soit  auprès  Hu  ministre  des  finances,  pour 
réclamer  leur  certificat  d*inKrif  tion  ,  (ju'un  mois  ajirès  la  pubUc»tioii  oc  U 
préicQtf  ordumiance. 
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B.nMiUs*  (  17  ) 

2.  Conformément  k  Farticle  8  de  Pordonnanoedii  20  fuin 

1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
Vfec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous^întendant  militsdre  de  leur  département,  énonçant  ie 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  i'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Tépoqua 
de  jouissance  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  ayec  une  pension  militaire^ 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  iàire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiqueras!  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmî- 
nistration  du  côrps  dont  ils  ont  ûii  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 

soit  continuce  dans  la  proportion  reiùtlv^i  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordoiuiance ,  qui  sera  insérée  au 
fiulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  ïsdi  de  grâce  1 8a6 ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
Far  le  Roi  :  le  Min  'utre  Sectétaiti  d'étjat  de  la  guerre, 
Signé  M.**  ]>E  Clermont-Tonnerrb. 
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10. 

1 1 . 

I  2  . 


NOMS  ET  rUENOMS. 


Label  baron  de  Lam- 
BEL  ( Alexandre- Jean* 
Maximin). 

Oe  LauhÉTAN  (  Léo- 
nard-lin!  lhasar). 

Casser  (  Chrisun)  (i). 

VI5CONTI  (François- 
Marie  Octave)  (:). 
VlTRV  (  Irançois)  


T;iiRlON  (Antoine).. . 

Trompette  (î-rançois) 

Berto  n  dit  Breton 

(Cy). 
Delkielx  (Jean)  

Temer  (Picrrc-Jaccjue?) 
Jacod  (Jean-Joseph).. 


Fontaine  (  Louîs-Au- 

gusit-Domin.-Joscph  I 

1 3 ,  Charpi  ntier  (  Jcan- 
Rcmi  ]. 

F'RAiiSE  (Jean  )  


•4- 
'7- 


CiinÉriî  N  (Clau  Jc).. , 

M  AN  CET  (  François - 
CaFice  ). 

Henry  (  Antoine-.Mc- 
dard  ). 


N  A  I  SS  ANCE. 


Dates. 


lo  août 
•77'- 

2  1  avril 

1774- 
i8  oct. 

1770. 

I  2  nov. 

•779- 
u  oc:. 

'  / 

17  |uin 
1786. 

13  fcv. 

.7-8. 
27  juilit: 

1 78  I . 

1  5  sept. 

»77}. 
5  août 

•  77  '  • 

2  3  anur 
1776. 

20  jan\ . 

i77:v. 

iS  août 

'775- 
\()  mai 

'775- 
27  i-mv 
1772. 

1769. 

juin 
'77-. 


Lieux. 


Bar-(e-Duc 

Audruîrk 
[Pus-iUC), 

{Suiju). 

Pi^ncroles 
'  SnrJiiigtic), 

Brieullc- 
sur- Meuse 

[AUusc). 
S.-Amand  ' 

(Chr). 

Bauiie 
(Lùrct), 

bicét.c 
(  Seiiw). 
Ma>5iac 
(  Ciintiil  ) . 

C<>r^">-N  uJci- 
I  rr»ii-M.irJ» 
IHf-el-  \  i.'j'ne). 

;  BjJJH-Al}tS). 

Siint-Omci 

LonL:;uyf)n 
(MoicLc). 

La  S.llc- 
Montv  iiiUnt 

1  oiirnus 

Foiilct»ay- 
Ic»  L.^uvrc» 

(  ViiUiluic). 


). 


G  RADE5. 


Colonel  au 
corps  royal  du 
'^cnic. 

Colonel  du  3j 
rrginictii  de  Hghc. 

Cipiuinc  au  n  gl- 
rnciit  >uukc  de  Kut 
tîmann. 

.'<u  19/  ré  g.  (]«.■!  i|{itc 

Véirrinrfrecn  i." 
■»u  i."  regimcm  de 
grcnaiiicr>  à  cheval 
le  la  garJc  royale. 
MjTccha'-.lcs-!oçi$ 
au  t.  *  Tcgimcnt  lici 
jrcnad  cr»  a  cSerai 
le  la  jçirde  ro)ik. 

I  tient, 

S;rj:ent  au  t^.*  ré- 
gitiicniiic  ligœ. 

Idem 
au  17.*^  idem. 

Idem 
au  2 1.»-"  idem. 

Sergent  au  a.*  rc- 
•;Mneni  d'infaïucric 
Icçrre. 

Marcchil-Jfs-lop$ 
au  1^.*  rcgii'ieiit  ifci 
cha-^rur»  t  cheval.  1 
Hrigadicr  de  gen- 
darmerie, coinpag. 
dco  Arileiincs. 

Idem 
de  la  Lozc  -e. 

Idem 
le  Saone-et-L. 

Idtm 
de  THerault. 

Trompct'e  au  ré- 
çinient  des  dragon« 
le  la  garde  royale. 


OCRÉE 

do  scrvrce* 
intliuirc* 


•V 

• 

•y» 
. 

•>«. 
• 

ic 

/ 

4? 

10 

i  0 

44 

2 

10 

4i 

1  1 

%c 

4) 

1  z 

}- 

3 

8 

3> 

8 

«  > 

35 

7 

'7 

46 

1 1 

6 

4i 

43 

> 

S 

4' 

y 

ib 

56 

9 

26 

4^ 

l  c- 

•> 

39 

1 1 

*i 

4» 

8 

«3 

MOTU 
la  retrait 


Aodaun 

Ancienne 
et  bleu 
AnckiUM 

Idfm, 

lnfirmh{ 

IJfm. 
BtcsuM 

AncicBM 
Idem. 

IdewL 

Blessure 

Anncnnr 
ycss.  ce  in 
AncicnDC 

BfessoH 
et  infÎTvi 

Ancienni 
Slcs5.ciy 

Infnail 
et  blewi 


(1)  A  <er\l  dans  un  Tfc:''"f*''  î'^^iie  e^pituli  lU  îrrvici  Ae  France, 

(a}o'c»t  l'ourvu  au|>f(>  du  miniiirc  de  la  juitivc  |>our  »4  rtaiur-dualion.'  {OiÀtMHêntiJm  >  ^k»  i/iiLj 
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n.*  83  iif.  (  19  ) 


Qu#Trri 

i»  pension. 

BA5£5LéGAL£5 
ia  iîxitton. 

DOMICILE 

4m 

titulaires* 

Leur 
actucUc. 

ÉPOQUE 

dt  jouisiaacc 
de 

leur  Déniions 

v/roonn.'-'^  du 

iVletz 

•■^             •    •  1- 

Ln  activité. 

I*      janvier  losWf  i*  p***  , 

np. 

27  tout  1814. 

• 

{ Moselle). 

ment  n'aura  lieu  4|u*i  compter 
du  jour         aur»  cessé  (Tftrc 

suluc  ftUr  Ick  10 nos  ac  1*  {UCirc. 

/f/ir«n  et  art  sztîcj 

l{cln  rantnn  evr 

• 

capiwLi.tk  181C;. 

Qcme  (Suisse), 

au  corps* 

OrHonn."  du 

Mcrtxwîlfcr 

Idem, 

Idem, 

■ni 

97  •vil»  iQ  |A. 

^  oû5-t\n'/î 

tte 

Dricullc-sur- 

I  f 

idem. 

idem. 

n/« 

•ncMc  {/rleiue). 

an: 

538. 

S.-Germain-Ics- 

Idem. 

Idem, 

;icr. 

BeKes 

{Hdkse-yientre\ 

3Po. 

rarii  (  oeine  j. 

mem. 

iaem. 

OS. 

uiiors  (/:4r/r  j. 

Mitm» 

iuem. 

ir. 

Idtwu 

Pau 

Idem, 

Idem, 

(  Zf.-/;  nTCCs). 

• 

1. 

33S* 

Idem, 

H  en  TICS 

Idem, 

Idem, 

{IIlcet-lILinr). 

B. 

33^' 

Alais  (OW). 

Jd^m. 

Idem, 

:haU 

Idtm* 

Sainl-Omcr 

Idem, 

Idem, 

(  Pas-dc-Cala'n). 

• 

s. 

3'5- 

Crnii>nan 

Idem, 

Idem, 

(  Artlcnues  ). 

s. 

Idem, 

Ln  Sallc-Moiu- 

Idem, 

I4tm, 

vaillant  1. 

I. 

330. 

LUm, 

Cliaiolîes 

Idem, 

leiem. 

(  Saone-et-L,  ). 

iicr. 

Jdem, 

Nîmes  (  (Jdn/). 

Idem, 

*  Idem, 

1. 

J7a. 

Idem» 

Toirs 

Idem, 

Idem, 

\lnaet- et- ijoire\. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


i8.  PlETElîS  (  Jacob )(i). . . 


19. 
ao. 

11 . 

aa  . 


Desmazes  (Antoîne).. 
MoNiER  (Jcan-Bapiistc) 

DoDIN  (Qaudc-Victor) 


Des  MONTS  (Éticnnc- 

Rcné  ). 
Renard  { Louis- 
Llicniie). 

14.  B.îULAS  (Nicolas).. . . 


'3 


aj.  LAF^PGL'E  (Jcan-Fla- 
vicn-Philcai }. 


26. 


RoBÈROEAU  (Léonard 
François  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


10  fcv. 
1769. 

16  sept. 
1776. 
3  nov. 

'773- 
a  1  juillet 
1770. 

1 1  mars 
1779. 

18  sept. 
1770. 

a 8  nov. 

»774- 

a  vcriiôsc 

kii  S 
[  ao  fcV. 
1800  ]. 

1 6  nov. 
'770- 


Lieux. 


Breda 
(Pays-Bas). 

Pczcnas 
(H/rcw/t). 
i-a  Chaist-Dini 
{Hiiuit-Lj'tre). 

Dommartln- 
Ic-Saint-Pcre 
[Hduie-AIcTnt  ) 
iiult-C^cvrcujl 
{Manche). 

Chalo- 
Saîiit-Mirc 
(  Se'inf-et-O. }. 

Luncvilie 
(AJeurthc). 
AubigDc 
(  Sarthf  ) . 


Paris 
(  Seine  ). 


GRADES. 


DU  RéK 

des  «crvicc» 

miliuJrei 


Maître  tailleur  au 
régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la 
garde  royale. 

Gciui.iTme ,  com 
pagnic  de  l'Hcrauli. 

îdcm 
de  !a  H. -Loire. 

Idem 
delà  H.-Mame. 

Idem 
de  la  Mayenne. 

Idem 
deSeinc-ct-O. 

Fusilier  au 
rcgimeni  de  lif^nc. 

Hussard  au  a.* 
fiRtmcni  de  hus- 
sards. 


4' 

40 
4' 

}/ 
56 


Sou!-!îeiîtcntnt 
d'infanterie. 


46 


8 


*9 


/ 

ic 
10 


8 


8 


MOTi 
ée 

U 


Ancicna 
et  mfîniii 

Ancicnoi 
blcss.ctiiil 
AndosM 

lém. 

BICiSM 

et  hifir^ 

Ancienne 


1 

Ucil  (k 
anmccs  à  h 
abtsoiac  de 


AncidMi 


(j)  S'est  pourvu  lupr^  du  ministre  de  ta  justice  pour  ta  naturalitaiion.  (  Ordonnanct  dm  j  juim  iSjâ.) 


N.**  ç. —  Ordonnance  du  Roi  quî  accorde  des  Pensions 
à  SIX  Veuves  de  Afi/itaires  y  dénommées,  imputables  sur  U 
Crédit  d'inscription  de  l'année  182^, 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.'  Les  articles  3  ,  4      8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
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QVOTITi 

BASESliGALES 

DOMICILS 

Leur 

ÉFOQUE 

Icc. 

1 

êê 

Is  pcailoa. 

de 

iafiatioii. 

des 
titiilalKi. 

POSITION 

actuelle. 

d»  joalsianet 

de. 
leur  pension. 

ier. 

I. 
k 

b 

h 
1. 

971. 
A04. 

Ordonn.^'"  du 
ij  sioûl  iS  14. 

Jikm. 

lîaycux 
(  Calvados  }. 

Pcxenis 

(  Hérmih). 
LaChai5C-L)icu 
(  Haute^Lain), 

Dommartin» 
le-Saini^ère 
(  Hémi^-AUmt  f. 

Sauît-Chcvrcuil 

(  Aîanchf)» 

Chalo-S.-Marc 

(  Seine-et  Oise  ) . 

Présent 
au  corps, 

Idm. 

idm 

1dm. 

1dm. 

1."  janvier  i8a6  ;  le  paie- 
trirm  n'aura  lieu  qu'à  compier 
«îu  jour  qu'il  aura  cessé  d'ttre 
*oM«  sur  le»  fond»  de  U  c  ucrrc. 

1dm. 

• 

1dm. 
Idm. 

IL 
1. 

10|. 
SIC. 

Luncville 
(  Meurrhe). 
Aubignc 
{Sarthi). 

1dm. 
Idem. 

Idm. 

« 

5- 

Idm. 

Bordeaux 
(  GiroMde  }• 

Jouît  du  trai- 
tement de  ré- 

1dm. 

AL. 

i4,6îo. 

forme. 

1  Cette  pcnUen  annalle  cdle  «le  loo  francs  pour  laquelle  il  eti  intcril  au  Trésor  toyzX,  Nouvelle  llquidaiion , 
Hm  s V  4cs  tmica  poMéficuf»  i  ccox  ^  «nicoi  déterminé  te 

suivant ,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaira 

d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détidllée  dans  le  tableau 
cî-après ,  portant  le  n,**  2  5  ; 

4»*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  date  du  i4  mars  182^,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre- 
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(  "  ) 

TÎngt-cînq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  i  826, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  six  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(  i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  rctte  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  Imances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  ia 
présente  ordonnance. 


1=5 
•  c 


3- 
4. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


BoUANT  (Pierre).  . 

MÉTAIS  (  Françoi5- 
Honorc  ). 

PEUKtAU  (Silvain  ] 
TOULOT  (  Pierre).. 


Ai.BRANn  (  Jcan- 
Eticnnc  ). 

Ch  A  u  V  ET  (  Jean- 
Picrre  ). 


Grades. 


Tamhour-maj. 
Soldat. 
Brigadier, 
Tambour. 

Soldat. 


(in. 


DATES 

DES  BLESSURES 

et 

DU  DÉCÈS. 


Prcsumc  tue  à  Ii  l»3 
(ailte  de  Lcyi'ki^ ,  en 
181). 

Prisumc  mori  «lans 
■  a  rciraitc  Je  Hu&»ir, 
en  i8t  a. 

Mort  en  activité ,  le 
a  j  prairi.ll  an  a  [  i  ) 
juin  1794.]. 

lue  au  comiat  (fu 
î I  aoilt  1 833  ,  près  du 
'Irociifcto      (  arnuc 

d'EspigtiC  ), 

'I  ur  par  un  éclal 

d'.ibus  •<  Chiclana  (ar 
tnéc  d  F.^pajçne),  Iç  ay 
scjMcpil>rc  I  Pa  î. 

Tue  i  r.irtiiirc  df 
nilifr.ck,  W  itj  Horcj 

8  [  p  mat  J  Hoo  ]. 


DU  B  iE 

des 
services. 


I  c< 


NOMS 

ET  PRÉNOM 
des  veuves.  I 


Drappifr  (M. 
Aug.ustine  )  ( 

MÉTAIS  (  .V  t 
Anne)  (1). 

Rabut  (Élisahc 

Deciiamps  (  ^! 

gucritc). 

G  U  i  C  U  r.  S  f  .M* 
AUdclcmc  ]. 

M  O  o  R  5i  [  Nhr  j 
rite  ^a}.  : 


(0  Pendant  dix  ansi  à  compter  de  ce  )L>ur,  ou  juic^u'i  ce  qu'elles  aient  produit  l'acte  de  drccs  de  (ecrs 
nu  un  jtigcmrnt  qui  en  (ienoc  lieu  ,  ces  veuves  seront  icnnc&  de  justififf  au  payeur,  â  chaque  paiement  i, 
«me  4ii«sr4iion  <iu  maire,  visée  du  snu»-)>ieiei ,  que  leurs  maris  n'ont  pas  reparu  et  qu*«1i«s  n  ont  pas  cq 

leur'»  nouvelles. 

(i)  Le  mjri  était  Français,  né  au  Mcsnil-*ur-(")grr  f  Marne)  ,  le  6  juin  17C6. 


L 
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2.  ConfoRtiément  fc  Tardcle  8  de  Fonlonnanœ  du  2afiim 

1817,  ïesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  ce  |our. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  i^iiz  4épafteniw  de 
la  guerre  et  des  iînances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22/  jour  du 
mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  1826  ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
Far  le  R  oi  :    Afhtistre  Sterkaire  d^êtat  de  ht  guem  ; 

Signé  M.^  DE  Clermont-Tonnerre. 


Naissance, 

1  DATE 
ilu 

MARIAGE. 

DpMIOLEr 

a 

m 

V.  0 

,  C 

M  C 

BASES 
légales 
de 

(a  fixation. 

ÉPOQUE 

ITES. 

L1£U  X. 

7  H 

c  cn> 

r. 

DBJOUIMANCB. 

1 

mil 

784. 
inii 

789. 

juf'n 

Bar-îe-Duc 

(  Meuse  ). 

Saint-Pitrre 
(  .SeviC'Ct'AI.). 

Dijon 
{Cctcul'Or). 

Mari  hf5Ct»i{ 
{  CôiC-d  Or  ). 

25  mai 
181  I. 

I  >^  niai 
1811. 

2  mai 
1 780. 

27  n'")vcmh. 
1 8 1  ). 

Bav-Ic-Duc 
(  AJcuse). 

S.i'nr-Picrrc 

(  Seine-y'tM,  ). 

Paris  ^Seiue  ), 

M.irrhrccuil 
[Cçtt'd'Or). 

100^ 

75- 
85. 

75- 

Onlonn.  du 

Idem, 
lim. 

De  la  date  de  la 
préKotfl  9fiop-  1 

(Hmuis-Alpei). 

17  février 
1849. 

[H.  Alpes) 

75. 

!dm. 

• 

IdtnL 

mai 

Vcrvi(  r$ , 
prov.clc  Liège 
{PajS'iias). 

V 

1 4  déccnob. 
1794. 

prc«  Ej>crn  ly 
(  Aîarnt  J. 

7)- 

idenu 

•  • 

ê 

Total.  . 

485. 

• 

■ 
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N/  6.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Secours 
aux  Orphelins  de  deux  Aîilitaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  ij  Août  1822» 

Au  château  des  Tuileries^  le  22  Mars  1 826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Nwarre; 

Vu,  I  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  i  822 ,  et  For- 
donnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifiations  régulièrement  pro- 
duites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  aita- 


« 
c 
3 

NOMS  ET  PRÉN0M5 
des  pcrc  et  mère. 

D  ATt: 

POSITION 

4 

NOMS  ET  PR£>1 
des  orpbc&ai; 

» 

0 

0 
a 
CJ 
» 

GRADES. 

de 

la  cassation 
de 
Pactivilé 

du 
décè« 

au  moment 
du  décès 

ifu  |»crc. 

I  •  i 

^Nahon  (  Nicolas- 
1  Antoine). 

Marie  à 

Capitaine. 

1  sept. 

1810. 

8  avril 
1816. 

E^i  jouissance 
de   U  pension 
de  rcUïiic. 

IJapro  (Adclaïde- 

f 

m 

iz  fév. 
iSai. 

1 

1      Marie  à 

Sous-Iîcut.* 

9  Hcc. 
>8i5. 

3  1  fiée. 
.818. 

IJem.  ' 

|D  U  B  A  R  (  Anne- 
Lucie  ). 

B 

50  mars 
1814. 

t 

4 

Google 

B      83  b'is.        (  2y  j  ^ 

ché  h  son  ministère,  pour  les  secours  detaîllts  dans  îe  tabFeau 
ci-après,  portant  fe  n.**  4-»  imputable  sur  le  cr<!:dit  d'ins- 
cription indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  182-2; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i4  niars  1826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-quinze  francs  ; 

Sur  le  rap|K>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

'  •  •      .  y  *  '  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  X 

Art.  1 Il  est  accordé  à  chacun  des  orphelins  des  deux 
militaires  dénommés  au  tal)leau  ci-après,  un  secours  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(  I  >  pcnsi»  nnaircs  comnris  dans  cttie  oirfonnmirr  ne  pourront  se  pour- 
voir ,  ioit  nu^HCt  <iu  payeur,  soii  appics  <lu  mtaisirc  <ics  finances  ,  pour  y 
rcciarru-r  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  <\c  \jl 
prc5cmr  ordotifianr c.  '  • 


N  A  1  S  S  A  i\  Ç  L 

DA  i  t 

u  l  :  V  |i  n  u 

r  ô 

DES    0  R  F  H  1  L  1  N  5. 

du 

itfir<..c  cl  cor.5t  u 

•  ^ 

•  ••  «  1  •  « 

mariage 

l'irticfc  j  " 

-  «—A 

>|   k<  0 

DOMICILE. 

Observations. 

DATE. 

LI  ru. 

les  pcrt 

de  r>'r>j<ini)at)cc 

^  » 

~   Ô  t 

et  mère. 

dit,  i6  ocirihrc 

S"  c 

14  — 

il)  juin 

Cacn 

» 

I.  "  fjim. 
an  1  I 

3»  IHiV, 

\\.os,  j. 

Iiifcticur  au  ((ouMf 
cite  c>i  3(u^«:i.'|)iil>t( 

300' 

Hayeux 

[  (JtilvUtL'5  \ 

■  nvîcr 

4  'crt. 

Infr rirtir  lU  l'ow''.» 

'75- 

Sedan 

f 

(  Artltniu'i  ;. 

il  <st  ïU-crj  lil'lc. 

(  Ardcancs  ). 

Total  

17^ 

Google 
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2.  Conformément  à  lartide  lo  de  la  foi  du  17  août  1  822, 
ksdit^  secours  seront  ioscrits  à  notre  trésor  royal,  avc^ 
jouissance  de  ce  }oiur«  pour  Atre  payé  jusqu'à  ce  que  kf 
«xplieinu  aient  atteint  Tâge  de  vingt  ans  accomplis. 

3*  JNos  ministres  secrétaires  d'état  de  b  guerre  et  dea 
finances  sont  chargé^.,  chacun  ep  ce  qui  le  concemet  db 
'  fesécudon  de  la  présente  ordoimanoe ,  tpà  sera  inséiée  au 

t     Bulletin  des  lois.  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  aa/  jour  da 
mob  de  Mars»  Fan  de  grtce  1 8a6 ,  et  de  notre  règne 
second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot  :  le  Mînîstn  Secrhain  d'état  àt  la  gttem, 
Sgné  M>  OE  Clermont-Tonmeree, 


M.*"  7.  ^  Ordonnance  jou  Roi  fui  aamnk  du  Patshmi 
à  dix  Veuves  de  mltitahts  y  dénommées,  imjnttûites-  smr 

h  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi  dit 
.  /7  ÀmU  iijJU 

*  Ao  châteaa  des  Tuileries,  le  22  Man  1826. 
CH  AR  L£S|  par  la  grâce  de  Dieu»  RoJ  P£  France  £T 

D£  NAVARRE; 

Vu ,  1  ^  Les  articles  25  et  2(î  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  Fartide  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2  *  Les  articles  8  ec  9  de  la -foi  du  17  août  1822  ,  et 

l'ordonnance  du  i  6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jus- 
tificatîons  à  £iire  par  les  veuves  de  militaires  pour  rédaiver 
des  pensions  en  vertu  de scfits  articles  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre ,  d'après  les  Justitications  régulièrement  pro- 
duites ^  ét  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  mimstAre^  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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tahleau  ci-après,  portant  fe  n."  43  ,  imputables  sur  le  crédit 
d'ioscripboa  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août 
iSaa; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i4murs  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la  1^^ 
lité  ét  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  quatre  milk 
vingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisob  secrétaire  d'état  de  k 

guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qu!  sttit  :  ' 

Art*  I  II  est  accordé'  à  chacune  des  yeuves  des  dix 
mHindres  dénommas  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ]• 

t.  Conformément  à  l'article  1  ode  la  loi  du  1 7  août  i  822 , 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal»  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i'exé* 
cutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul* 
leiin  des  lots. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  aa/  |oui:  du 
mois  de  Mars ,  Tan  de  grâee  1 S26 ,  et  de  notre  régne  le 
wcond. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  ATmistre  Stcrétain  itétat  âi  lagmrt. 
Signé* M>  DE  Clermont-Tonnerre. 

(i)  Lei  pensionnaires  connprises  dins  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
fourvoir,  joit  auprès  du  payeur^  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
Y  réclamer  leurs  rcrtifir  a(s  d'inscriptioB,  (|u'un  mois  après  la  pubIkaiioB  de 
M  préscauonloiiiuiicc.  • 
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NOMS 

DATL 

POSITION 

NOMS 

'A 

a 

ET  PRÉNOMS 

G  R  A  D  ES. 

lie 

du 

au  moment 

ET  PRÉNOM. 

o' 
a 

<lc5  militaires. 

U  ce>s.ii}oii 
lie 
i'aetiviu. 

dicct. 

du  décès. 

des  VCUVC5. 



1  . 

L/fciNt)  1 1  1  i  rançois* 
Antoine). 

\t  t  I'/*/ H  1  * 
J\  1  «il  Ci  liai'* 

1  y  janv. 

9  dec. 
»8i6. ' 

Eu  fDuiss;iiicc 
lit    U  (•c(i>ioii 
de  TCtrailc. 

DlLai  dun  (Maj 
I  clicitc  ). 

NOUVION  (Jean- 
bapiiîtc)^ 

Idt'm. 

5  avril 

0 

1  OOl)  . 

4  août 
102^. 

De  Vfugfr  (  Mi 
LjuUc  (i). 

1  ^ 

La  D  J  FF  E  (  Pierrc- 
Lniii«-Mcat-Ii^n3(  cl 

Ub  CiJATVAlJNEl  F-Kas- 
l>i»N  - 'naKNJ  L  (  All- 
ii>iiic-Hicrrc  ) . 

Df-LAC  AK  l  t  (Jaccj.- 
l  lyacinilu  ). 

Colonel. 
Capitaine. 

lihm. 

2  5  mai  . 
1 S  ;  2  . 
3 1  oct. 

IS15. 

c  1  t'icrinitl. 
[  £ç>  ju'llrt 

i/'i  août 
1S25. 

29  mars 
t  825 . 

1 4  no\ . 

1  8  1  <: 

Idem, 
îditn. 

K  E  G  t  L l  N  ( Mu 
Rose  ). 

Margucritc-Jdiinc^ 

1 

AlP£5T  ,Ccncvi^ 
Su2«iiinc). 

11 

i  ^' 

riLLFART  (Nicoia  ) 
Duv AL  (  Antoine ). 

Lagneau  (Charle?) 

» 

Idfm. 
ticutciiani. 

<jaric 
de  j.*  cia  »c. 

17  m:ir5 
tSc.K. 
1.^'  jiiill. 

2  J  a\  ril 
1824. 

25  aoûi 
«8i  5, 
29  a'iût 
182^. 

2  î  a\  ril 
10:4. 

IJcm. 

V.»  posicuion 
|dc  dtoîis  à  U 
pctt^ion  lie  r-- 
t\j.iie. 

SAIfîSI  (  Maric-C 
iwillc-Bartholom 
Adeno  F  (  MarK 
si  r.cc-Cfi  ri  sur  f 

Labahkèbe(.Nu 

1 

Martin  (Jacques). 

Serrent. 

4  juin 
1 8  î  î . 

1  tVv. 
1824. 

4  juin 
.625. 
6  nov. 
1 824. 

IiLm. 

Stef  (  Maric-Bii 

1  1  o. 

• 

rlFCRY  f  Trançois- 

Gendarme. 

n«  joulssanc* 
de    1^  |«cn>ion 
d  -  rcfr<iir. 

•  Waltz  (  Anne -i 
1  rie). 

1  à 
1 

(0  L«  maii  «uU  Franv.i-,  ne  .  M.  li-rc  (  Ar.lcnms  )  ,  le  s6  j  nvtcr  17;?.—  (i)  If  niiri  riail  Fonçai. .  « 
Kirli  (bciiu  ),  le  57  iKiol-ic           —  ;»)Lt  nu.'j  c u:  1          il .  ,  i.i-  ^  Ju:,ity  (  Hauic-Saonc;  ,  Je  -  juiij 
7;S. 
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NAISSANCE. 


\TES. 


lovcmb. 

•ccmbrc 
768. 

ncmbrc 

juillet 
17S0. 

janvier 
1764. 

nier 

octobre 
•777' 

janvier 

17S0. 

novcmfc 

»77). 


LIEUX. 


Tarasron 
[B.-du'i\hône) 

Dcfcmont 
[Suisse], 

Slra5hoiirg 
[Bas-Rhin). 

Brunstorf 
(  AIL  ntiJgne  ) . 

Gien  (  Loirn  ). 


Éza 
(  Stirdiiigne  ). 
Si  ras  ho  11  rg 
(  Dtti  Rhin  ). 

Navarrc'ns 
[B.'Pyrcnccs  ). 

Mrzicrcs 
[Haut-Rhin). 


DATE 
Hu 
mariage. 


7  venTosc 

an  4 
[  -6  uv. 
1796  j. 
9  nic.>>ii]or 

an  + 
[  27  l'iir» 

I  .'■^  mai 
1817 

z  3  an  vu 

I7.;6. 

i^".  fcv. 

17S}. 

5  oft. 
'79>. 

17  jjii;. 
1 006. 

^7  n(  t. 
«806. 


j  I  nom 
.81.1. 

an  io 
[  3. 1  lYiar. 
1Ï02  j. 


(  ^9  ) 


AN  N  E 

oc  MAHIACK 

anirncurcj 
à  la  cessation 
(l'activité  du  mari  , 

ou 

nombre  ti'rnrans 

de  ce  niari.ige 
aiitcri  iir. 


Plus  de  y  ans. 

Il  cii»(r  au-atre 
critaiiÇ  bsus  de  et 

Plus  de  5  ans. 
liicm. 

hUm. 
Idem. 


Il  fTcii»?  «jii.iir» 
cnl.ni  I  iu..  il?  et 


INus  (k  j  ans. 

Idfm. 
Llm. 


U  F.  V  E  N  U 
affîrmr  ei  comiuic  , 
conformcmcni 

laniclc  I." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 


Infcrîeurau  tfouMc 
•■e  I4  pen^ion  <lf>ni 
«■liecstiuscc|>iib|e 

Idem, 


Idem, 
Jditn. 

Idem. 

Idnn, 
Idi  m. 

Idem, 

Idem. 
Idt/n. 

Tut  Al. 


c 

o 


o 

— .  M 

-1  -B 
.-  ^ 

ec  i/t 


co 

M 


O 

if) 


1,000 


1 ,000. 


600 . 


3 


00 . 


j  00 . 
'75- 

1 00. 

7S- 


DOMIOLE. 


Bc/icrs 
(  lU rouit), 

Dcilc 
[hLiut-Rhin). 

I  lan{TcnhictTitn 
{B.iS'Rhin). 

Mcnde 
(  /  ozvfe  \ 

Gicii  (  Loiret). 

S.-Lnurcnt-<ïu 
Var  (  r'^r), 
Paris  (  Seine).  \ 

Navarrcins  i 
(  B.  rc/it'fi). 

Le  I  lavrc 

.  Scinc-Infé'J').\ 

[i hiut  Rhin  ). 


Cr.KTin  t 
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Certifié  confbmie  par  nous 

Garilc  des  sceaux  de  France  b  Ministre 
et  Secrétaire  d^itat  au  département  de 
la  justice, 
A  Paris»  le  SrATiil  l826^ 
Comte  de  P£YR0NN£T. 


*  Cette  dtte  ot  cdlé  é»  b  réceptioD  4i  BnIMi 
im  minliiiic  de  la  Jiisilbe. 


On  t*al>onM  pmir  !c  Ralletlii  <!ctIoif,  \  r^soo  Je  9  Urancs  par  ta»  ib 
riiBpiiBMrft  ny«lc> racho  les  Oincteun  des  pocm dat dêptncmcaa» 


A  PARIS»  DE  L*IMPRIM£RI£  ROYALE. 

8  Avril  1826. 
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N."*  29)].  —  Loi  qui  autorisa  le  départment^du  Nord  à 
.  s'imposer  txtràûrdinakxm^nt  uouy  subvenît  €iux  i(ipensef  de 
là  eonstructm,  dans  la  vilu  de  Ulfe,  étm  palais  de  jus^ 

ticc  et  d'une  maison  d'arn  t.  * , 

« 

Aacbâteao  des  Tuileries  »  le  30  Mars  1826. 

Charles  ,  par  la  grâce  d«  Dieu ,  Roi  DE  France 

tt  DE  Navarre,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut; 

Nous  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté, 
MOUS  AVONS  ORDONNÉ^  QRDpNNONS  ce  qui  suit  : 


UltfQUE.  Le  départemœt  du  Nord  est  auto-^ 
d^tès  la  déKbénitîoa  prisepar  son  conseH  général  en 

1815 ,  k  s'imposer  extraordinaîrement  pendant  dnq- années , 
à  partir  de  i  827  ,  deux  centimes  additionnels  aux  contribua 
tioas  diffectes ,  pour  le  produit  en  être  employé  à  la  cens- 
tiOtaD  ^  ditis  k  viUe  da  LiUe  ^  dWpalM  cb 
mina  (f arfAt. 

La  présèntB  loi,  disent^,  «léiibâitfe  et  adoptée 

parlaChai^bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  ce^ourd'^ui  »  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
çi'eiie  soit  j^dée  et  observée  dans  tout  notre 
loyaume ,  terres  et  pays  de  nôtre  obéissance^ 

Si  DONNONS  EN  MANDEM^^NT  à  QOS  GoUffS  et 

Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratite ,  et  tous 
VlII/Série,  O 


(  ) 

aiit»és,queles  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  gardor ,  obsairer  et  miinteiiBr ,  et  ^-poir ies 

rendre  pfiis  notoires  à  tous  nos  sujets,  Us  les  fassent 
publier  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  seia  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et /àfîn  que  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fait  mettre 
Aotre  scêl;  %  ' 

Donné  en  nptre  château desTuileries ,  le  3  o/jour 
du  mois  de 'Mars  9  Tan  de  grâce  182^,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vv  ee  fecclié  dn  grand' tcean:  *  Par  Ir  Hot: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Alinistie  Secrétaire  d'état  att 
•  Ai'ni  'isti'e  Secrétaire  d'état  au         dépariement  de  l'intérieur, 

départanent  de  la  just  ice,      .  '  S^né  CoiLBIÀA£, 

Siiiné  C/«  DE  PeYRONNFT. 


N.*  29  yx.-^Lôi'fui  mumise  la  yiUéie  SardeéOtx  is^tmjkm  ' 

^   extrdordirmhemtnt  four  subvenir  aux  frais  de  rcstauratkÊ 
de  sçn  favé*  *  •    «i;  •!  î* 

Au  cl^âteau  des. Tuileries,  le  30  Mars  1826. 

'  CHARLES,  par  iagrâce  de  Dieu» Roi  stEFRANCi 

ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut, 

•  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopfe, 
NOUS  AVONâ  oRDOUNietORDONNom  «  qui  SBÎt: 

A'RTîCl.fe  UTsfQUE.  La  ville  de  Bordeaux  est  niitorisée 
^  siispo&er  extraordinaîrement  pondaai  les  «mnées  1826  et 
.«  ^27-,  p^r  addiifon  au  prmcipiti  detesi^fiitiibutKiiii  dmct0# 
quatre^centifties,  dont  le  produic  «era  spécbieinent  employé 

aux  frais  de  restauration  du  pave  de  ladite  ville,  conformé-  j 
metit       délibération  de  son  conscrii  municipal  en  date  du 
iievner  tBaj. 
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La  présente  loi,  discutée,  dclibcrée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dcputcs, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquencev 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  M  AN  D  E  M  E  NT  à  nos  CourS  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
cartel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.^  jour 
du  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  eu \RLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Giirde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
AJinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  Ciniérieur , 
département  de  la  justice ,  Signé  CoRBitRfi. 

Signé  C,'*  DE  PeYRONNET. 


N."  29  ^  ^.  —  Ordonnance  du  Rot  contenant  des  Dis- 

positions  relatives  aux  E/tves  <jui ,  après  avoir  terminé  leurs 
cours  de  philosophie ,  désireront  suivre  la  carrière  de  l'En-^ 
seign€ment. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mars  1826. 

C  H  ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  N  AYARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

O  2 
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'  Vu  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  27  février  1821  y  re^  ' 
(attf  aUpt  écofes  nûrinales  panieâes  ;  '  | 

'    Considcraiit  qu'il  importe  de  perfectionner  cette  insti-  i 
tu  tien  destinée  à  prép4^r  des  sujets  capables  de  bien  diriger 
f  édumion  dé  la  jeunesse  «  et  de  perf^iuar  dsM  les  éooiei 
les  sahies  dotHrines  et  les  bonnes  études  ; 

Çur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  dé- 
partement des  afiâîres  ecclésiastiques  et  de  rinstructm 
f>ttbKque  > 

«  V  » 

* 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUtt  : 

Art.  1/'  Les  boiuriea  afiêctées  aux  école»  normalet  par* 
«ielies  par  Tardcle  25  de  l'ordonnancé  du  27  févner  1821 

{>ourront  être  données  h  des  élèves  qui ,  a])rés  avoir  terminé 
eurs  cours  de  philosophie ,  désireront  suivre  la  carrière  de 
l^enseignemenf^     -  .    .  - 

2.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous ,  sur  fe  rapport  de 

jK>tre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  a&iies 

^UÙMmqœ^  et  de. I  mtnictaon  publique»  et  ipiéa  une» 

.  jnen  préalable  de  leurs  principes  rel^jjcux,  de  leva  quaihéi 

morales  et  de  l^xxf  instruction. 
»  •  -  • 

}•  IiM.|eunesgensainsinoHunés€omcaetvon^ivernip>  j 
]piobfttkm  de  leun  père,  mère^-  tuteur»  oit  euraieurs,  tootti 

les  obligations  qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant ,  et  no- 
tamment celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  Tinstruciion  pu- 
blique; ils  seront  exempts  du 'service  militaire,  en  vercade 
racQcie  1 5.de  k  loi^dq,  i  o  mars  i  i  1 8.  Ils  seront  placés  dm 
des  écoles  préparatoire^  établies  près  des  collées  royaux  <ra 
autres  collèges  de  plein  exercice  que  désignera  notre  ministre 
grand-inaitre  de  runiversité* 

4.  Hs  jouiront  de  leurs- lx)urfees  pendant  deux  ans  au  ! 
moins  et  trois  an>  au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfec- 
tionner leur  rnstruaion ,  sous  la  direcdon  de  msutres  partîcu- 
fien  nommés  parnotre  ministre  grand^maitre  de  l'université; 


Digitized  by  Google 


ie  tout  confonnémeiu  aux  réglemens  qui  serOiU  arfélàspar 
lui 9  sur  Tavis  de  notre  conseil  royal  de  I-instructîon  publique;  . 
Cesr^Iemens  auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques 
de  Part  d'enseigner,  de  conduire  et  d'éfeter  la  jeunesse*  ' 

Ces.  éièves  pourront  être  privés  <fe  ieuci  bourset  par 
aotie  ministre  seoitaire  d'état  au  d&pariemaiit  dks  affaires 

ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique,  forsquSIs  mam 
queront  d'aptitude  ou  d^application,  OU  (ffmià  ils  auront  en- 
couru des  reproches  graves. 

6.  A  lexpiralion  du  terme  fixé  par  l'article  4 >  I^'S  élèves 
des  écoles  préparatoires  seront  noimnés  aux  places  vacantes 
de  maîtres  d'étude  dans  Tes  collas  roymf  ou  de  régens  dsivif 
tes  collèges  communaux.  Ils  pourront ,  en  prenant  les  gradeii 
exigés  par  les  réglemens ,  se  présenter  immédiatement  au 
concours  j)our  l'agrégation. 

7*  Dès  qu'ils  auront  obtctMi  le  titre  Agrégé ,  les  élèves. 

des  écoles  préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec 
les  autres  agrégés,  aux  places  de  j^rofesseurs  qui  viendront 
^  m^yet  dans  les  collèges  royaux.  i:ln. outre ,  ie  tiers  de  ces. 
jAifi  est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  éièvea^ieveniis 
agrégés  qui  auront  rempli  pendant  deux  ans^  à  fci  satisikc-  > 
lion  de  leurs  chefs ,  les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges 
communaux,  ou  de  maîtres  d'étude,  soit  dans  les  collèges 
nqfaui,  soit  dans  les  autres  coUégesde  plein  exercice.  * 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparie  ment  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'eiécQtioirde  là  présente  ordoiuiance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  9.*  jour  du  mois 
de  Mars,  Fan  de  grâce  1 826 ,  et  de  np4re  règne  le  secoiid« 

Signé  CHARLES. 

le  Aoî  :  k  Ministre  Stcrkaire  d'état  aa  déparument  des  affains. 
icdétiasii^is  et  de  l'instriiCMn  publique, 

Si|pé  ♦  D.  év.  0- Hbrm^fous*  I 


Oigitized  b; 


(  îo6  ) 

N  •         ^  Ordonnance  du  Por  portant  Pégïemm 

.  j)ûur  iixeràct:  de  la  projtsiÏQn  de  Boulatigtr  dans  la  viUi 

.    ..       Au  château  des  Tuileries,  le  2^  Mars  1826. 

•  CHARLES/parfagrâcedeDieu,Roi  deJranceet* 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  œs  présentes  verront ,  s  a  lut. 

bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  fes  délibémiions  du  conseil  municipal  de  Fontenay- 
Îe-Conite,  département  de  la  Vendée,  des  ^4  septenibie 
et  17  décembre  182^; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .*'  a  l'avenir ,  dans  la  ville  de  Fonienay-!e-Coime, 
département  de  ia  Vendée,  nul  çe  jiourra  exercer  la  pro- 
iëssion  de  boulanger  sans  une  permission  spéciaie  dtt  n^ûre; 
elle  ne  sera  accordée  qu'h  ceux  qui  pisdfierontètie  de  bnnft 

vie  et  mœurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes.  ! 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le  boulanger  nura 
recours  de  ia  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative  , 
supérieure ,  conformément  aux  lois.  ' 

Ceux  qui  exercent  actuellement  ia  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  ci-dessus  désignée  ,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession;  mais  ils  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dajis  un 
mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  de  la  |>ré-  ' 
sente  ordonnafnce. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  •  i 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constaimiieiit  en 
réserve ,  dans  son  magasin ,  un  approvisionnement  de  fiirine 

de  première  qualité,  blutée  et  prête  à  mettre  en  auvre^ 
Cet  apgrçvisionueuieiit  sera ,  savoir  ; 
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•  Pour  les  boulangers  de  i."  classe ,  de  8,000  kilogr. 

Pour  ceux  de  2/  classe,  de  6,000  ide/n  ; 
Pour  ceux  de  3.*  classe ,  de  4,000  itiem  ; 
Et  pour  tous  les  boulaneers  réunis,  djs  i oo,ooà  tdan  j  quantité 
représentant  le  minbnum  de  la  consommation  de  toiite  la  ville 
pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  ïe  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite  »  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boalangers  restant  en  exercice  pourront  être,  sur  l'autorisa- 
tion  de  notre  ministre  de  llntérièur,  augmentés  propor- 
tionnelfement ,  à  raison  de  leur  classe,  de  manière  que  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet ,  telle  quelle  se 
trouve  fixée  par  1  article  précédent. 

4*  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  foiites  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  ordonnance.  Il  affectera  pour  garantie  de  l  accoin- 
plisseinent  de  cette  obligation  l'intégralité  de  son  npprovi- 
siomiement  stipulé  comme  ci -dessus  ,  et  il  souscrira  k  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  lion-rexécudon.. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  h  M)n- 
'MÎBsion  souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré- 
serve :  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  on  se  propose  d*exercer  sa  profession. 

Si  tm  boulanger  en  activité  vient  3i  quitter  son  établisse- 
ment  pour  ïe  iransp>orter  dans  un  autns quartier,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire,  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Dans  aucun  cas ,  l'autorité  ne  pourra  déterniiner  les  lieux 
et  quartiers  oti  un  boulanger  devra  exercer  son  commerce. 
O.  Le  maire  s'assurera ,  par  fui-mème  ou  par  l'un  de  ses 

adjoints  ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  ou 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fiût  sa  soumission  :  il  en  enverra ,  tous  les  mois,  Téut 
certifié  par  iui«  au  préfet,  et  celui--ci  en  transmettra  une 
ainplladon  au  ministre  de  Tîntérieur. 
Les  boulangers,  sou&  auciui  piéicxte^  ne  pourront  refuser 
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d'ouvrir  leurs  iiiagasius,  toutes  les  fois  que  ie  maire  en 
ordonnera  la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulaneen -qm 
exerceiu  actueiieineat  leur  profies^ipo  »  et  ik  piaocederoot^ 
en  sa  présence ,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  <run  adioini. 

Le  syndic  et  son  ndjoint  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  I  j  décembre ,  pour  entrer  ca  fonçiiojas  au  1  janvier, 
Jls  pourront  être  réélus;  mais ,  après  un  ei^eràce  de  troif 
années  j.  le  syi^dic  e^  son  adjoint  devront  itij?  dfèfimtivtmeoi 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  au;^ 
^spositions  énoncées  en  larticie  ^.  11$  régleront  pareiile- 
ipent  le  minimum,  du  nombre  des  fournées  que  diaque  bour 
langer  sera  tenu  de  faire  journellement,  suivant  les  difié^ 
rentes  saisons  de  r.Mince. 

p.  Le  syndic  et  son  adjoint  seront  chargés  de  surveiller 
}*approvisîoaoem^ntde  réserve  des  boulangers,  et  de  coiu< 
later  la  luture  et  la  qualité  des  Urines  dudit.tppfovisioa- 
nement ,  sans  j^ré judioe  des  autres  mesures  de  surveilhncp 
qui  devront  être  prises  parle  maire,  auqj^el  iU  reodroni 
toujours  compte. 

lO*  Les  boulangers  admis  et  ayant;<^mmeacé  à  exploi* 
ter  ne  devront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclanuion  qu*ils  en  aivont  6ite  au  maire ,  lequel  ne 
pourra  se  refuser  h  h  recevoir.  I 

I  I .  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire,  ie  nombre  des  fouro^  ;iUJ(queiies 
iji  sera  obligé  suivant  sa  classe,  ! 
.   I Z.  Touiho^anger  qui  contreviendra  aux  artidef  1,29 
10  et  II,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession.  ; 
Çette  interdiction. ser^  prononcée  p^  le  maire sauf  au  | 
boulat^gi^  I  (e.  pourvoir  d^  la  décision  du  maire  auprès 
de  l'autorité  ad|ninistrative  supérieure»  coofomiément  aux.  j 
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B.  n/  84.  (    û9  ) 

.  13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  i  o , 
auraient  quitté  leur  établissement,  sans  en  avoir  préalablcr 
mai  tût  la  déclaration  prewuiç  par  ledit  artlde;  ceux  qui 
fiaient  fai(  disparaître  tom  ou  partie  de  l'approvisionne*» 
meot  qu'ils  sont  tenus  d*avoir  en  réserve,  et  qui ,  pour  ces 
deux  cas,  auraieni  encouru  l'interdiciion  définitive,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations.  Leur 
9p})rovisiQaoeaient  de  réserve  «  ou  la  partie  de  cet  appro» 
visionnement  qui  aura  été  trouvée  dans  leur  magasin,  sem 
)aisi;  ifs  seront  poursuivis,  k  h  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué  conformémexi( 
aux  lois.  • 

14*  Le  fbndi^  d'approvisionnenient  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  l>ouianger 
qui,  en  conformité  de  Tarticle  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les-hé- 
ritiers  d*un  boulanger  pourront  être  paieillejuent  autori&éiî 
à  disposer  de  son  approvisionnement  de  réserve,  s'ils  no 
vevknt  pas  continuer  à  exercer  le  même  état. 

15» Tout  boulanger  sera  tenu  de  j^eserle  pain,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  :  il  devra ,  à  cet  effet,  avojr,  dans  le  iiei\ 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  balancés  et  un  assor- 
timent de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 
•  f6.  Ntif  boulanger  ne  pourra  vendrè'son  paiij  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faîte  et  publiée. 

\J.  11  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain,  en 
^piaique  lieu  public  que  çe  soit.  En  conséquencé,  les  trai'^  • 
teurs,  aubôfgistes,  cabareriers  et  tous  autres,  soit  ^*ils 
fissent  métier,  ou  non ,  de  donner  à  manger ,  ne  pourront 
tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur 
piropre  consommation  et  à  celle  de  leurs  b6tes« 

1 8«  Les  boulangers  ou  débitans  forains  seront  admis  » 
oonaimmnient  avec  les  boulangers  de  Fontenay-Ie-Comte, 
à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  et  amx  jours  qur  seront  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 
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19.  Le  mnm  de  Fontenay-Te-Comte  poam  ûm  léf 

rcgfemens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville,  sur 
la  police  des  boulangers  etdébitàns  forains  et  des  boulangers  • 
de  cette  viiie  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés , 
^t  sur  la  taxation  des  difTérentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
rapprobaiion  de  notre  ministre  de  rinténeur,  sur  l'avis  du 
préfet  et  du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  i  2 ,  et  aux  régle- 
mens locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent, 
seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens,  qui 
pourront  prononcer  TinipresMon  et  Tafficfae  du  jugement, 
aux  frais  des  contrevenans. 

11.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
de  ia  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  i'exécudon  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Mars  4ft 
J'aii  de  grâce  1 826 ,  et  de  nptre  règne  le  second. 

%ff' CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  dépanantnt 

du  L'intérieur, 

Signé  CoRBlhRE. 


N.'  29?  y.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  filU 

de  Narbonne  a  élever  un  Abattoir  publie  et  commun» 
Ao  ch&teao  des  Tuileries ,  le  22  Mais  1826. 

» 

CH  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roi  DE  France  ET 
D£  Navarre  »  à  tous  ceux  qui  cesptésentes  verront ,  salot. 

Sur  le  nip|f>ort  dfe  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  con^eii  municipal  de  Narbonne;  du 
23  octobre  itfa); 
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*  Notre  Conseil  cfétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qoi  siiit  : 

Art.  I  La  ville  de  Nar!)onne,  départcmeiu  de  l'Aude, 
est  autorisée  à  élever  un  abattoir  public  et  cturunun. 

Elle  se  conformera ,  pour  établir  cet  abattoir  (soit  au  lieu 
oii  il  existait  autrefois ,  soit  dans  tout  autre  emplacement 
reconnu  plus  convenable),  aux  dispositions  du  décret  du 
1 5  ocioijre  i  8  i  o  et  de  l'ordonnance  du  1 4  janvier  i  S  i  5 . 

2.  A  partir  du  jnonient  où  Fabaitoir  j)uhlic  et  comfnun 
sera  mis  en  activité,  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs clestinéf 
k  la  boucherie  et  à  la  charcuterie  de  cette  ville  et  de  ses  fau- 
bourgs aiu^  lieu  excitisivenient  dans  ledit  abattoir ,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  fermées. 

Toutefois  ,  les  panituliers  qui  voudront  faire  al  attre  dans 
leur  domicile  les  porcs  nécessaires  à  leur  propre  consomma- 
tibfi,  conserveront  cette  faculté ,  à  la  chai^ge  par  eux  de  se 
conformer  aux  réglemens  de  police. 

Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
dudit  abattoir  public;  mais  cette  di>position  est  juirement 
facultative  pour  eux,  soit  quils  concourent  à  1  approvision- 
nement de  la  ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  h 
banlieiie  t  ils  seront  Kbres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
dans  les  communes  environnantes ,  sous  Tapprobation  des 
autorités  locales. 

4-  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  diarcutiers , 
pour  Toccupadon  des  places  et  Fabattage  des  bestiaux  et 

porcs  h  l'abattoir  public,  seront  réglés  par  un  larif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  A  pardr  de  la  même  époque  9  nul  ne  pourra  exercer 
à  Narbonne  la  profession  de  boucher  ou  de  charcutier  »  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaratioil  aumake  et  soumis  sa 
patente  au  visa  de  ce  magistrat. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  viUe  auront  la  fàcuhé 
d*exposer  en  vente  et  de  débiter  les  viandes  de  leur  com- 
merce respectif;  ;ioit  dans  la  bouchciic  publique ,  &oit  à  leur 
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domicile ,  dans  des  étaux  conf«tiabiement  disposés  et  appro* 

lu  les  il  cet  Ui»age ,  suîvaiu  les  règles  de  la  police  sanitaire. 

y.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne  pourront  expo- 
ser en  vente,  étaler  et  Colporter  de  la  viande  dans  la  viffe  • 
et  les  faubourgs  »  ailleurs  que  dam  les  iieuz  publi^  désignéi 
par  Te  maire,  et  aux  jours  et  heures  fixés  par  lui;  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  Ijuuchers  et  charcutiers  de  la  ville  et  des 
faubourgs  qui  voudront  profiter  de  |a  même  faculté. 

8.  Le  maire  de  Narbonne  pourra  faire  les  régleraens  lo^ 
eaux  nécessaires  pour  la  poKcè  de  l'abattoir  public  et  pour 
celle  du  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie.  TouDe^ 
fois ,  ces  régleinens  ne  deviendront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  lavisdi^ 
préfet  du  département  et  du  sous-préfèt  de  l'arrondissement. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l  in- 
téneiir  est  chargé  de  Pexécudon  de  la  présente  ordonnance'» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  22  Mai's,  Tan  degiacé 
1 826 1  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparumitit  dt  i  'in  téritur. 

Signé  C0BBI£R£. 


N.*  ^936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au 
rang  des  Routes  départementales  de  U  Loire  les  Routes 
de  Cusstt  à  VUlefrisnehe  par  Roanne  ^  it  d'Anmmetf  an 
Fuy  par  Bow^Argental, 

An  château  des  Tuileries»  le  Jta  Mars  1826. 

CHARL£S,par  la  grâce  de  Dieù,  Roi  de  France  £T 
pfi  N  AVAMK  »  à  tolu  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Sur  le  raj^poi  t  de  notre  ministre  secrétaire  d'étatau  dépar* 
lement  de  l'intéiieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  dç 
la  tipire»  tendant  à  ce  que  les  rouies  de  Çusset  à  Ville- 
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fraiKhe  j^ar  Ro.rnne,  et  d'Annon:iy        Puy  j)nr  Hoiir£^- 
Argental,  soient  élevées  au  rang  des- routes  départementales ;i  .  ' 
Vu  Tavls  du  préfet  et  celùî  du  conseil  gén/èrai  des  poQts 
•  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entem^a , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  routes  de  Cusset  à  Viiiefranche  par 
Roanne^,  et  d'Annonajç  au  Puy-  par  Bourg- Argental,  sont 
et  demeurent  classées  au  r^ng  des  routes  départementales  •  , 

la  Loire,  la  pramière  soOs  ie  n.*  8,  et  la  seconde  sous  ' 
len.'^p. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécuthm  de  la  présente  ordonnance.  " 

Ddnné  en  notre  château  des  Tuilerie»,  le  22  Mars  dS 
lan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  ie  seeoAd. 

:  Signé  CHARLES. 

'   VultRoiik  Jlfinîstn  Secrétaire  d'état  au  d^artemeni 

d»  VmtMeur^ 

Signé  Corbière. 

N.*  2937.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle 
'  OrgûnUaûm  du  Corps  toyal  des  J^génUitrs  géçfp'apàes 

An  cfiâteau  des  Tuileries,  le  26  Mars  1826; 

.  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu  l'ordonnance  du  22  octoBre  18*17  relative  h  Tor- 
g;Miisation  du  corjps  royal  des  ingénieiirs  géographes 
militaires; 

'  Voulant  anéler  <rune  mtssÀèft  plusr  conferm<^  aitt  besôms 
db  ser¥Îce  età  Tobjet  der  soft  iiisdmîôii-Ia- eoiHpoRtlotl 

dèoe.  corps  ;  , 

'  Sét  '  le  rappqri.'d»  nociei'  wkiixm^  sedétsire-d^état  de  U 
guerre, 

•    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORD<^NNONS  ce  qui  suk: 
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ArRT.  1  Le  cadre  du  corps  royal  des  idgénieiirs  géo^ 
graphe!  sera  composé  linsi  qu'il  suit  : 

3  Coloneby  « 

3  Lteutenans-colonels , 
9  Chefs  d'escadron  / 

i8  Caphaioesde  i/*  classe , 
i8  Capitaines  de  2.^  classe» 
iq  Lieutenans,' 

.4  Sous-Iieucenans  faisant  fbncdons  de  lieutenant ji 

4  Bléves  soQs-lieutenans. 

....  •  •      f      ' . 

2.  II  sera  pourvu  immédiatement  aux  emplois  de  lieute- 
nans-colonels ,  chefs  d'escadron  et  caj)itaines  créés,  par 
l'article  précédent  en  sui  du  cadre  actuel* 

3*  Les  officiers  les  moins  anciens  des  difRrens  grades 

qui  existeront  en  excédant  du  cadre  déterminé  par  l'art,  i  /* 
resteront  attachés  au  corps,  et  jouiront  des  avantages  dont 
ils  so<9t  ei^  p9S«çs^ipo«  .il  ne  sera  pourvu  qu'à  la  moitié  des 
vacances,  jusqu'à  ce  que  le  <ioml>re  des  officiers  de  chaq;^ 
grade  .«oii  rentré  ddtiSv Ja         fixée  par  Jedii  article» 

4"  l-^s  oiiiciers  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes 
jouiront  des  avantages  accordés  à  Tarme  du  géoie  pour  le 
temps  des  émdieSk  .<iqnséqfiçiicef  itw?  C9pipté  trois 
apnées  d*études  préliminaires,  aux  ingénieurs  géographes  qui 
étaient  en  activité  de  service  au  30  janvier  1  809 ,  et  quatre 
années  à  ceux  qui,  ayant  passé  par  l'école  polytechnique» 
ont  été  admis  à  l'école  d'application  du  corps  après  le 
'  30  octobre  1 80%  époque  àe  TétabUssetnent  <Ié  cette  école. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  con- 
.  taures  à  la  préseiM^  ordonoa^ice  sont  et  deoieureatr abr^ées^ 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseoi^.  Q&dûB^ 
nance. 

Donné  en  noue  cUieitt  dis  TiiikiieSi  k  a6.^  fcm  du 
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mois  de  Mm  dé  Fan  de.  grâce  1 9i6 ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
'  Signé  M.»»  DE  Clermont-Tonnerre. 

N.*  2ç}2.  -^  Ordon  fiAN  es  Dir  Roi  portant  tfue 

la  Cour  d'assises  du  dcpartement  de  la  Seine  sera  divisée 
4tt  deux  sections  pendant  le  second  trimestre  de  1826^ 

'  Au  château  des  Tuileries ,  le  30  Mars  1826.* 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  RoJ  JX£  Faamc£  ET 
DE  Navarre  , à  touscemt  qui  ces  présentes  verront,  salot. 
Sur  ce  qull  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d'assises 

séamà  Paris  ne  pourra  expédier ,  dans  le  courant  du  second 
trimestre  de  \,^x6^  ia  tulaiiié  des  procès  renvoyés  ^^v^t 
elle  ; 

Voufamt  prévenir  des  retards  préjudiciables  à.  la  bemM 
admmstnitSon  de  la  justice  ; 

"  Vu*  lés  drsposîtîons  du'Côde  d'înstructron  crmiTneîfe  con- 
cernant fe  service  des  assises;  Farricle  387  du  niêiiie  Co^e, 
relatif  à  la  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  secûoiis  ; 
Tartide.  $  delajbiduao  avril  1810^  et  les  articles  2eti.2 
du  décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'éiat  au  département  de  la  justice,        .  ' 

Nous  AVONS  ÔRDONMÉ  et  ORDONtVONS  ce  qui  sUTTS 

Art.  I.*'  Pendant  le  second  trimestre  de  1826,  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en 
deux  sections  qui  soccupeiom  siiuu/tanénient  de  Fexpé- 
df tkm  des  aflaires  renvojrètfs  devant  elle  :  il  sera ,  en  consé- 
quence, délégué,  conferinément  aux  lois,  un  nombre 
suffisant  de  conseillers  de  la. coliSi  royale  pour  la  formation 
de  ces  deux  sections.   

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
dépariemeiu  de  la  justîoty^est  c;hai|;é  de  Texécution  de  la 
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J)résenfé  oitfonnancè ,  qui  sera  insérée  au  BuFIetin  des  \oU. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30  Mars,  Tan  de 
grâce  1 8ad ,  et  de  notre  rè^e  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  k  Gardwiin  maux ,  ATmistrt  Sèerbatm  ^fm 
^  'imdipartimmt  it  UpêUie^        -  "  ' 

Signé  C.*«  ]>B  PBTJlOlfNBT. 

N."  2939.  *~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  fairs  par  le  sieur  Joseph- Philippe- Joiicliifn  Alichel , 

"  savoir:  i.**  à  la  commission  administrative  dei'hoipice  àe  Pont- 
de-Veyle  y  d'un  domaine  donnant  un  revenu  annuel  d« 

.  288  francs ,  à  la  charge  de  fonder  un  lit  pour  un  pauvre  de  la 
commune  de  Griége  ;  2.**  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Nizier-le-BovcJioux ,  même  département,  d*un  domaine  donnant 
un  revenu  annuel  de  150  francs  environ.  ( Paris, ^  MotsmSzô.) 


N.®  2940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs ,  léguée  par  le 
sieur  Quintieu-Ainbroise  Dorât  de  Chatelus  aux  pauvres  de  la 
^  conunune  de  Êayet  (Ailier  )•  ( Paris,  ^Mars.i 826* ) 

r  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Giàrdè  iti  se  taux  de  Frànéé,  'Afintstrt 

et  Se  en  taire  d'état  au  département  dè 
la  jmtke, 

A.F»s,le  8  Avril  i8a6% 
Comte  d.e  PEYRONNET, 


•    •  » 


"  Cettr  âite  est  celle  de  Ut  récc^Mi  Biilletfai 


ta 


On  s'al<onpc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raiwn  de  9  francs  pir  an  ,  à  U  cxitê€  dt 


'  A  PARISy  D£  L'IMPHIMERIE  ROYAL£, 
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N.°i.  — ^  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation, 
conform  *meai  aux  Siatuts  y  annexés,  di  la  Société  /monfmê 
fimiià  Paru  sans  U  titre  de  Compagnie  des hiiitt-lotir- 
et  forges  de  PonilaBeoq. 


An  châtcea  des  Tttlkfies»  le  if  Janvier  1826. 
Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre,  k  tous  ceux  quî  ces  présentes  verront,  salut. 

Soi  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dér 
pirtement  de  ffaitériettr  ? 
Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  4$  daCodedècoHunerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NoV$  AVONS  ORDONKi  «t  ORDOBTHONf  Ce  qui  SBiT: 

Art.  I  La  société  anônyme  formée  à  Paris  sous  le 
dot  de  Compagnii  du  iauts-founiaax  it  forges  di  Pmakal" 
licf,  est' af^rcmtée* 

Ses  sratius  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  2  janvier  1826, 
par-devant  Jacques  Btaudenon-Delama^e  et  son  collègue  » 
Qotaires  k  Paris» sont  autorisés,  et  demeureront  annexés  à 
bfaéieiiie  ordonnaiice. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans 
préjudice  des  dommages-hitérâis  des  tiers. 
.  3.  lASodérti&sera  tenue  de  remettre,  tous  lessixmois,  une 
eepiede  aon  état  de  situation  au  grefl^  du  tribimal  de  com^ 
Bierce  et  à  ia  chambre  de  commerce  de  Paris ,  auxpfé&ts  des 

VUl:  SMi.  A 
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dcj)arte!neiis  de  la  Seine  et  du  MorLihau;  |jaieiIJe  copie  sera 
adres^ce  à  notre  ministre  cK-  riiuc  rieur. 

4.  Noire  miiii&tre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est^chaigé  de  l'exécution  de  la  présente  oMon- 
nance ,  qui  sei^a  publiée  au  Buiiedn  des  fois ,  et  insérée  au 
Moniteur  ainsi  que  dans  un  des  journaux  consacrés  aux 
annonces  judiciaires  diins  chacun  des  départemeiis  de  la 
Seine  et  du  Morbihan. 

>-  Ponné  en  nôtre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Janvier  de 
Tan  de  ^râce  1826^  et  de  notre  règne  le  second. 

•  • 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparUment 
dft  l'intérieur, 

Signé  CpABiÈRE.  ' 

Copie  de  F  Acte  de  société,  du  2  Janvier  , 

•  Par -DEVANT  M.*  Jacques  Btaudenon- Ddamaze  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés ,  furent  présens 

Al  M.  ' 

ArniLind-Avoiîiste-Corcntui  marquis  de  Aïalestroh  de  Brtic , 
colonel  au  corps  royal  d'éiai-niaior ,  officier  de  Tordre  royal  de  la 
Lt-gion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tournon  ,  n.^/j  ; 

Désiré -Euvnan  uel  -  Délie  -  Louis  -  jMicliel  -  7  inioléou  de  Cosse 
comte  de  Brissac ,  lieurvnant-colone! ,  clievalier  d'honneur  de 
S.  A.  K.  Madame  ,  aidi^de-camp  de  iM.R^  le  Duc  de  Borde.iux , 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paiis,rue  Saint-Guillaume,  n."  18,  faubourg  Saint-Germain  ; 

Ft  itx  Worms  de  liomiiijf,  bancjuier,  demeurant  à  Pans  ,  rue 
Cadet ,  n.*'  9 , 

•  Agissant  en  son  nom  personnel,  et  au  nom  et  comme  ayant  charge 
et  p(u\oir,  ainsi  qu'd  le  dalarv ,  de  M.  Léopold  Lejèinfre ,  négociant, 
denïeuiant  à  1  ournay  en  Belgique  ; 

Les  comparans  procédant  au  nom  et  comme  administrateurs  de 
la  j;ociété  anonyme  établie,  saul  Tapj^robation  du  Gouvernement, 
sous  la  dénomination  des  hauts-fourneaux  et  forges  de  Ponîkiillecq  , 
par  acte  passé  devant  M/  Delainaze  ,  Tun  des  notaires  soussignés, 
et  son  confrère,  les  13  ei  14  septembre  1825,  enregistre,  et  nommes 
4  cette  qualité  par  acte  du  17  du  n^cnie  moiâ*de  septembre  dernier. 
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émi^ni^ïte  inixt  fraicé  dë  société ,  et  autorisée  ani  effets  ct-aprés 
par  i  article  13  et  derAiër  do  même  traité;  ' 

Lesquels  y  voulant  coordonner  toutes  les  dispositions  de  Pacté 
^société  des  13  et  14  septembre  dernier  atvec  çe  ^  est  dentandé 
fttr  Tautoiîté  pou>  en  donner  l'homologation ,  et  considérant  qn'il? 
serra  infiniment  plus  simple  de  présenter  ici  Fensemble  de  toutes  les 
conventions- que  de  faire  un  nouvel  acte  supplémentaire  qui  rt  n* 
dnitTexamende  Te  n  semble  plus  long,  plus  compliqué  et  p!v«  diffi- 
CÎie,ont  résumé  ainsi  qu'il  suit  tôiltes  les  conventions  et  condition^ 
itt  traité  de  société  qui  régira  la  compagnie  des  4iaii(s-fourneauxet 
forges  de  PoiitkaHecq,  et  ce,-  tahten  conséquence  des  ba^es  posées 
dins-W  premier  traité  que  des  •obser\'ations  qni  ont  étéfàires  sur  ce 
même  traité  par  i'ay^orité  >  ce  qui,  du -reste,  n'altérera  en  rien  au- 
cune des  conventions  essentielles  portées  au  trailé  de  société*  des 

et  14  septembre  dernier;  * 
:  £t  préalablement,  M.  l^  muqmïs  de  Mabnfoii  d€.Bntc  rchètef 
€n  tant  que  de  besoio^»  lafirc^esiequi'il  a  iaite  par  i*açte  des  13  et 
14 ,  de  vendre  à  la  société  atié^nyme%  aussitôt  qpe.  1^  Goavememenié 
^4  9fijgtgmyi  I9  traM'de;  socciftff»  let  terre  et  domaine  de  Potitn 
lallecq,,  située  commune  de  Berljé.et  ès  environs ,  arrondrssemensi 
de  Lorient  et  de  Pontivy,  département  du  Morbihan  ,  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  audit  jour,  tel  qu^  est  piopuiétAke-M^  de  Afdks' 
Jroit  de  Bruc ,  et  ce  moyennant, 

1.  *'  Le  pri;^  de  hpil. cent  mille  f^apcs,  payables,  savoir:  deux 
ttai  mille  francs  le  jour  Je  la  passaiion  du  contrat  de  vente,  vtr 
s'x  cent  mille  irancs  trois  ans  aprè?,  en  prévenant  la  société  «un 
4n  cl  avance,  avec  fûcuhe  à  M.  It*  n^arquis^/f  AliiUstroh  de  Bruc. 
de  reculer  l'époque  dr  son  reinboursf'nient ,  U:  prix  devant  produire^ 
des  iqtcrcts  a  cinq  pour  ct^ni  par  ^in  sans  rctenup"  ,  p.-îya!^les  de  sixi 
nioisen  six  mois  en  la  dcmpnre,à  Paris,  de  A\.  \v  marquis  dàAIaU^» 
troit  de  Bruc  ,  à  compter  du  jour  du  contrai  de  vente; 

2.  **  Et  de  plus  cent  dixacîions,  non  payantes  ,d'^  dix-sept  cer»rs 
f'ancâ  chacune  dans  la  société  ,  et  en  outre  aux  charges,  clauses  ,. 
conditions  et  réserves  stipulées  au  même  acte  des  13  et  14  sep-- 
lenihre  dernier;  .  ' 

Laquelle  somme  de  huit  cent  mille  francs  MM.  P'idt ,  Lefehvre 
et  fijî5 ,  Wortns  de  Rotn'illy  et  compagnie ,  et  M.  le  comte  Duc/iastci ,  , 
se  sont  obligés  de  payrr  en  l'acquii  de  la  socié-té,  sous  les  condi-  . 
lions  qu'il  leur  en  sera  bonifié  un  intérêt  annuel  .sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  an  sans  retenue  ,  à  compter  du  jour  du  p.iien>ent  ,  et 
<|ue  la  société  sera  tenue  d»?  leur  reud>ours<.r  le  piine;|>al  sur  les 
londs  d'amortissement  dont  il  sera  question  sous  les  articles  j  et 

A  2 
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6  d«  Facte  de  $ociéf«  ci^lprès;  auc,  k  cm  «A  il  ne  smU  6ft 
aacmi  fonds  d'amordtieineMi^  s  il  D*y  avait  pas  Ut«  i  l'applic^iioii 
des  cas  préws  %»us  cet;  «nîcle ,  MM.  Phat,  Lefebm  tft  i^ki ,  Wnm 
de  Romiily  et  compagnie ,  ei  M.  1»  comie  Ùughasulg  comêrttnkm 
leur  privilège  et*ieun  dtoiu  sut  k  te^re  î  loucheraieni  les  înféiêii 
des  sommes  avaii{c«eti et  atieRdraient  i  faire  valoir  leurs  dreên  sei 
le  prix  à  provenir  de  cette  tene,  lois  de  ladissolacioiidela  mahL 
Cette  piomesse  de  vente  n'ajora  d'eflei ainsi  qu'il  a  «le  sdpolé , 
que  du  moment  où  le  Gouvernement  idua  apiproiMré  In  mm  4$ 
société  anonvme  cl-après  ;  et ,  ausaiiot  aptes  ceue  a]q^r^téon# 
ladite  vente  devca  être  féaltsée  pa^  acte  devant  noiatees  t  h,  oomm 
toute,  attentei  cette  autorisation  a'était  pas  obtenue*  In  pfeewMd 
de  vente  secak  cansîdé<ée  comme  nuUe«  nonâiMi  nàatenne. 

0  ■  * 

« 

SOCIÉTÉ. 

Art.  i.*^  Il  est  ctabH  entre  tous  les  inuressés  dénommés  dam 
l'acte  des  13  et  14  septembre  1 825  ,  itne  société  anonyme  pour 
^exploitation  des  hauis-tourneaux  et  fabri<}ue  de  fer.  Cette  société 
commencera  du  jour  qu'elle  aura  été  autorisée  par  le  Gouverne-' 
ment ,  et  durera  pendant  trente  ans  ^  à  compter  du  jour  de  cette 
autorisation.  *  '  * 

Elle  sera  connue  sous  la  dénomination  compagnie  des  hauts- 
fourneaux  et  forges  Je  PonthalUdj,-. 

Elle  aura  son  domicile  à  Paris;  cha<^ue  associé  ou  actionnaire 
y  aura  aussi  un  domicile  élu.  * 

2.  La  société  exploitera  le  tiaut-fourneau.de  Pontkallecq, 
actuellement  existant ,  et  elle  fera  toutes  les  améliorations  et 
augmentations  qu'elle  jugera  utiles  et  convenables;  elle  exploitera 
également  les  hauis-lourneaux  et  forges  qu'elle  serait  autorisée è 
établir  par  la  suite  sur  la  terre  do  PoutkaHecq  et  autres  lieux,  «t 
y  fera  aussi  les  améliorations  qu'elle  trouvera  à  propos.  * 

5.  Le  fonds  est  de  dix-sept  cent  miHe  francs  divisés  en  mîe 
actions  de  dix-sept  cents  francs  chacune;  elles  seront  distriboéett 
savoir  i  ' 

Cent  dix  actions  i  M«  le  marqué  de  MaUstmiJe  Bnf»,iîn!\ 
qu*îl  a  été  dit  ci-dcssiis ,  pour  libérer  la  socîccc  d'une  parcifîc 
quantité  d*actfons  Psisai^t  partie  du  prix  de  la  Vente  de  la  terre  ^ 
de  f'ontkallccq  ,  ci   IIO* 

Trois  <  cm  >oix>ntr-une  anions  :  i  .<>  à  M.  df  Cossé  comit  de 
Brifsac;  x.""  k  M."»  la  comtesse  d£  Brissae,  son  épouse;  j.*  à 
4délétk  FrmH9Ù§:dt  Alandu,  veoeede  M.  Jacfaa^Hm'- 

^  iiQppfiKr*  •••••••«•«•••••  •  lie* 
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Reycrt   ,  ......  jio. 

•     •  • 

Ldu's  vicomte  de  Bruc  Je  AfontpLùsir  ;  4."  à  M.  fc  vii  omic  trc 
iéric  de  Bruc  de  Aïonwiaisir ;  5."  à  M.  Eugène- Sime'on-  ^^tylite 
Pnhisi  /'•.°età  M.*»  AlarU-CéciU  Lanvnnier,  %cuvc  de  M.  Jean-  '  ' 

M0rie  Midk  ;  Icsqudi  l«i  di  viielt>iu  entre  eux  selon  leurs  «im- 

vconoM partîcttllèrci , ci  ,  •••  é •••••>. . 

Et  cinu  cent  vingt-nêaf  icfloii<à  MM.  P'uît,  Leftim  t^'s/  ' 
Woim  ét  Romilly  tt  compagnie,  lesquels  les  diviKronc  ^tiv  . 
tiii  comme  ils  l'cnteodrOkit ,  ci  519. 

•       '        '  ÉGALlTi.;'...',;      •  icco. 

Les  conventions  spécfales  faites  avec  MM.  Plat,  I efrhvre  et 
fis,  Worms  de  Romilly  et  compagnie,  et  le  comte  Duchastel, 
relativement  à  la  quotité  de  leurs  actions  dans  l'ancienne  société 
et  an  mode  de  paiement,  seront  exécutées  ainsi  et  de  la  manière 
établie  dam  facte  déH  I)  et  14  septeminre  dernier. 

4.  Le  fonds  caphal  de  mift-sept  cent  mille  fratics  sera  composé , 
De  ta  terre  de  Pontkaliecq,  dont  M.  le  maruuh  de  Aîaîes- 

«vnrir^r  fera  la  vente  à  fa  sdcîété,  ainsi  i|u*ii  est  dit  ci-dessu.s  *^ 
itceiMytnMwiikpriKpfiiKi|MUdefcahovntmiHelfaM  86o»lN>i^ 

Mais  ti«tt  Mm  aMpliqttéi|M  la  mise  en  société  de  cette  lerm 
ii*ittéaâera  sous  tMCim  rapport  les  droit» ,  privilèges  «t  liyp» 
C^^ues  de  M.  le  marquis  de  Aialestroit  dt  Bruc, ,  qui  rMfefa 
conservé  sans  novation  ni  dérogation  dans  tous  $cs  droits  ju<- 
^ua  parfait  et  final  paiement  du  prix  de  la<lite  terre  en  prin- 
cipal et  accessoires,  son  intention  formelle  étant  de  ne  mettre 
en  lociété  que  les  cent  dix  actions  formant  le  complément  du  '  ' 
)ttli  de  ladite^  terre; 

'  Dtf la  aonme  de  quatre  eenc  mille  Iraiicst  à  quoi  imic 
éarittés  (es  hauts-oumeaux  et  autres  bâtimens  que  la  sodité 
actuelle  «  fait  établir  à  Pontkallecq  ,  (e  droit  au  bail  qui  a  été 

fait  par  M.  le  martjuis  de  Afalestroit  de  Bruc  à  cette  société , 
i«i  ustensiles,  les  chevaux  et  tous  autres  objets  appartenant 
^ladite société ,  sous  la  simple  exception  dci  approvisionnc- 
nens  et  des  produits  en  magasin  i|ui  demeurent  réserves  à 
raaciehne  sodélé ,  iaauelle  doii  les  céder  ft  la  nouvdie  société 
I  prix  coûtant ,  et  subroger  la  nouvelle  société  dans  lès  étoru 
aux  marchés  qu'elle  a  faitt  pour  Ici  charbons  de  la  forêt  de 

Pomkattecq  •  •  .  4ao^ooa« 

Et  de  cîna  cent  m'He  francs  en  espèces,  que  Vl.M.  Pint , 
Lefrfyrt  et  fils  ,  Wo''ms  de  Romilly  et  compugnic  ,  et  .M.  le  comte 
Duchastel ,  ont  mis  dans  ta  societc  ;  laquelle  somme  de  cinq  cent 
niille  francs,  d'après  les  arrangemcns  particuliers  pris  par  les 
tmàvsséi  pour  s'acquitter  du  solde  de  leurs  mises ,  se  trouve 
former  te omipiément  du  prix  des  dnq*€cnt  Vingt  neuf  actions 

A  ftpmer  •.••«••••••  i.eo^ioooi 
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illrlhléci  à' MM.  Piat,  Ltfehvre  et  (ils  .  Worm^  de  Romi/fy  et 
compagnie  ,  et  M.  le  comic  Duchasul ,  lesquels  se  sont  obligés 
tle  vcrjcr  ladite  soniroc  Hcclnq  (  tiu  mille  francs  dans  la  raisse 
sociale,  sans  aulrés  <^iclais  que  ceux  rie j  bssoias  de  la  socictc  , 
et  ce  aujsiiôt  que  l'autorisation  du  Gouvernement  aura  été 
accordée,  ci.   joo.ooo. 

*  • 

ToTAl*^  dix-sept  cent  mHIe  firafecft ,  d  •   i  ,700,00e. 

5.  Lorsque  le  dividende  s'élèvera  au -demis  de  «sept  pour  cent 
dtt  capital  de  la  société,  ii  sera  établi  avec  toat  le  surplus  des  hén^ 
£ces  un  fonds  de  réserve  ou  d'amortissement  :  lorsque  ce  prix  sera 
payé  en  totalité,  radminbtration  déterminera  la  quotité  du  divi* 
dende;  mais  jusqu'au  paiement  final  du  piix  de  la  terre  il  ne.pouna 
être  au-dessus  de  sept  pour  cent. 

Sur  les  mille  actions  il  en  sera  prélevé  cent  cinquante  qvi  ne 
contribueront  pas  à  ramonissement,  savoir:  cent  dix  au  profit 
de  M.  le  marquis  de  AlaUstroit  de  Bruc,  et  quarante  au  profit  de 
MM,  P'iat ,  Lefebvre  et  fils,  Worms  de  Romilly  et  compagnie^ 
et  le  comte  Duchastel.  Ce  prélèvement  sera  ainsi  fait  de  conven- 
tion formelle  entre  les  parties;  mais  pour  tout  le  surplus,  notam- 
ment la  contribution  et  la  perte  ,  s'il  y  en  avait ,  ces  actions  seront 
soumises  aux  mêmes  règles  et  conditions  que  les  autres  actions  de 
la  société.  11  sera  fait  mention  de  la  disposition  ci-dessus  sur  lesdites 
cent  cinquante  actions. 

6.  Les  actions  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche  tenu  à 
cet  effet;  elles  seront  nominatives  et  numérotées ,  tant  sur  le  certi- 
ficat d'actions  délivré  au  possesseur  que  sur  la  souche;  sur  cette 
souche  seront  inscrits  le  nom  du  propriétaire  de  l'action  et  son. 
domicile  à  Paris. 

Les  actions  seront  transmissihit  s  par  la  voie  du  transfert  sur  fe 
registre  de  la  société.  I!  est  expressément  et  formellement  convenu 
nu  il  ne  pourra  eue  laii  adcun  transfert  desdites  actions  avant  le 
délai  de  quatre  ans  a  compter  du  jour  de  leur  émission  ,5auf  l'excep- 
tion ci-apiès;en  conséquence,  chacun  des  sociétaires  ou  actionnaires 
sera  obligé  de  conserver  ses  actions  au  moins  pendant  ce  délai. 
4   Aucun  transfert  d'actions  (  pour  celles  qui  doivent  concourir  a\i 
paiement  du  prix  de  la  terre  de  Pontkallecq)  ne  sera  admis,  sans 
qu'au  préalable  le  porteur  de  i'p.ction  ait  versé  à  la  caisse  d'amortisse- 
rient  de  la  société  sa  part  proportionnelle  dans  ce  qui  restera  dû 
sur  1^  prix  de  la  terre  ce  Pontkallecq,  et  d'après  ce  qui  sera  déter- 
miné par  radminisiraiion.  . 

Les  cent  cinquante  actions  qui  seront  dispensées  de  contribuer 
à  l'amortissçmeat  j  sont  exceptées  de  la  prohibition  dont  il  vient 
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9bxt  |»arlé,  et  ponirront  être  trantflfétii  savoir:  1m  cent  cfixaetient 

èt  M.  le  marmiis  it  Afalestroit  de  Bruc  immédiàtemem ,  et  h$ 
quaiante  de  MM«  Plat,  Lefiévre  et-fiil  »  Wcrms  de  HlmMy  et  com» 
pagoie»  et  M  ie  comte  Duckëstel,  daqs  «quatre  ans'à  compter  do 
jour  où  iafoctété  aura  été  «autorisée  par  le  Qouvemetnent. 

7.  La  société  sera  régie  par  quatre  administrateurs  ;  ils  choisiront 
entre  eux  un  président. 

Les  qur.tre  adminùtrateurs  actuels  resteront  en  fonctions  pen- 
dant les  quatre  premières  années  ;  M.  ie  marquis  de  Afûlestroit  de 
Brue  sera  adjoint  à  l'administration  jusqu'au  paiement  intégral  du 
prix  de  ia  terre  de  Pontkaflecq ,  attendu  l'intér^  important  qu'il 
a  à  la  conservation  de  son  gage ,  et  les  lervicet  essentiels  qu'il  peut 
leodre  â  la  société. 

Pour  être  admimstrateur,  il  faudra  être  propriétaire  au  moins^a 
tmie  actions  9  et  les  posséder  pendant  tout  te  temps  que  durera 
Tadministration. 

'  M.  Worms  di  Bam'tlly,  l'un  des  admintarateurs  actuels,  pourra 
se  fiiire  représenter  par  M.  Afauriee  Naèer,  son  associé,  ayant 
la  signature  de  sa  maison,  et  par  M^JaequesHaber^  pourvu  qn'âi 
nient  adloMhaiKs;  M.  Piat^Lefebvre ,  aussi  l'un  des  adaûoisira» 
teors  actuels ,  oonnra  se  faire  substftner  par  M.  le  comte  Duéuutel , 
par  M.  Désire  Dehubs  on  nar  M  Victor  Lefètifre,  4  ' 

En  cas  de  partage  entie  les  admlnteateoBy  ia  voix  dvt  préiideiit 
sera  prépondérante. 

Dans  le  cas  où  un  on  pinsieujv  administrateurs  cesseraient  leara 
fbnctioBis  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ib  seront  remplacés  par 
les  actionnaires  réunb  en  assemblée  générale. 

8.  Les  administrateurs  auront  îa  direction  et  la  surveillance  de 
tous  les  travaux  de  la  société  et  de  toutes  les  parties  de  radminis- 
tration  ;  ils  exprimeront  la  volonté  de  la  société  et  régleront  tout 
ce  qui  la  concernera,  le  tout  contorménient  aux  statuts  déposés  à 
la  suite  du  traité  de  société  des  1  3  et  14  septembre  dernier,  par  acte 
passé  devant  M/  Luinnze  ^  Xan  des  notaires  soussignés,  et  soii 
confrère,  le  22  du  même  mois  de  septetnbre  dernier,  enregistré, 
lesquels  statuts  ont  été  soumis  a  1  approbation  de  i\iutorité. 

l'eut  ce  qui  est  porté  aux  statuts,  saut  les  modifications  qui 
pourraient  résulter  des  présentes,  ne  pourra  ctre  changé  qu'avec 
1  assentiment  des  deux  tiers  des  actionnaires  et  avec  l'approbation 
de  Sa  Majesté. 

9.  L.'assenîb!ée  générale  des  actionnaires  a  le  droit  d»?  prononcer 
la  dissolution  de  la  société,  si  les  pertes  excèdent  les  bénéhccs 
pendant  quatre  années  successives,  et  si  ie  tonds  capital  de  la 
société  se  uouve  réduit  à  un  tiers  ;  mais  cette  dissolu lion  ne  pourra 
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être  prortoncéê  <Jti*à  Oiiê*  majorité  côflvposée  des  deux  tiers  des 
intéressi'S. 

-  La  dissolution  aura  lieti  de  plein  droit,  si  le  capital  se  trouve 
réduit ,  par  suite  des  pertes ,  à  un  sixième. 

I  o.  Lnrs  df  !a  liquidarion  de  In  société ,  il  y  sera  procédé  amiable- 

f!ient  sans  audns  trais  judiciaires  ;  les  immeubles  seront  \endL$ 

sur  puhiic;i'i(>n  x  oIoîMaire ,  pnr  le  ministère  du  nornire  de  la  société, 

à  la  requête  des  atlmiiiistrateurs,  qui  recevront  le  prix  des  ventes  ei 

toutes  les  sommes  du-.s  à  la  socicté ,  pour  en  faire  la  distribution 

*mre  tous  les  intéresses  et  à  chacun  seion  ses  droits. 
•     •  • 

'  II.  Sont  nommés  conseils  de  la  société , 

M.  iSerryer  père,  avocat  à  Parts  ; 
,  AL  Fourret^  avoué  |^  le  tribunal  de  preinî^  inttMict  du  4é- 
partement  de  b  Seine  ; 

£tM.  luimaze,  notaire  de  la  sociéié. 

12.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  sun'enir  entre  la  société 
et  un  ou  plusieurs  actionnaires  ,  seront  jugées  souverainem en r  et 
sans  appel  ni  recours  en  cassation  par  trois  ari>itres,  dont  d-ux 
seront  nommés  respectivement  par  les  parties  intéressées,  et  le 
troisième  par  les  deux  arbitres  choisis. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  de  nommer  des  arbitres,  la  pirtre 
la  plus  diligente  est  autorisée  à  en  taire  nommer  un  d'office  par  Itf 
.président  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris ,  et  ce  dans  la  huitaine 
rt  sur  le  simple  vu  de  la  soaimaifon  non  satisiaite  qui  en  aura  cic 
iaite  à  la  partie  en  retard*  . 

13.  Les  conventions  paniculiéres  faites  entre  les  parties  bite* 
vestées  i^ntiinferont  à  être  exécutées  félon  leur  ferme  et  teoettr, 
sans  aucune  novation  ni  dérogation. 

Poar  i'exécation  desprésentet  »  les  parties  font  éiectioo  de  dooii- 
«île  en  leurs  demeures  respectives  ci-devant  déclaré». 

Fait  et  passé  en  l'étude ,  Tan  1 826 ,  le  2  janvier.  Lecture  fiite 
àux  parties,  elles  ont  signé  avec  les  notaires. 

Eii  marge  est  écrit:  «  Enregistré  à  Paris,  ce  2  janvier 
»  Julio  j6  vtfrso,  cases  j  et  6.  Kecu  cint^trancs  cinquante  ctatiints» 
»  dixième  compris.  Si^né  Alaurcy.  » 

Signé  Lainazi  et  Gùndûuitté 

Vu  pour  être  anneié  à  TOrdonnance  royale  du  1 1  Jtfiricr  i8a^,  ect^ 
.scgi^éesousle  o.®  182. 

Le  Alîmstre  Secrétaire  J'/tat  au  df'pnrtemem  de  Vintêriatr, 

Signé  CoRBi£R£. 
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de  la  Société  forriue  û  Dieppe  sçits  le  titre  ^/f  .Société 
anonyme  de»  i^ains  Cargliiie. 

Au  château  des  Tuileries  ^  le  i  $  Mars  i 

CHARLES,  parlagrîce  de  Dieu,Boi  de  France  et 
D£NAVARR£,à  tousceuxqui  cesprésent«s  irerixm^  s^L^T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministxe  secrétaire  d'état  au  dépar* 
lement  de  l'intérieur  ;  ....  .1 

Vu  les  articles  2p  à  37 ,  4^  et  4^  du  Code  de  commercé; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SlUt)  ' 

Art.  I La  société  formée  à  Dieppe,  sous  le  titre  dé 
Société  anonyme  des  bains  Caroline,  .par  acxe  pasié  par 
devant  LapierrCf  notaire  à  Dieppe,  et  témoii|i$|  les  4t 
7,9,  10  et  12  janvier  i8a6,  est  aulorifiétt  i^i  sututs 

contenus  audit  acte  sont  approuvés  pour  demeurer  annexés 
a  ia  f)  ré  s  en  te  ordonnance.  .... 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présenter  «wtpri- 
sation  en  cas  de  non -exécution  ou  de  violation  de»»  statut^ 

par  nous  approuvé* ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  tiers. 

3-  La  société  sera  tenue  dé  remettre,  tous  les  six  mois, 

copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  déjK-'rteinciit 
<ie  la  Seine- Intérieure ,  et  au  grefie  du  trii>unal  fîe  ct^jimerc^ 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  ;  pareille  copie  sera 
adressée  à  notre  ministre  de  Rntérieur. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  l'intérieur.est  chargé 
de  l'exé-cution  de  la  présr^nte  ordonnance,  qui. sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  publiée  au  Moniteur  et  dtos  \^  journal 
destiné  auic  annonces  judiciaires  du  département  dtfa  Setne^ 
Inférieure;  le  tout  sans  préjudice  des  affiches  uidonnces 
l'article  4}  d^  Code  de  ciHTiAQ^rce.  '  .     .  ^ 

A, 
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Donné  eu  notre  château  des  TuileHes ,  le  i  ^  Mars  die 
fan  de  grfice  i      »  e^  de  notre.r^ne  le  second* 

.     Sig7ié  CHARLES. 

Fax  le  Roi  /  le  Ministre  Si  crétaire  d'état  au  départanent 

de  l'intérieur. 

Signé  CoRBlèns. 

•  P A n-D liVATiT  Aîito ine- Claude- Ovide  Lapierrt,  notaire  royal  i 

Çieppe  ^  furent  présens ,  &r. 

Lesquels,  prenant  en  considération  l'efficacité,  reconnue  par  la 
premiers  praiiciens,  des  bains  de  mer;  l'expérience  de  plusieurs 
années,  qui  en  a  étendu  l'usage  bienfaisant  à  diverses  infirmités 
auxquelles  on  ne  les  avait  pas  crus  applicables  jusqu'ici  ;  la  progres- 
sion du  nombre  de  personnes  qui  les  fréquentent,  preuve  irrécusable 
de  leur  heureuse  inriucnce  sur  la  santé;  la  supériorité,  sous  ce  rap- 
port, de  la  plage  de  Dieppe;  l'avantage,  pour  cette  ville,  d'y  fiàer 
un  centre  de  réunion  d'été ,  tel  qu'il  en  existe  dans  d'autres  coniréts; 
ia. préifience  que  la  proximiic  et  la  beauté  du  ^a)  s  leront  accorder 
à  celui-ci  par  les  habitâns  des  vilits  de  Paris  ei  ue  Rouen  ;  lesencou- 
ragemens  que  le  conseil  général  de  la  Seinc-l nlérieure  et  l'adminis- 
tration supérieure  du  département  ont  accortlc-^  aux  bains  de  mer,  et 
la  juste  protection  qu'on  doit  attendre  du  L>ouvernement  du  Roi 
pour  tout  ce  qui  est  véritablement  utile;  enfin,  pénétrés  de  l'im- 
portance des  considérations  qui  précédent  et  des  avantages  qui 
5ont  résultés  de  reial)lissement  deja  en  activité  à  Dieppe,  les  corn- 
parans  esdits  noms  ont  conçu  le  projet  de  tormer  une  société 
anonyme,  dont  les  statuts  vont  être  fixés  ci-aprés. 

TITRE  I.*» 

'  Fondation  de  la  Société, 

Art,  I.*'  II  y  aura  entre  les  comparans  esdits  noms  et  ceux  qui 
adhéreront  aux  présens  statuts,  société  anonyme  sous  le  nom  de 
^Baing Caroline ,  accordé  par  S.  A*  H.  Madame»  Duchesse  OE 
Beury  ,  avec  l'agrément  au  Roi. 

La  société  a  pour  objet  l'établissement  des  bains  de  mer. 
-  Cet  établissement  consiste  dans  l'acquisition  ou  les  constructions 
debÂtimens,  dans  l'achat  ou  la  confection  du  mobilier  nécessasie 
au  service  des  bains  froids,  à  la  lame,  sur  la  pla^e  de  la  mer,  et 
des  bains  de  mer  chauds  et  d'eau  douce  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

2.  A  cet  eâfet,  la  société  disposera  des  immeubles  déjà  acquis 
ou  qu'elle  pourrait  acquérir  ou  construtrè  par  la  suhe. 

JLes  mesures  convenables  seront  prises  pour  que  ies  bâti  meus 
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soient  dfstrilniés  de  manière  à  séparer,  dans  Te  service  des  baîtif. 
Jet  sexes'des  personnes  qui  fréquenieront  rétabHisement, 

TITRE  II. 
Conditions  du  la,  Société» 

9 

'  3.  La  durée  dé  la  société  anonyme  créée  par  les  présens  statuts 
serade^[ttatre-vîagt-dix-neufansy  a  dater  du  jour  de  son  autorisa- 
tion* « 
Elfe  aura  soir  domicile  fégaf  à  Dieppe. 

Le  fonds  spécial  de  Tassociation  sera  de  cfna  cent  mfife  francr, 
ibnné  par  deux  cents  actions  nominatives  de  mnie  francs  chacune  ^ 
et  par  six  cents  actions  au  porteur  de  cinq  cents  francs. 

4*  Pour  f exécution  de  i  articte  3  ci-dessus ,  chaque  sociétaire 
remettra  «  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance 
d'autorisation ,  son  obligation  directe  du»  montant  des  actions 
pour  lesquefles  il  aura  sonscrit;  cette  oblfjgation  non:  négociable 
sera  déposée  dans  la  caisse  de  la  société. 

5.  II  ne  pourra  erre  f:Tit  aucun  appel  de  fonds  sur  les  sociétaires 
au-delà  du  capital  ci-^dessus,  et  ils-  ne  seront  responsables  que 
lusqu'à  concurrence  du  prix  de  leurs  actions  ^  des  engagemensde 
la  société,  qui  sera  purement  anonyme  et  non  solidaire. 

6.  Chaque  sociétaire  versera  le  montant  de  ses  actions^  nomi* 
natives,  dans  les  délais  et  proportions  qui  suivent  : 

Un  quart  en  prenant  Tactionj  et  les  trois  autres  quarts,  de 
quatre  en  quatre  mois. 

^ Néanmoins  tout  sociétaire  a  la  faculté  d'anticiper  ses  paiemens.. 

7.  Le  titre  de  chaque  action  ne  sera  délivré  qu  après  le  paie-* 
ment  intégral  »  en  attendant  lequel  il  sera ,  au  fur  et  a  mesure  de» 
versetnens  partieb,  donné  des  reconnaissances  provisoires. 

8.  Faute  par  un  sociétaire  de  parfaire,  dans  le  délai  d*un  moir^ 
le  paiement  des  actions  par  lui  souscrites,  il  devra  ctre  poursuivi^ 
à  la  diligence  du  conseil  d'administration ,  après  un  simple  acte  de 
mbe  en  denïenre. 

9.  La  propriété  des  actions  nominatives  sera  établie  pour  chacun 
par  rinscription  du  titulaire  sur  un  registre  à  ce  de.siiné.  II  sera 
délivré  à  chaque  actionnaire  autant  d*extraits  d'inscriptions  OU  de 
reconnaissances  provisoires  qu'il  aura  d'actions. 

Il  n'y  aura  point  de  coupon  d*actron. 

10.  Les  actions  nominative?  sont  transmissihies  par  une  de-  ' 
daration  de  iram^icrt  du  titulaire  ou  de  son  tondé  de  pouvoir  , 
inscrite   sur  un   registre  tenu  à  c^t  effet;  aucun  transfert  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  le  versonimt  des  trois  cinquièmes  au  moins 
do  montant  des  actions,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  prévu  par 

f  article  8  >  pour  le  ooo-paiemeat  des  diâeiens  termes  l'action* 
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1 1  «  Ltff  action»  ai  ponevr  sont  dctachte  (Tun  regâtie  à  talon, 
numérotéès  et  sapées  par  les  lymbres  du  conseil  d'administration; 
ie  montant  de  ces  actions  sera  paye  comptant ,  au  moment  de  ieor 
délivrance. 

12.  Les  actions  nominatives  ou  an  portem-  jouiront  d*un  intérêt 
de  cinq  ^our  cent  Tan,  indépendamment  du  droit  au  dividende, 
conformément  à  Tartic-e  1 5  des  présens  statuts. 

Les  hitérêts  courront  à  compter  du  jour  du  versement,  etiefont 
payables  en  même  temps  que  les  dividendes, à  partir  du  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

13.  £n  cas  cie  décès  d'un  sociétaire  avant  le  venement  int^gial 
'de  ses  acdons,  ses  héritiers  ou  ayant -droit  devront  verser  aux 
échéances  les  sommes  restant  à  fournir,  sinon  ils  seront  passibles 
des  dispositions  de  Tarticle  8. 

14.  Les  fonds  des  actions  seront  uniquement  employés  à  Texéc»- 
tioo  et  aux  frais  de  l'établissement  de  1>ains  froids  et  chauds; 
ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  recevoir  une 
autre  destination ,  la  société  s  interdisant  expressément  toute  opé> 
ration  9  même  accessoire,  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  le  Go«ver> 
nement  et  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

I  5*  Les  dividendes  se  composeront  ainsi  qu'il  suit  :  après  le 
prélèvement  fait  sur  les  recettes  des  intérêts  réglés  en  l'article  la» 
des  traitemens  des  employés,  des  entretiens  et  répasatioiis  oidi» 
naires  des  bâti  mens  et  du  mobilier,  des  termes  de  paiement  et 
des  rentes  viagères  encore  dus  pour  prix  d'acc^uisition  des  inuneor 
Mes  de  i'établi<:.scmcnt ,  en  un  mot,  des  dépenses  quelconqaes 
qui  y  sont  relatives,  ie  reliquat  des  recettes  -  sera  divisé  en  deux 
portions  égales.  Une  de  ces  portions  sera  mise  en  réserve  et 
placée  sur  les  fonds  publics,  pour  produire' intérêt  au  profit  de 
la  société.  Ces  fonds  ainsi  mis  en  réserve  serviront,  d'une  part» 
pour  subvenir  aux  événemens  imprévus,  grosses  réparations ,  09 
a  rinsuHisance  des  revèniis  annuels ,  dans  la  supposition  où  Hn* 
tenipérie  des  saisons  empêcherait»  pendant  Pannée,  l'usage  des 
bains,  et ,  de  l'autre,  pour  être  employés  et  placés  suivant  la 
décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

La  secon4e  portion  du  reliquat  des  recettes  formera  le  fondi 
des  dividendes  qui  seront  répartis,  au  marc  le  firanc,  sur  to«tc| 
les  actions  nomtnâdves  ou  au  porteur. 

TITRE  III. 
De  l'Administration  de  la  Société* 

16,  L'administration  de  ia  société  se  composera  d'une  atf  emblée 
générale  des  acdonaaires,  d*uo  conseil  d'administration,  de mà 
censeurs  et  d'un  régisseur-trésorier. 
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17.  Pour  faire  partie  de  i'asseniblce  générale  des  actionnaires, 
il  suffira  d'une  action  nominative,  ou  de  quatre  actions  au 
porteur. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs;  mais 
le  sociétaire  ou  Tactionnaire ,  porteur  d'une  procuration,  ne 
pourra  jouir  de  plus  de  deux  votes,  y  compris  le  sien,  quel  que 
soit  le  nombre  d'intéressés  qu'il  rej>resentera. 

Lorsque  des  actions  seront  possédées  en  nom  collectif,  un  seul 
des  co-intéressés  les  représentera  à  Tassenibiée  générale. 

18.  L'assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  dans  le  mois 
d'août;  mais,  pour  la  première  fois,  elle  se  tiendra  au  plus  tard  un 
mois  après  la  léception  de  Pordonnance  d'autorisation. 

£n  outre  de  rassemblée  générale  ordinaire,  il  pourra  en  ctre 
convoqué  d'extraordinaires  lorsque  des  circonsunces  majeures 
Texigeront. 

19»  L'assemblée  générale  procédera  d'abord  à  la  nomination 
de  soYi  président,  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  les  membres  du 
conseil  (l'administration  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  mais  qui  sera 
toujours  rééltgible. 

20*  Dans  aucun  cas ,  les  délibérations  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  au  moins  dix  propriétaires  d'actions  nominatives 
ou  au  porteur»  ou  leun  fondés  de  pouvoirs ,  et  qu'ils  représenteraient 
entre  eux  une  somme  égale  au  quatrième  du  fonds  capital  de  Pas^ 
sociation. 

ZI,  L'assemblée  générale  constituée  procédera,  nar  la  voie  da 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue,  au  choix  des  memnres  du  conseil 
d'administration ,  des  censeurs  et  du  trésorier  comptable. 

Ultérieurement  elle  entendra  le  compte  résumé  des  opérations 
de  Tannée  précédante,  arrêtera  le  buaget  de  l'année  courante, 
fixera  le  dividende  au  bénéfice  des  actions,  ainsi  oue  l'emploi  du 
fonds  de  réserve.  Elle  modifie ,  approuve  ou  rejette  les  plans,  devis 
et  projets ,  ainsi  que  les  dépenses  qui  lui  sont  proposées  pour  les 
divers  développemens  de  l'entreprise ,  selon  qu'elle  les  juge  conve- 
nables on  utiles.  Enfin  on  soumet  à  sa  vérification  celles  des 
dépenses  imprévues  que  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ont 
nécessitées  dans  l'intervalle  des  deux  assemblées.  ' 

*S  II-  Du  Cçmeil Sadministmtten. 

22.  La  société  sera  régie  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  sept  membres,  y  compris  le  président  et  le  sccréiaire,  qu'ils 
élisent  entre  eux  :  leurs  fonctions  sont  gratuites,  et  ils  n'auront  droit 
qu'a  des  jetons  de  présence,  d'après  le  mode  qui  sera,  éubii  par  un 
réglcmeav.particulier. 
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33.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  renouvelés  par  trois 

chaque  année;  mais  ils  peuvent  cire  réélus. 

La  sorrie  aura  lieu  dans  les  deux  premières  par  ia  voie  du 

sort ,  et  dans  la  suite  par  ordre  de  nomination. 

Le  conseil  pourra  délibérer  au  nonihre  de  quatre  membres:  en 
éas  de  partage,  la  voix  du  président  décidera.  , 

24.  Le  conseil  d'adminisiiaiion  sera  spécialement  chargé  de  re- 
présenter la  société  par-tout  où  ses  intérêts  l'exigeront,  tant  en 
justice  qu'autrement,  de  diriger  la  marche  de  i'ciablissement,  les 
travaux  et  l'exécution  •iies  nusuus  ordonnées  ou  approuvées  par 
rai.sembke  ;^énéta!e,  de  conclure  les  marchés,  d'arrêter  les  comptes, 
de prépai  r     budget  et  la  lépartiiion  du  dividende. 

il  est  de  plus  charj'é  du  phu  tni-  nf  des  fonds  de  réserve  ou  avitres 
qui  n  aurajent  pas  rei^u  une  c1ejiin:in(>n  mimcuiate  ,  pour  cire  em- 
ployés coniormémenc  aux  délibérations  de  i  assemblce  gcncraie. 

S  111.  Des  Censeurs» 

'  25.  II  y  aura  tin  comité  d'examen  de  trois  censeurs  prb  parmi 
les  sociétaires  de  rassemblée  générale. 
^  Ce  comité  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 
'  Les  fonctions  des  censeurs, qui  sont  également  gratuites,  consis- 
teront à  vérifier  Té  rat  de  la  caisse ,  les  registres  du  régisseur  comp- 
table, Térat  des  bàtimens  et  du  mobilier,  et  à  signaler  au  conseil 
d'ad mi n'ist ration  les  infractions  ou  les  abus  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  de  décou\Tir,  comme  nuisibles  aux  intérêts  et  aux  progrès  de 
rétablissement. 

Ce  comité  vise  les  copi pies  avant  leur  apurement:  ses  membres 
aont  admis  au  conseil  d'administration,  et  jouiront,  en  ce  cas,  des 
Jetons  de  présence;  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délîbérative: seulement 
ils  peuvent  faire  consigner  leurs  observations  suble  registre  des  déli- 
bérations. Us  pourront,  en  cas  d'urgence,  provoquer  une  assemblée  * 
générale  extraordinaîré. 

$  IV.  Z>*f  Trésorier  cflmpt.ihk, 
26.  Il  y  aura  un  régisseur  comptable  sous  les  ordres  du  conseil 
d'administration.  Il  sera  principalement  chargé  de  la  tenue  des 
registre  .  ,  des  livres  de  la  comptabilité,  de  l'exécution  des  mesures 
délibérées  tant  par  l'assemblée  générale  que  par  le  conseil  d'admi- 
nbtration  ;  il  tiendra  la  caisse,  fera  les  dépenses  et  les  recettes,  sauf 
l'emploi  déterminé  d'après  ce  qui  a  déjà  été  réglé  aux  présens 
statuts;  il  ne  pourra  néanmoins  effectuer  aucun  paiement  aue 
d'après  un  mandat  du  président,  contresigné  par  un  autre  memnre 
du  conseil  d'adminbtration  :  le  surplus  de  ses  attributions  sera  plus  / 
particu lici ement  rcg  I  c  par  ce  conseil. 
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La  balance  de  ses  comptes  sera  faite  chaque  mois,  en  temps 
ordmaire;  et  pendant  ia  saison  des  bains,  cha(|.ue  semaine,  sans 
préjudice  de  la  laculic  réservée  à  radniinistration  et  aux  censeurs 
de  vérifier  ou  constater  i'ctat  des  choses  quand  ils  le  jugeront 
.  convenable. 

Le  régisseur  fournit  un  cautionnement  de  huit  mille  francs:  son 
traitement  sera  fixé  par  l'asscnif^lée  générale. 

Le  régisseur-trésorier  comptable  est  révocable  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  qui  pourvoira  à  son  remplacement;  le  choix  de  ce 
fonctionnaire  devra  être  coniirmc  par  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales, 

Xj,  Un  an  avant  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  fixé 
pour  la  durée  de  la  société,  tousJes  actionnaires  seront  convoqués 
pour  délibérer  sur  ie  mode  de  liquidation. 

C^tte  liquidation  pourra  encore  être  provoquée  par  la  moitié, 
plus  un ,  des  actionnaires  propriéta^s  au  moins  des  trois  quarts 
ou  fonds  social,  mais  seulement  en  cas  de  perte  constatée  excé- 
dant le  tiers  de  ce  tonds. 

S'il  y  avait  perte  de  la  moiné,  la  liquidation  serait  de  droit. 

28.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre  quel<|ues-uns  des 
actionnaires  et  Tadministration  stipulant  pour  la  société,  ou  entre 
la  société  et  les  administrateurs,  pour  raison  de  la  gestion  de  ces 
derniers,  seront  jugées  souverainement  et  en  dernier  ressort  par 
arbitres  nommés  à  Pamiable  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  partage 
d'avis,  choisiront  un  sur-arbitre,  sans  pouvoir,  par  les  parties,  re- 
courir en  appel,  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

Les  arbitres  seront  dispensés  de  suivre  les  formes  judiciaires. 
'  20.  Les  comparans  esdits  noms  donnent  pouvoir  à  MM.  le  comte 
WoUemardeBrancas,  le  comte  de  Afalartic,  Raoul  de  Boishêben, 
D/  Deslandes,  de  Touslesinénils ,  Leprmce,  de  Clerey  et  Apr'tx, 
chargés  d'adminbtrer  provisoirement  rétablissement ,  de  solliciter 
en  leurs  noms  et  ceux  ae  leurs  commettans  l'autorisation  du  Gou» 
.vememcnt  pour  la  formation  définitive  de  la  présente  société 
anonyme. 

Disposition  transitoire, 

30.  11  ne  sera  émis,  quant  à  prén-nt,  qu'une  quantité  d*aciions, 
soit  nominatives,  suit  .m  porteur,  dans  ia  projjoriion  des  deux 
tiers  du  tonds  s(>cial  ;  le  iioisieme  tiers  ne  sera  émis  que  dans  le  cas 
où  la  nécessité  en  serait  reconnue,  lors  de  la  premiè/e  assemblée 
générale  des  actionnaires. 

L)ont  acte,  lait  et  passe  à  Dieppe^en  Tctude,  les  3a  4i  7^  9> 
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et  Jemi^Lotiif'Ftnimin  Marais,  demenimot  à  Dieppe ,  g  mm  nw, 
féraoins  pour  ce  requb,  lesquels  oat  signé  avec  ies  partiet  et  ledit 
notaire,  après  tecntue  bite,  la  mimite  des  présentes,  ensuite  de 
ia^aelie  est  écrit:  «  Enregistré  à  Dieppe,  le  13  janvier  1826, 
»  fofiç.iM  r0r»,€aM9  f/*etMhhémtes,  jusques  et  y  compris  l^fikou^ 
m  rtctù,  case, If,  Reçu  cinq  francs ,  et  cinquante  centimes  pours^J»» 
»  vemicMiw  Signé  Je  MocimbU,» 

Signé  Lapîent, 

Vu  pour  être  OADCxé  à l  Ordonnancc  royale  du  15  Mars  iSx6,  cnregisirée 
soa^kii.^  1 1 14. 

Lt  Mittiitrc  Secrétaire  d'état  au  Jipartement  tU  l'intérieur, 

Si^aé  COH»lER£. 


N/     —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  formée  i  Paris  sous  le  nom  de  Société  anonyme 
.  cies  Ponts  de  Montre|eatty  Roche<ie<îlttii ,  Petit- Yey 
et  Souillac.  «  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 5  Mars  i826. 

CHARLES,  parbgrficede  Dieu,  Roi  OE  France  et 
DsNAVARRE^à  tous  ceuxquî  ces  présentes  verront,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  noire  miaiîUe  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  Tin  téheur;  7 

Vu  Tordonnance  royale  du  20  février  •  82)  ; 

Vu  Jes  articles  29  à  }7 ,  4o  et  45  du  Code  de  com* 

mcrce  ; 

Isotre  Comeil  d'état  entendu,. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     La  société  formée  à  Pari»  sous  le  nom  de 

Société  anonyme  des  ponts  de  Alontrejeau,  Rochi-de-GItat, 
Pciit-Vty  et  Souil'jc  y  par  acîe  pas.sé  par-devaiU"  Chodron 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  Je  9  décembre  1825, 
est  aiifoiisce;  ses  statuts  contenus  audit  acte  sont  approuvés» 
et  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  aufo- 
rîsa  Jua  en  cas  de  non  exécution  ou  de  violation  dessutuu 
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pnr  nous  approuvas,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  tiers. 

'  ^.  La  société  sera  teniie  de  remettre,  tous  les  six  niow« 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  police,  nu  px^fk 

du  tri:  unal  de  .commerce  et  à  la  chambre  de  cominerce 
de  Paris. 

• 

)  4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l  iatérieiur  est  chsugi 
dé  Texécution  de  la  présente  ordbfmnnce ,  qur  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois  ,  et  publiée  au  Moniteur  et  dans  le  journal 
destiné  aux  annonces  judiciaires  du  département  deîaSeine, 
^ans  préjudice  des  affiches  ordonnées  par  Tartide  4s  ^ 
Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  f  5  Mars  de 
i/an  de  grice  i  8a6  ,  et  de  nptre  règne  le  second. 

J7^/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secn'tdirt:  dlétat  au  défoncmau 

l'inûr'uur^ 

Signé  ÇoaBiènc* 

Par-d;&VANT  M»«  Cioisde-François  Chodron  et  M«oeUcg«e^ 

notaires  royaux  à  Paris ,  sousfi^oi^ ,  sont  comparus 

M.  Urbain  Sarioris,  banquier  à  Paris,  y  demeurant,  rutile  h 
Chaus$ée-d'Antin,n.*^  32  ,  et  h\.  Jgan-Louis Grrjjulhe ,ftapniWKm 
à  Paris ,  y  demeilrant,  rue  de  Provence ,  n,°  43  »  ^^^^  deux  proprié»  ' 
taires  d*actions  pour  plus  d*un  quart,  ainsi  qu'ils  le  déciarefU,  daxii 
Topératton  dont  il  va  être  parlé. 

Stipulant  en  leurs  noms  personnels,  et  encore  AL  XfJVfivsaQWMl 
ùe  la  compagnie  qu*il  représente  ; 
Lesquels  dcciaient 

Qu*à  la  suiie  de  l'acte  passé  devant  ledit  M.*"  Chotîron ,  nui  ep  a 
minute,  et  .^on  col'Kgue,  le  6  janvier  1S23  ,  enregistré,  pt>rî,ini  créar 
ti<în  de  dix-huit  c  ius'aciions  de  i'.-niprunt  des  p()nt5  de  :'vionîr*';rou, 
Koche-de-(  dun  ,  retit-V'ey  et  ^OLlil!ac,  vin^t-ciFTrj  nciions  ^ivliuinîi- 
trativcs  et  cent  q\iaire-\ ingîs  actions  de  jouirsnnce  desdiis  ponts; 
'  Lesdits  comparans,  tant  pour  eux  que  pour  les  iniciessés .»  pr^V-ent 
et  à  venir,  ont  réglélesarticlessuivans^pour conipkraeni  desscatuis 
de  la  compngnie. 

Art.  i.*^^  Il  est  formé  une  association  anonyn^e  son";  1'*  liirene 
Société  anonyme  dtâ  ponts  de  AJonjrej^au ,  Hvdie'dt^^GUifi  ,  J^s'tsf- 


Digitized  by  Google 


f  1»  ) 

Vey  ft  SeuilUe,  dont  Tobjet  €tt  de  snmtlier  lei  intéfte  des  acdoM 
ci-uessus  détaillées.  Son  siège  est  à  Paris,  et  son  fonds  capital,  dix» 
htih  cent  mille  francs ,  montant  de  l'emprunt  représenté  par  lesdices 
aaions.  Elle  commencera  à  compter  de  ce  jour  ^  et  subsistera  jusqu'à 
Famortîssement  effectué  dudit  emprunt. 

2.  Les  actions  administratives  et  de  jouissance  seiont  conformes 
aux  modèles  représentés  par  mesditssieun  Sartoris  et  Cnjfulhe,  les- 
quels sont  demeurés  joints  à  la  minute  des  présentes^  après  avoir  été 
aeux  sifinés  et  paraphés  en  présence  desdits  notaires  soussignés.  Lea 
unes  et  Tes  autres  seront  nominatives  et  transmissibles  par  endosse-' 
ment*  Toutefois ,  pour  celles  adminbtratives ,  les  triknsferts  ainsi 
opérés  devront  être  notifiés  sur  les  registres  de  l'administration. 

3.  Toutes  les  actions  d'emprunt , de  jouissance  et  administratives, 
n'ayant  qu'un  seul  intérêt  commun,  purement  financier,  la  disposi- 
tion contenue  à  l'article  6  de  l'acte  du  6  janvier  1 823 ,  qtfi  les  divisait 
en  deux  classes  dbtinctes,  est  rapportée,  et  il  n')»aura  qu'une  seole 
administration  pour  les  trois  espèces  d'actions. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  trois  administrateurs 
et  de  deux  censeurs,  lesquels  géreront  conformément  aux  articles  3 1 
et  32  du  Code  de  commerce  lisseront  élus  en  assemblée  générale,' 
à  fa  majorité  absolife  des  voix  des  propriétaires  des  actions  (sans 
égard  au  droit  accordé  à  Sartoris  par  farticie  6  de  facte  du 
6  janvier  1823,  d'être  adjoint  aux  administrations  successives, 
M.  Sartoris  y  renonçant).  Leurs  fonctions,  qui  seront  gratnîtes, 
dureront  cinq  ans ,  et  ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

4«  Chaque  administrateur  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions 
et  ]poar  garantie  de  sa  gestion ,  de  déposer  dix  actions  d'emprunt  et 
trois  actions  administratives,  on  cinq  actions  de  jouissance  et  trois 
'  actions  administratives  à  la  çaisse  de  la  société.  Ladite  caisse  sera 
déposée  chez  le  notaire  de  la  société. 

Ëlie  sera  à  deux  clefs,  dont  Tune  sera  entre  les  mains  dndît  no* 
taire ,  l'autre  entre  celles  de  l'un  des  censeurs.  ^ 

Chaque  censeur  déposera  de  même  dix  actions  d'en^runton  trois 
actions  de  jouissance. 

5.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  de  statuer  $ur  les  inté- 
rêts de  la  société  conformément  aux  statuts,  sauf  à  rendre  compte  à 
l'assemblée  généra  le ,  dans  la  plus  prochaine  réunion,  des  opérations 
qui  n'auraient  pas  été  arrêtées  par  cette  assemblée, 

6.  Les  fonctions  des  censeurs  sont  de  surveiUer  les  opérations 
des  administrateurs  et  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  générale» 
Ils  n'auront  pas  voix  consultative  dans  le  conseil  d'adminbtration* 

7.  L'assemblée  générale  sera  convoquée  le  31  décembre  1S26, 
OU  plus  tot|&l  des  propictaires  pour  uu  quart  des  aciious  d'une  des 
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trois  espèces  le  (icmandaienr ,  ou  s'il  se  présentait  un  nombre  de 
Ningt  actionnaires  pour  élira  k-s  administrateurs  et  les  censeurs,  et 
se  r.'iS5enihiera  ensuite  d'année  en  année.  Llle  pourra,  en  outre,  être 
en  tout  temps  convoquée  extraordinai renient  par  les  atlministra- 
teurSjOn  sur  la  demande  des  deux  ct  n*^eurs,  ou  n  la  re((ucie  de  por- 
teurs d'actions  réunissant  enscnd^ie  le  r\u?n  des  actions  comme 
ci-de55'js.  Les  convoc? lions  seront  annoncée!»  dans  les  papiers  pu- 
blics un  mois  d'avance. 

Pour  t  tre  admis  à  l'assemblée  t^éniTale,  il  faudra  être  propriétaire 
de  dix  actions  d'empnint,  ou  cin  j  actions  dv  jouissance,  ou  une 
action  administrative.  1*  !!e  se  a  prc  idée  par  l'un  (ies  adminisiraiears. 

Les  voix  se  compteront  à  r;)i>r;M  d'une  voix  par  dix  actioiis  d'em- 
prunt, d'une  \  nix  p(jur  cinq  actions  de  joui^si  ricc  et  d'une  voix  pour 
une  action  administrative,  sans  qu'aucun  propriétaire  pursse  avoir 
plus  de  cinq  voix  pour  chaque  espèce  d'actiQn  ^  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions.  ,  ■ 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Elles  seront  transcrites  sur  un  registre  et  signées  par  les  admtnis- 
trateuiSy  les  censeurs  et  les  actionnaires  préseas,  « 

8.  Le  sieur  Sartoris  est  nommé  par  (es  présenta  admînhtratetif  * 
provnotre  ^  jusqu'à  la  nomination  des  administrateurs  et  censeurs  en 
assemblée  générale,  ainsi  c^a'il  est  stipulé  à  Farticle  7.  II  sera  respon* 
abie  de  sa  gestion ,  d'après  lès  articles  31  et  32  du  Code  de  cônw 
nerce. 

..  9.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre  les  actionn<iires  et  Tad- 
ministration  stipulant  pour  la  société,  <-»u  entre  la  société  et  Tadmi- 
ri.nraiion  pour  raison  de  gestion  ,  seront  jugées  souverainement  et 
en  dernier  ressc^  par  arbitres  nommés  a  l'amiable  ou  d'oiiice,  oui 
ne  seront  point  assujettis  .lux  délais  ni  formes  judiciaires  ;  lesquels, 
en  cas  de  partage,  choisiront  un  sur-arbitre  pour  juger  avec  eux  à  la 
pluralité  (les  voix ,  ies  parties  renonçant  à  recourir  en  appel  et  À  se 
pourvoir  en  cassation. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile a  Paris ,  en  leurs  demeures  susdites, 

Fait  à  Paris,  es  demeures  des  parties  ,  le  9  déceml)re  iS25,et  ont 
signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite  de  la  minute  des  pré- 
fentes, demeurée  en  la  possession  dudit  M.'  Chodron, 

Enregistré  à  Paris,  le  10  décembre  1825 ,  folio  60  recto,  ca»^ 
Reçu  cinq  francs ciniiiafiie centimes,  dixièn»e  compris. 

Signe  Chemin, 
(  SuU  la  teneur  dis  annexes,  ) 
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Action  de  jouissance  des  Ponts  de  Aîontrejeau , 
Rocht'df'Glun ,  Pttit'Vty  H  Souillac.  (Loi  du  $  Août 
1821.  —  Ordonnances  royales  des  20  révrier  182}  et 
15  Mars  1826.). 


La  présente  action  n." 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cessionnaires  indiqués  par  endossement,  à  la  cent- 
quatre-vingiième  partie  des  sommet  énoncées  au  tableau 
en  l'autre  part,  provenant  des  excédans  annuels  des  sommes 
reçues  du  Gouvernement  pour  intérêt,  prime  et  amortisse- 
ment de  Temprunt  de  F,  J, 800,000,  sur  celles  appliquées  au 
service  des  dix-huit  cents  actions  de  l'emprunt  et  des  vingt- 
cinq  actions  administratives.  Le  paiement  en  sera  eâectué 
annuellement  par  ladminiscration  de  la  compagnie. 


Vu: 

Le  Commissain  du  Roi, 


Fans,  le 

L'AiÇudicatatre  ^ 
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TABLEAU  D££  SOMMER 

i'KàPAllTIfl  • 

ehtre  fès  1 80  actions  de'  joufifancc. 


^  aoûl 

1827. 

30,625' 

J  iifro 

1828. 

31,200. 

5  dito 

1829. 

3»,87J» 

183e. 

i  ^^^^ 

18^1. 

31^50. 

5  (iho 

1833. 

32,025. 

5  dito 

1834. 

3«»4^5* 

183s. 

1836. 

30,825. 

5  <//Vo 

1837. 

30,825. 

,  .5  dite 

31,025. 

1839. 

31,425. 

5  dito 

1840. 

32,025^ 

ta4t. 

30,850* 

1842, 

3»»5*^- 

1844. 

30,950. 

5  dito 

i84î. 

30*87  5- 

5  ^//ro 

1846. 

31,100. 

;i  )uiUet 

1847- 

3<M4s-  70. 

^.  653,770.  70. 


En  marge  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  le  10  décembre  1 825  ,  folio  60  recto  f,  case 
»  Reju  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin.  » 
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Action  administrative  des  Ponts  dt  Aîontnjtdv , 
Roche-de-Glun ,  Petit'Vey  et  Souillac.  (Loi  du  5  Août 
1821.  —  Ordonnances  royales  des  20  Février  1823  ei 
15  Mars  1826.) 


La  présente  action  n,® 
donne  droit  à  M. 

ou  à  ses  cession  naires  indiqués  par  endossement ,  à  la  vingt- 
cinquième  partie  des  sommes  qu'il  pourra  y  avoir  à  répartir 
aux  vingt-cinq  actions  administratives  des  ponts  ci-dessus, 
en  vertu  de  i'aruclé4  de  l'ordonnance  royale  du  20  février 
^823. 

Paris,  le 

Vu?  *  'L'AdJudkatidre , 

Le  Comtnissaire  du  Roi, 


Extra  fT  de  l'Ordonnance  rqyaU  du  20  Fiyricr  1S2J, 

Art.  4.  "  A  dater  cîc  Tioîicvcmcnt  des  ponl^,  pu,  plus  urd,  du  , 
5  août  182^,  ies^îcedes  iiltfttscfdu  remboursement  intcgratdc» 

actions  cîc  l'cmpriint  ctnnt  as«urc  suivant  le  tableau  r\S  4  ,  sur  le  sur* 
plus  ii  sera  d'aoord  fuit  un  prclcvcmcnt  annuel,  égal  au  vin^ticme 
de  toutc5  les  sonwnes  re^uçf  du  Gouvernement  k  titre  dinicrct, 
prime  et  amortiistmcnt. 

*•  .Ce  prélèvement  appartiendlU  aux  propriétairrs  des  vingt -cixHj 
actions  admiobtracives,  sous  la  condition  e:iprc$se  que  tous  Tes  fnb 
quelconques  de  radmfnistrat'fott  seront  è  fevr  cfiarfife.  Lr  mnipte 
desdits  frais  sera dTêsn&  annuellement;  et  ce  nVst  <|u\iprè.s  en  avoir 
fait  déduction  que ,  s*il  y  a  excédant ,  tes  propriétaires  desdiles •cti»nf 
lidrainlstratives  au  non  r  droit  à  la  répartition  qui,  dans  rc  ras,  sVr» 
fcm  entre  eux,  sans  que,  sous  aucun  prctexic.  les  actionnaires  de 
joui^oce  puissent  être  appelés  a  cuup-ibuer  à  aucuns  frais.  » 


Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris ,  le  10  déceniKre  1 825  y  folk  60  recto,  aue  ^ 
^Ke^u  un  franc  cfix  centimes^  Signé  Chemin»  » 
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Ensnhe  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  le  lo  décembre  1825  y  folio  60  recto,  case  ^, 
•  Kecu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin.  » 
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'  Hm  atmi  wx  modèles  ûesêttn  deux  actbns ,  signés  et  paraphés , 
ft  Moexés  à  la  minute  du  contrat  de  société  anonyme'  dont  l'ex^ 
ffition  précède;  le  tout  demeuré  en  la  possession  duditM/  Chodm 

Signé  Carnot.  Signé  Chodrom. 

•  Vu  pour  être-aoncx^à rOrdotmiince  royale  du  i  $  Man  1 826,  entcgisoéi 
l»as  k  n.»  1 1 1  j. 

'  Lt  Mùustre  S<créuûre  d^tm  au  d/partment  di  i'iatmair, 

Signé  COftMiM. 


Certifié  con&hne  par  nous 

Card€  des  sceaux  de  Franc$,  Aitnisin 
^  it  Seerêtatre  iTiiai  au  dépanemM  i$ 

la  fustice^ 

A  Paris,  le  1 5  Avril  1 826% 
Comte  de  PEYRONNET, 


*  Cette  date  est  ccHe  de  la  réception  ^  Bolleda 
lU  ininb'crc  de  la  ju^iice. 

On  s'abonnr  (  our  le  Dutlctin  Je*  Inis  ,  à  t%\%nn  dc  9  franc*  par  an  ,  à  b  cabM  ^ 
riiaprîmcrir  r  yak,  ou  ch(.-a  Ica  DirccHniiS  «tes  |WHlftl  <Ui  dëpMtemciw. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

15  A^cii  1S26. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N.*l94i.  —  ORDONI^ANCE  du  Ror  quî  augmente 

'   le  Perx,^nne/  de  l'Écote  royale  de  cavalerie  d'un  Sous^ 
heutiiTiant  Porte-étendard  et  d'un  second  Jade-chirurgien» 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  ^826. 

Ch  ARLES ,  par  la  grâce  de. Dieu ,  Roi  p£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  Fardcle  1 4  notre  ordonnance  en  date  du  i  o  mars 
182  5 ,  portant  organisation  de  Fécole  royale  de  cavalerie: 

Vu  l'article  1 de  notre  ordonnance  du  3  i  du  méin© 
mois,  qui  régie  la  composition  du  corps  de  troupe  attaché  à 
ladite  école; 

Considénuit  qu'un  second  aide-chittirgien.est  nécessaire 
à  i école  pour  y  assurer  l'exécution  du  service  de  santé; 

'  Et  voulant  pourvoir ,  d'un  autre  coté ,  au  besoin  qu*éprouve 
le  corps  de  troupe  pàr  suite  de  notre  décision  du  6  janvier 
dernier  qui  lui  accojrde  un  étendard; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  OlDONNlè  et  ORDOKNONS  ce  qur  stlft  : 

Art.  1    Le  personnel  de  i'écoler  royale  de  cavalerie,  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  nos  ordonnancés  susdites  ,.est  ai^gmenté  » 
I  .**  D'un  sous-Heutenant  pôrte-étendard , 
a.*  D'un  second  aide-chîrurgien. 
.  2*  Ces  of&ders  seront  assimilés,  sous  le  rapport  du  trai- 
tement, aux  autres  officiers  de  leur  grade  employés  à  l'école. 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  est4iaigé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

VI U  '  Sdrit.  F 


f   2l8  ) 

Donné  en  noo^  château  des  Tuileries ,  le  j  /  jour  du 
mois  cTAvril  dé  l'an  de  grâce  1S26  »  et  de  notre  itgne  le 

becond. 

Si^jîc  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Aruùstff  Sécrétant  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.<*  DE  ClermoKt-Tonnerre. 

N.**  2942.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nutorisation 
"  définitive  de  la  Communauté  des  Dames  Rc/ig:''uses  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  di  Aîoncontour ,  deparument 
des  C6ies-durmrd. 

Au  cbâieau  des  Tuileries^  le  9  Avril  1826. 

CHARLES,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut* 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  dames  religieuses  de  Saint-Thomas 

de  Vîfleneuve  de  Moncontour ,  qu'elle^  sont  régies  par  les 
Diènies  statuts  que  ceux  approuvés  pour  la  m^son  mère 
de  Paris  ; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Moncon- 
tour du  9  mars  1 826 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
soit  autorisé  dans  cette  commune; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc ,  du 
iS  mars  i  826  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1810,  portant  autorisation 
des  statuts  desdites  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é:at  au 
département  des  afîâires  ecclésiastiques  et  de  rinsuuctioa 
publique  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 
*  #  • 

Art*  I*  La  communauté  des  dames  religieuses  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  de  Moncontour,  département 
dîs  C6tcs-;du-Nord,  diocèse  de  Saiiit-Brieuc,  gouvernée 
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par  une  supérieure  focale,  dépendante  de  la  sttpérieuf^ 
générale  résidajit  à  Paris ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  au  département  des  affafres 
eccfésiastiques  et  de  Tirtstruction  publique  est  chargé  de 
Fexécutîoii  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies ,  îe  9  Avril  de 
fan  de  grâce  1826,  et  de  notre  régne  le  second. 

CHARLES. 

Par  le  Roi: Afinistre  Stcrétalre  d'étdt  lies  iijjhires  ecclésiastiques 

et  de  l'instruction  jmlii.juc , 

Signé  t  D.  £v.  D*H£RMOPOLIS. 


N.**  2945.—*  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

dêfnitiv:  de  la  Communauté  cnsngnanU  des  RtlïgituSiS 
de  la  Sainte-^Trinité  établie  à  Crest,  dêpdrtmm  it  la 
DrêMt. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1826. 

'  CHARLES,  parla  gracé*  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
Navarre»  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront  «salut. 
Vu  la  loi  du  a4.  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Sainte-Trinité 
composant  Ja  communauté  enseign.inte  de  Crest,  qu'elles 
sont  régies  par  les  mêmes  statuts  que  cett3t  approuvés 
pour  la  maison  mère  située  à  Valence; 

Vu  la  délibération  du  conseil  mumctpal  de  Crest  du 
26  septembre  1825  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
soit  autorisé  dans  cette  ville; 

Vu  le  tonsentement.  de  l'évéque  de  Valence ,  du  a4 
janvier  1 826  ; 

Vu  le  décret  du  \G  juillf-t  1810,  portant  autorisation 
des  statuu  desdites  religieuses  de  la.  Sainte -Trinité  de 
Valence-; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Téut  t» 

P  i 
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départeînent  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rînscraction 
publique,.^ 

Noos  AVONS  OROONKi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  enseignante  des  religieuses 
de  la  Sainte-Trinité  établie  à  Crest,  département  de  la 
Drôme,  diocèse  de  Valence,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale»  dépendante  de  la  supérieure  générale  résidant  dans 
la  maison  mère  à  Vafence,  est  définitivement  autorisée. 

■2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  iexécutîoA  de  la  présente  ordonnance'»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des'iois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  de 
Tan  de  grâce  1 826»  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:/^  Ministre  Secrétaire  d'état  des  u£dires  ecLÙ'àiasti.jues  . 
et  de  C  instruction  pubUinie, 

Sigrné  t  D.  £v.  0*H£aMOPOLCs 

N,*  ^544.  —  Lettres  patentes  portant  éredian 

de  Majorais, 

Par  lettres  patentes^ signées  CHARLES»  et  plus  bas. 
Par  le  Roi,  C.*«  ofi  PfiYRONNET;  scellées  en  présence  du 
commissaire  du  Roc  au  sceau  et  de  la  commission  du  sceau,  le 

6  avril  1826, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  ?n  faveur  du  sieur  Louit'Augustm 
Dhombres,  écuyer,  maire  de  la  ville  d'AIais,  département  do 
Gard ,  &c. ,  les  biens  ci-après  désignés,  faisant  partie  de  sà  terre  de 
Saint-Hippolyte  de  Caton ,  sise  canton  de  V ezenobre ,  arrondi»* 
sèment  d'AIais ,  savoir  :  le  château  de  Saint-Hippolyte»  soa 

Îardin,  une  pièce  de  terre,  contigus,  clos  de  muisï  viogt-neuf 
lectares  quarante-cinq  ares  douze  centiares  de  terres  aux  tieux  dits 
ia  Condamine,  Combe  de  L'Anesse,  l'Aire  du  Puits^B ou r bonne,  &c  ; 
le  tout  n.»*  6,  7,^,       47»  77»  97»  '-o         section  A 

du  cadastre;  sept  pièces  de  terres  à  Las  Combelles,  Las  Poujade», 
au  Creux  de  Canon,  à  Labose,  au  Plan  du  Moulin,  aux  Teissières 
et  à  la  Planude,  ensemble  de  trente-quaue  hectares  auatre>vhigt- 
•nzeaveitn^centiafèsj  noméiotées  1^22^61,741^01  lot  et  ica 
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.de -la  secticKi  B;  et  onze  hectares  trente*buit  ^res  quarante  ceiH 
tiares  de  vignes  au  med  de  Brune»  numérotés  71  ;  toutes  ces 
parties  limiiées  par  des  chemins^  des  murailles^  des  fossés,  ou 
Dordées  de  mûriers,  et  produisant  net  cinq  mille  six  cent  vingt- 
trois  francs  de  revenu  :  auquel  ni^rat  a  été  attaché  le  titre  de 
Baron» 

Sa  Majesté  a  érigé  en  mnjorar,  en  faveur  du  sieur  Pierre^ 
Emwinond'Joachim'FranCi  'is-AIarie-Èitsabeîli  /Vlogniat  de  l' Ecluse ^ 
ccuyer,  maire  de  la  commune  de  Saini-Jean  d'Ardièrcs,  dépar- 
tement du  Riiône,  les  biens  ci-aprôs  désignés,  faisant  partie  de  sa 
lerrc  de  l'Ecluse,  sise  sur  ladite  commune  et  autre:-  environnantes,- 
arrondissement  de  Villctranche,  savoir  :  le  château  et  ses  dépen- 
dances composées  de  jardin,  pièce  d*eau,  parc  en  bois,  terres  et 
pré,  ensemble  de  tiente-deux  arpens  quatre-vingt-dix  perclîes 
métriques;  l'avenue,  de  soixante-huit  perches  ([uatre-vingt-dix 
mètres;  plusieurs  bâiimens ,  maisons,  jardins,  de  deux  arpens  vingt- 
cinq  perches  métriques;  le  moulin  de  iaTuaille  avec  pré,  jardin, 
un  autre  moulin  et  un  verger,  le  tout  de  quatre  arpens  quatre 
perches  métriques;  cinquante-neui  arpens  soixanlL'-dix-sept  perches 
îrente-huit  mètres  de  terres  en  dix-sept  pièces;  cinq  parties  en 
vignes  ,  de  vingt-neuf  arpens  cinquante-six  perches  qiiatre-vingi- 
cjuatre  mètres  ;  neuf  pièces  de  pré,  de  quarante  arpens  quatre-vingt- 
dix  perches  métriques;  tous  ces  biens  contigus  et  proJiuisani  net 
treize  mille  francs  de  revenu  ;  auq^uel  majorât  acté  attaché  le  ûue 
de  Cornu, 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pfèoes  : 

Le  Secrétaire  général  du  ôccau  de  france. 
Signe  Cuvii.Li£lu 

N."  it94s.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise, 

I.*  Le  sieur  Rieff  ( Alexandrt-LouisJ,  né  le  24  prairial  an  IV 
[  12  juin  1796 ],  à  PÊistatt»  arrondissement d'Aitkirchy département 
du  Hant-Rliin,  lieutenant  au  13,'  régiment  de  ligne,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint4^erdinandd*£&pagne>  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Zurliein^  qui  est  le  nom  dfe  sa  mère,  et  à 
sapp^i^T  Hitjfde  Zurhein  ; 

Le  sieur  SuUa  (Joseph),  né  le  4  février  1777  à  Luri  en 
l'île  de  Corse,  à  substituer  à  son  nom. celui  d*EsreLi,  sous  lequel 
il  est  £onnu  et  désigné  dans  le  conunerce  et  dans  la  société  depuis 
nombre  d'années; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  Texpiration  du  délai  fi^é  par 
Itf  articles  6  et  8  de  la  Ipi  du  i*^'  avrii.ibo^i  de  se  pourvoir^  s  il  y 
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a  Ueui  (levant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  poar 
faire  faire  les  changemens  convenables  subies  registres  de  Fétat 
civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Parir,  it  Avril  1816,) 

• 

V  N."*  2946.  —  Ordonnance  du  Roi  qnt admet  i  étabfrrleur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider , 

I.**  Le  sienr  FAl'is  (  John  J_,  né  fo  8  mars  1772  à  Wellinhorourh , 
comté  de  Northanipîon ,  en  Angleterre,  et  demeurant  à  Sauii- 
l^ierre-lts-Calais ,  département  du  Pas-de-Calais; 
■  2."  Le  sieur  Karnr  (Jncnues),  né  le  26  juillet  1788  à  Ball- 
rechren,  grand-duché  de  Bade,  propriétaire  et  tabricant  de  draps 
à  {.lui'bwilier,  arrondissement  de  Colmar,  département  du  Haut- 
Khin  ; 

3.  **  Le  sietir  Scn.hrs  (Edward  ) ,  né  le  24  juin  1783  àTruro/ 
comté  de  Cornouaillcs ,  royaume  de  la  Cirande-Breta^^ne,  ei  demeu- 
rant à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais; 

4.  *  Le  sienr  K  issler  dit  K'nslcr  (  Jean  ),  né  le  16  mai  1777  à 
Grossdorf,  royaume  de  Bavière,  ma^on,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Riiin  ;     '       '  *  . 

'  5.**  Le  siçur  Kra'mer  (  Ccorgc-Adain  ),  né  au  mois  d'a\  ril  i~8.^ 
à  Stcin  , royaume  de  Bavière ,  cordonnier,  demeurant  à  Strasbourg; 

6.  "  Le  s\eur  B ri id<  (  Gci'froi-H,e!irî-Ddv  'id ) ,  né  le  17  décembre 
1800  à  Ascbérsk  l)en  ,  rc  aume  de  Prusse,  chamoiseur  de  pro- 
fession à  Strashc^îTg,  cKj;ariement  du  Bas-Rhin; 

7.  °  Le  sieur  Lamlc  ( Joseph ),  né  le  3  i  août  1 800  à  Kriegstiaher, 
royaume  de  Bavière,  colporteur,  demeurant  à  Strasbourg.  ( Paris , 
j  avril  i8z6.) 

•  ^ 

N,*  2947.  —  Ordonnance  Di)  Roi  qui  admet  le  sieur  Tkmtcn 
(  William  J,  né  le  30  septembre  1784  à  Wertham,  comte 
a£ssex,  royaume  d'Angleterre,  demeurant  à  Nantes,  dépar- 
tement de  la  Loire-I nférieure ,  à  établii*  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  de  tousiles  droits  civils,  tant  qu'il  cootiimefa  d'y 
résider.  (  Paris  ,  a  A  vril  /  826*  ) 


N.*  2948.  —  Ordonn  ANxr.  nu  Koi  qui  autorise  l'acceptation , 
pour  moiiic  s.:ulcmeni,  du  Legs  à  litre  universel  fait  par  le 
sieur  Louis  yMe^riodier  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saini" 
Félicien,  département  de  TArdèche.  ( Paris ,  ^  Afars  iSzô.J 

N.**  2949.  —  Ordonnance  du  Wm  qui  autorise  racceptarion 
du  Legs  lait  à  l'hospice  de  Saini-Lij^ier  (  Ariége) ,  par  le  sie^n: 
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Aîarie-Philibert  Besson,  d'une  indemnité  à  lui  accordée  par 
le  Gouvernement,  et  évaluée  à  10,032  trancs.  (  Paris,  ^  Alurs 
1826.  J  \  ' 

N.«  2950.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccemation 
des  Legs  faits  païAe  sîeur  Louis'Raymond  Lachûpelle  au  ouneau 
de  btenfaisaoce  de  Carcassonne  (Aude)»  lesquels  consistent , 
1  en  une  créance  de  aooo  francs  et  en  une  somme  de  300  francs , 
Àla  cbaige  de  f^ire  célébrer  cent  messes  ;  2.*  en  une  somme  de 
1200  firancs  pour  les  pauvres  des  paroisses  Saint*Micl)el ,  Salnt- 
Yiocent  et 'Saint -Nazaire»  à  la  charge  de  faire  célébrer  dans 
chacune  de  ces  paroisses  quarante  messes;  3.*  en  une  créance 
de  1200  francs  en  faveur  des  pauvres  de  ôiixis,  à  la  charge 
de  faire  dire  quatre-vingu messes.  (PaAs,g  MarsiS26, ) 


N.*  295 Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Leffs  de  1000  francs fait  par  la  dame  Anne  Bellevret,  veùve 
SerpilU',  auxDfluvres  delà  commune  de  l^rrraiix  (Côte-d*Or  ). 
(Faris,  ^  Mars  m8z6,  ) 

N.»  2052.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  £ie§s  Ënt  aux  pauvres  de  la  commune  de  Pommard  (  Cote- 
d'or }  par  lonear  Amhroisê-Xavier  Mathieu,  lequel  legs  con- 

sbte  en  une  propriété  estimée  8000  francs.  ( Paris,  jf  A1ars  i8l6,) 

%  *>i 

Tl.*  2953.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  110  doiib^  décalitres  de  blé -froment  et  de  iiocoubles 
décalitres  de  carëmages ,  légués  par  demoiselle  Marie  Blondeau 
aux  pauvres  des  communes  de  Sainte  •Sabine,  et  de  ChazUly 
(Côie-d'Or),  pour  leur  être  distribues  en  trois  ans..^ Paris, 
p  Mars  1826,)  .  

fj.o  2^54.  —  Ordonnance  du  Koi  <jui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Aîoliuns  (Drônie)  a  accepter  le  Legs  de 
400  francs,  fait  par  le  sieur /^ieriie-^nV/i/i^  Ruas,.(  Paris,  pAîars 

^pç5,  — .  OruoNNANCÇ  du  l\oI  qui  autorise  le  bureau  de 
.  bienfaisance  de  Lodeve  (Hnauli  )  à  accepter  le  Legs  de  3000  fr., 
â  lui  fait  par  la  demoiselle  Julie- Victoire  d'Azeinar.  (  Parii, 
^  Mars  i82£>)  ' 

N.*»  2956.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioa 
d'une  rente  annuelle  ei  perpétuelle  de  80  francs,  léguée  parle 
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sîonr  Afai  'tr-FfançoiS'Gillfs  Rn^er  à  rhosjpice  Je  Dol  (  ]4le«t« 
Vilaine).  (Paris,  ^  Mars  i6z6.) 

K."  29^7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioii 
de*  Legs  fairs  par  la  dame  Alarii^Amt  Semberg  aux  pauvres 
Liinh'itle  (  Meuribe)  9  i .**  ci'une  somme  de^Sooo  franco,  pour  le 
produit  delà  rente  être  distribué  aux  famille?  \e$  pfus  indigentes; 
a,*  d'une  somme  de  2000  francs,  à  la  charge  de  faire  dire  annoel- 
fement  et  à  perpétuité  cent  messes,  à  fa  mémoire  deia^stafVice 
et  de  ses  parens.  (  Paris  ,  p  Mars  1826») 


I^.*  2958.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice de 
•   Lmtgwy  (Moselle)  à  accepter'  le  Legs  à  lui  fait  par  ie  sieur 
Oeorge^  Alexandre- Jean- Bajitiste- François- Xavier  Hermand , 
d*iine  propriété  située  à  Frénois'^Ub'Alontagne,  (  Paris  ,  p  Mars 

2959.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au^rise  l'hospice  des 

vieillards  êCArras  (  Pas-de-Calais)  à  accepter  la  Donation  a  lui 
f:>ire  par  le  sieur  François-Aimé-Joseph  Lallier  et  la  dame  Julie- 
Claire-Josephe  DourUns  son  épouse,  d*une  soninie  de  6000  fr. 
et  de  deux  lits  en  fer  estimés  1 20  francs  ,  à  la  charge  de  recevoir 
deux  vieillards  nommés  par  les  donateurs.  ( Paris, ^  Alors  m  8x6») 

Certifie  conforme  i>ar nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinijtre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  f 

.A  Paris»  ie  21  AvrH  1826 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  C5t  celle  de  la  rcceptioa  do  BuUetiii 
•tt  ministère  de  la  justice. 

rimprlmcrl*  royale*  oa.che»  les  DiMCKnn  é«%  pcem^  Jéfuitîawfc 

t 

— — — I  ■   ■    I  ■         Il  II      ■  ■  M  ■  ■      ■  »    ■  >■»■■  Il  a   I  iiiM^wp^^» 

I 

A  PARJS,  DE  l'JMPRIMERJE  ROYALE» 

21  AvrH 
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N.**  2960.  —  Ta  BLE  A  U  des  Prix  des  Gram»j^uf  seriftr  de  régulateur  </# 
V Exportation  et  de  l*  Importation ,  conformément  aux  Lois  disi  6  Juitigt 
iSi^  es  4  Juillet  r 82,1  g,  arrêté  U  2^  Avril  iSzâé 


MIS  mat»»  DE  L'HacTCUTM 

ornent.  I  .Scl;;'c.    |    Max».    I  Avofne. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'éut  an  département  de  Vïor 
téricur. 

A  Paris  f  le  a^  Avril  i8a^. 

Lt  Minimt  SiCrétaiH  d'iuit  an  d'partement  de  l'mtmemt^ 

'  ^  Signé  Corbière. 
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B.  n.^  Z6.  (  227  ) 

NAajfii.' —  Ordonnanc's  Du  ROf/çai  autorist  Im 
Société  anonyme  des  Mines  de  Saint-Etienne  (Loire  )  i 

émettre  six  cents  nouvelles  actions  de  quinze  cents  francs,,  • 

Aa  château  des  Taiieries,  le  11  Avril  1826. 

C  H  AR  LE  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRJ&yàtousceuxqui  ces  présentes  verront»  SALUT. 

Sur  It  rapport  de  notre  ministre  sqprétaîre  d'état  au  dépar^ 
tement  de  Fintérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royde  du  25  octobre  1820,  portant 
autorisation  de  l;i  société  anonyme  des  mines  de  Saint- 
Etienne  (  Loire  )  et  approbation  de  ses  statuts ,  ladite  com- 
pagnie fondée  au  capital  de  quinse  cent  mille  francs  divisé 
en  mille  actions  de  quinze  cents  firancs; 

Vu  la  délibération  de  l'assembîée  générale  de  ladite  com- 
pagnie, tenue  le  2g  janvier  1826,  portant,  conformément 
auxUrticfes  6  et  3  8  des  statuts  >  confirmation  unanime  d'une  * 
délibération  précédente  du  17  octobre  1925 ,  par  laquelle 
a  été  votée  la  création  de  snc  cents  actions  nouvelles  de 
quinze  cents  francs,  pour  porter  le  capital  social  à  deux  ijfïilr 
lions  quatre  cent  mille  francs  ; 

Vu  tant  les  certificats  de  publication  et  affiche  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne^  que  f  inscription 
légale ,  dans  fe  journal  des  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment  de  la  Loire,  de  la  délibération  du  17  octobre  ; 

Considérant  que  les  formalités  exigées  par  lartide  j8 
des  statuts  ont  été  remplies,  ssms  qu'il  conste  d^âttcune 
opposition  survenue  ;  et  au  contraire ,  que ,  sur  mille  actions  » 
la  délibération  définitive  porte  le  consentement  unanime 
des  porteurs  de  huit  cent  trente-trois  actions,  et  qu'il  a 
été  justifié  de  {adhésion  postérieure  de  trois  porteurs  d'autres 
cent  trois  actioiis  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONÎ^É  et  ORDONNONS  cequi  Slut  : 

Art.  1/'  La  société'  anonyme  des  mines  de  Sainte 
^tienne  (  Loire  ) ,  conformément  aux  articles     et  38  de 

Q  ^ 
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(    128  ) 

fès  stacutt  et  aux  délibérations  de  son  assemblée  générale 
dek  47  octobre  1825  janvier  1,8  a(S,  est  autorisée  à 
émettre  six  cents  nouvelles  actions  de  quinse  cents  francs , 

dont  trois  cent  trente-trois  pourront  être  souscrites  de  pré- 
férence par  les  porteurs  des  mille  actions  primitives  à  raison 
du  tiers  de  celles  qu*ik  possèdent  :  le  surplus ,  ainsi  que  celles 
desdites  trois  cent  trente-trois  que  les  actionnaires  actuels 
n'accepteraient  pas?,  sefont  mis  en  réserve ,  pour  en  être  dis- 
posé à  mesure  des  besoins  et  par  délibération  de  l'assemblée 
générale ,  à  la  çharge  néanmoins  qu'aucune  action  ne  pourra 
être  -émise  pour  une  somme  moindre  que  le  capital  de 
.  quinze  cents  francs, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
auBuIIetin  des  lois,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  un 
journal  d'aimonces  judiciaires  dû  département  de  la  I^ire, 
sans  préjudice  des  aiSclies  et  publications  prescrites  .par  le 
Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Avril  de 
fan  de  grâce  1 8a6 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  1 U  Mmitm  SieAtmn4*éustmi  département  de  l'inténetn^ 

Signé  Co]tBlàR£, 

Jî.'  19^2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Réduction 
des  Droits  de  navigation  établis  par  l  ' Ordonnance  royale  du 
ii  Janvier  tSzS  sut  iêuie  la  partit  navigable  du  Canal 
«MONSIEUB ,  située  entre  Saint^Jean  de  Éosne  et  Besançon, 

Au  château  des  Tuileries  y  le  19  Avril  1826. 

CHARLES ,  par  la  grSce  de  Dieu»  ftoi  P£  France  et 

PE  Navarre; 

Vurariicle  i. ''de notre  ordonnancedu  18  janvier  1826, 
qui  applique,  à  pftrtir  du  i/'  mars  suivant,  à  la  partie  du 
canal  Monsieur  nouveliement  mise  en  état  de  navigation 
oitre  Dôle  et  Besançon ,  le  tarif  des  droits  <fe  navigation 
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contenu  dans  le  décret  du.  1 1  avril  1 8 1 1  >  et  mis  en  vigueur 
depuis  le  i/'  janvier  1 8ia  sur  la  partie  de  ce  même  canal 

qui  forme  la  fonction  du  Doubs  à  la  Saône  ; 

Vu  l'article  2  de  ladite  ordonnance,  portant  que  les  droits 
à  percevoir  sur  les  objets  non  compris  au  présent  tarif  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  canal  du  Centre; . 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  de  ta  t  des  finances,  que  ces  droits  étaient  trop 
élevés,  eu  égard  au  peu  d'étendue  de  la  ligne  de  navigation 
maintenant  ouverte  sur  le  canal  depuis  Saint-Jean  de  Losne 
jusqu'à  Besançon  ^  et  qu'il  était  nécessaire  de  les  réduire  dans 
fintérét  du  commerce  • 

Nous  AVÔNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I  Les  droits  de  navigation ,  établis  par  les  ar- 
ticles I  et  2  de  notre  ordonnance  du  i  8  janvier  dernier ,  sur 
toute  la  partie  navigable  du  canal  Monsieur,  située  entre 
Saint-Jean  de  Losne  et  Besançon  ,  sont  réduits  à  moitié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Pexécudon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  ip  Avril  de  Tau  . 
de  grâce  1 8a6 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

.     Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.*  DE  VlLLÈLE* 

N."  2963.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorité  Facceptation 
des  Legs  (jiws^isxXesxexa  Jean'Bajniste  Ayrme ,  K*  d'une somine 
de  1000  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sain^Faust 
(Basses-Pyrénées)  ;  zJ*  d'une  autre  somme  de  700  francs ,  aux 

•  pauvres  de  la  commune  de  Lâroîit>  même  département.  {Paris, 
^  Alars  i8i6.)  % 

N.**  2964.  —  Ordonnanxe  du  Roi  aut  autorise  racceptatton 
d  u  ne  somme  de  500  francs ,  I«^guée  par  la  dame^tfr/e  Brigaud , 
veuve  du  sïeuT  de  Fontanelle ,  aux  hospices  de  li  ville  de  L/on 
{Rhône).  (Pdrisj     Afai's  j 826.;  ^  ' 
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N.^  2965-  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatfoi 
d  une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  demoiselle  Marîe-Ari- 
Relique  Mazoyer  à  Thospice  des  malades*  de  la  ville  de  Lyon 

.  (  KhÛne  ).  (Paris,  ^  Mars  i8i6.)  ^ 

^^^^^^^^^^^^^ 

N.*  2966.  ~  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
dune  somme  de  2400  francs,  léguée  par  le  sieur y^tfn-ylfflrif 
Guyot  aux  hospices  de  la  liUe  de  Lwn  (Rhône  ).  (Paris» 
^  Mars  1826,)  :      ^  y  c  * 

N.<>  2967.  — Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  facceptatioD 

d  une  sonime  de  500  francs, Jcguée  par  le  sieur  Ltmis-francoh 
cardinal  de  BeaXtsset  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saifit-Thomas 
d  Aq[uin  de  Paris  (Seine ).  (Paris,  ^  Mars  m8z^.) 

W.»  2968.  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Fadministra- 
tion  des  hospices  de  P/inV  (  Seine)  à  accepter  Toffre  faite  par 
la  dame  Anne^uUe  Arigom ,  fempie  DowiUe ,  d'une  somme  de 
1 600  francs ,  pour  amortir  la  pension  qu'elle  paie  à  Thospice  de 
la  Rochefoucauld.  (Paris,  ^  Mars  1826.) 

N.*  2969.— -Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d-es  Legs  teirs  par  le  sieur  Jean-A  farie  Feutray ,  \ .°  d'une  maison 
avec  jardin, évaluée  à  5000  iVancs,  à  la  commune  de  Penchard 
(Seine-et-Marne  )  ;  2.°  d'une  somme  de.200  francs,  aux  pauvres 
de  ladite  commune.  (Paris ,  ^  Mars  i Sz6.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  maire  d^ 
Mary^sur-A/arne  (  Seine-ct  Marne  )  à  accepter  les  Legs  ùii.  par 
testeur  Sulpice-C/iristop/iv  Legjv,  consistant,  i."  en  une  scî^kti? 
de  3000  francs,  dont  les  intérêts  seront  employés  à  donner  des 
secours  en  nature  aux  pauvres  de  ladite  commune;  2."  en  une 
•    somme  de  500  francs,  dont  les  intérêts  serviront  à  paver! 


d-ecole  des  enfans  les  plus  pauvres;  en  une  maison  évaluée 
a  300Ô  francs,  à  la  charge  d'y  loger  le  clerc  de  la  paroi^^e,  et 
de  payer  une  rente  de  25  francs  dontladitç  maison  est  crevée. 
(Pans ,  Q  Mars  1826.)  • 

^?7'«  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  Thospide  *de  Jouarre  (  Seine- et -iMarne  )  à 
accrater  la  Donadon  d'une  somme  de  2400  francs  à  elle  fane 
par  la  dame  Gabnelle  Bonnarde ,  à  la  charge  d'appeler  une 
cinquième  sœur  hospitalière.  (Paru ,  p  Mars  i  826, } 
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B.n.*  86.  {  2y  ) 

N.*2972.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commissioti 

admînbtrative  de  Thospice  de  Ménigoute  (  Deux-Sèvres)  à 
accepter  la  Donation  à  elle  feîte  par  le  sieur  François  Rossard ,  * 
i.^dela  nue  propriétié  d^uneborderie  et  dépendances  dont  le 
revenu  ahnuel  est  de  iio  firants;  2.*  delà  nue  propriété  d'une 
maison  dontle  revenu  annuel  est  de  30  francs,  sous  la  réserve 
.  de  Fusufruitpour  lui  et  le  sieur £01121'  Deksireson  neveu,  leur 
vie  durant  ;  3.*  de  ses  meubles  et  effet»  évalués  ensemble  à 
140  francs;  le  tout  à  la  charge  de  recevoir  le  donateur  dans 
ledit  hospice  quand  il  voudra  y  entrer,  ÔLC,  ôlc,  (Paris,  g  Alars 

'.B^e.)    .  . 

N.»  2973.  —  OrdonnancIe  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptatton 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  sieur  Auguste-Frath- 
Çûis  AfeUn  k  l'hospice  Saint-Charles  d'^miflix  (Somme) ,  ef 
remboursable  après  le  décès  de  son  épouse.  /Paris,  g  Mars 
M$z6.)  ' 

N.°  2974.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Nesle,  département  de  la  Somme, 
à  accepter  l'offre  faite  par  la  dame  Louise  Séret,  veuve  Duman^ 
geot,  aeffets  mobiliers  évalués  à  140  francs,  et  d'une  somme  . 
de  1000  francs,  à  la  charge  de  son  ad  mission  .dans  cet  établis- 
sement, en  qualité  de  pensionnaire*  (Paris,  ^  Mars  i8z6,) 

N,**  2975.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  df 
bienfaisance  de  Valence ,  département  de  Tarn-et-Garonne, 
4  accepter  le  Legs  fait  par  la  aembiselie  Jeanne^Gahrielle  Bûur» 
bon ,  4'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 50  francs ,  sur 
la<|uelie  100  francs  seront  afiectes  aux  pauvres,  et  50  francs  aux 
pnsonniers  indigens.  (Paris,  p  Mars  i 826,) 

N.'*  2976.  —  Ordonnance  du  H  01  qui  autorise  lé  bureau 
de  bienfaisance  du  canton  Je  Verdun  (Tarn  -  et- Garonne  )  à 
accepter  le  Legs  universel,  évalué  à  12,000  francs  environ  ,  et 
fait  aux  pauvres  de  Alas-Crtnier  par  le  sieur  Pitrre  d'HosteSw 
(Paris,  p  Mars  tSzC) 


N.o  2977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  le  sieur  Joseph-Jean-Paui Demême ,  i.**  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  au  bureau  de  bien* 
faisante  de  Vinon,  cfépartemcnt  du  Vâr;  2.®  d'une  autre  rente 
annuellett perpétuelle  de  ico  francs,  nu  bureau  de  bienfaisance 
de  Cinasscms  ,  même  département.  (Paris,  p  Mars  i8i6,) 
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N.^  1978.  —  OR0O19HANCÊ  DU  Roi  M  Êntoime  faccepudo* 
dei  Donatioas  ùitts  par  le  sîenr  pficolas^Si^ubert  Ceny  . 
I.*  ^Tune  rente  de  70  francs  rar  TÉtat ,  à  la  commane,  de  Xaffe- 
vilkr  (  Vosges  )  ;  X,*  dTune  rente  de  3  5  francs  snr  TEtat  »  à  la 
commnne  de  Doueihts ,  même  département  ;  d'une  antre 
rente  de  20  francs  sur  i'Ëtat ,  à  la  commune  de  Aîenarmont» 
iilême  département;  le  tour  pour  servir  à  Tinstfactlon  desen&ns 
pauvres  de  ces  communes,  et  à  la  charge  de  services  religieux. 
( Paris, ^  Mar»  t8z6,) 


N.®  ^979-  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  la  commission 
'  administrative  de  Thospice  de  Neufchateaii  (  Vosges  )  à  accepter 
l'offre  à  elle  faite  par  le  sieur  Jean  Thirion,  de  tous  ses  biens 
évalués  à  19S4  trancs  ,  à  la  charge  de  son  admission,  comme 
pensionnaire,  dans  ledit  hospice,  et  de  lui  remettre  chaque 
»mois  une  somme  de  trois  francs.  ( Paris, ^  Mars  i8z6,J 

'  N.**  2980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Christophe- Armand- Victoire  de  Beaumont  à  rétablir  et  à  tenir 
en  activité  ia  fof^€  qu  il  possède  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de 
Beyssac ,  communes  de  Sireuil  et  Meyral  (  Dordogne  ).  (Paris, 
g  hfars  s8i6.  )  * 

Certif  i£  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Aîinistre 
etSecrétaire  d*itat  au  défonmemii 
*  la  justice» 

AParis/le  i.^'Mai  I826^ 
Comte  de  P£YRQNN£T. 

« 

* 

f  Cette  date  est  celle  de  la  récepthm  du  BoIIciIb 
au  ministère  de  la  )iistiGe« 

On  s'aBonnc  p^ur  le  Bulletin  des  lois  ,  i  raboa  de  9  francs  par        à  U  mimit  éê 
pNipriwnic  nfrti ,  m,  chc»  tes  DifccsMir»  dm  po>m  àm  éàftumm». 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
*  I/'  Mai  i8i6. 
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BULLETIN  DES  LOJS. 

(  N/.  87.  ) 

298  u  —  Loi  relative  a  divers  Echanges  d'immeubles 
entre  des  particuliers,  la  ville  d'Avignon  et  le  Domaine  de 
l'État. 

A  Paris,  le  27  Avril  1826. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Francb 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  s auit* 

Nous  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  €6  qui  SUlt  : 

Art.  I/'  La  cession  à  Mi  le  comte  Boutechoux  dt 
Chdvannes,  du  bois  royal  de  laToumelIe,  d'une  Contenance 

de  quarante-huit  hectares,  situé  commune  de  Matenay, 
déparlement  du  Jura,  contre  le  bois  de  Verneuil , contenant 
vingt-huit  hecures  quatre  ares,  dont  il  est  reconnu  proprié- 
taire dam  le  même  département,  et  qui  fait  aujourd'hui 
parde  de  i'aménagèment  de  la  fbrêt  royale  de  jChaux»  est 
autorisée. 

L'échange  aura  lieu  moyennant  une  plus-value  de  quatre 
mille  cinq  cent  soixante-douze  francs  soixante  centimes,  au 
profit  de  l'État. 

M.  le  comte  Boutechemx  de  Chavannes  sera  en  outrâ  tenu 

d'acc|uitîer ,  f  .**  les  intérêts  de  ladite  soifime  de  quatre  mille 
cinq  cent  2ioixante-douze  francs  soixante  centimes  ,  à  raison 
de  cinq  pour  cent,  à  partb  du  20  décembre  181-2,  époque 
à  laquelle  renuoite  son  droit  de  propriété  sur  Je  bob  de 
la  Tournelle ,  jusqu'au  jour  de  sa  libération;  a.*  les  frais  de 
garde  et  la  contribution  foncière,  à  compter  de  la  même 
époque;       enân  la  moitié  des  frais  d'expertise  et  la 

riW  Série.  "  R 
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totalhé  des  autres  dépenses  auxquelles  féchange  pourra 
donner  lieu. 

2.  La  cession  à  M.  ïe  prince  de  Chalais ,  comte  de 
Pér'igordf  de  trois  hectares  quatre-vingt-seize  ares  soixante- 
dîx-huit  centiares  de  la  ibrét  de  riIe-Âdam ,  situés  à  Tez- 
trémité  de  son  parc,  contre  le  bois  Ballot  «  dont  il  est  pro- 
priétaire, commune  de  Mafflîers,  et  qui  contient  troîs 
îiectares  soixante-quinze  ares  trente-deux  çentiares,  est 
autorisée. 

L'échangiste  est  tenu  de  payer  à  TEtat  une  plus-value  de 
treiae  cent  quarante-huit  firancs  vingt-deux  centimes,  et 

d'acquitter  en  outre  la  totalité  des  frais  auxquels  lechange 
pourra  donner  lieu. 

2»  L'Etat  cède  en  toute  propriété  à  la  ville  d'Avignon  la 
chapelle  de  Saint-Nicolas ,  située  hors  du  mur  d'enceinte  »  sur 
la  rive  gauche  dû  Rhône,  et  occupée  aujourd'hui  par  le 
bureau  dé  perception  des  droits  de  navigation ,  pour  la  rendre 
à  son  ancienne  destination. 

La  ville  abandonne  en  échange  la  propriété  de  Tune  des 
tours  de  son  rempsgrt,  située  entre  les  portes  de  la  Ligne  et 
de  Saint-Lazare ,  où  elle  fera  transférer  à  ses  frais  le  bureau 
de  l'octroi  de  navigation. 

La  ville  sera  tenue  de  verser  en  outre,  à  la  caisse  des 
domaines y^la  somme  de  neuf  cent  huit  francs,  montant  des 
réparations  qu'il  est  reconnu  indispensable  de  faire  à  cette 
tour,  pour  y  établir  le  bureau  de  perception. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi, 

discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  les  deux  Chambres , 
et  par  nous  sanctionnée  ^  sera  publiée  et  enre^lrée 
pour  étre  exécutée  comme  loi  de  l'État  ;  voulons  , 
en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume  9  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 


Digitized  by  Google 


B.  IL*  87.  (  ^35  ) 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et' stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
$cel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  ' 
le  27.^  jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 82^, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  ; 

Garde  des  sceaux  de  France,  Le  M  ïnisire  et  Secrétaire  d'état  au 

AI  in  tstre  et  Sécréta  ire  d 'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice  ,  Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

Signé            DE  P£YaONN£T.  • 


N.°  2982.  —  Ordoi^NANCE  du  Roi  portant  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne  f  département  de  la  Loire» 

Au  château  des  Tuileries,  le  2.2,  Mars  1826.  *  . 

CHARLES,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARR£,à  tous  ceux qui  ces présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d*éut  au  dépar- 
tement de^lntérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Étiemie,  département.de  la  Ldire,  des  18  mars  et  i4  oc-  ' 
tobre  1825  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  s 
Art.  I.*'  A  l'avenir,  dans  la  ville  de  Saint-Etîenne , 

R  A 
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dipjuieinent  de  la  Loire  i  nul  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes 
vie  et  moeurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura 
fecours  de  ia  décision  du  maire  à  Tautorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  k  Saint-Etienne  la  pro- 
fession de  boulanger,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ;  mais  ils  devront  se  mimir  ,à  peine  de  déchéance  , 
de  la  permission  du  maire ,  dans  un  mois  pour  tout  délai , 
à  compter  de  Ia*pubIîcatfon  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes. 

Chaque  boulanger  se  *  soumettra  à  avoir  constamment 
en  réserve,  dans  son  magasin j  un  approvisionnement  en 
Arines  de  froment,  de  qualité  propre  au  service  de  la  bou- 
langerie. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

Pour  les  boulangen  de  i/*  classe,  de  70  quintaux  métriques; 
Pour  ceux  de  a.*  classe,  de  50  idem; 
Pour  ceux  de' 3.*  classe,  ^e  30  idem'i 
.  Et  pouf  la  totalité  des  boulangers,  de  4000  quintaux  métriques. 

3*  Dans  le  cas  oii  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite  9  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor* 
tionnellement ,  à  raison  d^  leur  classe ,  de  manière  que  la 
masse  totale  denieure  toujours  au  complet  de  4cco  quin- 
taux ,  quantité  nécessaire  pour  nourrir  la  population  pen- 
dant un  mois,  • 

4-  Chaque  boulanger  sjobligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente.  11  affectera  pour  garantie  de  raccomplissenienl 
de  cette  obligation  Tintégraiité  de  son  approvisionnement 
Stipulé  commf  ci-dessus ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con* 
f é^ucnct^  qui  peuvent  résulter  de  la  non-txécuiion. 
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5  •  La  permission  .délivrée  par  le  ihaîre  constatera  la.  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger ,  tant  pour  cette  obli- 
gation que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve  :  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  quitter  son  établis* 
sèment  pour  le  transporter  daiis  un  autre  quarder,  il  sera 
tenu  den  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt-quatre 
heures.  .   '  . 

Mais  dans  aucim  cas  Tautorité  ne  pourra  déterminer  les 
rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  com- 
merce. 

6.  Le  inaire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  ies  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  6it  sa  soumission  :  il  en  enverra ,  tous  les  mois  «  Tétat, 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit ,  ne 
pourront  refuser  la  visite  de  leurs  magasins  f  toutes  les  fois 
que  l'autorité  se  présentera  pour  la  fidre. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 'quinze  boulangers  de 
la  ville ,  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
long-temps  :  ils  procéderont,  en  sa  présence  »  à  la  nomina* 
tion  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. . 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous'  les  ans 
au  I  5  décembre ,  pour  entrer  en  fonctions  le  i  janvier 
suivant  :  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoinu  devront  être  définitive^ 
ment  remplacés.  . 

8.  te  syndic  et  les  adjoints  procéderont ,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  3.  Ils  régleront  pa* 
reillement,  sous  son  autorité»  ie  minimum  du  nombre  des 
ibumées  que*chaque  boulanger  sera  tenu  iie  fiure  jctymel- 
içment ,  suivant  ks  diiTéreutes  saisoiis  de  Tannée, 
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•  p.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  surveilfer 
rapprovisîûnnement  de  réserve  des  boulangers  ,  et  de  cons- 
tater Ja  nature  et  la  qualité  des  iàrmes  dudit  approvision- 
nement ,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte.  ^ 

lO.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploi- 
ter ne  devront  quitter  leur  établissement  que  six  mob  après 
la  tiéclaration  qu*ils  en  .auront  fiite'au  maire»  lequel  ne 
pourra  se  refliser  à  la  recevoir. 

Il*  Nui  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir  c  té 
autorisé  par  le  maire»  le.  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe.' 

I  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
3  ,  I  o  et  I  I ,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement^ 
selon  1  exigence  des  cas»  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Cette  interdiction  .  sera  prononcée  par  le  maire»  sauf  au 
boulanger  à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
lautorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

I  ^.  Les  boulangers  qui ,  en  contravention  à  l'article  1  o, 
auraient  quitté  leur  établissement»  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déciaradon  prescrite  par  ledit-  ^cle;  ceux  qui 
auraient  Ait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne-^ 
ment  qu  ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  Finterdiction  définitive,  sont 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leur  engagement.  Leur 
approvisionnement  de  réserve»  ou  la  partie  de  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leur  magasin ,  sera 
saisi ,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  la  diligence  du  maire ,  devant 
les  tribunaux  compétens  »  pour  être  statué  conformément 
aux  lois.  \  • 

1 4*  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire»  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  i'articie  10,  aura  déclaré,  six  mois 
à  l'avance ,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  être  autorisés  pareille- 
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ment  à  disposer  de  son  approvisionnement  de  réserve,  $*ils 
ne  veulent  point  continuer  à  exercer  le  même  état. 

I  y  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain  »  s'il  en  est 
requis  par  Facheteur  :  il  devra ,  à  cet  eflfèt  «  avoir ,  dans  le  lieu 
le  p!us  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assor- 
timent de  ])oids  métriques  dûment  poinçonnés. 

.  1 6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

wy.  II  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain,  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  conséquence,  les  trai- 
teurSy  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils 
fassent,  ou  non ,  métier  de  donner  à  mmiger ,  ne  pourront 
tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

i8.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  Saint-Étienne ,  à 
vendre  ou  (aire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se 
conformant  aux  régiemens. 

1^.  Le  maire  de  Saint-Étienneupourra  faire  les  régiemens 
ioaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville,  sur  la  police  des 
boulangers  et  débitans  forains  et  des  boulangers  de  cette 
ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés ,  et  sur 
la  taxation  des  différentes  ^pèces  de  pain. 

Ces  régiemens  ne  jeront  exécutoires  qu'après  aVoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  Tintérieur ,  sur  l'avis  du 
préfet  et  du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente^rdonnance ,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  1 2  ,  et  aux  régie- 
niens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent, 
seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens,  qui 
pourront  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  » 
aux  frais  des  contrevenans. 

2 1 .  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  Pintérieur  et  de 
justice  sont  chargés.,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance  ,  qui  sera  tesérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Doimé  au  château  des  Tmieries ,  le  22  Mars  de  Tan  de 
grâce  1 826  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

S^é  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Minïsm  Sicrétamd'eiûtau  fortement  de  l'intmeur. 

Signé  CoRBiiRE. 

« 

o  2083.         Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sivur  Uhert'mi  (  CharUs  ) ,  chi- 
rurcien-maior  au  2i.«  régiment  d'infanterie  de  li^ne,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Caluso ,  ex-départenient  de  ia 
Doire,  le  13  juiUet  1772.  (Paris,  H  février  i8i^,  ) 

isi  o  2984.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatoriie  le  sieur  de 

'  Malet  à  convertir  le  moulin  des  Fourches  qu'il  possède  sur  la 
rivière  de  la  Loue  ,  commune  de  Saint-Médard-d'Exideuil 
(  Dordogne  ) ,  en  une  affinerk  composée  de  deux  feux  et  d'un 
marteau.  (  Paris,  i$  Mars  1816.) 

GcRTiFli  Goiifemie  par  nous 

Garde  des  sieaux  de  France,  Aiimstrt 

et  Secrétaire  d* état  au  département  d$ 
la  justice, 

AParis,fe6Mai  1826  ^ 
Comte  de  PEYRONNET» 


*  Cette  datecst  oenèdeh  léccptionéBlldBiete 
au  ministère  de  Utnsitce. 


Oa 
rivipfliMrie 


ptar  I*  Ballctia  dtt  Ws,  S  niton  ét  9  francs  par  m,  i  U 


▲  PARIS,  D£  t*IMTRIK£Rl£  ROTALR» 

6  Mai  1826. 
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N.'i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorda  des 

Pensions  i  dix^huit  Veuves  de  miiitaires  y  dénommées ,  ifrt- 

putables  sur  le  X^rcdït  d  'inscription  indt terminé  résultant 
de  la  Loi  du  17  Août  1822» 

Au  château  des  Tuileries,  le     Mars  1826. 

Charles»  par  la  grâce  de  Dieu 9  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre: 

Vu,  L'aies  articles  25  et  26  de  la  loi  dii  25  mars  18179 

et  Particle  5  de  rordonnnnce  du  2c  juin  suivant; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  ioi  du  17  août  1822,  et 
i  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine.  les  Jus- 
tifications h  Êûre  par  les  veims  de  militaîret  pour  réclamer 
des  pensions ,  en  vertu  desdits  arricles  ; 

3.  '  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
flctai  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrenient 
produites,  et  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère  ,.pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après',  portant  le  n.*  4  »  »  imputables  sur  le  crédit 
dlnscripiion  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4-**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 
en  date  du  7  mars  1 826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  neuf 

cent  dix  francs  ;  * 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  t€  qui  suit  : 
Art.  I      Il  est  accordé  h  chacune  des  veuves  des  dix- 

'ïuit  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
^x6e  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 

(1)  Les  pen^ioniKiircs  comprises  clans  cette  ordonnnnrc  ne  pounciiit  se 
pourvoir,  soii  auprès  du  payeur ,  soii  auj)re^  du  ministre  ùcs  finances,  pour 
y  'édamcr  leur  certificat  d'insc ription ,  qu'un  mois  après  U  publication  de  la  ^  , 

!>ré^întc  ordonnance,  by  Google 


(  »  ) 


z 

r~ 

•> 

rr.- 
S 

C 

M 
O 

« 

o 

s 

30 


1  . 

2  . 

3- 

4. 

5- 
6. 

7- 

S 


1  o . 
I  I  . 

I  2  . 
.4. 


N0M5KT  PRENOMS 

des  nkUhalics. 


CLUI£U(Jean}«  .. 

GHEVEIIEAU{Jcir). 

FLEURTf'  { Josq>h- 
Timothée  ). 

AuBEaT( Pierre].. . 

DelmiLLAC  (Do- 
minique ). 

Megard  (Jcan- 
Pierrc). 

Meunier  (  Jean- 
CiauHc  ). 

1"Ii(:ahd   (  Joseph  - 

Blin  (  Claude). .  .  . 

Valdljo  (George). 

GroSTESTE  (  F  ran- 
çois-Pierre ). 

Simon  (Picrre-L.*}. 

Paulin  (Jacqùcs). 

vSemîn  (François-Jo- 
scpli  ). 

Fluquet  (  Benoît  ) 

GautiI'îiu  (frar^ 
çuii- Didier  ), 


GRAD£S. 


• 

DATE 

de 

U  ccsMiion 

du 

Cokmd. 

Chef 
ci*eicidr<Mi, 

'  Jdem» 

Capiuine» 
Idem* 

Idem, 
Lieutenant. 


juîll. 

i8ti. 

i.*'  or  t. 

9  mars 
1815. 

i.w  juin. 

1818. 
1."  juiH. 
181 1. 

30  août 
i8a4* 

16  frvctfd. 

■n  }  [a 
sept.  %777\' 

23  fanv. 
1813. 

S">ti<;-  1 1  août 
lieutenant.  1816. 

M  arec  ha 
idem. 


Brigadier. 
Gendarme. 
Soldat. 
Idem, 


20  août 
.807. 

8  fév. 
1808. 

I  mar.s 
1816. 

I."  jan. 

l8i2. 

i.*"'  nov. 

1 8 1 1 . 

I  5  déc. 
18 1 6. 


1.""  nov, 

1814.. 

17  mars 
■  8af. 

9  mars 
iKas. 

29  avril 
1815. 

2  I  juil'. 
ibif. 

30  août 
1824. 

25  iuin 
»8i5. 

22  juin. 
1815. 

26  mai 
1825. 

8  mai 
1820. 

29  sept. 
1824. 

3  août 
1824. 

1  3  mar< 
1824. 

1 9  j.inv. 

28  jmv. 
1823. 

2  1  OCt, 
1824. 


POSITION 


du  décès. 


En  Jouissance 
4c  U  pension  de 


En  p'<">c>sit»n 
de  droiu  a  U 
pension  de 
traite. 

£n  jouissance 
«k  I» 
de  retraite. 

Jdtm, 


En  poMCuiot» 
de  MkU  k  h 

pension 

«faite. 

En  j 
de   la  pension 
de  rciraiie. 

Idem, 


Idem, 
Idem. 

Idfm. 

m 

Idem. 
Idewi. 


Monter^ 


BOISSENET 

Jo.èpfccJ 

MA55rN  {I 

VIamchai^ 

Caste»  A  ' 
CaiScr-"- 

Du  Mapc-^ 

Î:citt-Pcî| 

Stouhuji 
vie  J. 

LeBE  AL 

RoUBAtDji 
li«iioe). 

nette). 

Christ  ^  I! 
riiie  ). 

LaMOI/KCP 
themie  ] 

Ne>me-Deii 
fMane^Cta 

OlKAUDO^i 


Jdeirt.  Helle^.N^ 


idem. 
Idem, 


U  mail ,  n<  9  Pnrentriy ,  «n  5hiU$c  ,  a\  ti  naturillac  FnMKab. 

(  Itliooc) ,  u  17  sept  nilrc  ijjtJ. 


—  Le  mari  tnh  FcawciT  »  J«  H 


CLAl^^^^J^ 

1 


Digilized  by  Google 


n/  87  iis. 

ISSANCE. 


1- 

>bre 

(. 

tn 
>. 

ars 

■*  • 

vicr 
iiitt 


tlfiUX. 


li 
». 

fmb. 

5. 

cmb. 
]' 

tmb. 


Glm 

{Aïdames), 

Stmt-Urumne 
(Jîitnr  j. 

Tarhes 
{Hautes-Pyrétt.) 

Saint  Quay 
[Cota-dM'Nor,{) 

FeMkrrck 
{HoMt-RAÎMl 

Fontaincl>le:iu 

{S<int-a-A<ltirtte) 

LonKle-Sauloier 
(Jura  ). 

Rixhcîm 
(  Haut  Rhin  ), 

Vaucoulciirs 
{Mtuse  ). 

Arles 
{Bouc.^u  Rhône) 

Purges  (Cil<r]. 


DATE 

mariage. 


Roafrcgoutte 

[Haut  Rhin). 

Sainte-Cécile 
(grand  duché 
•it  Luxembourg). 
NcaviUe-adn»- 
Vmsi 


(  3  ) 

ANNÉES 

UK  MARI  A  Ok 

anicritfiirei 

à  la  cessation 
d'acilvice  du  nun 
ea 

nombre  dVnfans 
cxisuns 
Je  ce  nsri'gc 
aiii^rlcttr. 


REVËN  U 
4Aîrmé  Cl  coMUif 
confocmcnicnt 
à 

lartiele  i.** 

Je  l'ordoimanee 
royale 

du  16  ociobte 
i8aa. 


24  mai 
1792. 

16  fév. 

179a. 

16  1>rum. 

an  }  [6  iiov. 

2j  juin 
1813. 

I  aoAt 
1790. 

17  meuid. 

.  *»  3  l  5 
r»Hl.i79j]. 

2  octob. 
17S8. 

a,*  j.  eomp. 
an  5  [  iS 
sept.  1797]. 

5 

1813. 

1789. 

I ^  ventâs« 

nuis  I79t). 

an  nî\n»e 

a«i  8[  lu 
ianv,  1800] 
16  fruciiJ 

ania  [  ) 
tept.  iSâ^]* 

I  2  août 

1789. 

25  rléc. 
1797. 

I  j  brum. 
an  I  )  ^  6 
OOV.  1804]. 


Pliiide^  «m. 

1dm. 

Idem. 

m  iàuà.  ' 

Jdem, 
idem, 

V  c\\%xr  tfoi»  en- 
r<n>  i!i>u>  de  ce  «■ 
rkgc. 

Plus  de  5  ans. 
Idm* 
idm. 
idem. 
Idem. 
IdeMm 
Idm. 


InlMaaren  doubl^ 

de  U  pen&îon  dont 
elicckt  aukccptibie. 

Idm. 


Idm» 


a. 

ê-5 


c 

o 

H 


Si: 

o  o 
«o 

M 


DOMICILE. 


600. 
450. 
450. 


Idem» 

300. 

Idem* 

■ 

jOO. 

Idmk 

300. 

Idtm. 

Um, 

"5- 

Idm» 

"75- 

Idm. 

150. 

Idm, 

100. 

Idem» 

100. 

Idm.  ' 

8j. 

Idm. 

7J' 

Idem» 

75- 

Idm. 

*  75' 

Besançon 

Arn$ 

[Pas-de-Calais). 

Belforc 
(  Ham-Rhitt). 

Tarbcs 
{H.'fyréaees), 

Arnavilfc 
(  Mtmrtkt  ). 

Stras  [^011  rg 
{Bat-Rhin). 

Paris  (Jr/m  ). 

Ampuf  (  Var^. 

Lons-le-Saut- 
nier  (Jtim  ) 

Huninguc 
{HoM-Rhia). 

Vaurouleurs 
(  Meute  ). 

Arles 
(B.'du'Rhone). 

\àaatg(Cher). 

Delfc 
(Haut-Rhin). 

'  Sedan 
(  Ardennes  ). 

Arras 
\PtU'de-Caiais  ). 


A  2 
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NOMS  ET  rtlÉNOMS 

DATES 

ffosmoN 

NOMS  ET  J 

0 

GRADE. 

dû 

dmdécèf 

n  pKxnent 

8 

3 
s 
ta 

des  pères  et  mères. 

de 
fKtivItl. 

des  pêrn 
et 

dn  décès. 

des  ocplJ 

U 

JOSSE  (  Jean  )••/•• 
• 

LESflNE  (Nicolas). 

Soldat. 
lim» 

lov  ntiem. 

OCt.  i7S^]* 
17  sept. 
1814* 

• 

3  mni 
1H16. 

2  2  OCt. 
1824. 

En  jouissance 
<le  ta  pradOB 
de  fctnift. 

• 

DAVEUJ  (  M 

tic).  1 

•  2.  Conformément  à  Fardcle  1  o  de  laloi  du  1 7  aoftt  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 

jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le*  concerne  «  de 
l'exécution  de  U  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  15.*  jour  du 
mois  de  Mars  »  l'an  de  ^râce  1 826  y  et  de  notre  ïïégptt  k 
second. 

Stgfté  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secréraire  d* état  de  la  gtrem. 
Signé  MJ*  D£  Clermont-Tonneru. 

N.*  2.  —  Ordonnance  du  Rom  qui  prescrit  Clump- 

tien  au  Trésor  royal  de  deux  cent  quatorze  Pensions  cinles 

it  militaires. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  30  Mais  1826. 

C  H  A  R  L  ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1 8 17,  et  foidonnnKe 
royale  du  20  fuin  suivant»  rendue  pour  son  exécution  ; 

Les  articles  i  et  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819,  relative 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année , 
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ilSSANCE. 


LIEUX. 


PIcsiara 

Frcvcnt 


DATB 

du 
mariage 

des  pères 

et  mères. 


i/fcv. 

1791. 

\."  avril 
1813. 


ANNÉES 

OK  MARIAGI 

ariléricurcs 
à  U  création 
«Tactivité  <(u  mari , 
ou 

nombre  d'imCms 
cxiitans 

de  ce  mariage 
aniertcur. 


BBVENU 

aff!riné  et  constaté , 
çonformciDcai 
à 

l'article  i.*' 
4c  l'ordonnance 

royale 
du  i#  octobre 
i8aa. 


It  eiisK  deux  en- 
fins  issus  de  fcc  na 
riage. 

U 

fant 


Inférieur  au  double 

de  la  pcîiiion  ilont 
cliec&t^u;>cc[nibic. 

idem,  . 


Total.  . 


"4  »■''  r. 

o  ~  w> 
c.  2. 

r\  d 

-  00^ 
CO  C 

M  S 


75' 


75 


5.9 


I  o 


DOMICILE 

des 
orphelines. 


Pkssala 

(Càtn-Ju'NorJ). 

Dunkerquc 
[Nord). 


L'ordonnance  royale  du  2  août  i  820; 

L'article  1 2.  de  la  loi  du  1 7  août  i  822  ; 

L'article  3  de  celle  du  16  |um  1824» 

Et  la  situation  au  i  mars  1 826  tant  du  crédit  de  trois 
inillions  affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés 
pour  rinscriptioii  et  ie  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  quatorze  pensions  ci-après,  montant 
ensend>le  à  b  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six  cent 
Jouante-cinq  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Ptnsiom  mlitaim. 


...  J»  pour  celles  imputables  sur  ie  crédit  indéterminé  ouvert  par 
t'artide  1 1  de  la  loi  du  1 7  août  1  Saa , 

De  irente-deux  pensions  liquidées  en  vertu  'de  la  même 
ni  au  profit  de  veuves  et  d'orpneltns  de  militaires  »  et  com- 
t^rises  dans  nos  ordonnances  des  1 1  janvier  et  8  février 
^'^l'n'crs ,  numérotées  15  et  }6,  et  iniérccs  au  Bulletin  des 

0'^  n."'  8 1  ^is ,  sous  les  numéros  d'ordre  3  et  i  o ,  ci , .  ^  . 
^(uxlènument ,  pour  celles  à  imputer  sur  fe  crédit  de 
^  ccut  mille  iraacs  applicable  à  Texerc  «  e  ibai  et  réglé 


A  repomr. 


Pkftiec 


3 


5'- 


A  i 
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par  t*irtkl€  ;  de  ta  loi  «lu  14  juillcc  18 19,  comme  devant 
aiinueltcmeiit  rcm]>Iaccr  la  tnoltïé  du  produit  des  extinc- 
tions d'une  >oldc  de  retraite  accordée  par  notre  ordon» 
Tiance  du  8  février  dernier,  numérotée  4j ,  et  insérée  au 
inême  Bulletin  n.°  Si  tîs ,  sous  le  numé  o  d'ordre  17,  ci.  . 

Troisièmement ,  pour  telles  ijui,  en  raison  de  l'insuffi- 
sance des  crédits  ^ui  leur  avaient  été  spécialement  afFc(té, 
doivent  être  imputées  sur  le  crédit  de  six  cent  miiic 
Iraiics  applicable  i  i8i). 

Dé  quatre  soldl^  de  reirafie  antérîcvret  è  b  lof  du 
xf  mars  1817,  et  Comprises  dant  la  ■."'coloiroe  de  fctat 
récapitulatif  ci-îoim  «ci  ;  

Quatrièmement,  pour  celles  à  imputer,  soit  parles  mêmes 
motifs  que  les  précédentes,  5oit  parleur  propre  nature, 
sur  te  parrit  crédit  de  six  cent  mille  francs  atfccté  à  l'anncc 
1824, 

I De  deux  soldes  de  retraite  antérieures 


à  la  loi  du  a  ^  mars  1 8 1 7,  et  comprises  dans . 
la  i.«  colonne  de  Tétat'  récapitulatif  ci-  ' 

joint ,  ci  

2.0  Et  de  deux  autres  soldes  de  retraite 

résultant  de  droits  acquis  po<térieurcmcnt 
à  ladite  loi ,  ac  cordées  par  notre  ordonn.in»  e 
du  S  février  dernier  ,  punurotrc  68  ei 
insérée  au  Bulletin  des  lois  n.  '  81  h's.  sous 

Je  numéro  d'ordre  1  >  ,  ci  

CinqmèmMmeMt ,  pour  celles  qui ,  pour  les 
motifil  défà  énoncés  au  paragraphe  qiLitrii 
mtment,  sont  à  inscrire^  par  imputation, 
.  sur  le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs 
accordé  ^r  rarticle  5  d«  la  loi  du  1^  )afn 
.i8i4. 

i.'^  De  quinze  soldes  de  retraite  antt- 
ricurcs  «i  fa  loi  du      mars  1S17,  er  rom 
prises  dans  la  3*  colonne  de  l'ciat  récapi- 
tulatif ci-joint*  ci   ij 

a.^  De  orne  aiitms  soldes  de  mraite 
résultant  de  droits  acquis  postérieurement 
à  lediie  loi ,  et  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  8  février  dernier,  numérotée  t  ja» 
et  insérée  au  Dulletin  n,*  bit^  90US  le 
numéro  d'ordre  i^^  ci  


1 1 


Sem: 


2,81 1, 
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Report  

Sixivmement ,  pour  celles  qui  soni  a  imputer,  mais  seu- 
icmcnc  à  partir  riu  1."  janvier  1 826  ,  sur  le  crédit  de  six 
cent-  mille  francs  affecté  à  l'exercice  courant , 
^  De  Gcncquaranic^rois  soMes  ét  retraite  comprises  <fans 
cinq  ordonnances  des  1  •  janvier  et  8  février  derniers , 
numérotées  de  9  à  13  inclusivement ,  et  insérées  au  même 
Bulletin  des  lois  «sous  les  numéros  d'ordre  4,  5, 11  >  12 
et  16,  ci  

Total  des  pensions  militaires  à  inscrire.. . . 

Penshns  ci  fila  imputaHes  sur  k  eridh  dt  mis  miiUwt  aec&rdi 
jkir  Maniât  jodeia  Loi  du  2/  mon  tSiy. 

De  ijuatrc  articles  montant  ensemble  a  seize  mille  six 
ccni  quatre-vinot  seize  francs ,  compris  dans  trois  ordon- 
nances des  18  décembre  iSz^,  25  janvier,  et  1.^  mars 
}Bx6g  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.»  81  àis,  sous  les  nu- 
méros d'oidiê  a  »  7  et  18,  ch..»  

Total  des  pensions  k  Inscrire  


2.  Toutes  ces  pensions  seront  pnyées  suivant  le  mode 

étal)Ii  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  ^  savoir  ; 

1.  **  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 

jour  indique  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre, 
sur  chacun  des  trots  états  partiels  dont  il  est  compose  ; 

2.  **  Pour  les  soldes  de  retraite  mentionnées  au  paragraj^he 
s'tx'umement ,  dw  1 janvier  1826,  les  arrérages  antérieurs 
devant  être  acquittés  dans  les  formes  et  sur  les  fonds  déter- 
mtnés  par  f ordonnance  royale  du  2  ^  |uin  1 82  3  ; 

J.*  Et  pour  toutes  les  autres  pensions  civiles  ou  miliiaires 
comprises  dans  les  huit  ordonnances  autres  que  celles  rela- 
tîies  aux  soldes  de  retraite  du  même  paragraphe  sixrèmt- 
ment,  du  jour  qui  y  est  indkjaé. 

A4 


P»rli« 

67. 

m 

i4j. 

aïo. 

4* 

2,4. 
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3.  Les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif  aiflérieures 
à  la  loi  du  25  mars '1817  seront  portées  nominativenient 

au  tabfeau  général  alphabétique  qui  doit  être  dressé  en  con- 
formité de  l'article  }^  de  la  même  loi. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  ïe  30  Mars  ,  Tan. de 

grâce  I  826  ,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
'  Far  le  Roi  :  U  Ministre  Secrhaire  d*êU!t  des  finances. 

Signé  J.H  D£  VXLLÈLE. 

m 

m 

N.°  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  vingt-cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  tj  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries^  le  u  Avril  1826. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  9 1.**  Les  articles  25  et  2<$  de  la  Ioidu25  mars  1817, 

et  Farticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2,  ^  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  et 

Fordonnance  du  16, octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  pajr  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre,  d'après  Ic^  justifications  régulièrement 
produites  ^  et  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d  état 
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é  à  s6n  mimstère  »  pour  les  pensiocii  ditiffiéet  dant  !• 
tabfafltt  d4>après 9. portant  le  n.** 44»  imputables  sur  le  crédit . 
itutfterminé  résultant  de  Is  loi  du  17  août  i8ai; 

4*"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  des  iinanoes  » 
en  date  du  4  mil  i8a(S,  portant  qull  a  keçonnu  là  léga- 
fité  de  ces  fitatîons ,  montant  à  la  somme  de  sept  m3Ie  sept 
cent  quatre-vUigt7cinq  francs  ;  *  * 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre,  ,  •  . 

Nous  AVOKS  dKDomiÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^  Il  est  accordé  à  chacune  des  yemè»  des  vingt- 
cinq  militaires  dénommés  au  tabieau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  çe  tabieau  (  i  ]• 

2.  Conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  17  août 

1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à. notre  trésor 
royal  avec  jouissance  de  jour. 

^.  Nos  ministres  secrétairêsp  d'état  dé  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  • 
dès-lois.' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  11/  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grice  i8a6  ^  .et  de  Botre  règne  Im 
second. 

Signé  eu ARLT^S. 
Par  le  Roi  $  fr  Minïstn  Seeriuân  d'hût  dt  lagumw. 

Signé  M.'?  D£  CLERMOI^T-TONNÉa^ 

■  !■  ^1     ■  ■       ■  ■  ■■■      <     I,    ■»  ■   

t 

(  I  )  tes  penrfoaiiairtl  CMpriscs  dtfitf  o0tie  oiMbance  ne  poiuMil  le 
pourvoir,  soH  atlprès  du  pyeur,  loit  auprès  du  tniaistre  dei  finai^ccs,  pour 
Y  rééma  lom  cero^ats  dloscr^tfoa,  i|a>iik moii  aprdt  la  publicatloii  de 
iaprémieonloiiiiaiicc*  ' 

■  ê 

yiJI/  Série.  B.  a.*  ii/.     -  A  j 
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PB 


NOMS  rr  pRiNKm 

dcftmiiiuires. 


GRADES* 


DATE 


|G£N{rii«c(Yuiotni) 
Daudïn  de  Bresse 

(François-Éticnne). 

j.iDrÔUHOT  (Pierre- 
Nicolas  ). 

4. |De  Watteville 

(  Béat- Louis). 
5 . 1  Delbos  (  Jcan-Bap- 
tbte). 

7.|lSNAIID  (JcÉO^Jo- 
•  scph). 

iNoYKa  (Pierre).. . 


10. 


il  I 


RiBEiou  (  JcanAn- 

tofne). 

Roussel  (  Jean 

ts.lCoLLIN  (CUnde* 
U.IMaussion  (Jean- 

IiI.Iautheman  (Att-^ 

BRXfn>Mrrntt£m 

merkh  ). 

Paul). 
17,  ILadouce  (  Jean  - 
Simon  ). 


<5 


Lieutenant 
gétfénKf* 

Coionei. 

Idem, 

Idem, 
CapiMiM^ 

tdm. 

Idem* 

Idim, 

Licutaiant. 
JJm, 

Sous- 
lifutcnafit 

■  Sergent- 
major. 
Scrfcnc 


posmoN 


au 


én  iMcêi* 


janv 
f  819. 

3  1  déc. 
1814. 

25  sepf. 
toi  3. 

•8fft. 

I.*'  avril 
1811. 

l»6Ct. 
r8ia. 

6  juillet 
i8ai. 

f.*'«tcMid. 

an  10  [ao 
piin  1802]. 
lo  rncssfd. 

an  1} [29 
juin  xtojj. 

17  sept. 
1815. 

I fcv. 
t9xo. 

*9  fcv. 

1816. 
f  sept 

5  janv. 
181 6." 

6  sept. 
1806. 

30  av  ril 
fSoa. 
t'i  fév. 


NOMS  ET  PBENj 


dei 


6  juin 

1 9  mars 
1815. 

jaîWef 
1817. 

1  o  juin 

28  janv. 
181^ 

18  ma? 

1811 
4  nov. 
i8a4« 

3 1  ac^t 
1815. 
16  oct. 
1815. 

9  fcv. 

1824. 

4  dcc. 

1813. 

12 janv. 
1825. 

3  oct 
1 820. 

26  avril 
Î825. 

4  janv 
1820. 

I niarsl 

i8ai. 
1 1  fév. 

1825. 


Er  jouissanccjRopïirr-TX  Jiotid 


Icrciraiift 

Idem, 

lékm. 

Jdm, 
Idem* 
léim. 
Jdmm 

Idem* 

Idetn^ 

ïim. 


Ajl^ilI^IV^^PCM^ 

HARPrN  (  Aij 

Margycr.iloM 

Hichardet  [1 

tanne  )  (il. 
Ba  DU  l  L  I  icaj 
AriéiaïJc  ). 

LeTbaon  (J«i 

Louise-Joîcpii 

PfiSET  (  Maric-Al 
Thérèse  RossjI 

^RLLATOl'R  y\\ 

Catherine-'  >-: 

GoCTZ  (  Marie  ] 

Tranç.  Jûàcphejj 


En  posscirfon 
de  dMiU  i  U 
pcntiMl4«  rc- 
tnitC 


fMBEUT  ( 


SlCllST 
Anne). 

ISage  (Ma«kW^ 

È!î$abcrS 
BtitON  (.VUne<< 
tbcriiic^ 
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N  AISSANCt. 


DATES. 


2  2  janvier 

'7>9- 
^  mai 
1763  . 

19  dércmb 
I  -80. 

50  janvier 

«7J3  • 
I  7  dcccmb. 

1769. 

Eji  août 

«77?- 
18  5cprcmb. 

1772. 

9  août 

»75^ 
29  octobre 

•775- 
1  i  fcvricr 

1776. 

I  >  dcccmb 

1758. 

20  octobre 

I  4  mr.rs 

«779  • 
2?  mars 
1769. 

5  jtiiHet 

1768. 
zt>  avril 


LIEUX. 


DATE 

au 

mariage. 


I  ~  w  o . 


jo  avri 
I  76i> . 


Tournon 

(  Arda  lu-  ). 

Villcfranchc 
(  Ave^  ron  ). 

(jray 
(  Haute -Sdone), 

Vcvcy  (Jff/V^f  ). 
Cahors  (  Lot  ). 

Aiguës  vives 

(  )• 
Piobanalcc 

(  Fitiistire). 

CÎKrhourn 

(  AI.im/f€ }. 

Sedan 
(  Ariùntics  ). 

BuscIuforfT,  cjnton 
d'0»j»Cf  II 
(  Allemugnf  ). 
Saint-Jac<|ur  -1  «u- 
nari  (  l^a^i-B^n  ) 

Ncrac 
(^Lot'ff'Giironuc) 

I.a  Cl)ai'-.llc-(>liti 

(  B.'tlu-PJwnt  ] . 

Co!n>ar 
(  Îliut-Rhln  ). 
Toulon  (  I  dr  ] 

ScHan 
(  ArU'N/jes  ). 


I 


j  nov. 
1789. 

I  4  juillet 

.789. 

18  praiiîjl 

an  9  (7 
juin  1801.] 
1  I  jan\ . 

'793- 

îo  VI  iidcm. 

.11)  S  [  1 2 
oci.  1799.  1 

."^  mai 
1792. 

10  friittiil. 

7  [  -7 

1 9  mal 
1702. 

»S  r^criTllI». 

a,,  j  [7 
avril  I7y7j 

I  I  janv, 
1797. 

]  pluvi('i5e 
ai.  4  [ij 
JA11V.  i7y'j| 

6  avril 


ANNEES 

DK  MARIAGE 

«(«(iricuro 
1  la  cc&Miioli 
J'aciivile  du  mari  , 
oa 

nombre  d'enfini 
cxisuiis 
«le  ce  marijgc 
aiilcricur. 


1792. 

27  'cv. 
181  J. 

fi  frititaiii' 

an  9  [  2') 
\o\\  lâoc.j 

I  I  juin 

'79Î. 
4  fcvricr 

.785. 

I  1  janv 

1790. 


Plus  de  5  an*. 

Iiienu 

Idrm, 

Ulrm. 
Iticm, 

lilnn. 
LU  m. 

Idem, 

Jdcm, 

Idem. 

ItLm. 

Jdem. 

M    ct'^fe  un  en 
font  \ss\i  lie  ce  tnj'- 
rn-e. 

Plus  de  5  ans 

Jdffft. 

Idem. 
Idem. 


REVENU 
affirme  ci  consuié, 
conformcineiit 
à 

IVriicle  1." 
de  rurdoniiance 
royale 
du  16  octobre 


(C 

r» 

r; 

u 

Q 

&. 

c 

0 

V 

r»» 

W) 

g 

c- 

T 

V. 

00 

co 

M 

î 

M 

M 

DOMICILE. 


Infirieuraudouble  1,^00^^ 


ie  la  {tension  dont 
clic  i'^t  :>iucc(>iibie. 


îdtm. 

Idem. 
ïd:m. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

îiUm. 

Idem. 
Idem. 

lùrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ùoo. 

600. 

Coo. 
300. 

300 
300 

300. 

300. 

JOO 


Tournon 

(  Ard.che). 

Parii  (  Seine). 

Gray 
[llauU  Snnnc). 

Paris  [deinc). 
Cahors  (  Loi  ), 


Saînt-Quintin 
[Ariege). 
Pc  n  marc  h 
(  Finistère  ). 

Saiiit-Dizicr 
(  / lûiitc-Alinne  ) 

Nancy 
(  Aleurthe  ). 

Orléans 
(  Loiret  ). 

Vînrcnnes 
(  Seine  ). 

Ailicvtllcri 
(  / Litite-Stuvie  ).' 

Ancenis  | 
(  Loire- In  fer.  ).  ' 

17^.  Toulon  (  l  tir  ). 


;oo. 


225 


00 


1 00, 


1 00. 


LicFitcmHcrn 
(  li os- Rhin  . 
1  ou  Ion  (  \  \ir). 

Mc'zicrcs 
{  Arjctmcs  J . 


A  6 
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DATE 

i 

»- 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

■ 

POSITION 

NOMS  rr  PRÉNOM 

o 
m 

0 

GRADES. 

de 

du 

au  moment 

1 

8 

• 

des  militaires. 

(a  ceiution 
de 

àtchs. 

du  décès. 

des  veuves. 

l'ACiivité. 

> 

i8. 

SeRvantiek  (Tho- 
mas). 

Marcchal- 
dcs-logis. 

24  dcc. 

1003. 

•  • 

30  mai 

.  Q,  r 
1025. 

En  jouistancr 
dcfk  pension  de 
rciraiie. 

BONNEAU  (  .Vlam^ 

19. 

Delpire  (Jean-Ni- 

Caporal. 

3 1  mars 

17  nov. 

Idan. 

Wahi  (HubcTliDC 

coia5 } . 

1815. 

1 823 . 

Josepn  ). 
Meidel  (  Maric-Ci 

lO. 

Blanchard  (Jean) 

Gendarme. 

i mars 

»8  dcc. 

Idem, 

1816. 

1 820. 

ihcr.  Hyacinthe 

1 1  • 

MiCHON  (Jean). . . 

Idem, 

I."  vetwj. 
an  6  [aa 
icpt  1797]- 

0  iCV. 
1  0  z  y. 

Idtm. 

GaY  (  Jca-nne)  .  .  . 

Soldat. 

12 . 

Catoire    (  Jean  - 

i.*»^  n.iV. 

}6  mai 

Idem, 

Rabot  (Marguertr 

Baptisie-Ùobcrt  ). 

1  020. 

1 02  j . 

Knorr    {  George - 

Idem. 

25  août 

• 

2t  janv. 

Idem. 

ERTZBfSCHOFF  (Ca 

Michel  ). 

1 0  14* 

c .  _ 
1017. 

thcrinc-Sophic 

14. 

Rousseau  (  René). 

Idtm» 

0 

20  nov. 

17  janv. 

Idem. 

Hertaut   (  Ma'. 

1  00.7. 

.  Q  Q 

1010. 

Caihcnnc-Colett 

Alexandre  (Char- 

Commiss.'* 

•      f  P     V  4%         •  f 

1  ]anv. 

27  sept. 

Idem. 

FeuilieT    (  Marif- 

les-Alexis  ). 

ordonnât.' 

1813, 

1825. 

Augustine  ). 

(  )  )  L«  »nirl  était  Français  ,  i)r  k  V^crov  re  (  Sionc-ct-Loîrc  ) ,  le  30  septembre  1765 . 


N.°  4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  quatre-vingt-quatorze  Aiilitaires  y 
dénommés,  imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée 
1826. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.**  les  articles  ^5  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1  8  1 7  ; 

1.**  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  Pordoniiance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  ie  mode  d exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.'  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
dVtat  attaché  à  son  jnînistère  ,  et  détaillées  dans  ie  la);leau 
d-après  ,  portant  le  n.°  26; 


Google 


B.  n."  3/  Ht. 
NAiSSAtiCE. 


{  «î  ) 


DATES. 


\  3  avril 

1760, 

19  juin 

'774- 
Il  mars 

'774- 
8  mars 
1760. 

18  janvier 
1767. 

15  mars 
1788. 

6  mars 
1784. 

11  janvier 
1770./ 


L1£4;X. 


Bourges  (0&<r). 

Vireux-ks-Wallc- 
niiJ  (  Âràknmm  ). 

Sittard 

Roussillon 
(  Isère  ). 

Sivry-sur-Mciise 
{Meuse). 

La  Pctitc-Picrre 

(Bas- Rhin), 

MteivnilWur-mer 
{pMjhdi-CutaU). 

Paris 


DATE 
'  du 
mtriage, 


ANNÉES 

DB  MARIÀCS 

Bii(cricur«s 
iUccuaiion  . 
d'atdvitc  du  ouH , 

ou 

noinbfcd'cn&ns 


16  août 

.78$. 

30  yurn 
1808. 

10  bram. 
an  9(1." 

nov.  1800J 

25  mAi 
1790. 

3.3.  trimaire 
au  12  (14. 
«Icc.  180)]. 

I  i)  juillet 
1810. 

a7  gcrmin. 
an  13  [17 
avril  180^] 

6  oct. 
1792. 


de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5^s. 
liUm. 

Idcnu 


Il  cxfsM  deus 
enfant  iSSM  dc  «« 

mâria^e. 


Plus  de  5  an». 


RETSNU 

ainrinc  ei  consiaïc  , 
•onformr  mcnl 
a 

l'article  i  .*' 
de  l'ontonnance 
royale 
du  16  octobre 
i8aa. 

=  3.0 
n 

N 

M  !; 
0  ji  (• 

c>  *  K 

r*   es  M 

• 

DOMICU^. 

Inférleurau  double 
tk  la  pcnaion  dont 
eik  e^ft  fltt^^cBiik^. 

100' 

Bourgei  (CAir) 

Vrrcux-Moihah 
[AriLnnes)^ 
Paris  (  Jair^). 

^«  Péace  de  Rouii 
ÉlMii\iàn). 

7^ 

Ver  H  un 

(Alcu,e\ 

La  Pctiit-Picrr 
(  Das  Rhin  ). 

/(^.  . 

7i- 

Monirciiil-tur-ini 

idem» 

• 

900 . 

Isvv  ,  hanl'cin 

^     '          '  "m 

.  TO^AL. .  . 

•  4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances , 
en  date  du  4  avril  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  dnnputer  les  pensions 
proposées ,  môntant  à  la  somme  de  trenle*neuf  mille  quatre 
cent  dnquante-dii^  francs,  sur  le  crédit  d*nriscripti6n  de 
l'âmiée  182.6,  fixé  par  l'article  ^  de  la  loi  du  14  juillet 

.8.9;  •  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état,  de  la 
guerre,  .       '  * 

Nous  AVONS  ORDOffNÉ  et  ORDONNONS  ce  qUT  suft  : 
Art.  l  /'  II  est  accordé  à  chacun  de§  quatie-vingt-qua- 
torze  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
de  retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  ta- 
.  bleaU(i):  » 

'  (1)  Les  pepsionnaîres  coitipris  dans  cette  ordonnanrc  ne  pourront  se 

pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  5oit  auprès  du  ministre  dus  lin.inrcs  pour  ^  ^ 
V  rcclumcr  leuvs  cxrtinc^àis  d'inscrioâou .  au'iia  mois  après  ta  publicanioadc  o| 


(  '4  ) 


NOMS  ET  PKENOMS. 


I  . 


4- 

5- 

C. 

7- 
8. 

I  o. 

I I  . 

1  2  . 

M- 

«4. 


i'oiHEL  (George), 


16. 


Magnant  (Jc:m-Louij) 
Gross  (CharIcs*Vicior) 

DUMIVAUX  (  Éticnnc 
Picrrr-Hcnrij. 

L  A  I  N  F.  { IÏ4nvois-Mi- 
chci }. 

3AKUAND(Jcan.Pitrrc) 

a 

L  ALLEMAND  (Charles) 

VI ESO  N  La  PO  M  M  E  il  A  \  F 

(  Cliarks-Pliilijjpc). 
FoLTZ  (Louis)  


NAISSANCE. 


Dares. 


Pa r, M L'<^SoHitPALl  lll: 
(Jcan-Antoinc)  (2), 

GuicuAHD  (Antoine) 

*ATnu  (  François  ;  

IJOUUGAIN  (  Louis)  .  .  . 

Garet  (CFiarîc;-rran- 

ÇOÎ5  ). 

1  L-SLHAND  (IVançois). 

Cil  A  N  AS  (  Jcan-A;;- 
toi;-.'.  ). 


9  avril 
1771. 

ai  sept. 
1772. 

I  5  mars 

»774- 

^6  sept. 

1 4  août 
'774- 
9  cicc, 

1772. 

4  mars 

•775 • . 
zj  nov. 

»774- 

j  août 
i77i. 

6  sept. 
'773- 


Lieux. 


o  dcc. 
1776. 


16  août 
'773- 

•779- 
27  oct. 

•77^ 
2.J.  îoai 

• 

7  mars 
'774. 


Rodes 

(  Meurthc). 

Anaoïilcmc 
(  Charente). 

Court, 
canton  tic  VauH 

(  Sujiut  y. 

Givct 

(  ArJcntifs  ). 

Barjonviilc 
(  Lurc-ct'L.  ) 

Vitreux 
[Jura  ). 

Art-jur-Mcur- 
ific  (  Alturihr) 

S.-  Domina. 
(  Colonie 
fratiçttise  ). 
S.-CjC'orpc< 
(  Meurthe). 

C.jrma;fnoli 

(  ditnLtii^nc  j 

Gîanon 
(  Cote -d'Or] 

Brnzfy 
(  Cûie-U  Or) 
C^lurlcN  iiic 
;  ArM;infs  ). 

iMcnojx 
(  A/.-.V..v//t'). 

cfini'-.iîiic 
«If  Nuiiji 
C'tr-iiOr). 
li.jiiru-lci-Va- 


C  R  A  O  es. 


dn  services 

n)iljuirc». 


Colonel  commin- 
liaiii  le  j.'  rrgimrnr 
«i'^rtihcrtc  4  pied. 

Lituter.jni-colo 
ncl  du  ^6.'  rcgi— 
incitt  de  lij(iie. 

Cliefdc  bouillon 
c^pitilnr  au  8/  rc- 
ginient  d'iiifaiii.  de 
le  garde  royale. 

Chef  de  Uiuillon 
lu  corps  royal  du 
gtnîr. 

(iai'îtaihc  .TU  I  .*' 
rëgimcni  d'jriilieric 
*  picd. 

Idem 
au  5.«^  id  m. 

C.ipiiaiiic  au  4.6.' 
rcgiiiieiu  de  itg.te. 

Capitaine  com- 
mandant la  a.'çtim- 
pagnlc  de  fuiitllrrk 
icdcntaire;. 

itiinc  Com- 
niand.ini  la 7. 'coin- 
l'aciiic  de  canon- 
riicr>  s^deiitafrcs. 

Cjjrdt  i   pied  du 

c..r)>-  <i\i.  Koi  (  scr- 

.Servent  au  n.* 
r»g!incnt  Je  li^nc. 


u 


em. 


Maître  armurier 
•'>J  1  ;."  icumciu 
d  iiifaititrie  l«j;cre. 

Scr-ciit  au  j6.' 
ri^lllii.  ;,l  d  iul'^iitc- 
ilc  ti^^cre. 

;  Jr^ct:t  au 
Uiiiineni  d';triilleric 
pied. 

>oits-ofrcicr  sc- 
d:fU.  à  la  6.'  coju- 
<a  :tiie. 


49 

47 


5^' 


47 


>3 


1 1 


9 


»9 


«28 


30 


5» 

37 


I  o 

9 
i 

I  I 


8 
C 

3 
9 


I*;  A  5c.vi  d.u«  „„  uj,u,Kn.  »u.5;f  c»i.ituJ..  -  (0  Nctuiali;ç  I  tançau-, 


5.  :o 


'3 
4 


M  o  T  1  !•  ^ 

de 

la  retraite. 


1 


«7 
'5 


Ancienneté. 

ÎJ^m, 
Idem. 

^  Idem, 

Idem, 

ld£m. 
Idem. 
Idw. 

Jdfm. 

lénr. 

Idem» 

Anc'cnncic 
et  blessures. 
Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

* 

IcLrm. 


Digitized  by  Google 


B.  n."  87  ^/x.  ' 


HâDC 

tréglcc. 


icutm.»- 
olonci. 

idem, 

Um. 

bief  de 
laîlkKi- 

ItUm» 
Um, 


de 


|17  fioût 


tStuiaint* 


*  • 

PPJITlOll 

.  «cniellc. 


Par»  {Seme  ).     £b  congé. 


a»ooo. 


1,778. 

« 

i,»oo. 
4oo. 


400. 


Jdm* 
Idem* 

Um. 

Idm» 

Uem» 
Jdtm. 
Idem, 
Jdtm, 


400. 

IdmiÊ. 

* 

4«o, 

Um. 

Idtm. 


Re(fiN^ 


4iaion  de  Berne 

Bel  u  vais 
Ha|;icr . 

(  Ahurihe  ). 

Vcsoul 
J  H,-Saott€,). 

La  Hochdlc 
(^;;i2rc»<^/ii(^).| 

Paris- (ileijfr). 


Glannn 
[Cète-^Or). 

Brazcy 

(Cote-dVr). 
Charles  ille 
(  Ardennei). 

Mcnoiix 
(  H. 'Saône  ), 

Dijon 
[CoU'd'Ory 


Vaîmce 

[Drôme  ). 


JStmm  . 


ÉPOQUE 

fié  jouUsaoce 
de 

lear  pemioii^ 


1."  favvlfr  .«f«^  le  f«l 

|m«nt  n'aurj  Wco  qu'a  compter 
lu  icMir  qu'il  aura  ccMé  d'Cir 
iaoUléa«rlcilMi.ltae' 


Ett  «ctlyîté* 

ildâm 

Présent 

Jdm. 

•u  Gorp5«  J 

Présent 

idm* 

au  corps. 

idm» 

Idem. 
Jdêm» 

IdtM» 

idem. 

* 

Jdtm*  . 

f  Ini, 


I."  {anvitr '1836;  l«  |>^le 
|meiii  n'aura  lfMt|u'à  compter 
lo  jour'qu'il  aura  CCMC  «fcrcce 
>ir  »on  traiieiHcnl  d'activité 
I."  janvier  i8a6;  le  faie- 
Imcnt  n'aura  lieu  qu'à  «offljpier 
jo«r  qu'il  «urAcilMé  ^llrc 
I  aar  les  foncU  J«  Iqgttcnc. 


Jdcm. 
Idmf. 

Idtm*. 
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(  '<î  ) 


2  » 


NOMS  tr  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


»7- 

i8. 

19. 

ao. 
2 1 . 

21 . 

24. 

26. 

^7- 
28. 

29. 

30. 

5»- 


3^ 


3r 

34 
35 


S  AVIGNON  (Joseph).  . 


SiMiAN  (Andrc-Nocl). 

Normand  (René)  

Crète L  (François-Jo- 
seph ). 

GaRNIEH  (Gabric!). . , 

Leroux  (  Hubert-Jo- 
seph). 
Mariage  (  Michel- 
Louis- Joseph). 
Vin  quelle  (  Léonard- 
Joseph  ). 
MoRiN  (Jcan-Étiennc). 

GuesnON  (Pierre-Fran- 
çois ). 

L  E  N  G  0  L  B  (  Pierrc- 
Ciaudc  ). 

Caviliek  (Louis). . . . 


Prjntz  (Pierre) 
Carré  (Jean). 


Dbmarcq  (Jean-Fran 
çoi5-Joscph  ), 

Durand  (Jean-Bap- 
tiste ). 

ViSEUX  (  Pierre)  .... 


RUFFlN  (Jac({ues-LouisJ 
Lai  NÉ  (  Louiî-Françoîf) 


1 2  sept. 
>773- 

nov. 

«773- 
I."  juin. 
1771. 
12  oct. 

'774- 
6  fcv'. 
1770. 

3  nov. 

'773- 
1 5  mai 

1772. 

1 2  fcv. 
1766. 

1 3  avril 
1769. 

10  sept. 

»774- 

4  nov. 
1770. 

f  ocr. 

.758. 

2 1  juiilei 

'M- 

o  juin 

9  fcv. 

«775. 

30  juin 

«774- 
1 3  dcc. 

1770. 

8  août 

«774. 

23  mars 

'77Î- 


Lieux. 


GRADES. 


0  U  R  ■  K 

•A  ftcrrice» 
millulm. 


Sou»-officier  »«- 
dcnuire  à  U  6.* 

Servent  à  I»  6,* 
compagnie  de  sou»- 
ofBcjeri^denuirct. 

Sous-officicr  $é 
denuire  à  U  7. 
coinpagiuc 

Jdcm 
à  la  8."-'  iiUm. 


Saint-Uzc 
(  Drôme), 

Vizillc 
(Isère). 

Bcaufort 
[A1ninc-<t'L.) 

Bcthune 
(PastU'CX 

.inr-Gervais- 
de-Mc»icjr 
(  Ont  ). 

Cambrai 
[Nord), 
Haubourdin 

(Nord). 
Ulle  [Nord). 

Machauft 

[Scine-et-M  \  «^'»"'P^8"'«  de-fusi- 
\ocineeim.)  ^.^^^  ^^denaircs. 

Paris 
(  Scin^  ). 


45 
43 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Sergent  à  la  33.' 


Véri^y 
(Eure-a-L.). 

Monfori- 
l'Amaury 

(Srinf-et-C'/se). 

PiShnoc 
(Moselle). 
Laives 
ISaone-et-L) 
Deulicmont 

(Nord). 
Commcrry 
(  Meuse  ) . 
Amiens 
(  Somme  ). 
Zutqucrquc 
(Pas-Je-C). 
Jssv 


Sergent  à  fi  1.'* 
compag.  de  canon- 
niers  sédentaires. 

Caporal 
d'infanterie. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


V 
5' 
4> 

V> 

53 
43 


6 

I  o 
3 


1 1 


8 


i8.11 
48 


Voltigeur  âu  4.* 
/  Ç*:m»\  K*8-  d'infanterie  de 
\  '^^'"^  )'     la  jjïide  royale. 


45 
44 
38 

50 


8 


16 
8 


»5 
'4 
4 
3 

9 

•9 
1 2 


M  OTlj 

de 

U 
Anâi 


a  I 


h  7 
8 


*7 


1 2 


Ideari 


Idn 

Idc-. 
IJem. 


Idem. 

IJttL 

Idem. 
Idem, 

IJtm. 

Idem. 

Idem, 

Iden, 


Diq, 


r 

Ne 

QOOriTJi 

de 

Upcaûon. 

HASES  LéGAlXS 

de 

fa  6xacîafi. 

* 

{ent. 

•  Ordonn.^du 

ajto&t  1814. 

'm. 

j4o. 

m. 

bu 

400/. 

faL 

400. 

Jdem, 

400, 

Idem* 

km. 

400* 

likm. 

'm. 

3)5* 

Idatm 

370. 

Idenu 

Mal 

400. 

bgrs. 

mal. 

289. 

Jdm» 

(m. 

340. 

Idem.  , 

im. 

Jdem, 

In, 

î»7- 

.  Jdemm 

Im. 

140. 

Idem» 

306. 

Idtaiy 

im. 

198. 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

yili:  Strit.  B.  n.'  87  bis. 


Leur 

POSITION 

ÉPOQUE 

de 

îeur  pension. 

Plrésent 
au  corps. 

Idem^ 

1."  janvier  i8a6;  le  piie- 
mcnl  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'élrei 
«yc  nw  U»  fbnd*  d«  it  fiicm.| 

Idtm. 

Idem 

Idem.. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Jdmt» 

Idem, 

Idemm 

Idem. 

iebm. 

Idem, 

Idem, 

Idemi 

1 

Jdem» 

Ment  l'fft  t.** 

compagnie  cfe  sous- 
oliïcieri  scdcnuires. 

Idtm 
à  11  ^.^idem, 

Idtm 
i  U  5.«  idem, 

h/em 
à  la  8.*^ 
Idem» 

Idem, 

Idem, 
14m. 
Idem. 

Idem, 

•  Idem, 

Idem, 

Idem, 

MiÊnt  à  il  41.* 
comptgnie  de  fusi- 
liers «cdenuiro. 

Présent 
•a  corps. 

Idtm. 

• 

Idem. 
A  0 

OOMlClLe 

des 

ttcufaires. 

"— — 

Sîsteron 
{Basse>AlpeM), 

ViziUc  {/îcv^  ).. 

Beau  fort 
{Mdine-a-L,), 

BcthuTie 
(Pds  tù:  Calais], 

U\\et{Nard)^ 

Idem, 
Idem, 
Idem,  .. 

MachtuU 

(Seine^AIetnu) 

Rennet 

{IB^hVUaké^, 

?uh  {Seine). 
Idem, 

(Maseik). 
Senecy 

[Saone-et-L.  ). 
im{Nord), 

Con^mcT'  y 
(  Meuse). 
Amiem 
i^Somme  ). 
Bourges  ifihcr). 

ï$iy  (  Seine  ), 


J 
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NOMS  ET  mNOJMS. 


ACKELMAN(.BeiltJi)  (t) 


ANCB  (Louis).  

'il) AL  ( JcanOacques- 

Cabric^  ). 

AKOC  HE  ciilBATAlLLE 
(Guillaume). 

iAUQUEUN  (  Pierre  |. . 


NAISSANCE. 


17  mars 

1796. 


Fi  ihourg 
(  Sttisu  ;. 


27  cicc  ï'f'^-^mon 
'         *  (Aisne). 


1774. 
18  OCt 

I  o  auût 
1800. 

\$  juiil. 


OUEICH  (Jean-Pierre)  »9»hcrmi. 

'  &a  10  [  17 

avril  180^] 
t  a  thcrniiiî. 
«n  to[  )  I 
juill.  1802] 
pluviôse 
an  (> 
[  a  février 

i8oi  J. 


Castres 
(  Tnrn  ). 
SAini-Prejci- 
a'Allicr 

(  Hjutf  l oire). 

Sulilignv 


Fusiller  au  7.* 

rc;;ttnciii  iriiilanfc 
rie  tic  l^girJc  ro)4ic 

Gendarme , 
r.«  <i«:  l'Aisne. 

Idem 
dcIall.-Gar.'*c 
FiuiSier  au  5.*  rrg 
«Tinftfitrrle  de  la  ^ 
^arde  ro)alc. 
Fttsificr  au  13.*^ 
rc^iincni  dt 
ligne. 


ORDEHON  (Auguste). 
)EROT  (Jacques  )••.. . 


liOOS  (Antoine) 


0  u  u  N  lEK  (Jean-Jo- 
seph). ' 

'  En  F  R  (  Antom«-Léo- 

'g  iu)  ISA  hd  (Chris- 
tophe). 

ZÔte  (Benoit  )  


(euchon  (Edme).... 

hiU'wK  (Antoine* 

Denis  ). 

>EHC&GHIR  dit  DeTCYIR 

(  Melchior-Franfoi»-Xiivier) 


Montbrun 

Boufftré 
(  V  'rndce)^ 

Conilc-' 
Noitlïtn 
{ Aîoselle  ). 


I7,genntn4l 
•n  10  [7 

avril  1802]. 
4  nivôse 

«"9  (»♦ 
janv.  i8ci]. 

an  10  [n 

juin  j8oa]. 
frimaire 

ail  8  [  1 5 
Ait.  1799  ] 
9  firuciiJor 

an  to  [18 
août  180a]. 

14  janv. 

1771. 

17  avril 
1768. 

jo  mar5 
1771. 


Montîaur 
(  Audt), 

Ors  an 

(  Curd). 

Colmar 
{H, -Rhin). 

Boen 
(  Loire  ). 

Lyon 

[Rhône). 

OutoucT-sur- 
Ttitè  { Lohtt), 

Paris  (J«i>r«). 

W<>»"mhout 

[Nord). 


Idem 
au  1 6.«  idem. 

Idem 
au  a  6.*"  idtm. 

Idem 
|LU  37.^  idtm. 


Idem 
au  éi.^  idem. 

îim» 


Chasseur  au  i 
régiment  dtnfkntc- 
rie  légère. 

Carabinier  au  1." 
régiment  de  carabi 
nier  s. 

Chasseur  aa  a. 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

Fusiller  séden- 
taire à  la  |.*  eom 
pagnie. 

Idem 

à  la  5.»^  idem, 

Idrm 

à  b  7.<'  idtm. 


o  uaéat 
des  servie 
latUatm. 


V» 


o 


10 

39 

i5 
3 

4 


1 1 


46 

49 

47 


1 1 


1 1 


9 

8 


'3 

18 

16 


26 


12 


iS 


5 


18 


8 


MOTIVI 

de 

fa 


Infimiîcéip^ 


Ancicni 

Ancien  ne^<^i 

€t  infîrmj|é$. 
\mputc  de  la 
cuisse  gauche. 

Infirmités  fcrsrei 
évalac«é  par  le  cal 
seil  de  santé  de>  it 
mecs  à  la  prricafc 
solac  «icl'tts^fe  dVii 
membre. 

Amputé  de 
l*av.-bra$  ganc 

Ampute 
do  bras  ^aur'if 

Blcacure  gnifc 
iralacey«ar*VM 

-cil  de  santé  de 
armées  a  la  fcg 

d'an  mcmbff. 

Amputé 
du  bras  droit. 

Cécité  ),\ 
cornplète. 

Amputé  de. 
la  main  gauche 

Ampute  de 
la  cuisse  droite 


AncigmctAî^ 

Ancienneté 
et  infirmités. 

Ancicnœtc. 


1)  A  vcivi  Jaui  un  rcgiaicnt  suisse  ca^<itul«  au  scrviwc  de  Fraiice. 
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IDE 

equei 
le 

■ci\ce- 

de 

• 

BASEil  LÉGALE 

de 

Im  Hution 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

P051T10  N 

actuelle. 

• 

éPOQUE 

'   de  Jouiiiatice 
de 

leur  pension. 

oral. 

ftdicr. 
m* 

117. 

228. 

Ordoim.**  du 
97  aoàK  1814. 

làtm. 

Fnbourg,  can- 
ton de  Fri  bourg 

(Jouisse). 
Villcrv-Cotrets 
[Aisne], 

Castres 
(  Ttsrn  ). 
Parti  (  Seine  ). 

Présent 
au  corps.  > 

! 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

I."  janvfer  i8a6;  l«  paie- 
ment n'aura  Heu  qu'à  corapirr 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'cirr 
soldé  sur  i»  fni.is  <lc  I»  sucra. 

liiem. 

Idem. 

Idem. 

» 

•  84. 

Idem. 

Idem. , 

Idem, 

Idem. 

228. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

m. 

228. 
180. 

Idtm, 
Idem. 

BoiifTcré 
(  l  endec). 

Parii  {Seine)» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
•  • 
Idem, 

m. 

228. 

Idem» 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

BU» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

228. 

Jdm* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

228. 

Idm, 

Idem. 

Idem. 

^étm. 

100. 

Idem. 

Lyox\  (Rhàne). 

Idem. 

Idem. 

■1. 

274. 
30b. 

Idem. 
Idem» 

* 

,Gicr-;urLoîrc 
(Loiret), 

Paris  (Seàte). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idm. 

•m. 

28;. 

Idem. 

1 

Momreuil- 
sur-mtr 
(  Fiis-di-Ca/uii). 

Idem. 

le^em. 

'  1 

A  IQ 


J 
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_  c 
o  3î 

n  » 
•  O 

(A 


5»- 

55- 

59- 
6o . 

Cy. 

66. 
67. 

68. 

6r) . 
70. 


NOMS  tT  PRENOMS. 


PoUET  (  Léonard-Jean- 

Ramponneau  (Cdme). 
TiEACiN  (  Gaspar  ) 

Berier  ( Jcan-Rcmi  ) . . 

GoDBiLLON  (Jcan-Bap- 
ti5tc). 

LEDOUX  (Nicofas)  . .. 
hlUBER  (Bernard).... 
MalleT  (Benoit )••... 
Mallet  (Jean-Louii). 
ToUHNERY  (François). 
BociJONNET  (Thomas). 
ChaLARD  (Martin).. • 


Cheizard  (Claude). . 
Moulin  (Pierrc^facq.). 

Pelcot  (Nicolas-Tho- 
mas }. 

D  u  IJ  A  H  (Loiiis-Tous- 
"^uini-Jo.'Ci'h  ). 

GOUDEAU  (Gilbert).. . 


Veau  (Jean), 


Verelle  (René), 


NAISSANCE» 


^Daies. 


ao  nov. 
1768. 

6  jaiil . 

'775- 

2  mars 

1774. 

I  o  sept. 

'  774 . 
14  oct. 

1769.  - 

4  janv. 

'/  / 

7  oct. 

1770. 

I I  juillet 

•773  . 

17  mai 

'  77  ^ 

3  I  août 
1764. 

23  nov. 

«773- 
\  mars 

1774. 

10  avril 

1769. 

8  dcf . 
1769. 

ai  déc. 

J.8  jatîv. 
,778. 

5  5cpt. 
1769. 

17  piiiviô  ' 
an  6  [  1 5 

frv.  1798  ]. 


.  Lieux. 


S.-LéonarH 

[Seine- ItiJ.). 

Tannay 

(  Nit-v  c  ), 

S^int-Lotip- 
dc^lt-Sitfe 

{Suifhf-fi-L  ). 

Sepi-Saiilx 
(  Ahirnc). 
Tri^ny 
(  ALirne), 
Lo  requin 
(Meunke). 

Bftche 
(AhsfUe). 
Ary  (Cher). 

Beaulieu 

(  Loiret  ). 
Poncin 
(  Ain  ). 
S. -Marcel 
f  Isère). 
La  CSabrouliCf 

paroisse 
lieSaIn^Aignan 
(  Dcrdognt). 
La  Baconie, 
r.*  d'Kc  toux 

Yviiie-fur» 
Sdne 
(Sth'f~/nf/r.  ). 

S.-tticiine 
(  L'are). 

Lille 
(AW). 

La  Scrrc- 
Bu«sièrc>ViciU« 

(  Crrun-). 

(  Charente] . 

Paris 
{Seine  ), 


GRADES. 


Fusilier  sc^cntafft 
*  U8.*  compagnie. 

IdeMm 
Idem. 

ÎJem 

à  la  1 5. idem. 
Idem. 

Idtm 
à  la  16,*  idim, 

Jdem 
à  la  20.^  idem. 

Jdem, 

Jdem 
à  la  ai.*  idem. 

Jdem 
à  fa  11.^  idem. 

idem 
à  fa  a6.«  idem. 

Jdem 
à  la  ^o,*idrm. 

Jdem. 

Idem 
à  la  39.*  idem, 

Lfrm 
à  la  44.*^  iJem. 

Tambour  a  U  ' 
coinp.  <(e  fusilicn 
iciicnraircs. 

Sergent  au  6.' 
régtin.  «f'tntîinicri  t 
ItkÇtrc. 

Scrj:cnt-major  au 
4a.*  régimeni  «Tin- 
Untcrie  ilc  ligne. 
Fusilier  iédcn:airr 
COmpajnir 


des  service» 
miUtaires. 


47 

4^ 

15 
45 
SA 

4i 


4' 
46 

45 

\7 


)0 
5 

Î9 


2 1 


I  o 


I  I 


1 1 


I  o 


20 
10 

4 
5 

•9 

5 
18 

26 

8 

26 

-9 

6 

7 

5 
6 


MOTIFS 
de 

la 


Jdem. 

J4Jem, 


Jdkm. 


Jdem. 

Idem. 

idm. 


Ampcrc  î' 
Il  cuuse  û: 


i 
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n  n  ."  55^  bis. 

QUOTITi 

de 

la  pciMion 


^85' 

500. 

%C6, 
%66. 
300. 

«74. 

300. 
23^. 


244, 

300. 

34a. 
m. 


BASESLÉGALES 
de 

fa  fixation. 


■  U'  )  ■ 

DOMICILE 

des 

CTtufaîres. 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


()rfionn/«'<iii  Saint-Léonard 
{Stine-lnjtr.), 


27  août  1814. 
Jdem, 
Idem, 

Idem, 
idem. 
Idem. 
Jdem,. 
Idem, 
Idem, 
'  Idem. 

Idem, 

I 

Idem, 
Idem, 

Idemi 
Idem, 

Idem, 

Jélim, 

Idem, 


Ncvcrs 
(Nièvre), 
Embrun . 
(Hautes- Alpes). 

Scpt-Saulx 

(  ^'hirnf  ). 
1  Vigny 
(AUrne). 
Sajnt-Dicy 
(  l  \^sges  ). 
Cfiâlons 
(  Aliime  ), 
Ouxa/  \^Cher), 

Beaulfett 

(l /tiret), 
Ponc  n  [Aiit]. 

Saint-Marcel 

Saint-Aignan 
(  D  ordonne). 

Thîrrs 
[  Pityde'Ùôme], 

Vire 

(  Cailla  dos  ). 
Pont-Audemer 

(Eure). 
UiitlNord). 

Gucrct 
{Creuse). 

Paris  {Seine ]. 

I.'h&pitai  civil  des 
titra  {Nord). 


Présent 
au  corps* 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem,  - 

Idem,^ 

Idem. 

Idem,  . 

Id^m, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem» 

Idem, 


En  subsistance 
dan»  le  17.*  rcj'im 
d'inl'-ti.icric  Icp;^  re, 

A  l'I  ôpit?'  mili- 
taire de  Metz. 

A  l  h9,  iul  civil 
d«S  aliéné*  d'Ar- 
ni«ntîércs(Ar«n^). 


éPOQUE 

de  jouissance 
de 

ieur  pension. 


I.*'  janvier  i8a6;  le  paî< 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
ioldékur  Ici  f<}i'f\i  d«is guerre. 

Jdf/n, 

idem. 

Idem, 
Idem, 
idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
•  Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem» 

Idem. 
Idem,  , 

Ju'em, 


I."  janvier  iSst;  fe  pa»c-j| 
neuf  n*..ur«  lieu  (|u'a  eomptc'! 
!u  jour  qur  S'->i!  rnirriieii 
t*ho»pice  Aura  ccsïc  d'ittc  a  la  i 
.«harf«dcs  fond»  d«  la  guerre.  || 

I  1.  d  by  Google 
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74 


NOMS  ET  PRENOMS. 


75. 
76. 


77- 
78. 


79 
80 


D'AvEsco  chcv»lîcr  DE  Cou 

LONGES  -  MoMCHLVHtL 

(  Louis-Cliarlci  ). 

De  Pardieu  <lit  d'Avhesme- 
MI.  (  le  comte  Chri»it»i»hc- 
•   Vairniin-Maric  ). 

Dl  RVEAd  (  Louis-Fran- 
çois-Joseph ). 
G  AUCJES  ( Michel- An- 
<]rc). 


Pari  NT  (  Amc-Charics 
Mi(-hcl  ). 

Febay  (  Louis-Joseph) 


Ulisse  (Jean  Baptiste). 
PiOUT  (Louis  )  


N  A  ISS  A  NC  E. 


Dates. 


CaRCHON  (Pierre) . 
RejmoND  (  Ja<  qufs  ) 


81. 

82. 


BORDAT  (Jean)  

GehsAN  (Nicolas)  

Piton  [  Jcan-Bspiî.stc) . 


5  (Uc. 
1 760. 

j  Tcv. 
1770. 

8  mars 
1790. 
I  I  fcv. 

.787. 


i6  jaiu 
'77V- 

24  rnai 
1767. 


I  j  dtc. 
1792. 

23  sept. 

'777- 


I  I  fcv. 

'774- 
6  dcc. 

•793. 


1 8  bru  m. 
an  4  [  + 
no>.  17.^5] 

•  9  5«  ni. 

29  août 
1772. 


Lieux. 


Mormgnc 
(  Orne). 

Pari^ 
(  Seine  ). 

Wambrcchics 

Corsavir 
{lyreWesO.) 


Douai 

Raimes 
(  MW). 


Apricriani 
(  l  orse  ). 

Irouer 
(  )  onne  ]. 


CommcîTj 

(  Meuse  ) . 

Dinaman  , 
conuru'ic 
de 

Satnl-Hosiicn 
(  Mjuie-Lcire  ) 

1  ourn  US 
(  ^aoHC  et  L.) 

\\ircnncs 

(  NitTre), 
Pl  ine  hamp 
(  Lozère). 


GRADES. 


Ca]  itaine. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Kx-fu>jlicr  au  a6,* 
f  teintent  tic  li^iie. 

Lx  -<  fia.v<çur 
;!U  I  rt'j^imeni 
'le  li;>iie. 


MjTtchal-.lcs-lo-is 
wîicfau  3.'  U.ti<il,on 
f-rincipal  «.lu  iraiii 
J'artillcrir. 

brigadier  au  i ." 
rcg.  <ii-s  greniiiiicr» 
.«  chcv.il  de  la  garde 
royilc 


Caporal  au  10/ 
rcgimcnt  d'infaiitc- 
r.c  Icgcrr. 

Idem 
au  15.^  idem. 


o  u  R  à  s 
des  serviccf 

iniliuircs. 


3 


3' 

'5 
8 
8 


4 


Oragon  au  régi-  »  VJ 
n  ni  tickdrago.iS  de  ^ 
l'cx-girilc. 

Ciiii.i»kirr  au  a.' 
g.  des  ciiira^ffrrs 
d:  la  garde  royale 


Ftisilicr  au  )6.* 
rL-^iincnt  <te  ligue 


I  O 

9 
7 


I  O 


I  O 


Pus  litr  j  la  légion 
le  la  Nicvte. 

Cluiseur  au  ai.* 
rrj^fmeiii  d'int'iiiie- 
ic  IrgCiC 


I  I 


MOTIFS 

de 

fa  rctratu 


•5 


:8 


20 


7 


li.finnitcs, 


Blessure. 


8 


2 1 


»7 


1 1 


Bl essore  frt 
r\  aluec  tAr  :c  4 
^eil  de  saute  da 
iMcc*  a  la  l'rrîe 
»ol  tic'fe  l'u:  :iC4 
incinl»re. 

lu  b:a^  g2UC 

Ir^fîrmiic  ç^i 
évaluée  par  fe  < 
seil  de  fcar.ie 
armées  i  U  p 
absolue  jle  l'iu 
d'un  mcmbrr. 

Cécile 
comp'ctc. 

I  ^  Blessures  pit 
évaluées  par  lc« 
Setl  de  santé 
armées  i  la  p 
aK>oluc  Je  l'u) 
d  un  membre. 

Amputé 

<iu  bras  i»aui. 

Infirmité  çfu 
evilocc  \  ar  tev 
*«il  «le  sarte 
armée»  à  la  p 
al>solue  de  lui 
<i*un  meml-re- 
bieSîUfC. 


•4 


Amputé 
du  l>ras  ilrf^ 

I  nfirmÏKS  gri 
*V«  lUec»  |"«t  IC 
icil  tie  santt  dc; 
nicc»  à  U  penc4 
'^Itaedcl  usafci" 
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A  D  E 
lequel 
:11e 

rcgiécu 

QLOTiTi 

d« 

U  pcmion. 

> 

BASBSLCGAUS 
de  • 

U  fixation. 

DOMICILE 
des 

titulaires. 

Ltur 

FO^lTJUfi 

ÉPOQUE  ; 

de  jouissance 
de 

leur  penstort. 

600^ 

Ordnnn.^ciu 
27  ao6l  1814. 

VenaTîtles 
(  Stine-ft-Oise)» 

'Sans 
Iraiccment. 

janvier  i8a^.  1 

lUai. 
km» 

300. 
•  00. 

/inn.  ^ 
• 

Caert 
(  Caitmdm  )• 

Quc$noy-«ur- 
DcuWt  INtfd). 

C'^r.^avir 
{PffrtM.-ûrieitL). 

fdm. 

Idm. 
Idem. 

idem.  n 

/dSmi.^  Il 
/d^Mi,  Il 
•  Il 

-échal- 
im. 

400. 

l'arii  l  Siiut  \. 

Valcnricnius 
(//an/). 

A  l'hôicl  rc^val 
des  iH\al>do. 

idem. 

/  Il 

1."  jjnt .  i8a6  .  le  l'atcmcnii] 
•  l'aufH  liru  qu'j  4U>iM|»l«r  Juiourj] 
i«  ti  rvluiiOM  Ho  conirAlct  de  ] 

lifiat. 

l4o. 

Appri(  riani 
(  Corsf  ) . 

1  rouer  ^  i  auffr  y< 

Idem, 

Idem. 

■ 

.  iuem,  B 

1 

340 . 

Uim, 

Paris  (JV/ffr). 

Idem» 

180 

Idtm, 

Lyon  (Z^A^iK). 

Idem, 

J'Um» . 

étm. 

100. 
240. 

iSd. 

idem, 

tdtm. 

Idem. 

Ton  m  us 

Rioro 

{  Puy-df-l^cnu  ). 
i'Ianc  liainp 

Idem, 
• 

IdeiÊ^9 

Idem, 
Idem. 

* 

• 

1 

Air.    ♦  ,  . 
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84. 


85. 

86. 


87. 


88. 


89. 


90, 


9' 


9» 


93 


94. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


VerON  (Joseph) 


DENUAULT(Jojeph).  . 

DesarnAUX  (Joseph- 
Marie  ). 


Kinder  (Jean-George). 


VAtry  (Maihias)  

Favier  (  Jcan-Picrrc).. 

Souhait  (  Jcan-Bap 
liste). 

Vedrenn ES  (Antoine), 
BAstid  (Éticnnc). . . . 


Palle  (iMathiej). 


Randa  (Alexis-Joseph 
Vincent  ). 


N  AISSA  NCE. 


Dates. 


19  Horcii 

[8  mj 
1796]. 

I  5  juitl. 
1799. 

24  mars 
1781. 


8  mars 
1765. 

23  sept. 

»774- 
2  j  nov. 

»757- 

6  mai 

'747- 
29  oct. 

7  fcv. 
'779. 

24  cicc. 

•773- 
7  avril 
1765. 


jeux. 


Uouessc- 
Fontainc 

(  S  art  h  c  ). 
N^iiciaines 
(  Alaycnne], 

Hocn 
(  Loin  ) . 


Otrot-^c-Da« 

[Bus- Rhin). 

G'icfanoc 

(  .rlosflU  ]. 

S.-Etici  ic 
(Loirc). 

Saini-Jiist- 
Malincni 
{  Hjuie-Loirr). 

lulfc 

(  Corrige }. 

Tulîe 
(  Corràj  ), 

S. -Etienne 
(  /uvre  ). 

Maubcugc 
(AW), 


GRADES. 


Canonnicr  au 
i.*^  regim.  d'ar- 
tilleric.'i  cheval. 

SoUi  II  au  8.*  Ci- 
ca«{rni)  liu  ifjiii  d'ar- 
ti  licric. 

Hisilier  au 
7.*  nataillon  de 
\  ctérans. 

jMjîrre  ouvrier  * 
la  nt^iiuf^cr.  royale 
ilarn  cs  Je  Klcn- 
gcnllul. 


Miîtrc  ouvrirr  . 

J'armrs  de 

Lticnnc. 

Idem. 


Maître  ouvrifr  i 
I)  tnjnufnci.  royale 
d'arinr»  lie  'i'uijc 

Ouvrier    à  I 
manufaciurr  royaU 
d'armes  Hc  1  ulle 

Idem, 


LUm, 


OL  RIE 

des  services 
militaires 


1» 


I  I 


44 


30 


43 


I  o 


10 


!  O 


1^, 


8 


12 


iM  o  T  ; 
de 

la  retra 


Ampacé^^ 
jambe  drJii 


Blcssarrsj 

rraluces  j^r  >c< 
-»eii     de  W9U 
armro  a  la 
absolue  de  Tt 
d'un  atcrahm. 

Ancienacic 


ÏÂns. 

Idem. 

Ancien  neir 
et  iniînmte:. 

UiM, 
JJfM. 


Google 


B.  n."  87  tis. 


ta 


«ÂDE 

■  lequel 

ciic 

'  1  ' 


ioldat. 
fdtm. 


Q  VOTITÉ 

de 

b  pcodon. 


4ajcre 
Bvrier. 

Um. 
Um. 

Idtm, 
idem. 

Idem. 
Um. 

ÎOIAi. 


« 

128. 

240. 


340 

400. 
400. 

1 50. 
154. 

39»455- 


BASESLEGALES 
de 

fa  fixation. 


■  (  >t  ) 

DOMICILE 

des 

tîtufaîres. 


Ordonn."^du 
17  août  1814. 

Jdem, 
Idem» 


Idem» 

Idem» 
Idem'. 

Idem» 
Idem», 

» 

Idem» 
Idem» 
Idem» 


Rouessc-Fon- 
taîne 
(  cJ</r//,<  ). 
Paris  (  àeine). 

Boen  {Loire). 


Leur 

'  POSITION 
actuelle. 


Otrot-lc-Ba$ 

Klîn^cntîial 
{B.'Ràin). 

Saint-Éticnnc 
{Loire). 

Idem. 

Tulle 
(Corrèze). 

'  Idem. 
Idem. 
Idem» 


A  rhôtcl  roy'! 
des  invalides. 

Jdem. 
Idem. 


Travaille  en- 
core à  la  manu- 
facture. 
Idem» 

Idem» 


Jdem. 

A  cessé  de  tra 
vaillcr  à  l;i  ma- 
nufacture. 
idem. 

Jdem, 

Jdem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 

leur  pension. 


I."  janvieriSaâ;  le  paiement 
n*aura  Ucu  qu'à  compter  tiu 

jour  ^c  sortie  dc  l'hôtel 
royal  tia  invalides. 

I  j ai|vier  1 8 a  5  ;  idem . 
I    janvier  1 8a<î ;  idem. 


i."  ftmrier  i8a6;  le  ptlc- 

mcrit  n'.i'ira  litu  f|ii'.'i  coït  pu i 
tiu  jour  qu'il  aura  ces.»c  de  tr.<- 
v«ilicr  à  la  nuirafiwture. 
ieiem* 


Jdem» 


Idem» 

I    janvier  1 8^5  ;  idm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  a6  ) 

2,  Ces  pemions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  awc 

jouissance  du  i/'  janvier  i  826. 

Les  arrérs^s  dtts  pour  l'exercice  de  1825  seront  payés 
dans  la  ferme  etsnrJes  fbnds'détenninés  par  i'oréonnance  du 
a  5  juin  l'IU). 

3.  Avant  le  ju^iniarfatfemcnt  de  tes  pensions ,  ief  thnr 
{aires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 

sous-în tendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides ,  depuis  Fépoque 
de  jouissance  indiquée  d^iessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal,  envers  1  admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ontÊiit  pai  tie,  &c«»  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
ponsioiL 

.4*  Nos  ministres  |ecr4caires  d^tat  de  la  guerré  et  detf 
finances  sont  chargés /chacwt  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ehiteau  dé»  Tuileries,  fe  1 1  /  foilr  dir 

mois  d* Avril,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règue  fe 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

âigné  M;**  ne  Glbrmont-Tonuxrke. 
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B.      87  tis.  (  27  ) 

N.*  5.  —  OROONrtANCS.  DU  Roi  fut  accprJe  des 
Pensions  de  retraite  i  six  Militaires  y  dimmmis»  impu-- 

tables  sur  le  Crédit  annuel  dit  i S 26, 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1826. 

■ 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Navarre; 

Vu,  I.®  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1  B 17  ; 

2.^  Les  articles  3,  4  et  8  He  rordortnance  du  20  fuin 

suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3*^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  séicrétaire 
d'état  de  ïa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.""  2$  ; 

•  4'*'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  4  avril  1826  ,  portant  quil  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  ia  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ^  montant  k  h  somme  de  huit  mille  hirit  cent' 
vingt-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 826, 
fixé  par  Tarticie  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1  p  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^  d'état  de  la 

guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOPiNONS  ce  qitt  sok  : 

Art.  I  f  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dé- 
nom  înés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  retraite  fixé^ 
^conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soie  auprès  dii  payeur ,  soli  auprès  du  ministre  des  finances  »  pour 
y  réclamer  If  nrs  certificats  d'inscription ,  <|u*nn  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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1  . 


NOMS  ET  rnéNOMS. 


Lafiton  (  Louis-Ber- 
trand). 


6. 


15  YMAC  (  Jacques  ). . . 

(vALDi  (Thomas)  (i). 

Î.AFON  (  Jcan  Picrrc 

OelPHIM  [  Pniil-Î  î)  :t- 
'  'Il thc-Loafs- Marie) 

B  <)  (  ^    !  (  Guillaume 


NAISSANCE. 


Dates. 


17  nnv. 
1771. 


8  nnv. 

'  774. 
4  ftv. 
•t  7^^o, 
20  futn 

1770. 

2<  n  :. 
'777* 


Lieux. 


Nantc«: 
(  Loire- liif,  ), 


Sarîat 


GRADES» 


Li  eu  tenan  »-€c  I  o- 
ncl  d'infanterte  en 
aon-4Ctiviiè. 


Alexandrie 

[StirJrJ^iic). 
C^hors 

'  lot\ 

J 

H'  1  I  ini 


Chef  hiunion 
'i-if^Micrieen  noiir 


Jdcm. 
Liem, 

Chef  .<c  !  at  »il!nn 


(Sauidfgne). en  non- 


activiti . 


(  Aidnchc).  iç,  I  * 


des  services 
mUiuires. 


tes  cil  noi>-acu- 

vitc. 


M  OTl 

«le 

la  n 


1 1 

Andenn 

4î 

10 

1 

1 

1  1 

4» 

8 

8 

Idem. 

• 

4' 

■s 

28 

(1)  N.uur  ilisé  rntiqais  pir  oruoiinancc  «iu  i ."  iiovcmhre  —  (2) /</rm  par  ordonnance  du  aioc'.ai  rc 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i/'  fanvier  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  Fexercice  1825  seront  payés  dans 

Li  tonne  et  sur  les  fonds  d,éternîinés  par  l'ordonnance  du 
2,j  juin  1823. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les 
titulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sou s-în tendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  • 
tem}.s  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  Ls  fonds  de  la 
guerre. ou  de  Thôtel  royal  des  invalides,  depuis  I époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  irfcompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  qu'^  le  mt^ii:e  temj^s  leur  5t)"t  déduit  sur  le  di  comf^re 
à  laire  des  ai    râpées  de  leur  jxnsion,  sauf  les  réserves  expri- 

^s  dans  le  tableau  qui  précède  ,  pour  la  déduction  pure 
impie  des  sommes  perçues  depuis  l'é|)oque  de  jouissance 
iqiicc,  à  litre  cic  tiaïuii.eni  de  non-aclivitc.       D.g,t.ze^ by Google 


n.  n/  //V, 


(    20  ) 


0 


LDE 


tcn 
»iiel, 


illon. 
m* 

r/rr. 

tatne 


TAL. 


qvotitA 
iapcn*l<». 


BASES  L£GALE5 
fa  fixation. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


QUOTITE 

du  traitement 


éteint. 


i,5jo. 

'•37J- 
1,48;. 

94;- 


8,816. 


Ordonn.^c  du 
17  août  1814. 


Idtm. 
idem, 
Jdem, 

Idem. 


Nantes 
{Loitt'lnfér. 


Sarlat 
(  Do.d'^nt), 

"^I  ouiousc 
(  H.-Giirottnf  ] 
Cahors  {Lot)» 

Montpellier 
(Hérault). 

Dunkerque 
(Nord). 


Total.. 


2,150* 


1,800. 

i,8oo. 
2,250. 

6oo. 


I  o»4oa. 


ÉPOQUE 
de  )oui$sancc 
de 

leur  pension. 


5 


16  janv.  ifliâ;  stuf  fît.Iuc-' 
lion  de*  komnw*  «ju'il^ura  lou- 
ehècs  t  i  titre  de  ir<»ltrnimi  dç 

n  n-icti\it  ,  «Icpiiis  l\j'0'iue 

edie  de  raecomplikiemctii  d 

ics  trcnie  ans  'ie  service. 

3  fcv.  i8a6 

4fcv.  \^x6i  idem. 

5  janv.  1^16  ,  idem, 

I."  janv.  i8a6;sauf  dcduc4 
tion  tWi  sommrs  qu'ilauralOU' 
chcc»  de^ub  ccuc  choque»  à 
titre  detraltem.denon*«cthrité 
20  :ivri4  iPi;  ;  wuf  ({nluc- 
lion  de»  somme)  qu'il  «urj 
toachécf  à  titrede  traiicmentdc 
noii«activi:c ,  depuis  l'cpoquc 
indiquée  ci  -  de^^us ,  qui  csl 
celle  de  raccomplitiement  de 
SCI  irCDtt  «M  de  senrlcc. 


Ce  certificat  indîcjuera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'acLini- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  alîn  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  luinistres  secrétaires  d'état  de  Fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chaciui  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ondonnance»  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  y  le  11.*  four  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  18:26)  et  de  notre  règne  le 

second. 

'Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  de  la  guerre, 
Signé  MJ*D£  ClERMONT-ToNNERRE» 


Digilized  by  Google 


{  ) 

N.""  6.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  acmde  des  Ptnsim 
Je  retraite  à  deux  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 

le  Crédit  annuel  de  tannée  i^zj. 

Au  château  dey  Tuileries,  le  1 1  Avril  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre;  , 

Vu,  I.*  {es  articles  2$ ,  26 ,  )o  et  32  de  la  loi  da 

2)  mars  .18 17;  •  ^ 

2."  liés  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  fuîn 

suivant ,  qui  règle  le  mode  d^exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Con:»eil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*"  1 4  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
eh  date  du  4  wil  1826,  .portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 

proposées,  montant  à  ia  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
huit  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  182J,  faé 
par  l'article  %  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art«  I  Il  est  accordé*  à  chacun  des  deux  milrtaires 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  iîxée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ]. 

•  (1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  orrlonnance  ne  pouriont  se 
pourvoir , soit  auprès  du  payeur,  soii  auprès  Hu  ministre  Hcs  fminces,  pour 
vrccbmer  leur  certificat  d'inscription»  ^u*un mois aprèi  U  pubiicaiioB  dt 
ia  présente  ordonnance. 
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2.  Confi>miéfiient  à  IVirticte  S  de  Pordonnance  du 

20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal  avec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article 
^  tableau  qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendanMniinaîfe  de  leur  dép«rteniei»t,  énonçant  le- 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocadon  inçompatibie  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décoo^te  k&ita  . 
dès  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiqueras!  les  titulaires  sont  passibles  d^jUiie'  - 
retenutt^pour  débet  envers  notue  trésor  royal ,  envef»  f  admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  ciiargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de .  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée,  au 
Bulletin  des  lois.^ 

Donné  en  notre  château  des  TuikrieS'y  le  1 1  |our  du 
mois  d'Avril  ^  Tan  de  grâce  1 826  ,  et  de  notrè  tégne  (e 
second.  • 

Signé  CHARLES. 
^  Par  le  Roi  :  U  Afinisne  Secrésaire  d'état  de  Ut  gmm. 

Signé  M.'*  DE  Clermont- Tonnerre. 
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NOMS  ET  rilÉNOMS. 

N  A  ISSANCE. 

G  R  A  D  ES. 

D  u  KÉ  L 

Jcs  scrviccj 
inililairck. 

MOTIFS 
ne 

1    r,  o 

1  " 

Dates. 

Lieux. 

I> 
3 

V» 

• 

V» 

v< 

laretnift 

i  . 

BtLlGO  (  François  ). .  .  . 

27  mal 
1756. 

Saînt-Claiid 
(  Charente  ] . 

Gendarme, 

7 

»  ■» 

-  J 

Ancicnnen 

D  E  M  O  U  L 1 N  l Gaspar) 

(■)• 

1  y  août 
176 1 . 

S?ini-Rcnii 

Ouvrier  i  \\ 
manufacture  roysic 
•rirmes  de  Charle- 
villc. 

)7 

1 0 

9 

Idat. 

(:)  S'cbt  pourvu  auprès      minîMre  Hc  la  justice  pour  sa  naturalisation.  {Ordonnance  du  f  Juin  iSt6.) 


N.°  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  vingt-quatre  Vcvvrs  de  militaires  y  dénommées, 
imputables  sur  le  Crédit  d* inscription  indéterminé  résultant 
de  la  Loi  du  ly  Août  1821, 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Avril  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  1  Les  articles  25  et  26  de  Fa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  5  de  rordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  l'or- 
donnance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

j.*"  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  45  >  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i  i  avril  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  francs; 


1 


Digitized  by  Google 
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3E 

QUOTiTi 

BAS£5  LÉGALES 

OOMIClL£ 

Leur 

• 

£POQU^£ 

pd 

des 

POSITION 

1        ft  • 

de  jiM**ttiHTt 
«  4e 
icorpcmian. 

■ 

Ift  pension. 

titulaires. 

actuelle.  . 

cr. 

• 

aïo. 

Or«!onn.*«»  des 
27aout  iSi4et 

n  u 

10  nov.  1015, 

Ordonn.«Hu 
17  août  1814. 

• 

Salnt-Clitid 

Cons- 

la-GrancivilIc 

i   MT^lfHtlft  \ 

Sàns  ' 
traitement. 

A  ce5sc  de 

iravaiHcr  à  ta 

ma  mil  A/Tiir^ 

1."  janvier  i8a4. 

• 

Janvier  1823. 

AL. 

488. 

• 

* 

• 

r 

• 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «fétat  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .V.Ii  est  accordé  à  chacune  ées  veuves  des  vingt» 
quatre  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une.  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }.  - 

2.  Conformément  à  Tarticie  i  o  de  ia  ioi  du  1 7  août  1 822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  ipyal,avec  ^ 
jouissance  de  ce  four. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  dé  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé* 
cntion  dé  Ja  présente  ^ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19/  jour  du 
meis  d'Avril ,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 
.  Pat  le  Roi  :  U  Aîinistn  Stcrétaire  d*étaud£  la  guem,  . 

Signé  M.i*DECLERMONT-ToNNERRE. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  do-paytur»  soit  auprès  du  ministre  d«s finances ,  pour  , 
V  réclamer  leurs  certîfîrats  d  inscription,  quTun  mois  après  ia.pabiication  de 
laprésciite  oidonnance. 
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NOMS  EJ  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRv\DES. 


(  34  ) 


DATE 


de 

!•  cessation 
de 

l'activité. 


I ,  [Castella  (  Picrrc- 
l-ninçois-Gilbcrt).! 

2  .  I AUGEH  (Augustin  ). 


Maréchal 
fie-camp, 

L  eiitenant 
colonel. 

^.  IDUCHEN  (Antoine)  Chef 

rlchaiaillon 

Capitaine. 


4  IHarabino  (  Alcxau 
d.rc). 

{ Krin^oii-Nrcl-Alcxis ). 


S 


6, 1 CÉUA RD  (  Françob- 
1  hcodorc  ). 

7. 1  Laurent  (Pierre). 

8. 1  Al  LEMAN  (  Joseph- 1 
Jacques). 

<^  [DEFLANDME(Cfiar. 

lts-Lou;s-Joscph). 
lo.jDoNZEL  (Pierre).. 

L.  IlOLiN  (Jean).... 


Idem, 
Idem. 

Idc/n. 
Liciitcnanf. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


[laJCouLO.MBrL  (Jean-  ATarcxha!- 
Franvois-Louîs).  dcs-îoois. 

,j.|FoN5AKT  (Lours-I  Uem. 
l  rançois-Joseph  ). 

.^.[GÉRARDiN  (  IVan- I  IJcm. 
çois  ). 

I  j .  ICASTiLLorT  [  Jean  ).|  Brigadier. 

16.  |Qlta.STAna  (Jean-I  Idem. 
Doininiijuc  ]. 

17.  |CoUR!>rER  (Trari  [Gendarme. 


dcc. 
1814. 

I."  sept. 

1315. 
18  août 

1816. 

t hov. 
I  80^. 

a  fhcrmiJ. 
«n  10  [a< 
j'ilU.lS:'--'. 

>  janv. 
1 807. 

14  juni 
1803. 

»  5Cpt 
1815. 

9  fcvricr 

2  •  5Cpt. 
I  S  I  O. 

sept. 

1 809. 

\  I  août 
1K24. 

t.'^'  jniil. 
«814. 

x  \  avri! 
1825. 

ji  dcr. 
y  avril 


drccj. 


POSITJON 

au  moment 
du  dccci. 


9  avril 
182;. 

I nov 

l82j. 

t.<^'  avril 
1825. 

14  jurn 
>  82Ç. 

23  fcv. 
I  820. 

2  j  fcv. 
1820. 

1  .«î'  mar» 
182J. 

2  dcc. 
1814. 

ï  ]uin 
1 825 . 

\(t  oct. 
t8i6. 

7  nov. 
1814. 

2  «epr. 
182^. 

1 9  juin 
1825. 

î."  jui.'l. 
1824. 

24  avril 
i8iy. 

20  jiiu, 

181,-. 

2  4  ^jnv. 
•  "  -> • 


En  |Oiu  5:iricr 
d«  rctniie. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


•le  lir^u  a  U 
(v-iuicn  de  Vc- 

tlii  joafiMnce 
t{e  la  pcnkioii 
de  rctnitr. 

Idem, 


NOMS  ET 


MAOEr  -  Dtr 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


En  pn»seA»ton 
de  droiu  a  U 
I HT) S) on  de  re— 
tr^iie. 

Idem, 


Fn  joai'itarcc 

de  rfiraitr. 
Idem, 


Go  DARD 

Dauphin  (î 

AgaiSe). 
Ro  <;  E  R  (  J 

Marie- A 

Bakist  f 

C  A  LVET  ( 
Augiutinc). 

Choli>£1  f 

Bari>c\ 

n  £  c  K  ^  .  îV-" 

D  E  5  M  A  7  I  h 
(  Ackliide-Jf*- 

OiERAUD  ( 

fcin€ }. 
Levallot  * 

Le  Corufi  (c 

rîo«  ), 
RliFF  (Ùisxbc 

Pl^Tt  (  PtoTwJl 
qui  nc-Mar^«enii 

Laportewe 
cilc). 

Poc.Gi  ;.NUriw 

S  C  H  A  FA».' 


Google 


I.*  S'^  th. 


iSSANCE. 


LISUX. 


DATE 

au 

mariage. 


A  N  N  É  K  s 

Ofc  M  A  H  1  A  O  L 

aiiurieiires 

i  I4  ic.-^ation 
J'4Cti\i(c  <Ju  tmri 
ou 

iiotn].rc  trcnfans 

cxi>Unjk 
dt  OC  mariage 

atJtcrii  ur. 


il 


in 

ahrc 

rii 

abre 
rier 


nbrc 


Ein|>. 


vicr 


ril 


aa  ivril 

aj  )uin 
•779- 

ao  mr^sfJ 
Ml  8  [9 

iufii.  1800] 

2«>  flore  al 
«n  6  [  2 } 

aooct. 
«7Î>Î- 

)  Ihcrmid 

an  6 
[21  juillet 

2Î  Hortjl 
an  a  [  la 
mai  I79^J. 

2  juin 
'77' . 

15  rrèm.ure 
an  1^1  16 
ilcv.  1805]. 

I  o  mai 
1786. 

16  déc. 
1 776. 

29  janv 
1805. 

SarrciîucmînesJjo  "essi.i. 

•  ne;  [  ly 

julli.  iliotj 

30  VCIItôftC 

un  9 
[21  mars 

1 So  I  ' . 

6  j'ius  iôsc 
ail  IT  [15 
fcv.  j8o  j  ]. 

7  iiiiilcl 
18.4. 

5  août 


S«inic  -An 
L  tir  J^artini^uf) 

PaHs 
.  Alx 

Pcm-Loufs 
(  AfaréiA4B  ). 

Marseîffe 
• 

Aiimctz 
(  Moselle), 

Sedan 

f  A  m'en  r.  es  ). 

Hotiplincs 
(AW). 

Beau  lieu 
(  Chnrcntè), 

Bouchain 
(  Nord). 

Xhîonviîfc 
(  Moselle  ). 


(  AUselle). 

Fougères 
{lUc-a-yilaittc) 

Auch  (  Cm  J, 

Oîmeto 

(  Corse  ). 

Mou7cn  siir- 
(  AiiUnnncf). 


Plus  de '5 
Jdem. 
lilem. 

■ 

Idm» 

« 

Idem, 

Ideaim 
ïdem. 
iSeiH* 
Idem, 
Idem, 

Il  existe  un  en- 
fant ÏMkU  Je  ce  ma- 
ri >ge. 

i^iu«  de  5  ans. 
IdaUf 

Jdm. 
LLm. 
Idm. 


REVENU 

iffïrii  r  et  cifi.-utc , 
conluiinciiictii 
à 

ruriîclf  I." 
<ie  I  -^(ioimAncc 
royale 

do  t'j  o.  tol'rc 
iBaa. 


Infcrfeiir  au  doubir 
\c  la  pcn.«iun  doiti 
cUcc«t  su.ccpUbk 

idem, 
Idtm^ 
Idem, 

« 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Idem,' 
Idem, 
Idem, 

Idem. 


o  n 


H 


|oo. 

300 

)oo, 

300. 

aa;. 

a 

aa;. 
100. 
100. 

100. 


OOMiCJLE. 


85. 

8;. 

75 


Paris. 

(JÎRÔir). 

Paris 
{Seme). 

Tottfottse 
(  H.^Camene). 

LlledcGrok 

Vendreise 
{ArdeMMts), 

Aumctz 
(  Mosc/U  ). 

Wi5?rmhc»urg 
(lias-Rhin), 

La  Itcofc 
(  Gironde  }, 

Buxy 
(  Séione  a-Ufire  ) 

Passe-Yiitz 
{AU^el/r), 

Strasbourg 
(  B.is  Rhiii  ]. 

Nantes 
{Loire-Iefir.), 

Vic-^c/cnjac 
(  Oers  ). 

Ajaccio  [Corsej. 

.-» 

(  Aiditiues  ), 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


<ics  railitaircs. 


8 


19. 
20. 

2  I  . 

»3- 


DkUELLE  (Joseph). 


HONNIARD  (  Jc3n  ). 

Normand  (Jean- 

Gaspar). 
ITUBEN  (  Pierre). . . 


CHALTA5  (Nico'af). 


GRADES. 


Gendarme. 

It/m. 

Lie  m. 
Jdcm. 

Soldat. 
Idem, 


LegF-NORE  (  Louis- 
Henri  ). 

14.  Bernard  (Orphcc- 
I  Nicolas). 

(1)  Le  mari  ciait  Français  ,  né  à  Troyes  (  Aube  )  ,  le  )i  mai  1761 


McJccîn  Ac 
boptiaux  milit 


(  3^  ) 


DATE 


de 

b  ccs^tion 
de 

1»  •      *  •  * 

acii\  ilr. 


7  mai 

1825. 

3 1  août 
1814. 

\(i  oft. 
18.5. 
1 6  juiiict 
1825.- 

20  oct. 
1812. 


1 5  nov. 
1 808. 

24  juiiiei 
1802. 


du 
décès. 


7  mai 
1825. 

17  oct, 
1819. 

18  nov. 
1822. 

1 6  fuiliet 
182;. 

rù  mars 
182-;. 


50  mars 
«  820. 

I  5  avril 
1816. 


POSITION 
lu  moment 
du  décès. 


NOMS  n  ?]£ 


des  rem 


En  possession  S  E  R  G  E  N  T  ' 

de  droft.  à  Uj  Maraucr.»-.^ 
;>en>ion  oc  re-  I  o 
(raiic.  I 
En  jouis.»Ancc  HoUDABD 


de  la  pensioo 
de  retraite. 


Le  Êoub 
Ann«-Sc 
Villa RDS  (5 


En  possesMon 
de  droits  à  U 
l>ension  de  re- 
traite. 

En  jf'uissancf'N  E  L  I  S  S  E  N 
de  la  penkion  de 
retraite. 


CaiHcrirr 

S  O  C  D  A  1 
Anne). 

MiLLLRrr 
É^isabct 


N.**  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qu}  accorde  des  Pensions 
de  retirai  te  à  dix-huit  A^îlitaires  y  dénommés ,  qui  faisaient 
partie  du  régiment  des  Gardes  suisses  a  révoque  du  lo  Ajit 

An  château  des  Tuileries,  le  19  Avril  iSa6. 

C  H  AR  L  ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DeNavakre; 

Vu,  I.**  les  articles  25 ,  26,  30  et  }2  de  la  loi  du 
mars  1817;  -  • 

2.  °  Les  articles  3  ,,4  et  8  de  rordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  lot; 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  par  notre  jnini.stre  secrêiaïje 
d'état  de  !a  guerre ,  d'aprè.s  la  révision  du  comité  du  Coii.s^ 
d'état  «Ttiaclié  à  son  ministère  ,  et  détailices  daiis  fe  Uibiciu 
ci-a])rès ,  ponant  le  n."  1  c  ; 
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LIEUX. 


brc 


BATE 
du 


inuriage . 


Pon  toise 
{Seiae-a-Oiu  ). 

Crotssy 

Quimper 
(  Finisùr^). 
Nevcrf  {Nuwrt] 


Hcnc 

l^leville 
(  Sfinc  lnfir,). 

Xhionv  (Hc 


lo  mat 
1796. 

20  nov. 

•79»  • 
1  %  ftvril 

1791. 

27  nov. 

i8io. 

20  pluTi^c 

an  fi  (0 
ftv.  1800] 
t }  mes  .i  l. 
an  I  )  [a 


ANNÉES 

DE  MARtACK 

antcrieurrs 
à  U  ce»»  lion 
i'aClivité  du  mari , 
ou 

oombi*  é'tpfyoM 
•  nistant 
de  ce  mariage 
■nicrtcar* 


Plus  de  ^  ans. 

Idem» 
Idem, 

Idem, 


Il  existe  qattre  «1- 

fantilMMdCMIIM 

juiii.  i8oj]lrta2«- 

4  j  mv  .j  Plus  de  5  ans. 
«777- 


REVENU 
CICOMiau 
cenformlmtni 
è 

fankle  t.*' 

4m  i'orjonnjiicc 
4a  16 


c 

2 


a 


DOMiaLE. 


Infrrinir  a«  dnvMe 

de  la  pension  J>  Kl 
clk  C»l  •ttKcpUUc 

Idtm* 


Idtm. 
idem* 

Idem, 
Idem, 
IJem, 

Tôt  A  t.. . . 


-  •  ë 

s 

7^ 

7J- 

75- 
7J- 

75. 

450 


{Sehu-ej'O  ise), 

Plabamcc 
Nevcfs 

.  Bar-lf-Duc 

(  /I 

Le  Havre 

[Seine- Inftr.), 

Tliiotwilic 
(Moselle). 


4.*"  L'avîs  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances, 
en  date  du  i  i  avril  i  826 ,  portant  qu^il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  j^ensions 
})roposé^$»  montant  à  la  somme  de  trois  -inille  huit  cents 
francs,  sur  le  crédit  dmscription  indéterminé  résultant  <Ie 
la  loi  du  I  \  mni  1825; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  .^uk  : 

Art.  I  If  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-n[TÔs,  une  pensTon  de  retraite  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  }• 

  '   ■  - —  ■  •  

^j)  Les  {;cnsionri."ifri\i  cf/rnj>ri.\  fîaîis  cciie  ordoniianrc  ne  |Ou.roiit  se 
j>  lurvoir,  soil  auprès  du  paveur,  snit  auprès  du  min**trf  «(c^  (rna;iri-.% ,  pour 
y  réi  lanier  leur  rertinrat  a  inscription,  (ju' un  mus  aprcs  ià pubiicaiion  de  U 
présente  ordonnance* 
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NOMS  ET  rilENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


3- 
4- 

5- 

6. 


8. 


I  il 


1 1 


I  z 


Philippe  (  Lucc )  (i).. . 

C  A  NTfl  1  E  N  1  (  Jian- 
Picrrc)(i). 

CAPETF-H  (Jacques)  (i). 
Spf<;rHTY  f  Jean-Louis) 

(')• 

D  E  W  U  N  r.S  (  Maurice- 
Joseph  )  (  I  ). 

AviUElN  (  Jcan-Paul)(i) 


BUNDI  (  Chrétien)  (i).. 
C  A  PETER  (  Jcan-Fiflclc) 

(■)• 

Cou  A  Y  (Gaudcncc)  (i). 

Oe  Kohl  { Jt  rcmic^  (i) 

\ia:î  LIAT  {Jcan-Picrrc 
(-). 


PADiaw  (Jean)  (i). 
R L'EPI  (Jean)  (i). . . 


2  ^CN  . 


I  760 


17  avril 

•757- 
2  y  dé»:. 

176  I . 
I  y  avril 

.77^; 
^  avril 

'77«- 
17  mai 

'753- 


1  2  Tinv. 
176J. 

4  n\  ril 

»7^4- 
I  o  mai 
176,-. 

1  avril 
ij66. 

1  î  août 

'759- 


I 


I  "  ju.n 
1767. 

mars 

'7'^'7- 

14.  Sc.llNEinEa  (Moïse)  («)    30  ncl. 

I7J9- 

l^iiUOG  (  An<irc)(i). .  .'  1  ^  avril 

I  *7-'h 


Lie 


ux. 


G  R  A  D  £5. 


Scr^m:   >u  rc 
gttncni  dci  garde» 


L'ntcfvai , 
Cl  mon 
des  Crisans  jsuusrs. 
(  Suisse  ) 
I  riUrs  ,  C  iporal  au  ré- 

cititnii  Hci>  (tri- giinc  u  de»  gartl» 
snn*  (  Suisst  ).  suis>  .'S 

cinion  des  Gri- 

Joiiy  Tambour  au  r**- 

f.v^/V/r-^/.a).^''"'""  8*"^" 

Sure    i  ,      j    Ciima  ficT  au  rr~ 
c.intnn  l't;  Gri-  jiincii   Jcs  garde» 
tons  (.rKti't-).  ^ui»^rs 

paroi 
dt  l'iirliOvh  , 
cjtiton  Hc  Lti- 
ccrtic  (  J"i»;/x^). 

Sagfn% . 
cinlon  ^^cs  Gri- 
sons {Suisje). 
S4!ut  . 
Cl  iiton  Aes  Gri- 
io.ii  (  Jk./;/;  . 

Laax  , 
nnto;i  <lc% Gri- 
mons (  Stifjsf). 

Coire  , 
cinian  «Jfs  Gri- 
sons (  Suisfe  ). 
CniirlcJoUK  , 
J'fiiicf  j'AOtc- 

de  Porcntruy 

(  Su'iif). 


I-ukilier  su  rc- 
!:imcnt   des  (ardcs 


canton  Ars  <  rri- 
Soos  (  Su'jsf  J. 
Cajirit  , 

c^nron  dcj  ïlri- 
5011s  (.U/ur). 

Hau<cn 
(  Souafc-  ). 

Grusclî  , 
CI  iitOM        Grt  • 


»oiu  (  Suls  r  ) 

i      .'7'5rMAL<2:H(Jcan  Lure)    ?  flér.  I    Pfcrtcr. , 
(•)■ 


Idmt. 
hiem. 
Idem, 


cnnroii  dr  S.'- 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


D  U  ■  £  K 

\e%  set  vl«:r> 


«5 


I  o 

5 
I  I 


8 


I  I 


6 
7 


t  I 


8 


I  o 


5 

\  4 


I  o 


9 


I  o 


I  o 


IC 


I  c 


I  I 


II)  A  .'Crvi  .liin  tri  i'.;;iircni  suisH  cipi.ulc  «'e  Ti^nca. 


Googli 


«vomi 

«le 


$50. 
tO0. 

100  • 


la.  fixation. 


100. 
aoo. 
aoo. 

» 

200. 


100. 

aoo. 
100. 
aoo. 
aoo. 


Lot  du  1 3  mai 
1825. 

1dm* 
Idem» 
!dm. 
IdoÊi» 
Idem* 

Idem, 

m 

Idem, 
Idemn 

Idtm, 

Idem, 
1dm. 
1dm, 
Idem, 
Idem, 
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DOMICILE 

des 

titulaires. 


caninn  âcn  Grisims 
(  S uiM  ). 

canton  des  Gri^oni 

.  6 j  I  u  X  , 
canton  des  Grisons 
(  Syiiti  >. 

Jouy 

[Seîiit-et'Oisc). 

SurcMit , 

canton  des  Grisons 
(  Suisse  ). 

Pari»  (Seine), 


Sagrnt, 
c.int-<n  «Ifs  Grisons 
(  Smiue), 
Safuv. 
canton  des  Grisons 
(  SuUit  ). 

cDiton  '\ci  GrlMM 

Coir*. 

canton  rfe*  (îrisem 
{Suiise). 

Ncuîlly 
(  Seitu  ), 


Leur 
FOSITIOM 
•«tttcire. 


Saffnt  » 

canton  des  GrIson% 
(  Stisst  ). 
Ciistris , 
canton  dnGffMns 

(  Suisse  ). 

Haut-Clochcr 

(  Meurthe  ). 

Griiach 
canton  des  Grisem 
{Suisse). 
Laax* 
eanimi  des  Grfsoiii 


Non 
penslèniié. 

Idm 
Idm* 
Idm« 

Inscrit  sa  Trésor 
royal  pour  ane  yt:n- 

.sioil    lie    ^()    Il  l.K  S  . 

«{ni  ni  atiivutlcepar 
cette  ci-contre. 

Non 
pensionné.  ' 

Idem, 

* 

Idm. 
Idm, 

Inscrha«Tf^sor 

o)al  pour  une  p«n 
sion  de  ^  francs  • 
quie&iannttltée  |iw 
celle  ci-contrt. 

Non 


pensionne. 
Idem» 

Idem, 

Idem, 
Idem, 


de  jouissaitce 

de 

leur  pension. 


1.^  j[anvîcr  i8ay. 
Idem, 

Idem. 


Idm. 

Uem. 
Idem. 


Idem. 
Idm. 

Idm, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Jdtm, 
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8. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Walder  { Nicolas-An 
toinc). 


WoLF  (Jean)  


N  AISSA  N  CE. 


Dates. 


9  mai 
1764. 


I  5  mars 
1766, 


Lieux. 


CRADE5. 


Obcrsaxen,     Fuiilier  au  ri- 
.giment  dtt  arda 

des  Grisoni 

(  Suisse  ). 
Untervaz,  Jdtm, 

canton 
des  Grimons 

(Suisse  ). 


Dl'RÉA 

miliUtrc». 


3 


MOTI 


4 


I  o 


Famtt  M 


«79»- 


2.  Conformément  àTarticIe  8  de  Tordonnance  du  io  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides,  depuis  1  époque  de 
|ouissance  indiquée  ci -dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  j^ension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  si^r  le  décompte  à  Élire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tad- 


Google 
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1 

CRADE 

BASES  liGAlis 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE  1 

irkijue: 
elle 

• 

de 

des 

POSITION 

defodissance  1 
-    de  1 

Il  re^'ct. 

1*  nMuifiii. 

la  nxiiiiOTi. 

tlttliaircf. 

Acciieiie* 

leur  pension. 

Soldar. 

• 

Loi  Hu  1  3  mai 

Olicrsaxcn 

Non 

1    ianN  icr  1  S^^t  1 

#                                   ^  t 

• 

1825. 

canton 
des  Grisons 
(  Suisse  ) . 
Untervaz, 

pensionné. 
Idem, 

1 

canton 
des  Grimons 
Suisse  J. 

rOTAl.. 

3»8oo. 

mintstration  du  corps  dont.ils  ont  fait  partie ,  &€• ,  afin  qu  elle 

soît  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétairies  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'ex^ccution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  19.*  jour  du 
mois  d'Avril,  ian  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M>  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 


4t 


Digitized  by  Gopgle 


(  42  1 

N.**  9.  —  Ordonnance  du  Rom  qui  û€wit  un  Secms 

annuel  aux  Orphelins  du  Aîilitaire y  dénommé,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultait  de  la  Lai 
du  tj  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries»  le  19  Avrif  182.6. 

• 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i*!"  les  articles  25  et  2.6  de  la  loi  du  ^5  mars  1817, 
et  Tarticle  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant; 

z.""  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  i  7  août  i  822 ,  et  For- 
donnance  du  j6  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jusiiti- 
cations  à  fiûre  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

} .°  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état, 
de  !a  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  atu- 


c 

31 

o 

M 

D 

o' 

O 
n 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


GRADES. 


BouiLLET  (CUuJc-  Sous-'itut.' 
Adéiaï-ic). 


uuiq/     Marié  k 


CatTiN  (Lucrèce). 


I 


DATE 


la  cessation 
de 
rsctivité 
du  pcrc. 


'  sept 

81;. 


du 


1  (i  mars 
1823. 


POSITION 
lu  moment 
du  décès 


Bn  jovltmiicc 

k-  U  pension 
Je  rcir«ite. 


i8déc. 
1824. 


dcsorplidai' 


BowaUT(L»tf<'' 
Chadef). 

.  .  u 

tnr). 
Charles)* 
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.  ché  à  son  ministère  ,  pour  le  secours  détaille  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*"  4^  >  imputable  sur  le  crédit  indé- 
terminé résultant  de  la  loi  du  17  août  1 822; 

4*'*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 
en  date  du  1 1  avril  1826  ,  portant  quil  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  »  montant  à  la  somme  de  cent  soixante- 
quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  .notre  ministre  secrétaire  «Tétat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  aux  sept  orphelins  du  militaire 

dénommé  au  tableau  ci -après,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y 
réclamer  leor  ccrtilicat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  U 
présente  orrfontumcc* 


NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 

DATE 
dtt 

REVEN  U 
affirmé  ci  consuié 
cofiiOTncincot 

r  -^  S: 

DATE.  ' 

1.1  EU. 

mariage 
des  père 
et  mère* 

laniclc  I  " 
de  IVfdocuuMtc 
royafe 
du  16  ociolirc 
itaa. 

H"  ce 

~  » 

_  0 

0  n  ^ 
1  ^ 

08  3 

1*  e 

r .  a. 

DOiMICILE. 

OlscnatioMS, 

10  juin 
1807. 

rfércmb. 

l8or;. 

dtccmb. 
1811. 
;  avril 
1814. 

(c\r\er 
tHi6. 
■  février 
•S".  8. 
;  août 
182a. 

Maçon  ^ 
{ Siione-ti- Loire  ), 

Jdcm» 

Charollei 

(Saone-et-Loife)A 

Mâcon  1 
(Saône  €t'LQin)\ 
IJim.  \ 

* 

^  1 9  déc. 
r  1804. 

• 

• 

Infcrîfur  ju  i^ouKIc 
duKCoure«nnuc1 
«font  ib  foni  «vs- 
ecptiUct. 

• 

• 

• 

Mâcon 
{Saône  et'tûirr). 

• 

1 

1 

1 
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.  2.  Conformément  h  rariiclc  i  o  de  la  loi  du  i  /  août  i  822, 
lesdit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  Tor- 
pheiin  le  plus  jeune  de  ce  militaire  ait  atteint  Tige  de  vingt 
ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  cfe 
Texécudon  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  19.*  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
seCo/id. 

Signé  CHARLES. 
.  Par  le  Roi  :  fe  Afin'isire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  A1.^  D£  Clermont*Tonnerr£. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N,**  I  o. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l  Inscription 
au  Trésor  royal  de  trois  cent  vtrigt-trois  Pensions  civiles  et 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries^  le  19  Avril  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  France  c!t 
DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars*  1 8 1 7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son  exécution; 

Les  articles  i     et  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1  8  i    ,  relauve 
à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 
L'ordonnance  royale  du  2  aoOt  1 820; 
Les  articles  8 ,  9  et  1 2  de  la  loi  du  17  août  1.822; 
L'ordonnance  du  25  juin  1823, 
La  loi  du  1  X  mai  1825, 

£t  la  situation ,  au  1/'  avril  1  826,  tant  du  crédit  aâecté 
aux  pensions  civiles,  que  de  ceux  accordés  pour  Tinscrip- 
tion  et  le  paiement  des  ])ensions  militaires  ; 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  des 
Aaances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 

royal  les  trois  cent  vingt-trois  [)ensions  ci-après ,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  cent  vingt-sept  mille  six  cent  qua- 
rante-neuf fi:ancs ,  et  qui  se  coniposent  y  savoir  : 

Pensions  militaires» 

PremUrement,  pour  celles  imputaMei  sur  le  crédit  Indéternibé  oôvm 
par  l'anicle  ti  de  It  loi  du  17  août  i8a2« 

De  quirame-deux  pensions  accordées,  en  verta  de  la  même  lof,  à  des 
veuves*  et  i  des  orphelins  de  militaires  décédés  pcnsionxiaîres ,  et  comprises 
dans  six  ordonnances  des  i6»  ai  février  ec  aa  mars  der- 
niers,  numérotées  37»  j8 ,  ^9 ,  40 ,  4z  et  43  >  insérées , 
les  quatre  j>rcmicrc5 ,  au  BuHetin  dc<;  lois  n.«  82  ^/V/sous 
ïcs  numéros  d'ordre  2  ,  3  ,  7  et  12  ,  et  les  deux  autres  dans 
celui  n.*'  83  éis,  sous  Us  y  uméror d'ordre  6  et  7«  ci..  •  ^ . . 

DeuxUmanent,  pour  celles  k  imputer,  soit  en  raison  de 

répuîsement  de  leurs  crédits  spéciaux,  soît  par  leur  propre 
nature,  sur  ie  rrtdit  de  six  cent  mille  francs  affecté  à 
rannéc  i8a4  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 

1.  "  De  quatre  soldes  de  retraite  anté- 
rieures à  la  foi  du  25  mars  1817,  et  com- 
prises dans  l'ciat  rccapitniatif  ci-joint,  ci. 

2.  "  D'une  autre  solde  de  retraite  posté- 
rieure à  ladite  loi  et  accordée  par  une  ordon- 
nance  du  a  a  février  i8a6,  numérotée  69  , 
et  insérée  au  Bulletin  n.«  8a  ^,sous  le 
numéro  d'ordre  tt^ci...  
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Troisièmement,  pour  celles  k  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  indéterminé  résultant  des  dispctfitions  de  la  loi 
du  13  mal  1825» 

De  quarante-quatre  pensions  liquidées  en  vertu  de  la 
même  foi  en  faveur  d'anciens  sott»«ffîcîers  et  soldats  du. 
r^iment  des  g^cs  imitu  présens  au  10  août  179a  ;  ces 
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pensions  sont  comprises  dans  trois  ordonnances  des  i6  fé- 
vrier et  1 5  mars  derniers ,  numcrotces  8 , 7  et  o ,  et  insé- 
rées, les  deux  premières  »  sous  les  numéros  H'arare  6  et  10 
du  Bulletin  des  lois  lu*  81  Us,  et  U  troisième,  dtos  celui 
n.®  85  Sis,  sous  le  numéro  d'ordre  i,ct..,  

Qutitrume/ncat,  pour  celles  dont  l'in5cription  devra  être 
imputée,  mais  seulement  pour  la  jouissance  à  partir  du 
1.*  finvier  i8a6,  sur  le  crédit  de  six  cci^  mille  ftwcs 
affecté  à  cette  même  «nnée  » 

I  De  deux  cent  quttonte  sofdes  de  retraite  accordées 
par  sept  ordonnances  des  16  février,  i.**,  15  et  aa  mars 
derniers,  numérotées  15,16,14,20,  19.12  et  24,  et 
insérées,  les  cinq  premières,  sous  les  nu- 
méros d'ordre  4  ,5,9,  14  et  '  5  du  Bulletin 
n."  82  f'f's ,  et  les  deux  autres,  dans  celui 
n."  83  i/i,  sous  les  numéros  d'ordre  3  et  4 , 
ci  •  

a.«  De  dix- sept  pensions  ou  secours 
liquidés  en  conformité  des  dispositions  <lc 
Tordonnance  du  1 4  août  1 8 1 4 ,  et  accordés 
à  des  veuves  ou  à  des  orphelins  de  militaires 
par  quatre  ordon^nces  des  1 6  février,  » 
et  22  mars  derniers,  numérotées  17,  18, 
21  et  23  ,  les  trois  •  rcmicrcs  inscr'îes  suui 
jes  numéros  d'ordre  1  ,  8  et  1  3  du  Bulletin 
n.**  8a  èis ,  et  la  quatrième ,  dans  celui 
n.<>  83  iis,  sous  le  numéro  d*ordrt  5 ,  ci , . . 
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Total  des  pensions  ii  inscrire. 


44« 


Somme». 


9r400. 


ioa,7  > 


|aa. 

•  »7'449- 

t. 

aoo. 

1  i7.d49- 

Digilized  by  Google 


B.  n.°  87  ils.  (  47  ) 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 

établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites  , 
et  la  jouissance  en  commencerâ  à  courir,  savoir: 

1.*^  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitidatîf ,  du 
four  indiqué  à  chaque  article  dans  le  tableau  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

'  iJ^  Pour  les  pensions  comprises  dans  les  onze  ordon- 
nances mentionnées  au  paragraphe  quatrièmement  du  1  jan- 
vier 1826,  fes  arrérages  antérieurs  devront  être  acquittés 
dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  Tordonnance  du 
aj|uini82); 

Et  pour  toutes  les  pensions  civiles  ou  militaires 
comprises  dans  les  onze  ordonnances  autres  que  celles  du 
paragraphe  quatrièmement,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif  antérieures 
•  à  la  loi  du  25  mars  1817  seront  insérées  nominativement 

au  tableau  général  alphabétique ,  qui  doit  être  dressé  annuel- 
lement en  conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19  Avril,  Tan  de 
grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Aiiniitre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 
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C£RTiFié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétatn  d*itat  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris  I  le  9  Mai  1826^ 
Comte  de  P£YR0NN£T. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdoii  du  BulMi 
•a  miniitère  de  It  justice. 


On  s*alN>nnt  yom  le  Bvllcdii  it%  lolt»  latMii  it  9  frtnci  par  an ,  a  h  caliK 
riwrrimcfle  iwyalc,  ou  cbo  les  Diicctrun  tfcs  potMC  ^  dcpancmcns. 


A  PARIS»  DE  l'imprimerie  ROYAf  £. 

^  iViai  JS26, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.*  88.  ) 


25^^  s  •  ^01  relative  à  la  RépartUhn  de  tjndemnké 
sûfêUée  en  faveur  des  ànclens  Colons  de  Saine^Domi/i^e. 

An  châtBMi  dei  Tiiil«neS|  hi  30  Aviîi  ift»6» 

Charles  »  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

£1  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir»  salut. 

Nous  avons  proposé,  les^ Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  La  somme  de  cent  cinquante  millions  de  francs 
affectée  par  l'ordonnance  du  1 7  avril  1825  aux  anciens  colons 
de  Saini-Oomingue  sera  répartie  entre  eux  intégralement, 
et  sans  aucune  déduction  au  profit  de  l'£ut,  pour  les 
propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  proprié particu- 
lières qui  lui  seraient  échues  par  déshérence. 

2.  Seront  admis  à  réclamer  i:indenini(é  énoncée  dans 
1  article  précédent  les  anciens  propriéta^es  de  biens- fonds 
situés  à  Saint-Domingue,  ainsi  que  leurs  héritiers,  léga- 
taires, Gonnt:iires  ou  ayant-cause. 

Les  répudiations  d'hercdité  ne  pourront  être  opposées 
aux  récUmans,  si  ce  n'e>t  par  héritiers  qui  auraieAt 
accepté. 

La  mort  civile  résultant  des  lois  sur  fémigration  np 
pourra  non  plus  leur  être  opposée. 

D:ms  aucun  cas  les  individus  ayant  la  faculté  d  exer- 
cer le  droit  de  propriété  dans  Tile^de  Saint-Poiiiingue  ne 
seront  adinîs  à  réclamer  i'indfnuiité^  soit  en  leur  nom 

VJ IL' Série.  S 
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propre,  soit  comme  héritiers  ou  représentani;  de  personnes 
qui  auraient  été  habiles  à  réclamer. 

4*  oéciamations  seront  (ormé^Sf  à  peine  de  déchéance, 
sans  égard  pour  les  déclarations  sommaires  déjà  âites,  uvov: 

Dans  le  délai  d'un  an,  par  les'habttans  du  royaume; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  par  ceux  qui  habitent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe; 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  par  ceux  qui  demeurent  hah 
^Europe, 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulgation  de  la 

présente  loi. 

^.  La  répartidou.  de  l'indemnité  sera  fiûte  par  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  Roi.  Cecte  commbaoB 
sera  divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appei ,  les  deux  sections  qui  n'auront  pas  renda 
la  décision  se  réuniront  et  se  formeront  en  commission 
d'appel  pour  statuer»  • 

L'appel  sera  interjeté  par  déclaration  au  secrétariat  de 
la  commission,  dans  les  trois  mois  du  jour  ou  la  décision 
aura  été  notifiée. 

6.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  diaprés 
les  actes  et  documens  qui  seront  produits  deram  efle, 
même  par  voie  d'enquête,  si  elle  le  juge  comrenable,  et 
appréciera  les  biens  suivant  leur  consistance  à  l'époque 
ia  perte  et  d'après  la  valeiu:  commune  des  proprkici 
dans  la  colonie  en  17S9.' 
'   L'indemnité  sera,  du  dixième  de  cette  valeur. 

•7.  Il  y  aura  près  de  la  commission  un  commissure  da 
Roi,  chargé  de  requérir  le  renvoi  devant  les  tribunaux, 
dti  jugement  des  questions  d'éut  ou  de  propriété  qui 
seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux  réclamaos;  de 
proposer ,  dans  chaque  aflàire,  et  spécialement  sur  h  Taieur 
attribuée  aux  immeubles  et  sur  la  quotité  des  indemnités 
réclamées,  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  utiles  aux 
intérêts  de  ia  masse;  d'agir  et  de  procéder,  en  se  Confor- 
mant aut  Ids ,  partout  oà  il  y  aura  lieu ,  pour  b  cooser- 
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vation  de  ces  tntéréu,  et  cTinterjeter  appel  des  déci&ioni 
raidiies  par  les  secdona  qui  lui  paiaitraient  blesser  ces 
intérêts. 

8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclaïuaiis  par  cin- 
quième et  d'année  en  année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i4  rordonnance  du  3  juillet  i8i6>  après  qiM  la 
partie  correspondante  des  cent  cinquante  millions  aflêctés 
à  l'indemnité  totale  aura  été  versée  dans  la  caisse  des  dépots 
et  consignations. 

L'ejKédant  ou  le  déficit»  s'ii  y  m  lorsque  la  liquida* 
tfon  aura  été  terminée,  accrohra  ou  diminuera  la  répartition 
des  derniers  cinquièmes ,  au  centime  le  franc  des  indemnités 
liquidées. 

p.  hds  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ne 
pourront  former  saisie-arrét  sur  Findemnité  que  pour  un 
cSxrème  du  capital  de  leur  créance. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers,  celui 
à  qui  est  dû  ie  prix  ou  une  porûon  du  prix  du  ïonds  qui 
donnera  lieu  à  1  indemnité,  sera  payé  avant  tous  autres  du 
dixième  du  capital  de  sa  créance. 

Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  termes  que  les 
colons  recevront  leur  indemnité. 

1 0.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur  Tin- 
ilemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  produits 
par  les  réclamans  ou  leurs  créanciers,  soit  devant  fa  com- 
mission, soit  devant  les  tribunaux,  pour  jusiitier  de  leurs 
qualités-  et  de  leurs  droiu»  seront  dispensés  de  Tenregis^ 
trement  et  du  timbre.' 

I  I .  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  entre  divers 
prétendant-droit  à  la  succession  d'im  colon  qui  navait  pas 
de  domicile  en  France,  et  qui  n'y  est  pas  décédé,  ou  entre 
eux  et  ses  créanciers ,  elles  seront  attribuées  .au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur;  et  s*il  y  en  a  plusieurs,  au  tribunal 
dvi  domicile  de  l'un  d'eux,  au  ciioix  du  demandeur. 

Sa 
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12»  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
dans  h  cas  prévu  par  faftide  7»  seront*  |ugé^  oobhw 
matière  sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  que^ 
tion  d'état. 

I'^.  L'état  des  liquidations  opérées,  contenant  fe  nom 
éfk  ï-édamant,  fe  moiuant  de  l'inderonité,  la  désignation  et 
la  situaitton  de  l'objet  pour  lequel  eHe  est  accordée/  sert 
vmiieilemeiit  dtstribué  aux  Cbambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 

par  la.Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dcputcs, 
fit  sançtioniiée  par  nous  cejour d'hui ,  seia  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  PONNONS  £N  MANI>£M£NT  à  nOsCoUTSCt 

Trii^unaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres  I  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  i^arder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  lassent 
publier  çt  enregistrer  par* tout  où  besoin  sera; 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  alin  que  ce  soit  chose 
iêrme  et  stable  i  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
lîotre  sceL 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  3  o.^  )our 

du  mois  d'Avril  de  l'an  de  gràcç  18:2.^,  et  iie 

notre  règne  ^le  deuxième,       •  . 

Signé  CHARLES, 

Vu  et  scelié  da  grand  sceau }  Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  France,  ^e  Ministre  Secrétaire  ^kat  oê 
Ministre  Secrétairf  d'état  département  d^sfimanetSt 

département  de  la  Justiee,  signé  J,«  VaLtLt, 

Signée  PtVflOWNET, 
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N."  iv86.  —  Ordonnance  du  Roi  conunant  des  Dis^ 
' positions  rilativfs  aux  Routa  dépammentaies  dts  Landes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Avril  1826. 

CHARLES,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sai.ut. 

Sur  le  rapf>6rt  de  notre  ministre  secrétaire  <f état  au  dè- 
|>arlement  de  rmtérieurT  • 

\'u  la  délii)ération  du  conseil  général  du  départempnt  des 
landes»  tendant  h  ce  que  ies  chemins  de  Moai-de-Marsau 
;:u  Houga,  de  Saint-Sever  à  Arsac  »  de  Saint-Sever  à  Uax , 
de  Dax  II  Sordes,  de  Dax  à  Labatut  et  de  Mont-de-Marsan 
à  Ahirtït,  5oit'nt  élevés  r.u  rang  de's  routes  départementales  ; 

Vu  i  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  et 
celui  du  préfet  ; 

Notre  Conseil  dTétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SVlit  : 

Art.  I     La  rouie  de  Dax  à  Sordes  par  Saint- Pandelon 

et  Peyrehorade  est  et  demeure  classée  parmi  ies  routes  dé- 
partementales des  Landes.  ' 

Ce^  routes  se  liant,  à  Dax,  avec  celle  qu!  conduit  de  cette 
viUe  à  Saint-Paul  et  qui  figure  déjà  parmi  les  routes  dépar- 
tementales ,  la  nouvelle  communication  qu'elfe  forme  avec 
cette  dernière  route  prendra  le  n.°  2  et  la  dénoinination  de 
route  de  Sainte  Paul  à  Sordes  par  Dax,  Suint-- Pandeion  et 
Peyrehorade. 

2,  Les  autres  routes  indiquées  dans  la  délibéradon  du 

iTonseil  |]jénéral  sont  et  demeurent  classées  parmi  les  rouies 
départementales  ,  avec  ies  dénominations  et  les  numéros 
tjaî  suivent  : 

N.*  }  ,  de  Mont-de-Marsan  au  Hoiiga  ; 
4»  de  Saini-Sever  à  Arsac  ; 

N-**  5 ,  de  Saint-Sevcr  à  Dax,  par  Montant,  Mugron  et 
•Montfort  ; 

N-""  6 ,  de  Dax  ^  Labatut  par  Saint-Pandelon  ; 
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N."  7 ,  de  Moiltrde-Manaii  à  Muret,  par  Gradn»  Labres  » 
Coinmmsac  et  Lipossey. 

3.  Uadniinistraiion  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  et  l'exécution  de  ces 
routes  9  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  8  mars  iSto. 

4v  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécuiion  de  la  présente  ordon- 
nance* 

Donné  en  notre  chftteau  des  Tuileries ,  le  z6  Avril  de 

l'an  de  grâce  i  8  26,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Pat  le  Roi  :  kMimtn  Secrétairt  d'état  au  déparumtnt  dt  fbtténatr, 

Signé  COKBI EXE.  | 

N.**  ayg/.  —  Lettres  patentes  portant  imm 

de  Majorau.  . 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas, 
Par  le  Roi ,  C.'"  de  Peyronnet,  scelltt-s  en  prt-sence  du  con- 
seiller d'état  commissaire  du  iiox  AU  sceau  et  de  ia  commisiioo 

du  sceau  ,  le  29  avril  1 826  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  ,  en  faveur  do  M.  Charges- 
J-Ienri- Franc  ois  marquis  de  Ai  aillé  la  Tour-Landry ,  maréchal 
camp,  chevalier  de  Saint-Louis,  ^c. ,  les  biens  ci-apres  àt^np'^h 
à  lui  appartenant ,  situés  commune  de  Vernantes,  canton  àe 
Longué,  arrondissement  de  Bauge,  département  de  Ma:ne-^i* 
Loire,  savoir  :  le  clTateau  de  Jalesnes  avec  ses  chapelle,  pavilloi^S 
cour,  terrasse,  entourés  de  tossés  ;  autre  cour,  jardin,  rern^^» 
écuries,  granges,  étables,  bûcher,- torge,  &c.,  clos  de  murs;  un 
clos  de  vignes  et  verger  de  deux  cent  soixante-quatre  ares; 
^utre  clos  de  soixante-douze  arcs;  une  futaie,  essence  de  thefle  j 
et  hêtre,  de  deux  cent  soixante-quatre  ares;  un  bois  taillis  c^^^'^** 
et  châtaigniers,  avec  avenues,  bosquets  et  terrains,  tenant 
château  ,  de  quinze  hectares  treize  ares  ;  la  métairie  à  douie  bœuis 
ou  la  basse-cour  du  château,  ayant  jardm,  quatorze  pièces  en 
terres  labourables  plantées  en  partie  d'arbres  fruitiers  et  vignes, 
et  six  en  prairies,  pâtures  et  landes,  le  fout  de  quatre-vin|;t-(l»i^* 

XQUQ  heclarcj  huit  ares  «juatre-vingt-neuf  centiares >  la  petit- 
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de  cent  sept  ares;  la  futaie  des  iiois  ronds,  de  trois  cent  quatre-» 
vingt-sei/e  ares;  le  bois  taillis  du  incnie  nom,  de  onze  hectares 
vingt  ares;  celui  des  Hautes-Pentières,  de  huit  hectares  cinquante-» 
cinq  ares;  les  taillis  et  lande  de  la  Moite-Huteau ,  avec  nappe 
d'eau,  terre  plantée  en  k'ards  et  acacias,  et  sa])inière5,  longeant 
la  rouie  de  Saumur,  de  neuf  hectares  quatre-vingt-sept  ares;  la 
futaie  dite  le  Desry ,  ayant  des  carrières  à  tut,  de  deux  hectares 
soixante-quatre  ares;  le  bois  taiilis  du  même  nom,  de  dix-sept 
hectares  soixante-dix-sept  ares  ;  tous  ces  objets  taisant  un  seul 
tenant;  et  la  futaie  de  la  Bouquetière,  en  chêne,  de  trois  hectares; 
ces  immeubles  produisant  ensemble  cinq  milfe  neuf  cent  neuf 
francs  soixante-quin/e  centimes  de  revenu  net  :  auquel  majorât 
a  été  attaché  le  titre  de  Baron. 

Sa  iVlajesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Marie- 
Alexandre  Dupré,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  com* 
missaire  général  des  salines  de  l'Est  ,  une  maison  sise  à  Paris  ^ 
rue  de  Joubert,  numérotée  20,  composée  de  deux  corps  de  logis, 
fun  au  midi  sur  la  rue,  Tautre  entre  cour  et  jardin,  tenant  du 
nord  au  jardin  du  Coq,  du  levant  au  marquis  de  Bulbi ,  du  cou- 
chant au  sieur  de  Bourquenay ,  et  produisant  net  six  mille  huit 
cent  soixante*sept  francs  trente<inq  centimes  :  auquel  majorât  a 
Clé  attaché  le  titre  de  Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  François^ 
Thomas  Descliesncs ,  ècuyer,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de»  domaines  de 
l'université;  la  terme  des  drandc  et  Petite  Rues,  située  communes 
de  Bursart  et  de  Saint-Laurent  de  Beaumesnil,  canton  de  Mesle- 
sur-Sarihe,  arrondissement  d'Alençon,  département  de  TOrne, 
avec  ses  batiniens  et  dépendances,  quarante-un  hectares  et  demi 
de  terres  labourables,  vingt-huit  hectares  de  prés  fauchables  et 
pâturables;  la  ferme  de  la  Couvrie,  située  partie  commune  de 
Méniihéreux ,  partie  conmiune  de  Vingt-Hanaps ,  mcme  canton, 
consistant  en  maison  et  bàtimtns  de  fermier,  avec  cour  et  jardin, 
vingt-un  hectares  de  terres,  vingt  hectares  de  prés;  la  terre  des 
Rouvres ,  sise  commune  de  Vingt-Hanaps,  au  lieu  de  la  Couvrie, 
de  quatre  hectares  cinquante-cinq  ares,  plantés  ed  boîs;  le  bois 
uillis  dit  Gravais ,  de  cinq  hectares  vingt  six  ares,  sur  ladite  com- 
mune de  Méniihéreux;  et  le  grand  uiiiis  de  la  Couvrie,  de  sept 
hectares  quatre-vingt-trois  ares;  le  tout  produisant  net  cinq  mille 
cent  cinquante  francs  de  revenu  :  auquel  majorât  a  iti  attaché  le 
titre  de  Èaron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  du  sieur  UfMn'François' 
Joseph  Bréant ,  propriétaire  à  Montherlant,  canton  de  Méru, 
arrondissement  de  Beauyais,  département  de  l'Oise,  le  château 
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de  Pontivesne  et  toutes  ses  dépendances ^ntoés  en  li  comitittite  de 
Montherlant;  la  ferme  de  Pomavesne»  ayant  cour,  b&tîmens  d'ex- 
ploitation* pressoir,  dcnx  cent  cinqnante-sept  hectares  vlngt«<}yatrft 
ares  vingt-six  centiares  de  terre  en  une  seule  piècei  environnanr 
le  parc  et  les  dépendances  du  château  ;  treize  hectares  solxante-dix- 
huit  ares  de  bois  en  trois  remises;  et  cinquante-un  ares  quatre  cen- 
tiares en  jardin ,  situés  entre  ie  chemin  de  Valdampierre  et  f Es» 
planade  au  nord;  ie  tout  produisant  net  dix  mille  soixante-cinq 
tirancs  de  revena  :  auquel  majorât  a  été  attaché  ie  titre  de  Bonn. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Surétaire gcncml  du  Sceau  de  France  »  \ 

— — _  I 

N.**.  298S. —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur  ' 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droite  civiis^ 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

I."  Le  sieur -fîwf  A  (  Je'*n  )  ,  né  le  4  novembre  1705  z-Francfon»  j 
snr-ie-Mein,  et  demeurant  à  Metz ,  département  de  ia  Moselle  ; 

a."  Le  sieur  Colet  Vanhoobrouck  (  Eugène  -  François  né  le 
i»7  avril  1^756  à  Gand^  royaume  des  Pays-Bas,  et. demeurant  à 
Paris  ; 

3.*»  Le  sieur  Ratz  (  Jean-Pierre  }  ^  né  le  29  juin  1792  à  Bregen-  1 
zerwaid  dans  le  Tyrol,  maçon,  demeurant  à  Richwiller,  arroo* 
dissement  d*Aitkirch ,  département  du  HauirKhin.  ( Pans,  2^A9iU 

Certifié  conforme  par  noBs 

Carde  des  sceaux  de  France,  Minuta 
et  Secritahe  d'itat  au  défartemeut  de 
/a  justice,  \ 

X  I 

A  Paris,  ie  i}  Mai  182^*» 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  t%t  relîe  de  la  réception  du  Ballctîa 
au  ministère  de  la  |ustic:e* 

On •*aI)Miic  po«r  fc  BuHcifn  des  M$,  i  nhon  de  9  francs  par  «n ,  à  U  MiMt  dt 
rimprimcticfoyal*;»  ou  cite»  Ictttirecicun^pOftiet  4c»  dépuieraeiK. 


A  PARIS»  DE  L'lMFRIM£Ri£  ROYALE. 

J3  Mai  lUzé. 


Digitized  by  Google 


(  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  89.  ) 


H/  2989.  —  Ordonnance  du  Rpr  conctrnant 

l'exécution  de  la  Loi  du  Avril  1S26,  relative  a  la  réparti-' 
tion  de  V Indemnité  ajfectée  aux  anciens  Colons  de  Saint" 
JDomingue» 

Au  château  de  Campiégne»  le  9  Mai  i8a6. 

Oh  ARLES»  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu'notre  ordonnance  du  1 7  avril  1 8  2  5  ; 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  h  commission  prépsH 
ratoire  créée  par  notre  ordonnance  du  i septembre  de  la 
même  année  ; 

Vu  la  loi  du  30  avril  dernier,  relative  à  la  répartition  de 
Undemnité  afièctée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  L^' 

JDfS  Demandes  en  indemnité,  et  des  Pièces  qui  doivent  y  itrt 

annexées. 

Art.  1  Les  anciens  proprié  mires  de  biens-fonds  situés 
<Ians  la  partie  française  de  Tlle  de  Saint-Domingue;  à  défaut 
<ies  anciens  propriétaires ,  leurs  héritiers ,  dopataires,  I^g%^ 
taîres  ou  ayant-cause ,  devront ,  pour  obtenir  l'indemnité ,  se 
^pourvoir  en  liquidation  auprès  de  la  commission  qui  sern 

vm:  Siru.  T 
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établie  pour  la  répardtron  de  la  somme  de  cent  cinquante 
millions  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

I^r  demande  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  com-* 
mission. 

2.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra  , 

1    Election  de  domicile  du  réclamant  à  Paris  ; 
a.®  Le»  nom^  et  prfaoiHs  dit  réclamant  ; 

3.  *  Si  le  réclamant  est  représentant  d^anciens  proprié- 
taires ,  les  noms  et  prénoms  des  individi4s  propriétaires  eo 
1789.  des  biens-fonds  pour  lescjuels  il  se  pourvoit  ea  m* 
demnhé ,  et  ceux  des  héritiers  intermédiaires  qui  auraient  été 
habiles  à  réclamer  ; 

4*'*  La  dénomination  des  Liens^fonds  en  1789,  avec 
rindication ,  I.  de  la  ville  ou  paroisse  dans  laquelle  ils  étaient 
sicttéi;-  tt.  de  leur  contenance;  Itf*  des  diversescidtures  qd 
y.  étaient  établies;  iV.  des;  afcomèmens  desdites  propriétés; 
V.  de  la  distance  de  l'embarcadère  ;  VI.  de  tous  les  moyens 
<f exploitsuion  qui  ]^  étaiient  attachés  ;  VII.  du  nombre  des- 
clives  ^  existaient  sw  les  habitaiîcMM;.  VIU»  desanimm, 
bfttîmens  et  usines  dont  elles  étaient  garnies  ;  IX*  4e  lantiM 
et  quantité  des  denrées  récoltées  en  1785^  ou  dans  Tannée 
lapUis  rapprocbée  de  ladite  époque.»  eigénéralemenide  tout 
ce      peut  conduire  à.  déterminer  h  valeur  des  bîensrfônds; 

5  La  déclaration ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  portion  des  aiciiers 
attachés  aux  propriétés  rurales  qui  aurait  été  cédée  ou  ven- 
due au  gouvernement  anglais  pour  être  incorporée  dans  VâT" 
mée  levée  lors  de  roccupation^cFuBe  partie  de  la  colonie  per 
ce  gouvernement ,  ou  qui  aurait  été  emmenée  par  les  pco- 
priétaires  dans  d*autres  colonies  ou  en  pays  étranger. 

Cette  demande  sera  ^n  outre  appuyée  des  tiues  et  pièces 
aéce;i$aire$  pour  établir  les  droits  et  qualités  dvt  téchumax 
et  (a  valeur  à  attribuer  aux  immeubles,  le  tour  confimii» 
ment  à  ce  qui  va  être  ci-après  indiqué  et  au  modèle  de  de- 
manda annexé  à Ja  présente  ordonnance  sous  le  n»''  1  • 

Lorsque-Ia  demande  sera  ^brmée  par  l'ancien  propriè- 
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tiire  ,  il  devra  produire  ,  pour  justifier  de  sa  qualité  ,  d« 
ses  droits  et  de  la  valeur  de  ses  biens-lbads, 

I    Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en  àu%  former 
2.**  Un  acte  de  notoriété  dressé  devant  un  juge  de  paix^ 
signé  par  cinq  témoins  notables  et  attestant  son  idenuté  ; 

Les  actes  et  titres  authentiques  propres  à  établir  ses 
droits  à  la  propriété  des  bien»>foiids  pour  iesquèls  il  réclame 
rindemnité»  et,  àdéfkutd^actes  et  titres  audietitiques ,  teb 
que  ordonnances,  de  concession ,  contrata  de  vente ,  d'é- 
change,  transactions,  actes  de  partage,  inventaires,  testa- 
meii&y  stipulatious  dotales  ou  contractuelles,  constitutions 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  transports  ou  tous  autres 
de  ce  genre, 

I.  Les  déclarations  ponant  descriptions  et  recenseinens 
de  biens-fonds  qui  étaient  fournies  à  l'administration  de  la 
colonie  y  à  TefFet  de  servir  à  la  fixation  de  Tîniposidon,  niaia 
seoièment  lorsqu'elles  auront  date  certaine  et  qu'elles  seront 

revêtues  de  ia  signature  et  de  l'attestation  de  TofFicier  des 
milices  commandant  la  paroisse  dans  laquelle  existe  la  pro-, 
priété  rurale  ou  urbaine  pour  laquelle  il  se  pourvoit-  en  II-, 
quidadon; 

IL  Les  plans  ou  extraits  de  plans  possédés  par  des  par- 
ticuliers, lorsque  ces  plans,  dressés  par  des  arpenteurs  asser- 
mentést  se  seront  trouvés  sous  des  cotes  d'inventaires  ou 
énoncés  dans  des  actes  authentiques ,  ou  que  par  d'autre» 
circonstances  ils  auront  acquis  une  date  certaine  ; 

III.  Les  extraits  des  plans  généraux  qui  auraient  été  dé-, 
posés  à  la  comuûssioni  et  dont  Tauthenucité  aurait  été  re*. 
connue  par  elle; 

iV.  Les  comptes  des  gérens  rendus  h  leurs  propriétaires , 
soit  en  France,  soit  en  pays. étranger ,  particulièrement 
lorsque  ces  comptes  auront  acquis  une  date  certaine  ; 

V.  l^s  états  d'évaluation  qu'un  propriétaire  aurait  pU» 
avoir  faits  avant  sa  mort,  comme  projet  de  partage; 

VI.  Les  lettres  missives  écrites  par  les  propiîétures  à  leurs 

T  a 
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iêtnittes  »  à  leurs  enfàns ,  à  leurs  héritiers ,  à  leuFS  co^odé- 

tarres  ,  en  France  ou  en  \'-a\s  étranger  ;  celles  des  gérens 
et  procujaieur:^  aux  propriciaire^  ou  ayant-droit  du  proprié- 
taire, lorsque  ces  lettres  auront  acquis  une  date  certaine; 

VII.  Les  comptes  de  ventes  et  produits  des  denrées  char* 
gées  et  expédiées  de  la  cuiunie  dans  les  ports  de  France  ti 
reçues  par  des  mai:»on^  de  commerce  des  diiiéreas  ports  du 
royaume  :  • 

Si  ces  comptes  ont  acquis  une  date  certaine ,  slis  sont 
contenus  dans  des  registres  cotés  ou  inventoriés  ,  la  de- 
.  niaode  en  indemnité  devra  relater  cette  circonstance  et  ea 
rapporter  la  justification  ; 

VIII.  Les  extraits  qui  auront  été  délivrés  par  le  déposi- 
taire des  archives  de  la  marine  à  \'er.sailles  ,  et  les  états 
d'appositions  ou  de  levées  de  séquestre  dont  les  propriétés 
doiuiant  lieu  à  Tindemnité  ont  pu  être  Tobjet. 

'  Les  prétendant*droit  qui  ne  pourraient  fournir  les  pièces 
indiquées  au  présent  article  ,  produiront  tous  autres  actes 
et  docuinens  en  leur  possession.  • 

4*  Si  l'ancien  propriétaire  n'est  pas  Français  ,  ou  sll  se 
réside  pas  en  France ,  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  et 
l'acte  de  notoriété  seront  revêtus  des  formalités  usiites  pour 
les  mêmes  actes  dans  le  pays  qu  il  habite  >  et  légalisés  par 
■  nos  ambassadeurs  ,  mmistres  ,  consuls  ,  vice-consuls ,  on 
tous  autres  agens  diplomatiques. 

y  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les  héii- 
tiers»  donataires»  légataires  ou  ayant-cause  de  Tanden  pro- 
priétaire, les  réclamans  produiront,  indépendarua  eut  de 
l'extrait  de  naiss'ince  de  chacun  d'eux,  et  des  pièces  énon- 
cées en  i  ariicie  ^  ci-dessus»  tous  les  actes  propres 4  euUir 
leurs  droits  à  la  succession»  sans  égard  aux  lois  rendues  sur  i 
l'émigration»  et,  iorsqu  i!  y  aura  lieu,  l'extrait  des  r^tstresde 
l'état  civil  servant  li  piou\cf  les  droiu  uu  propiiciaire  dfc- 
possédé.' 

Xes  héritiers  qui  entendiont  se  prévaloir  de  la  reuonda* 
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tfon  qui  aura  été  ùite  à  la  succession  de  Tancien  proprié* 
tarre  par  ies  héritiers  naturels  ou  instituée  à  l'époque  de  son . 
décès,  devront  en  outre  produire  une  copie  en  due  forme 
de  I*acte  de  renonciation  et  la  preuve  de  leur  acceptation. 

6.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient  repré- 
senter les  acles  servant  h  Ltaljlir  Ii  urs  droits  à  îa  propriété 
des  biens  fonds  pour  lesquels  ils  se  pourvoient  en  indem- 
nité ,  ils  devront ,  en  justifiant  des  causes  de  Timpossibilité 
cil  ils  se  trouvent ,  demander  k  la  coitimissimi  fautorisation 
d'y  suppléer  par  voie  d'enquête. 

II  en  sera  de  même  Ior>que  le  défaut  de  preuve  portera 
sur  la  fixation  de  la  valeur  à  attribuer  à  la  .propriété. 

Leur  demande  sera  accomp:i;:;née  d'un  certificat  du  garde 
des  archives  de  la  marine  à  \'ersai!fes,  constatant  qu'il  n'y 
existe  aucun  titre ,  état  de  recen.sement  ou  tout  autre  do- 
cument relatif  aux  biens  dont  il  s  agit.  (  Voir  le  modèle  de 
demande  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  len.^  2.  ) 

Si  l'autorisation  est  accordée,  ia  commission  désignera  les 
fonctionnaires  qui  devront  recev  oir  fenquéte  ,  les  personnes 
qui  seront  entendues,  et  ies  faits  sur  lesquels  elle  portera. 

La  décision  sera»  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi, 
transmise  aux  fonctionnaires  y  dénommés,  avec  invitation 
d'y  satisfiire  dans  le  plus  bref  délai.  . 

y.  Les  demandes  en  indemnité  parvenues  au  secrétariat 

de  îa  comm!ssi(in  seroni  immédiateniPiU  portées  h  leur  date  , 
et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  ,  sur  le  registre  nui  sera  ou- 
vert à  cet  effet.  Ce  registre  sera  cote  et  paraphé  par  pre- 
mière et  par  dernière  par  un  des  présidens  de  la  commis- 
sion* 

Elles  seront  en  ouîre  revêtues  d'un  visa  si/riié  par  le  secré* 
taire  en  clief ,  avec  indication  du  numéro  ei  de  la  da:e  de 
l'enregistrement.  * 

Le  même  registre  servira  également  à  constater  successi- 
vement et  d'une  manière  somin.iir^  (a  suite  donnée  h  chaque 
aiiaire  jusqu'à  sa  conclusion.  11  énoncera  le  nom  du  réUa- 
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<  nité  qui  aura  été  allouée,  la  .désignation  et  la  situation  de 
l'obfet  pour  lequel  elle  est  accordée. 

Des  "extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  et  de 

l'enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  prouveront  avoir  intérêt  k  les  réclamer, 

8.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  2  ,  5  ,  4  et  5  ci- 
dessus  ne  feront  pas  obstacle  à  l'enregistrement  des  demandes 
qui  seront  produites  par  des  prétendant-droit  sans  justifica- 
tion, à  l'effet  d'éviter  la  déchéance  prononcée  par  l'aitide  4 
ée  h  iou 

Les  réclamations  tendant  à  obtenir  rindeinnité  de- 
vront être  formées  à  peine  de  déchéance  et  nonoi>suuit 
toutes  déclanitions  sommaires  .fiaie»  vitérieurement  -à  la 

promulgation  de  la  loi,  dans  le  délai  d'un  an  pour  les 
habitans  du  royaume ,  lequel  délai  cotirt ,  pour  chaque 
réclamant,  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  dans  le 
département  oit  est  établi  son  dk>micile;  de  dix-huit  mois, 
pour  ceux  qui  habitent  dans  les  autres  états  de  TEurope; 
'       et  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe. 

En  coa&équeoce ,  à  la  fin  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  ci -dessus  relatés,  et  à  partir  de  la  promulgation 
de  la.  loi  dans  le  département  le  plus  éloigné  de  Paris, 
il  sera  procédé ,  à  la  réquisition  du  commissaire  du  Roi  et 
en  présence  des  présidens  drs  trois  sections  de  la  com- 
mission, à  la  clôture,  des  registres.  Le  résultat  de  cette 
opération  sera  constaté  par  un  procès-verbal  indiquant  fiieuie 
de  la  clôture  et  le  nombre  de  demancfes  portées  au  somnner. 

lO*  Les  demandes  en  indemnité  présentées  à  l'enre* 
gistrement  après  le  délai  d'un  en  jusqu'à  celui  de  dix- 
huit  mois  devront  être  accoiupagnéei  de  la  preuve  authen- 
tique que  le  réclamant  habitait  dans  les  autres  états  de 
l'Europe,  au  moment  de  la  promuigauou  de  la  loi. 

Les  demandes  qui  seront  présentées  après  dix-huit  mois 
^squ*au  terme  de  deux  ans,  seront  appuyées  de  hpieun 
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authentique  qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
le  rédainant  demeurait  hors  d^Europe. 

TITRE  II. 

X>it  Cèmmissaire  du  Roi  et  Je  la  Commission  de  liquidaiio». 

1 1.  A  la  réception  et  après  l'ehregistfemem  des  de- 
mandes par  le  secrétaire  en  chef,  elles  seront  transmises 
au  commissaire  du  Roi. 

12.  Le  commissaire  du  Roi  procédera  à  rinstructioi)i 
des  demandes  dans  Tordre  de  leur  arrivée.  Il  est  spé- 
dalemeni  chargé  d'examiner,  i s'il  y  a  lieu  à  demnnder 
au  réckunaïUy  conformément  à  iarticle  ^  de  la  loi»  la 
preuve  que  ni  lut  ni  ses  auteurs  ii*om  la  Acuité  d'exercer 
le  droit  de  propriété  dans  IHe  d'Haïti;  2.*  if»vériAera 
îes  titres  justificatifs  des  qualités  du  réclainnnt,  les  titres 
produits  par  lui  à  TeATet  de  justitier  de  son  droit  à  la 
propriété  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  demande  l'in- 
demnité, et  enfin  les  actes  et  docnmens  ou  toutes  «utres 
pièces  fournies  à  I*appuf  de  la  demande  pour  servir  à 
fappréciation  de  la  valeur  des  biens-fonds  et  au  règlement 
de  l'indemnité. 

13*  Si  les  titres  produits  par  les  parties  pour  justifier 
de  leurs  droits  et  qualités  paraissent  insuffisans  ou  irré- 
guiiers  au  commissaire  du  Roi  y  ou  s'il  s*éiève  entre  ie& 
divers  réclamans  des  conlesiadons  sur  leurs  droits  res- 
pecrife  9  il  requerra  leur  renvoi  préalable  devant  les  tritm- 
naux  par  des  conclusions  motivées  qui  seront  transmises 
au  secrétariat  avec  toutes  les  pièces  fournies  par  ks  pré- 
tendant-droit. 

'  l4*  A  Tégard  des  demandes  qu'il  estimera  régulières» 

sous  le  rapport  des  droits  et  qualités  des  parties ,  il  îes 
/émettra  au  secrétariat  avec  un  avis»  lequel  portera  éga- 
lement sur  ia  quotité  de  >rindeamité  réclamée  et  sur  la 
valeur  attribuée  aux  immeuUes. 
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Le  commissaire  pourra  ^lussi  requérir,  s*il  y  a  lieu,  que 
la  décision  des  réclamations  soit  ajournée  jusqu*à  plus 
ample  infonné,  ou  jusqu^  production  des  justifications 
indiquera. 

i  ^ .  Le  secrétaire  en  chef  communiquera  aux  parties , 
au  domicile  qu'elles  auront  élu  a  Paris,  les  conclusions, 
avis  ou  réquisitoires  du  commissaire  du  Roi,  afin  qu'elles 
aient  à  fournir  leurs  mémoires  et  observations. 

16.  Aussitôt  après  que  le  dossier  aura  été  rétabli  au 
secrétariat  par  les  réclamans,  le  secrétaire  en  chef  inscrira 
leur  demande  par  ordre  de  numéros  et  de  dates  sur  les  re- 
gistres spéciaux  qui  seront  tenus  pour  chaque  section,  sui- 
vant les  attributions  confërées  à  chacune  d'elles  par  Tar- 
tidls  23  ci-dessous. 

I  y.  La  commission  de  liquidation  instituée  par  l'article  6 
de  la  loi  sera  divisée  en  trois  sections  et  composée  de  vingt- 
sept  membres. 

1 8.  Les  rapports  seront  faits  dans  chacune  des  sections 
par  les  membres  qui  en  feront  partie,  et  les  affaires  seront 
distribuées  entre  eux  par  le  prési(Jent. 

I  p.  '  Chaque  secdon  de  la  commission  se  réunira  trois  fois 
par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  sur  la  con- 
vocation du  président. 

20.  Les  sections  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins  :  en  cas  de  partage,  tous  les  autres 

'  membres  de  la  section  seront  appelés  pour  fe  vider. 

21.  commissaire  du  Roi  pourra  assister  aux  séances 
de  la  commîssTon  pendant  l'audition  des  rapports. 

22.  Le  secrétaire  en  chef  est  nommé  par  le  président  de 
notre  Conseil  des  ministres.  Il  tiendra  la  plume  dans  les 
assemblées  générales  de  la  commission,  ou  lorsque  deux 
sections  seront  réunies. 

II  y  aura  en  outre  dans  chacune  des  trois  sections,  et  pour 
la  rédaction  sommaire  du  j)rocès-verbal  des  séances ,  un  secré- 
taire également  nommé  par  le  président  de  notre  Conseil  des 
ministres. 
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23*  La  première  settion  de  la  commi&ron  connaifra  des 
réclamations  relatives  aux  propriétés  comprises  dans  les  dix- 
huit  paroisses  composant  les  deux  juridictions  du  Fort  Dau- 
phin et  du  Cap  ; 

La  deuxième  section  connaîtra  des  réclamations  relatives 
aux  propriétés  des  dix-sept  paroisses  et  de  Tile  de  la  Tortue , 
formant  les  trois  juridictions  du  Port  de  Paix ,  de  Saint-Marc 
et  du  Port  au  Prince;  ' 

La  troisième  connaîtra  des  réclamations  relatives  aux  pro* 
priétés  coHiprîses  dans  les  cinq  furidicuonis  du  Petit  Goave  » 
de  Jéirémie  et  de  Jacmel  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  notre  présente 
ordonnance  sous  le  n."  3. 

Les  dispositions  contenues  au  précédent  article  ne 
feront  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamations  d'un  même 
ayant-droit ,  et  dont  l'examen  est  attribué  à  diverses  sections , 
ne  soient  comprises  dans  une  seule  liquidation,  si  elles  sont 
en  état  et  si  le  réclamant  le  demande. 

Dans  ce  cas ,  elles  seront  soumises  à  celle  des  sections  qui, 
à  raison  de  la  situation  des  biens-fonds  donnant  ouverture  à 
rindemnité»  était  appelée  à  connaître  de  la  plus  forte  récla- 
mation. 

2J«  Les  affaires  dans  lesquelles  un  des  membres  de  la 
section  se  trouvera  personnellement  intéressé  ,  seront  ren- 
voyées à  une  autre  section.  Le  rcfnvoi  aura  lieu  ainsi  qull 
suit  :  si  rafTaîre  concerne  un  membre  de  ia  première  section , 
elle  sera  attribuée  à  la  deuxième;  si  elle  concerne  un  membre 
de  la  deuxième  y  elle  sera  attribuée  à  la  troisième;  elle  sera 
renvoyée  à  la  première  dans  le  cas  où  elle  serait  relative  à 
un  membre  de  la  troisième  section.  En  cas  de  parenté  ou 
•  d'alliance,  les  règles  tracées  par  le  titre  XXI  du  Code  de 
procédure  civile  seront  observées. 

26.  En  cas  de  contestation,  par  un  autre  prétendant* 
droit  f  de»  qualités  et  droits  du  réclamant,  la  commission 
ordonnera  préalablement  le  renvoi  des  parties  devant  les 

tribunaux. 
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27..  Lorsque  le  renvoi  devant  les  tribunaux  aura  été 
requis  par  le  commissaire  du  Roi  pour  cause  d'insuffisance 
ou  d'irrégularité  dans  les  titres  fusûficatffi  des  qualités  et 
droits  du  réclamant,  il  sera  statué,  avant  faire  droit  sur  cette 
réquisition ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  i4  ci-dessus. 

28.  Quand  la  justification  desqualités  et  des  droits  n'aura 
pas  été  contestée  »  ou  quand  il  aura  été  statué  par  les  tribu- 
naux j  la  commission ,  après  qu'il  lui  aura  été  rendu  compte 

de  fa  demande  du  réclamant ,  de  l'avis  du  commissaire  du 
Roi,  et  après  avoir  entendu  le  rapporteur  dans  ses  conclik-  . 
sionsy  et  le  commissaire  du  Roi,  s'il  le  demande,  procédera 
par  une  seule  et  même  décision ,  i  •**  à  la  recoimais.<>ance  des 
droits  et  qualités,  2.* à  l'appréciation  des  biens  suivant  leur 
consistance  à  Tépoque  de  la  perte  et  d'après  la  valeur  com- 
mune des  propriétés  dans  la  colonie  en  1789,  et  3.**  au 
règlement  de  I  indemnité  au  dixième  de  cette  valeur. 

29.  Si  une  enquête  a  été  demandée  par  la  partie  ou  par 
le  commissaire  du  Roi,  ou  si  elle  est  jugée  nécessaire  par  la 
commission ,  la  décision  qui  l'autorise  ou  qui  i  ordonne  ea 
déterminera  la  forme  comme  aussi  les  fonctbnnaires  qui 
la  recevront  et  les  personnes*  qui  y  .  seront  appelées. 

L  exécuLioii  en  sera  suivie  conformément  au  paragraphe  j 
de  l'article  6  ci-dessus. 

^O.  Les  délibérations  de  la  commission  seront  signées 

du  président  et  du  rapporteur.  Elles  seront  transmises  au 
commissaire  du  Roi  ea  double  expédition  par  1q  secrétaire 
en  chef* 

^  ï  i  Dans  la  huHarne  de  h  transmission  qui  Fui  aura  été 

fTite  de  la  décision  ,  le  commissaire  du  Roi  la  notifiera  aux 
parties,  ait  dojniciie  qu'elles  auront  élu. 

Il  pourra  déclarer  dan<;  l'acte  de  notification  ,  qu'il 
n'entend  pas  user  de  la  iâculté  qui  lui  est  r^.servée  par 
l'article  7  de  la  loi ,  et  néanmoins  il  conservera  le  droit  de 
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former  appel  incidetninelit  si  la  partie  se  pourvoit  cx>ntre  la 
décision. 

32.  Si  Tacte  de  notification  ne  contient  pas  fa  cfécla-* 
ration  nientiohnée  en  Farticle  précédént,  le  commissaire 
du  Roi  aura  la  faculté  d'interjeter  appel  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois ,  à  partir  da  jour  de  la  noti-* 
lication* 

Dans  le  même  délai,  les  ayant-droit  qui  se  croi- 
ront fondés  à  réclamer  contre  une  décision  de  la  commis*^ 
•sion ,  derront  inteijecer  appel»  ainsi  qu'il  sera  dit  diaprés , 
wticle  }4. 

Dans  ce  cas ,  il  sera  sursis  à  Tor^nnancement  de  la 
somme  liquidée  jusqu  à  la  décision  à  intervenir. 

34«  En  cas  d'appel  d'une  décision ,  spit  de  la  part  du 
commissaire  du  Itoi  dans  l'intérêt  de  fa  masse  des  colons , 

soit  par  les  réclainans,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  de  la  loi ,  il  sera  interjeté  par  une  déclaration  Êiite 
mu  secrétariat  de  la  commission. 

Cette  déclaration  devra  être  appuyée  des  motifs  de  Fap- 
pel  :  il  en  sera  donné  communication  au  commissaire  du 
Roi  ou  à  la  partie  par  le  secrétaire  en  chef,  fe  tout  dans 
les  formes  indiquées  aux  articles  1  i  et  1 5  de  lar  présente 
ordonifanœ. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  12  ,  i4  ,  ï<j, 
iSyliy  25,  28,  30  et  31  ci-dessus ,  seront  applicnhies  aux 
îugemênssur  appel ,  lesquebsont  attribués  par  rarticls  5  de  la 
kn  aux  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu  la  décision. 

La  présidence  des  deux  sections  appartiendra  au  plus 
ancien  des  deux  présidens  dans  Tordre  des  nominations. 

36.  Dffns  le  cas  prévu  aû  deuxièmé  paragraphe  dé  Far-^ 
ticle  3 1  cT-dessus ,  les  ayant-droit  à  Triidemnité  pourront 
en  requérir  rordonnancement  immédiat  h  leur  profit  en  dé- 
clarant qu'ils  n'entendent  pas  exercer  de  pourvoi.  Leur 
demande  h  cet  effet  contieiidra  én  outre  i'indicadon  du  dé-' 
partement  oii  iU. veulent  être  payés;  à  défaut  de  cette  décla- 
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mtfon ,  l'ordonnancement  n*auni  Ken  qu'après  TexpiratioA 

du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  par  l'ariicle  j 
de  la  loi. 

yj,  Toiu  les  mois ,  le  commissaire  du  Roi  fera  dresser  et 
transmettre  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 

consignaiion^  un  tableau  comprenant  les  liquidations  pour 
lesquelles  les  ayant-droit  auront  fait  les  déclarations  voulues 
par  Tardcle  précédent,  celles  d'une  date  antérieure  à  trois 
mois  au  su^t  desquelles  il  u*aura  pas  été  fermé  de  pourvoi» 

et  celles  devenues  définitives  par  un  jugement  sur  appel. 

^^8.  A  la  réception  du  tableau  mentionné  à  Tartide 
précédent  9  le  directirar  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  fera  expédier  au  nom  des  ayant  «droit,  et  pir  ! 

cinquième  d'année  en  année ,  les  mandats  de  paiement  par  i 
imputation  sur  le  crédit  spécial  de  cent  cinquante  millions 
affectés  à  Tindemnité  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

^(^.  L'ordonnancement  du  dernier  cinquième  sera  accro 

nu  diminué  ,  au  centime  le  franc  des  indemnités  liquidées,  de 
i'excédant  ou  délicit  qui  sera  reconnu  lorsque  la  liquidation 
aura  été  terminée  i  et  sans  aucune  déduction  au  profit  de 
l*État  pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  pro 

priétés  p.trtîculières  qui  lut  seraient  échues  par  déshérences, 
de  manière  que  l'indemnité  totale  de  cent  cinquante  millions 
soit  intégralement  employée  au  protit  des  ayant-droit. 

4c.  Dans  chaque  mandat  de  paiement,  le  cinquième  de  j 

la  somme  liquidée  sera,  s'il  y  a  lieu ,  et  conformément  à  ' 
l'article  i4-  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  augmente  de 
rintérât  y  allèrent  sur  la  partie  correspondante  des  cent 
cinquante  miilims  affectés  à  ^'indemnité  totale  qui  aura  élé 
versée  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

4 1 .  Les  opérations  du  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépou  et  consignations  seront  soumises  à  1  examen  et  à  la 
vérification  (fe  la  commission  de  surveillance  instituée  près 
la  caisse  dès  tîépôls  et  consîgnarions. 

•  4  ^*  Les  mandats  de  paiement  seront  acquittés  à  Paris  par 
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1«  caisbîeride  la  caisse  des  dépôts  et  cotiMgna lions,  et  dans 
les  départemens  par  les  receveurs  généraux  des  finances  en 
leur  qualité  de  correspondans  de  ladite  caisse. 

43*  Lorsque  le  porteur  de  ta  fettre  d*avis  sera  autre  que 
fa  partie  dénommée  au  mandat,  il  devra,  pour  en  toucher, 
le  montant,  justifier  d'un  pouvoir  spécial  établi  en  due 

forme. 

44*  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  i  ^  de 
h  loi ,  le  commissaire  du  Roi  remettra  annuellement  à  notre 

ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  être  distribué 
aux  Chambres,  le  t;ihîeau  des  liquidations  opérées  ,  conte- 
nir par  ordre  alphaîiétique  le  nom  des  réclainanç,  le  mon- 
tant de  Tindemnité  y  la  désignation  et  la  situation  de  i'obfet. 
pour  lequel  elle  aura  été  accordée.  Ce  tableau  sera  certifié 
par  le  secrétaire  en  chef  de  la  commission  ,  visé  par  les  pré^ 
sidens  de  .section  et  par  le  commissaire  du  Roi. 

A  la  même  époque»  le  directeur  général  de  la  caisse  des. 
dépôts  et  consignations  remettra  à  la  commission  de  surveif- 

lance,  pour  être  compris  dans  son  rapi)ort  annuel ,  un  sem- 
blable tableau  indiquant  la  situaiion  des  ui;uxdats  déliyré^  et, 
des  paiemeu;  effectués* 

TITRE  ItL 
Des  CréancUrs  des  Colms^ 

45*>  créanciers  des  cotons  de  Saint -£>omTngue 
dlevront ,  s*)Is  veulent  user     la  6iculté  qui  leur  est  conférée- 

par  l'article  y  de  la  loi,  de  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité 
due  à  leurs  débiteurs  pour  un  dixième  du  capital  de  leur 
créance,  signifier  leur  opposition  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (bureau  du  contentieux}. 

Ces  oppositions  seront  faites  et  fefièt  ea  sera  suivi  dàns 
les  formes  prescrites  par  les  lois.  . 

46.  Lorsque  les  créanciers  des  coibns  ét  Sàin^Domihgue 
présenteront  I  en  leur  qualité  d^ajant^causè',  uné  detnancfe 
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en  indemnité  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  ils  seront 
lenui  de  la  fermée  dans  les  délais  fixés  pour  les  ayanc-droît , 
et  de  feumrr  toutes  les  pièces  et  d»  faire  toutes  les  justifia* 

çations  imposées  à  la  partie  elle-même. 

'  Néanmoins,  la  réclamation  ne  sera  instruite  et  soumîso 
à  la  commission  qu'après  que  le  créancier  aura  été  auto- 
risé par  rayant-droit,  ou  par  justice,  à  exercer  les  drcûts  ei 
icdona  dé  son  débiteur, 

'   •  TITRE  IV. 

Dispositiûas  glniréUis^ 

47*  Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue ,  leurs  hé- 
ritiers |  créanciers,  donataires ,  légataires  ou  ayant-cause, 
sont  autorisés  à  se  pourvoir  auprès  du  garde  des  archives 
de  la  marine  à  Versailles  en  délivrance  d'actes,  titres  ou 
dooimens  relatifs  aux  biens -fends  qu*ik  possédaient  à 
Saint-Domingue. 

Dans  la  demande  qu'ils  formeront  à  cet  effet ,  ils  inr 
diqueront,  autant  que  possible,  le  nom  de  la  juridictibii 
et  de  la  paroisse  et  Tannée  dans  lesquelles  Pacte  réclamé 
aura  été  passé,  ainsi  que  le  nom  du  notaire  qui  laura 
reçu. 

48.  Les  titres  produits  par  les  parties  ou  par  îe  coiii- 
niissaife  du  Roi ,  ainsi  que  (es  pièces  et  dccumens  qui 
a^uront  servi  à  k  liquidation  ^  indemnités,  et  les  rapporu 
présentés  ^  la  commission,  resteront  déposés*  entre  lea 
inains  du  secrétaire  en  chef. 

La  liquidation  consommée  ,  tous  les  dossiers  qui  s'y  ratta- 
cheront ,  seront ,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  i^oi , 
et  à  la  diligence  du  secrétaire  en  chef,  transmis  aux  arcfaivea 
4e  la  marinç  et  <j[e,s  colonies  à  Versailles. 

49*  Conformément  aux  dispositions  de  fai^kle  10  de 
ia.Joi»  ii  ne  sera  perçu  Sjuçun  <fat>it  de  suocessio»  «or 

rindeinnité  accordée  ^uxao/çiens  colon»  dçÇj^i^-rQomingue, 
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et  les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  produits  pac 
les  réctamans  ou  leurs  créanders»  sdi  devant  ia  com- 
mission, soit  devant  tes  tribunaux,  pour  fusrifier  de  leurs 

qualités  et  de  leurs  droits,  seront  dispenses  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre.  En  conséquence,  le  garde  des  ar- 
chives de  la  marine  à  Versailles  est  autorisé  à  délivrer 
sur  papier  libre  les  eztraitsrcopies  ou  tous  autres  docuinens 
I  relatifs  à  la  liquidation  des  anciens  colons  de  Sain^Domingue• 

^O.  Aux  .termes  de  Tarticle  11  de  ia  loit  lorsqu^il  s'é- 
ievera  des  contestationt  entre  divers  prétend^t*droit*à  la 

succession  d'un  colon  qui  n*avait  pas  de  domicile  en  France 
et  qui  n*y  est  pas  décédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers, 
elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  au  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

La  dcdaraiion  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  ia  succession  d'iui  coloii  qui  n'avait  pas  de  domicile  en 
France  et  qui  n'y  est  pas  décédé  »  sera  reçue  au  greilè 
du  tribunal  de  la  Seine. 

5  I .  Les  récïamans  qui  seront  en  contestation  sur  leurs 
droits  respectifs  ou  sur  la  part  afférente  à  chacun  deux  dans 
une  liquidation ,  pourrons,  a'ils-  administrent  la  preuve  de  la 
réunion  en  leurs  personnes  de  tous  les  droits  et  qualités, 
demander  que  la  liquidation  soit  fiite  collectivement  et  sans 
attribution  à  aucun  d'entre  eux.  Dans  ce  cas ,  rindejniiité 
restera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et- consignations ,  et 
ne.  pourra  être  touchée  par  les  ayant-^roit  qu'après  règle- 
ment et  partage ,  soit  à  Tamiable,  soit  par  justice,  et  lorsque 
notification  en  aura  été  faite  dans  les  formes  légales  au  direc- 
teur générai  de  ladite  caisse. 

^Z.  Toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  au  commissaire 
du  Roi  et  au  secrétaire  en  chef  de  la  commissiôn,  leur 

seront  reinis  en  franchise  de  droit. 

.  5^.  Les  rédamaas  établis* hors  du  territoire  européen  de 
la  France  pourront  remettre  leurs  demandes  en  indemnité» 
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dnns  nos  coioaies,  aux  administrateurs  coloniaux»  et,  dans 
les  paysi&trangers ,  à  nosainbassadeurs,  consuls,  vice-consuis 
et  résidens ,  lesquels  transmettront  ces  pièces  au  secrétariat 

dt*  la  commission  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  secré- 
taire d'eiat  au  département  des  atîaires  étrangères. 

Les  demandes  qui  parviendront  par  ce  moyen  au  secréta- 
riat,  n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  inscription  sur  le 
registre  mentionné  en  Farticle  7  ci-dessus: 

5  i*  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  cliargé 
de  i'é^cécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Compiègne ,  le  9/  jour  du 
mois  de  Mai  de  i*an  de  grâce  1 826 ,  et  4e  notre  règne  le 
deuxième. 

Sifflé  CHARLES. 
P^r  le  Roi  :  |f  Ptisldtnt  du  Conseil  dis  Ministres 

Signé  J.»  o£  V;LLiLË« 


(  Suivent  les  Modiles.  ) 
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INDEMNITÉ 
attribuée 
AUX  ANCIENS  COLONS 

ilç  Stînt-Oomnigue. 
jonmiiGeroyaleduçmat  181^, 


Déclaration  de  propriété. 

Si  la  déclaration  est  faite 
:ctivcment.  les  noms,  prénoms,  &c« 
rcciamans  devront  être  relatés. 

KÎîqucr  ci-contre  la  qualité  Hc  pro- 
taire  en  1789  ;  d'héritier  ;  de  do- 
he;  de  légataire;  ou  d  ayantcause, 
•ràÂm,  &  créancier  «  cessiomiaîrç 
ccpiéreur* 

i  la  déclaration  est  faite  en  toute 
e  qualité  qu*en  celle  de  jproprié- 
:  en  1789  ,  elle  devra  indiquer  les 
1^  et  prénorfis  du  propriétaire  en 

,  >]<?s  D!cn<  dénommés^  ri-après,  et 
^  àci  béfititrs  intermédiaires. 

iJîquer  avec  le  plus  de  précision 
ihic  le  nom  de  la  propriété  et  ceux 
j  partie  <!e  la  ruionic  ,  de  la  juri- 
,  de  la  paroisse  et  du  quartier 
d!c  était  située;  énoncer  si  Tbi- 
inKc  est  réclamée  pour  tout  ou  sco- 
tni  |>anie  de  la  propriété. 

^tarer, 

i  la  propriété  est  rurale , 

a  conienance  et  le  nombre  de  car- 

A'  ;  le  genre  ou  les  divers  genres 

ruilurc  et  d'exploitation  ;  la  dis- 
c  (le  l'cmiî.ircKicrc  ;  les  abornc-» 
1-^  par  leMjvuiirc  p<}ints  cardinaux  ; 
omhrc  des  ncgrcs ,  négresses  ,  né- 
oni  et  ncfirittcs  j  a\cc  ludication, 
'  a  liea  ,  de  la  portion  des  ateliers 
:hé5  à  l*exploiiadon  qui  aurait  été 
■e  ou  vendue  au  gouvernement  an- 
.  r>u  cnnmcnée  par  les  proprié- 
îs  dans  d'autres  colonies  ou  en  pays 
nj:cr;  le  nombre  et  la  nature  dçs 
oicn» ,  des  usines,  d?»  moulins ,  dcf 


MODÈLE  N."*  I. 


A  MM.  Us  Présidemet  Membres  de  la 

Commission  de  liquidation* 

JesQussigné  natif  de 

arrondissement  d  département 
d  habitant  et  domicilié  dans 

Tanondissement  d  département 
d  appelé  par  la  loi  du  30  avril 

1 826  à  (aire  valoir  mes  droits  au  partage 
de  i*indemnité  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  déclare, 

I.*  Faire  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  demeurant  ruç 

de 

Me  présenter  en  qualité  de 


3,*  Récl^mçr  Tindemnité  à  liquider 
conformément  à  la  loi  pour  la  propriété 
connue  en  1789  sous  la  dénomination 
de  situçe 


consistant 
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cabràucil;  IcBotnbft  àn  cfievaux 
mulets .  Te  nombre  et  l'espèce  des  bêtes 
à  cornes,  à  poil,  à  lafne,  attachés  à 
la  propriété i  ia  quantité  en  quintaux, 
poids  de  marc  (  ancienne  mesure  de 
[loids  à  Saint- Domfnguc  ),  des  denrées 
lécoltéescn  1789  ou  dans  l'année  la 
plus  rapprochée  de  ladité  épocpie* 

Si  la  propriété  est  urbaioe. 

Sa  localité  dans  i  a  partie  nofdy  onest 
DU  sud;  le  nom  des  ville,  bourg  ou 
embarcadère  dans  lesquels  la  propriété 
était  située  ;  sa  nature  (  iiotcls,  maisons 
ou  magasins  );  le  montant  du  loyer  et 
celui  dt  l'imposition  annuelle, 

A|ooler«nrin ,  dans  Tun  comme  daos 
Tautre  cas ,  toutes  les  informations  qu« 
les  rédaroaos*  croiront  utiles. 

Si  la  valeur  des  propriétés  récbmées 
est  établie  dans  des  actes  authentiques 
produits  avec  la  déclaration  .  mention 
sera  faite,  de  la. valeur  portée  auxdiu 
actes. 


I 

I 
I 


Indiquer  ct-contre .  et  par  ordre  de       4.0  ^  fappui  des  cnondâtiODS 
numéros   les  pièces  justificatives  des        ^  produire  et  annexer  à  la  préei 

i'uAiJil la  propricté  et  réclamation  ics titi«$  JusUlicauàci^H 

de  la  taleur  à  atinbuer  al.  propriété,  ck^nu  au  nombre  de'      •  »^ 


INDEMNITÉ  MODÈLk  a. 

attribuée  , 

AUX  ANCIENS  cotons  ^  jyfj^^       Préshlens  et  Mtmèm 
de  Saint-Domingue.  de  la  CotWMSsioa. 


Je  soussigné 


Ordonotticefoyale  du  9  mat  1 8atf.  arrondissement  d 

.    départenMmd  babîtiii 

domicilié  dansfanoadissement.  I 
DêdâmàmiJepropri/ti.  d  dépaitememd 

Nota.  Si  la  déclaration  est  faite  roi-  ^PP^J^  P^^  ^«  3®  *^  'f^** 

lectivcment .  les  noms,  prénoms,  &c.  ^f»?»''  «es  <Ir0ItS  au  pamge  de  HikW 

de  tous  les  lédanwas,  devront  areK>  "^^^  attribuée  aux  anciens  colois| 

latés.  Saint-Domingue ,  décbre , 

Faire  ékction  de  domicile  à  U 

Indiquer  cl-conlre  Iti  ouallté  de  pro-  chez  M.  deaKtf> 

priélaircen  i78y;d'liériikr^dedona-  nied  >  OJ* 
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Ire;  de  légataire;  ou d'ayanc-cause, 
est-  iï-d  i  re ,  de  créancier,  cesfloiuiaire 
I  acquéreur, 

SI  la  déclaration  est  fafte  es  touM 
itre  qualité  <|u*cn  celle  de  proprié- 

îrc  en  1789,  elle  devra  indiquer  les 
oins  et  prcaoms  du  propriétaire  en 
789  des  biens  dénommes  ci-après, 
i  ceux  des  héritiers  intermédiaires. 

fadM|iicr  le  nom  de  la  propriâé  et 
EUX  de  ia  partie  de  la  colonie,  de  la 
uridictton ,  de  la  proisss  et  duquar- 
cr  où  elle  était  située;  énoncer  si 
indcmnitt  est  rccl.imée pour  toutou 
:ulement  partie  de  ia  propriété. 

indiquer  mant  que  fiUre  se  poam  » 

SI  fa  propriété  est  mialet 

La  contenance  et  le  nombre  de  car- 
eaux  ;  ie  genre  ou  les  divers  genres  de 
ttlmre  et  d'exploitation  ;  la  distance  de 
embarcadère  ;  les  abornemens  par  les 
uatre  points  cardinaux;  le  nombre  des 
ègres»  négresses,  négrillons  et  né- 
nttes,  avec  indication ,  s'il  y  a  lieu , 
c  îa  portion  des  ateliers  attaches  à 
exploitation  qui  aurait  été  cédée  ou 
cndue  au  gouvernement  anglais,  ou 
mmcnce  par  les  propriétaires  dans 
rantrescolonietouen  pays  étranger  ;  ie 
Mnbfie  et  la  nature  des  batiinens,  des 
ilocs ,  des  mouiios  •  des  cabrouets  ;  le 
ombre  de  chevaux ,  de  mulets^  le 
OBîhrc  et  rcs[)ccc  de  bctes  à  cornes  • 

poil  ,  à  laine  ,  attachés  à  la  pro- 
riccé;  fa  quantité  en  quintaux,  p)ids 
e  marc  (  ancienne  mesure  de  poids  à 
oiot-Domingue),  des  denrées  récol- 
tes CB  1789 ,  on  dans  IHunée  ia  plus 
•ipprocbée  de  ladite  époque. 

Si  la  propriété  est  urbaine  , 

Sa  localité  dans  la  partie  nord  ,  ouest 
usud  ,  ie  nom  de  la  ville  «  bourg  ou 
aibaroacicredamiesqaels  lé  propriété* 
ait  sitnée;  sa  nature  (  bétels, mai- 
Ms  on  magasins  J  ;  le  montant  du 
^cr,  et  celui  de  l'imposition  annuelle» 


167  ) 


2^  Me  présenter  en  qualité  de 


Réclamer  findemnité  à  liquider 
conformément  à  la  loi  pour  la  propriété 
connue  en  1789  sous  la  dénomination 
de  •  lituée 


consistant 


Digitized  by  Gopgle 


I 

( 

Aîoulercnfin  ,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  es.  toutes  les  inf  -rnutions^e 
le  rcciamant  croirail  uliici. 

vSi  la  valeur  des  propriétés  récbméct 
est  établie  dam  des  actes  authentiques 

produils  avec  Li  déclaration  ,  mentroTi 
sera  faite  de  la  valeur  portée  auxdics 
actes. 

Indiquer  ci  •contre  i  et  par  ofdfe  de 
aoinéros*»  ies  pièces  produites  parle  ré- 
clamant pour  fustliier  de  ses  droits  k 
rt^éréditc ,  à  la  propriété ,  et  deiaya- 
leor  k  attrii>uer  à  la  propriété. 

Énoncer  ici  les  jusiifications  que 
le  rtriamant  ne  peut  produire;  si  elles 
se  rapportent  au  droit  de  propriété  sur 
lebien*fonds  pour  lequel  on  réclame,^ 
ou  si  elles  sont  rdatires  à  la  valeur  à* 
«ttrilraeraax  immeubles.  Dans  les  deux 
ras,  la  déclaration  doit  être  accompa- 
gnée d'un  certificat  du  garde  des  ar« 
rSivcs  de  la  marine  à  Versailles ,  por- 
tant ou  i!  n'existe  aucun  document 
'relatif  aux  biens  réclamés. 

Rapporter  ici  les  causes  générales  ou. 
particulières  qui  s^opposent  à  la  pro- 
duction des  justificaiions  d-dessua 
mcutiouoees.  ' 

Suivra  Icnumération  des  faits  et 
circonstances  sur  IcsqueU  doit  porter 
Tenqucte. 


) 


I  I 

4.  *  A  Tapput  des  énondatioiis 
desAis  y  prodfuire  et  annexer  à  b  ftés&m 
réclamation  les  titres  justificatif  à-tyé 
décrits  au  nombre  de  ssm: 

5.  "  Je  déclare  de  plus  ,  en  contorni» 
de  l'article  6  de  rordonnance  rovalt  eu 
9  niai  182Ô  y  ^uii  nimi  imposubiâd: 
représenter 


Attendu  que* 


Je  demande  en  conséquence  q'j*îl 
soit  fait  application  des  disposmor^s  ce 
la  loi  du  30  avril  1826  et  de  Fordcr- 
nance  du  9  mai  suivant,  et  qu'a  cci 
efiet  il  plaise  à  MM.  les  prcsiJens  rt 
membres  de  la  commission  de  maui^ 
riserà  suppléer  l'absence  desdiis  titre?  t 
pièces  ûQ  étabii^ant  par  voie  d  enqucu 


Le  n-  lamant  dnra  donner  îcf  îes 
Dom'; ,  ]):ctjoms,  domiciles  ce  qualités 
dcî  l'c.  'oiiacs  qu'il  dcsi/eru  faire  en- 
tendre^ 


Me  bornant  à  indiquer  commis  ?^ 
vant  être  entendues  dans  ladite  en«j^c* 
les  personnes  ci«aprè>  dénoounées  : 
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1  I^DEMNITé 

attribuée 
vac  ANCIENS  couont 
d«  S«inV>Ooinii)gne. 


.État  j*. 

Distribution  du  Tnivail  entre  les  trêis  Sec nons  de  U 
Commission ,  suivant  l'ordre  de  service  établi  par  L  'art*  zj 
de  V Ordonnance  du  ^  A/ai  iS26, 


-rj' 
o 


I. 

2. 

3- 
S- 


8. 
9- 

I  o. 
I  I. 

I  2. 

M- 
.4. 

•5- 
.6. 


SECTION. 


Ouannmîntfic. 
Fort  Dauphin. 
Terrier  Houge. 
Lcirou. 
Valicr«. 

Limonade. 
Quanicr  Morin. 
Grande  Rivière. 
Dondon. 

Marmelade, 
Petite  Anse. 
Cap  Français. 
La  plaincduNord 
L'Acul. 
Le  Limhé. 
Port  Margot, 
Borgne. 

Plaisance  et  Pilate 


•T3 

ta' 


2  1. 


X 


2_  22. 

M. 

-5- 
25 

0/5(26. 


a.«  SECtION. 


Saint  Louis. 
Port  de  Paix. 
Gros  Morne.  ' 
Jcan-Rabel. 
iMole  S.t-Nlcolts. 
Bombarde. 
Port  à  Piment, 
lie  de  la  Tortue. 

Les  Gonaïves. 

Sahît'Marc. 

La  Pctitjî  RMèrc. 

LesVerettes. 

Mirebalais. 
L'Arcahàye. 

La  Crois  des  Bouquets 

Port  au  Prince, 
Léogane. 


~     IN!  O» 


)i*  SECTION. 


Gr.ind 
Petit  Goavc, 
Fond  des  Nègres. 
Anse  à  \  c;iu. 
Petit  Trou. 


4o^Jérémie. 

Gap  Oame>Marie.  I 

C.i^)  i  iburon. 
Les  Cotcuiut. 
Pbrt  %Satati 
Torbccki 
Les  Caves4 


Cavaiiion. 

Saint-Loub. 

Aquin. 

n.iyîicî. 
lacmef. 

Caycsde  JacmeL 


N.**  19  90,  —  Ordonnance  DU  Roi  ponant  Nom  ma- 

tion  des  Afembres  de  la  Commission  chargée  de  la  réparti- 
tion de  l'Indemnité  affectée  aux  anciens  Colons  de  Saint- 
Domingue» 

Au  château  de  Compiègne,  le  9  Mai  1826. 

CHAR  L£S,parIagrâcedeDieu,  Roi  de  1: range  et  ^ 
DE  Navarre  *  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  W\o\  du  30  avril  1826;  *  -  • 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  et  spécialeiiKni 
les  arûcies  1 7  et  2  3  ; 


Digitized  by  Google 


(  270  ) 

Sur  le  rapport  du  présidem  de  notre  Conseil  des  ministres^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*^  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
diaigée  de  la  répartition  de  la  somme  de  cent  cinquante  mil* 
lions  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue , 

• 

Notre  cousin  le  duc  de  Lcvis,  ministre  d'état; 

Les  sieurs  vicomte  Lainé,  ministre  d'état; 
baron  Portai ,  ministre  d*état  ; 
comte  d'Argout,  pair  de  France; 
baron  de  Montalembert,  pair  de  France; 
comte  de  Pontécoulant ,  p^TÎr  de  France  ; 
de  Gères ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Strartbreiio ,  idem  ; 
Fadate  de  Saint-George,  idemj 
marquis  de  Nicolaï,  idetnj 
comte  de  Blangy,  idani 
André,  idem; 

Malouet,  maître  des  requêtes ,  ancien  pré&t; 

de  Kenaint ,  maître  des  requêtes  ; 

Devilliers  du  Terrage,  maître  des  requêtes» ancien  pvclêQ 

Lamardelle,  maître  des  requêtes  ; 

de  Frasans ,  conseiller  à  ia  cour  rojaie  de  Paris; 

Chrestien  de  Poly,  idem; 

de  Verges ,  conseiller  auditeur  à  ia  cour  royale  de  Pam; 

Angellier,  ancien  préfet; 
Derville-Mnk'chvird ,  idem  / 

de  Fianet,  ancien  propriétaire  à  Saint-Donûngue ; 

comte  de  Gallifor,  colonel; 

comte  Alex,  de  Laborde»  ancien  propriétaire  k  Saint- 
Domingue  ; 

Bouteiller,  conseiller  de  préfecture  à  Nantes; 

marquis  Foumier  de  Bellevue»  ancien  propriétaiie  à 
Saint-Domingue; 

Michel  de  Tbaron,  idtnu 

2.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  ;o  avril  i  %x6 , 
la  commission  sera  divisée  en  trois  sections ,  composées  dia* 
cune  coimne  il  suit; 
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PrenUhe  Section» 

Notre  cousin  le  duc  de  Lcvis,  ministre  d*état,  président; 
Lessieurs  baron  de  Monialembert ,  pair  de  France; 

de  Gères,  membre  de  la  Chaxubxe  dei Députés; 

marquis  de  î^icolaï,  idnn  ; 

Malouet,  maître  des  requêtes; 

Lamardelle ,  idem; 

Chrestien  de  Poly,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris; 
de  Flanet,  ancien  prbpriétaire  à  Saint-Domingue; 
BouteiUer>  conseiller  de  préfecture  à  Nantes. 

Seconde  Section.  ^ 

Les  siean  vicomte  Lainé ,  ministre  d'état ,  président  ; 

comte  de  Pontécoulant ,  pair  de  France  ; 

Straiforelio  ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

comte  de  Blangy,  idem; 

de  Kersaint,  maître  des  requêtes  ; 

de  Frasans ,  conseillera  la  cour  royale  de  Paris;  • 

Derville-Maltchard ,  ancien  préfet; 

comte  deGallitct,  colonel; 

Michel  de  Tharon»  ancien  propriétaire  à  Saim-Domiiigae» 

Troisième  Section» 

Lessieurs  baron  Portai ,  ministre  d'état  y  président; 
comte  d'Argout,  pair  de  France; 
Fadate  de  Saint4^eorge  »  membre  de  la  Chambre  des 

eputes; 
André,  idem; 

Devilliersdu  Terrage,  maître  des  requêtes; 

de  Vergés ,  conseilIer>auditeur  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Angellier,  ancien  préfet; 

comte  Alex,  de  Laborde,  ancien  propriétaire  à  Saint- 
Domingue; 
^  Marquis  Foumier  de  Belle  vue  »  idem. 

3*  Le  travail  sera  réparti  entre  les  trois  sections  coniôr* 
mément  à  Tordre  de  service  établi  par  l'article  a)  de  notre 
ordonnance  en  date  de  ce  four. 

4.  Le  sieur  Simonneau,  membre  de  fa  Chambre  des 
Députés I  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ^  est  nomiué 
notre  commissaire  près  la  commission. 
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J.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  charge 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Compiègne ,  le  9/  jour  du  ttiois  dè 
Mai 9  Tan  de  grâce  1  8261  et  de  notre  règne  ie  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Alinistres, 

Signé  J."  DE  VlLLEL.fi* 


N.**  299 T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
riùiregist rement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état  9  des  Statuts  de  on^e  Congrégations  religieuses 
de  femmes^ 

Au  château  det  Tuileries,  le  30  Avril  1 826a 

CHARLES  ,parlagrâce  de  Dieu,  Roj  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

*  Vu  farticle  2  de  fa  foi  du  ±i  mai  1825; 

Vu,  f  l'.ipprobniion  donnée,  le  lo  février  i  8  i  ,  par  les 
vicaires  généraux  du  diocèse  de  Valence,  iè  siège  vacant, 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marthe 
établie  dans  la  viiie  de  Romans,  département  de  la  Drôme; 

2.°  L'approbation  donnée,  le  12  février  1820,  par  IVir- 
clicvêque  de  Bordeaux,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
tilles  de  la  Doctrine  chrétienne  établie  dans  ce  diocèse; 

.3/  L'approbation  donnée,  le  ao  fuillet  1820,  par 
révéque  de  Met2 ,  aux  statuts  de  ta  congrégation  des  soeurs 
de  fa  Providence  établie  dans  ce  diocèse  ; 

4."  L'approbation  donnée,  ie  i  i  août  de  la  même  année, 
])nr  l'archevêque  de  Besançon ,  aux  statuts  de  la  société  des 
filles  de  la  Sainte-Famille  éubiîe  dans  ce  diocèse; 
*  5 L'approbation  donnée,  îe  22  mars  i  82  i ,  par  Pévéque 
de  Dijon,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  établie  à  Langres»  département  de  la  Haute- 
Marne; 
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6.  *  L'approbation  donnée,  le  15  Janvier  1822,  par 
révèque  de  Poitiers  ,  aux  statuts  des  filles  de  la  Croix 
dites  SiTurs  de  Saint-André,  étaiiiies  à  la  Puye ,  département 
de  la  Vienne  ; 

7.  *  L'approbation  donnée,  le  10  avril  1823,  par  Par- 
chevêque  d'Avignon ,  statuts  des  filles  de  la  Conception 
de.  Pioiène ,  département  de  Vaucluse  ; 

8/  L'approbation  doAnée,  Ie«ao  décembre  1823 ,  par 

l'évêque  de  Grenoble,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence  établie  dans  le  diocèse  de  Grenoble; 

9 L'approbation  donnée,  le  i4  ftvril  1818,  par  les 
vicaires  généraux  du  diocèi^e  de  Valence,  le  siège  vacant, 

et,  le  13  janvier  i  S25  ,  par  févéque  de  ^'aIence,  aux  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seigneur  Jésus- Christ  établie  à  Valence ,  département  de  la 
Drôme; 

10.**  L'approbation  donnée,  le  11  août  1825  ,  par 
levêque  de  Luçon,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  ou  religieuses  ursulines  de  Chavagnes  dites  de  Jésus, 
établie  dans  ce  diocèse; 

1  T.*  L'approbation,  sans  date,  donnée  par  l'archevêque 
de  Bordeaux  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  dd 
la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Bordeaux  et  à 
la  Réole; 

Vu  les  statuts  susmentionnés; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci- dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  qu'elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  jviridiction 
de  rordînaire; 

Considérant  qu'^  lesdits  statuts  ne  dérochent  point  aux 
lois  du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  v<tux; 
que  d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte 
constiturTonnelIe,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane; 
,    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  des  afTaires  ecclésiastiques  et  de  riostrucdoo 
publique  ; 

Noire  Confeil  d'étftt  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNé  et  ORDONNONS  oeqoi  s«h  : 

Art.  I  Les  statuts  des  onre  congrégations  religieuse* 
rde  femmes  dirigées  pai*  une  $iq>jéneure  générale  et  xp/ok 
pour  but  le  soulageamit  dos  fnwfcs  e(  des  oabdes,  et 
J  instrudion  et  Tidacaiion  des  jeunes  fiUeSi  sawir  :  cem^ 

i/  De  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte -Alarthe 
établie  à  Romans ,  département  de  la  Drôme  ; 

z^"*  De  la  congrégation  des  filles  de  la  Doctnœ  cikré* 
denne  établie  dans  le  diocèse  de  Bordeaux  ; 

3«**  De  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Piovidenoe 
établie  dans  le  diocèse  de  Metz; 

4.  ''  De  la  société  des  Êlles  de  la  Sainte  Famille  établie 
dans  le  diocèse  de  Besançon  ; 

5.  *  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providflooe 
établie  à  Langres ,  département  de  la  Haute- Marne  ; 

6.  **  De  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  dites  sjurs 
de  Saht-André  »  établie  à  la  Puye»  département  de  ia 
Vienne  ; 

7.  *  De  ïa  congrégation  des  fiHes  de  la  Conceptna 
^tgbiie  à  Piolène  ,  département  de  Vaucluse  ; 

B.""  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  ProTidenœ 
établie  dans  le  diocèse  de  Grenoble  ; 

9»*  De  la  congrégation  des  sœurs  defaNatmtédeNoiie- 
Seigneur  Jésus-Christ  établie  à  Valence,  département  de  I2 
Prôme  ; 

l  o.''  De  la  congrégation  des  sœurs  ou  fe^gieuses  wb- 
fines  de  Chavagnes  dites  de  Jésus»  établie  dans  le  fiooèsedt 

Luçon  ; 

1 1.*  De  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Réunion  su 
Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Bordeaux  et  à  U  Réole» 

_  « 

département  de  la  Gironde  ; 

Dûment  vérifiés  et  tels  qu*ils  sont  annexés  ^  la  présenw 
ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  regUiic^ 
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de  notre  Conseil  d'étftt  ;  mention  la  transcrq>tion  sera 
(mte  par  le  secrétaire  génénd  da  Conseil  tféut  sur  h  pièce 

enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui 
pournûent  n*y  point  paraître  conformes.,  ies  personnes  fid- 
sam  partie  desdîtes  congrégations  ne  powront  disposer  de 

leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  que  dans  les  limites 
prescrites  par  ràriicle  5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

Nonoi>stant  les  dispositions  desdits  statuts  par  les- 
qpwlles  les  snpériemes  générâtes  desdites  congrégations  sont 
autorisées  ^  disposer  de  Pexcéd^nt  des  revenus  d'une-maison 
ou  établissement  particulier  en  faveur,  soit  de  la  maison  de 
noviciat»  soit  de  la  maison  de  retraite,  soit  de  tout  autre 
établissement  ^^partenant  à  la  congrégation ,  elles  seron?* 
tenues  de  se  conformer  aux  intentions  des  bien&iteivs  des- 
dits étabifssemens  et  aux  aflTectations  qui  leur  auraient  été 
faites  ,  soit  par  les  hospices  ,  soit  par  les  communes ,  de  telle 
sorte  que  ie$  donations ,  legs,  libéralités  ou  affectations  dont 
ils  auraient  été  on  dont  Us  seraient  gratifiés  à  l'avenir,  ne 
soient  Jamais  détoiumés  de  feur  destination. 

4.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu  ,  lesdites  congrégations,  après  Taccompiissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

5.  Notre  ministie  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflâires  ecclésiastiques  et  de i'rnstru^don  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déj)nricnient 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécutbn  de  la  présente  ordotmance ,  qui  sera  insérée  au 
BuHeitn  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  d  Avril  de  i  an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
aecond. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affains  eeclésiastiques 
I  ft  di  l'instruction  publique, 

■  Signe  t  p.  £v.  p'HiiRMoro  LIS. 

i 
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N.*299~- — Or  DON  N  ANC  F.  DU  R  o  I  qu!  auloriselcs  sieurs  Derosn^ 
et  compagnie  a  maintenir  A  yatoudlet  a  cheval  existant  sur  le 
ruisseai'  dit  le  Alazihi-y ,  commune  de  la  Chapelle-Saini-Quiilain 
(Haute-Saone  ).  (.Faris,     Alars  iSiô,) 

N.®2993. —  OrdonNANCEOU  Roi  quiautoriselesieurChouard» 
propriétaire  des  usines  dites  de  Z.orniioff,  commune  de  Mous- 
wiiler  (Bas-Rhin),  i."  à  transformer  en  un  //jjrr/V/rriyt'^^r^i' à 
deux  batteries  et  à  deux  chaulîcries,  ia  scierie,  le  toulon  à  cirap 
et  le  foulon  à  chanvre  cîépendans  (K  sdites  usines  de  /nrnhorl; 
2.**  à  construire  una  forp^i'  de  mavcchal ,  nccessnire  pour  ia  con- 
fection de  tiiircr.^ns  outils;  3/'  à  élever  un  han-rr  nou;  lequel 
seront  places  deux  fours  de  cémentaru  n  .  pou\  ant  contenir  cha- 
cun environ  deux  mille  cinq  cents  kilogrammes  de  ter.  (Fans g 
Mars  iBx6,  ) 

N."  2994.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  modificntion 
régime  des  eaux  de  Xus'iuc  o,  fer  que  les  sieurs  Plique  et  Martinet 
ont  été  autorisés  à  établir  dans  la  commun?»  de  Joinville,  dcpar- 
temeiu  de  la  Haute-Marne,  (Paris,  zz  Alars  jSz6.) 


N.*2995.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commiss-oi 
administrative  des  hospices  de  Laval  (  Mayenne)  à  accepter, 

Four  moitié  de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  universel  tait  i 
hôpital  Saint-Julien  par  ie  sieur  Faul'Louis  Decesne,  ( Paris, 
s  S  Alars  i8z6,) 

N."  2996. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lacomer?  ion 
administrative  des  hospices  d'^  Grasse  (  V  ar  )  <î  accepter  une 
somnu:»  de  5C0  francs,  léguée  par  le  sieur  Antoine  Escojjitr,  i 
la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  ij  Aîars  sSz6.J 

N.°  299-. — OnnoNNANCF.  du  Roi  qui  autorise  la  viîîe d\4r;- 
goulâne  (CharcMite)  à  accepterle  Let;s  a  eiir  fait  par  lesieur  Pùul 
Fdverenïi ,  d'une  somme  de  20CO  trancs,  pour  réiabliisement 
d'une  école  de  charité.  (  J^iiris  ,     Alars  162,6, J 

N.'  299!^.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  commune 
à^Esso\e  (  Aube  )  à  accepter  une  somme  de  2000  trancs  a  elle 
léguée  ]\ir  le  sm^t  Joseph  Josselin,  pour  reparution  d'un  pont- 
ceau,  ^c.  <S;c.  (Paris,     Alars  1816.  ) 

N.*»  2999.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Afoircn  (Jura)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  parlcssiwr 

/ 
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«t  dame  Le  Muhaud  d'Argon,  d'une  somme  de  4740  francs  t 
pour  Facqubirion  d'un  presbytère.  (  Paris,     Mars  /S26,  ) 

N.*  3000.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Afaisnil'lh'Ruitz  f  Pas-de-Calais)  à  accepter  la  Donation  à 
elle  faite  par  les  sieur  et  dame  Crmnetz,  d'un  terrain  de  ^  ares 
36  centiares,  pour  y  établir  un  cimetière.  (Paris,  t^AIarst8z6,) 

N."  3001.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Sulh-sur-Loive  (  Loiret  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  ia  aemoiselie  de  Bonnestat,  d'une  maison  avec  dépendances  , 
esnmée  5000  francs,  à  la  charge  de  services  religieux*  ^F^rtf, 
Alars  j8z6») 

N.°  5002.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  îa  commune 

dt-  boudai Ibdrt  (  Seine-liitt-rit::-urc  )  à  accepter  la  l^onation  à  elle 
faite  par  la  dame  i1e  Guillthon  de  C/iuillci/é ,  d'une  maison  et 
d'une  rente  de  4)0  trancs  destinées  à  établir  et  à  entretenir  une 
maison  d'école.  {Paris,  tj  AJars  iSz6,) 

N.**  3003.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Scrricrcj  (  Ardeche  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  tait 
p:ir  la  demoiselle  Joséphint-jMiinL-Aciiinetducher,  d'unesomme 
cîe  ^Quo  trancs.  (  Paris  ,  ijALu^i  182.6,) 


N.**  ^oo/j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  V'iieaux  (  Cote-d'Or)  à  accepter 
la  somme  de  i  500  francs,  léguée  par  la  dame  Anne  BelUvrct , 
veuve  SerpiUe,  (  Paris  ,  /j  Alars  1 82.6.  ) 

N."  3005^ —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
tion de  fœuvre  du  prêt  gratuit  de  Alonryellier  {  Hérault)  à  ac- 
cepter la  somme  de  500  francs ,  léguée  par  le  sieur  Pierre^oSeph 
Ainoreux,  (Paris,  jj  Adars  182,6»  J 

N.**  3006.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  somme  de  3000  francs,  ofierte  en  donation  par  le  sieur 
Cayol  (  à  qui  elle  est  due  par  le  sieur  Cornet,  on  vertu  d'un 
)ugemen{  du  tribunal  de  police  correctionnelle  l:i  Seine), 
pour  l'acquisition  de  lits  de  fer  en  fa\eur  de  l'iustituiion  royale 
des  jeunes  aveugles.  (  Paris,  22  Alars  1S26,  ) 

30C7.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  4oj|rancs,  Uj^uts  aux  pauvres  de  jMaràily  d' A^ixr^ue ,  dépar- 
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teiAent  du  Rhdlne,  par  la  demoiselle  Foumel.  f  Paris,  jo  Atkn 

1826, }  ! 

I 

h."*  30084  —  Ori>ONN<ANC£  du  Roi  qui  autorise  Tacceptadon  < 
d'un  pré  estimé  1000  francs  «  oflfert  en  donation  par  le  siear 
Tachoti  aux  panvres  de  Saint" Muunce,  dépaitement  de  Saoae- 
ec*Loiie.  (  Fans,  jp  Mars  i826» )> 

N.*  3009.  —  Ordonnance  du  Koi  qiîi  autori?e  l'acceptation 
de  2700  francs,  otferts  en  donation  par  la  dame  veuve  Cotillon  aux 
liospices  de  Mâcon,  départeaienc  de  baoae-et-Loire.  (  Paris, 
jo  Mars  1826.  J 

N.°  3010,.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise faccepiatîon 
d*uw  maison  léguée  par  le  sieur  Roiltt  à  Tliospice  de  Clun/, 
département  de  aaone-et-Loire.  (Paris,  j9  Mats  tSiû»  ) 

N.**  301 1.  —  Ordonnancl  du  Koi  qui  autorise  Paccepiaiion 
d*une  maison  avec  jardin,  estimée  1 100  francs,  offerte  en  dona- 
tion par  la  demoiselle  Allaire  à  l'hospice  du  Mans,  département 
de  la  Sarihe.  (  Paris,  ^0  Alars  1826.  ) 

I  N."  3012.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aurorise  l'acceptation 
de  la  somme  nécessaire  pour  acheter  100  francs  de  rente  sur 
TEtai,  léguée  par  le  sieur  Hint  aux  pauvres  de  Joi/v-!e-Chdfel, 
département  de  Seine-et-Marne.  (  Paris,  ja  Murs  iSiâ.) 

N.**  3013.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  100  francs  de  rente?  sur  l'Etat,  lègues  par  le  sieur //wf/ aux 
pauvres  de  Clievru,  département  de  Seine*ei-Marne.  (Paris, 
jQ  Mars  1826.J 

N.°30i4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptanon 
de  151  francs  de  rente  sur  fKtat,  légués  par  le  sieur  Viuiellfi 
l'hospice  de  Versailles,  département  de  Seine-et-Uise.  (Paris, 
^0  Mars  1826,  J 

N."  3015.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  amorise  Pacceptaticn 
d'une  pièce  de  terre  estimée  1600  francs,  léguée  par  le  sieur 
Caperau  aux  pauvres  de  Lautrtc,  département  du  Tarn,  (Paris, 
jo  Mars  1826,  ) 

N,*»  3016.  —  OftDoNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  facceptation 
du  quart  d'une  ferme  donnant  un  revenu  annuel  de  10  francs, 
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ié^é  par  la  demoiselle  Flagcollet  aux  pauvres  de  ThUfossff 
département  des  Vosges.  (  Paris ,  jo  Murs  i8i6,) 


N.*  5017.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  f^ics  par  le  sieur  Plaigne ^  i.**  d'un  vignoble  donnant 
un  revenu  annuel  de  4^0  francs,  en  faveur  de  i'hospîcei  et 
2°  d'une  somme  de  1200  francs,  en  faveur  des  pauvres  de 
Aiontluçott,  département  de  i'AUier.  ( Paris,  jo  Mars  t8z6.  f 


N.*30i8:  —  Ohdonnancbdu  Rot  c{niantoriteracceptation 
d'une  somme  de  600  francs  et  de  40- hectolitres  de  blé»  7  hecto- 
iitrei  de  vin  ».  I  héaolitre  d'huile  et  6  litres  de  vinaigre  »  évalnés 
ensemble  â  887  francs  4.5  centimes  >  le  tout  légué  pa«  le  sieur 
Rabiïk  fhospice  de  /i/ez/.départemettt  des  Basses>AIpes.  (  Pam, 
jQ  Mars  tSz6» }  ,  . 

N.*  3019.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  antoiisQ  Facceputioti 
de  6000  francs,  légués  par  le  sieur  Jw^tîn  aax  pauvresd'^if^r^ 
département  de  fAube.  ( Paris,  jo  Mars  iSzo» ) 


N.°  3020.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
des  Legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saiivetvrre ,  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  i."  de  712  francs  et  5  hectolitres  36  déca- 
litres de  blé-seigle  par  le  sieur  Crausac,  et  2.**  par  la  demoiselle 
Pons,  de  toute  sa  succession  évaluée  à  3265  francs.  (  Paris, 
JO  Mars  1826.  J 

N."  3021.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  500  francs,  légués  par  la  demoiselle  Pons  auv  pauvres  de 
Barridc,  département  de  rAveymn.  (Paris,  jo  A/ars  1826.) 


N.°  3022.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel  évalué  à  575  trancs  50  centimes,  fait  par  la 
demoiselle  Baux  au  bureau  de  lîienfaisance  de  la  ville  à\4ix , 
département  des  Boaches-du-Rhôae*  ( Paris,  jo  Mars  182.6,  ) 


N  *  3023.  —  OlRDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  fiûts  par  le  sieur  Dubou^s  à  Thopital  général  de  Bourges, 
dépaiieuieut  op  Cher,  i.*du  tiers  d'une  rente  annuelle  etper- 
pétneUe  de  600  francs,  et  a.*  du  cinquième  de  l'indemnité  ^ui 
uii  reviendra  par  suite  de  la»  loi  du  mois  d*avril  iSaj.  ( Parts, 
JO  Mars  mBzo.  ) 
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N.*  3024.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptadM 
de  deux  capitaux  de  rente  montant  ensemble  à  3962  firana 
fO  centimes^  offerts  en  donation  par  le  sieur  CalUmaux  pour  k 
revenu  être  employé  à  rétablissement  et  à  Tentretien  de  devz 
sœurs  de  là  Providence  dans  la  commune  de  AJassîngy,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  jo  Mars  182,6.  ) 

N.""  3025.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatioo 
de  la  moitié  d'une  créance  sur  le  sieur  Jacques ,  léguée  parle 
BietirBeUn  kl^hosi^iced^Ornans,  département  du  Douhs.  (Fam, 
^0  Mars  1826,  ) 

N.*3026.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l^cceptatîoa 

dTune  maison  donnant  un  revenu  annuel  de  1 5  francs  ^  ofeie 
en  donation  par  le  sieur  Beddelun  à  l'hospice  de  yermuil, 
département  de  FEure.  (  Paris  îjo  Mars  1826.  ) 

N.*  3027.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  PacceptatMe, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  des  Legs  &its  aux  hospices  de  Nmus, 

_  *  1_   _î   C^lt^^  I«   -'^JL  J*  


7  — 

  par  la  aemoiseiie  Jtaùrègm    

4  à  5000  francs  environ,  à  la  charge  de  recevoir  sa  mère 
l'hospice  de  la  Maternité.  { Paris,  jo  Mars  1826,) 

« 

CertUt li  conforme  par  nous 

Garde  des  maux  de  France,  Aiimsof 

et  Secrète'::- 6  d'état  au  départemcnjt  di 
la  justice^ 

Â  PariSy  le  13  Mai  i8a6*, 

Cuiviai:  DE  PEYRONNET. 

'  *  Cette  date  est  ceUe  de  k  récepooo  da 
ta  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Buliciin  «frs  lois,  à  riiion  de  g  franc»  par  nikf  à  b 
rimprimcric  rov»;c,  où  chet  te»  D.-.-ccteurs  des  poiJc»  des  dcpArtemcas. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  R0TAL£. 

13  Mai  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  90.*) 

 jv  i'fin  ;ii  L  i.tf..u  ni  'Il  à0  ""'  ■  "iir  II"  <  I  r 

N."*  )028,  — -  Loi  sur  Us  Substiiuthns. 
«  ;    *  Au  château  des  Tuileries,  17  ie  Mai  i8^6, 

Charles  »  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  pRANCfi 
ET  D5  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
nom  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  t|ui  suit  : 

»  • 

AATiCts.  UNIQUE.  Les  biens  dont  ii  est  permis  de  dis- 
fKxm^woL  termes  des  articles  9139915  et  916  du  Code 

civil,  pourront  être  donnés  en  tout  oh  en  pnKîe  ,  par  acte 
entre  vifs  ou  lesiameiiuiire ,  .ivcc  la  charge  de  les  rendre  à 
on  ou  plusieurs  enfans  du  donataire»  nés  ou  «inaitrei  |as- 
qu'eu  deuxième  degré  inciiisiTemeot* 
•  Sefxmt  observés ,  pour  Texécution  de  cette  disposition , 
les  articles  r05 1  et  suivans  du  Code  civil  jusques  et  y 
compris  rarticie  1 074*  - 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  » 
<juelle  soît  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
nxyawoas ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  tous 

Voyti  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

Vni.'Sérit.  '  V 
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âtitires,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maimiennëiiT; 

fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  »  lis  ies  fessent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera:  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  noi|^y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 7  /  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1826 ,  et  de  noue 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Vu  et  sce^é  du  grand  sceau  :    Le  Garde  des  sceaux  de  Fmmef 
JLe  Garde  des  sceaux  de  France,      Ministre  Secrétaire  d*état  éot 
ATmistre  Secrétaire  d'état  au      département  de  la  Justice, 
département  de /a  justice.  Signé  C.*«  DE  PbtuonNCT. 

Signé  C/^  DE  Peyronnet. 

N.^  3029.  —  Ordonnance  du  Rot  <iuî  autorise  à  cul>Iir  son 
•  domicile  en  France ,  pour  y.  jouir  de  Texercice  des  droits  cMb, 
tant  qu'il  continuera  d!y  rmder,  le  tient  Schnitzer  (  Ravhaêl), 
.ne  le  23  octobre  178a  i  Mittelberg,  royaume  de  Êavtéic, 
menuisier,  demeurant  à  Strasbourg ,  département  do  £as->RliiB. 
(Fans ,  7  Mat  $826.)  

N.*  3030.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  le  sieur  JVn- 

Îenwald  (Jean-Conrad),  né  à  Krautweiler  le  29  ventôse  an  Xii 
io  mars  1 804],  demeurant  à  Strasbourg,  département  do  Ba» 
Ihin,  à  substituer  à  son  nom  celui  de  molh,  sous  lequel  il  est 
'  connu  et  désicpé;  à  ia  charge  par  l'impétrant,  à  TexpiratioD  da 
délai  fixé  par  les  anicles  6  et  8  de  la  loi  du  i  avril  1 803 ,  de  si 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  ies  changemens  convenables  sur  \ti 
registres  de  l  étac  civil  du  lieu  de  sa  naioance.  ( Paris,  jMei 
M  826.)   

3031,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepianon 
de  1200  francs,  légués  par  la  dame  de  Montagny  aux  pauvres 

de  Saint'Galmier,  déjAitement  de  la  Uaute-Loiie.  (Paris", 
Man  182,6.) 
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N.*  3032.  OiiDONi«ANeExrirRMmifaittoriseraccept«tlo« 
de  i>20o  francs,  légués  ptr  la  dame  éi  Montagtw  k  rhospice  de 
.  «fitini- Âf&Rfifie,  .<Kpamment  de  la  Haute  «Loire.  (  Parth  , 

H.*  50^3^.  —  Ordonnance  nu  Roi  quîaatorfaelTacceptadoii 
de  4^  francs,  légués  par  le  sieur  Barbier  aux  pauvres  de- 
^  ytlûnt  et  &e  Samt'^ulpice ,  département  de  la  Loire..  (Parité 
MarM  1826*  ) 


50^4.  —  Ordonmance  9U  Roi  qui  antorice  raeceptetio» 
des  Donations  offertes  par  le  sieur  dt  Meaux,  de  1000  francs 
.  à  la  commune  et  de  ^00  francs  aux  pauvKes.de  Saioi''Sauv€iirp, 
département  de  la  Loire.  ( Paris ,  j9  Mars  t8i6,  ) 

« 

N.*"  303  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f aceeptatioir 
de  lOOQ  francs,  légués  par  le  sieur  BarraUon  aux  pauvres  de 
.  SainuEiknnê,  département* de  la-  Loire.  /  Paris,  20  Mart 

t8l6.) 

K.^  30^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

•  de  900  francs,  légués  par  le  sieur  Izibirt  à  l'Iiospice  alssiit'^ 
.  gfOUK,  département  de  la  Hante-Loire.  (  Parts,  jo  Mars  tSiô,} 

N.*  3037.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptattot» 

•  des  Legs  farts  à  Phospice  de  Courdon,  département  du  Clier» 
de  pKmeurs  créances  s*elevant  ensemble  à  1490  franc»  par  le 
sîeur  Jauherê,'  et  dNine  somme  de  400  francs  par  la  dame 
Hébrard»  (Paris  ,  jp  Mars  1826.  J 

N;"*  3038»  »  Ordonnance  du  Rot  qui  autoHse  racceptatton 
des  Legs-  frits  par  le  sfeur  Balbaries,  d*une  somme  de  2000  francs 
aux  pauvses  ^Ainac,  et  de  pareille  somme  de  aooo  francs  aux 
pauvres  de  Fhospice  itSaitu»Céré y  à^^mtmetA  dii,Lot».(Pam, 
jo  Mars^  1826,  J 

1^.°  3039.  —  Ordonnance  DU  Roi qjui autorise Pacceptatioft 

de  .\Qo  fr-încs ,  Ic^ucs  par  le  sieur  Robert  aux  pauvres  de  Cubières, 
déparienieni  de  la  Lo/cre.  (Paris ,  jp  Mars  1S26»). 


N.**  30^0.  —  Ordonnance  DU  Rai  qtu  autorise  TacceptatTon 
de  400  irancs,  légués  par  le  sieur  Brunei  aux  pauvres  de  Chirac^ 
dépant^ment.  de  laLozcie.,  ( Farix,  20  Mars  1826,  ) 
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3041.  OlOONMANCE  DU  Roiquiantori^e  rtCC8|ni(llMi 
d'une  somme  àc  joo  francs,  léguée  par  U  dame  ^ro^aoxpeuvres 
de  Cubiem,  département  de  la  Lozéfe^  (  Paxit,  jo  AUltê 

^4."  3042.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  6000  francs,  offerts  en  donation  par  le  sieur  LepelUtier  à 
riiospice  de  Crép^j  département  de  i  Oise.  (  Paris,  jo  Mars 

iSiô.y   

js^.o  3r43.  —  Ordonnakce  du  Rot  qui  autorise  racceptatioo 
d'une  somme  de  660  francs  et  Reflets  mobiliers  évalues  à 
as  1  francs,  offerts  en  donation  par  le  Aeva  FeiUatremt  aux  hos- 
.  pices  à* Angers ,  département  de  Maîne^-Loire.  ( Paris,  jo  Mars 
"  i82.6,)  _■  

3044*     Qrdonnance  du  Roi  qui  avtorise l'acceptatîon 
de  1200  francs ,  légués  par  le  sieur  Rondeau  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Martin  de  Magnat,  département  de  iaMayeooe. 
•     (  Paris,  JO  Mars  s  826.  ) 

304Ç.  —  Ordonnance  du  Bqi  qut  autorise racceptation 
,  .    de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Gérard  de  Alartiny  à  fliospice 
de  Pont'à'AÎQusson  9  département  de  la  MeurtiM»  (  Paris ^ 
JO  Mars  sSzé.  ) 

3046.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  PacceptatTon 
de  500  francs,  otîerts  en  donation  par  le  sieur  Goult  k  l'hospice 
de  Toulj,  département  de  iaMcurtIie.  (  Paris,  jo  Alors  4 S2(h} 

N.o  3047.  —  Ordonnance  DU  KoJ  qui  autorise  Pacceptation 
de  25,000  francs,  légués  par  le  steur  Cofiek  l'hôpital  général df 
Cambrai,  département  du  Nord.  { Parts,  jo  Mars  1826*  J 

î^.°  3048.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepiaiion 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Sauret  aux  hospices  de/?iom> 
département  du  Fuy-^le-Dôme.  (  Paris t  jo  Mars  1826,] 

ïl.*3o49,      Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise Facceptatioii 

de  500  francs ,  légués  par  la  dame  veuve  Alaynaud  ^mx  pauvresde 
rhospice  de  Bilïom,  département  du  Puy»de«Dôme.  ( Paris, 
JO  Mars  i82C,  )   ' 

N.*  30SO,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'un  domaine  donaant  un  revenu  annuel  de  1S3  francs,  offert 
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'  en  éoiudbii  par  hi  dame  wave  Lassi^ny  à  PlMipic*  XÀmiberê^ 
dcparMKHi  du  Ptoyrde-Ddmf.  ^ /Vinj>  ^0  Murs  §$260 ) 

N.*305i*  Okdomnance  du  Roi  qui  antoHMfacceptttton 
de  400  francs,  légués  par  le  sieur  Daguillon  4  Fhospice  de 
Marmguts,  départtnicat  da  Puy-de-Dôme.  (P^is  »  j9  AfuH 

• 

N."*  3052.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
,   de  600  fraficfi  k^és  par  le  sieur  Piem  i  l'hospice»  «c  de 
pareille  somme  fu  bureau  de  bienfaisance  d^Oiêrons  dfytr- 

tenient  des  Basses- Pyrénées.  (Paris ,  jo  Mars  s 8x6.  ) 

■  ■■  I  I 

,  ... 

N.^  3053.      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racteptition 

d'une  prairie  estimée  250  francs,  léguée  par  le  sieur  SidUy»  les 

deux  tiers  aux  pauvres  àe  Saînt-C^ouin  et  l'autre  tiers  k  ceux 

de  Cfns^  département  des  Basses-Pyrénées.  (Pûfu ,  M^n 

m8z6.)   

K.*  30^4.  —  OkdonNàHce  du  Roi  qui  autorise  Facceptadoii 
de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  formant  ensemble 
dix-neuf  hectolitres  dtx  litres  de  blé^oment ,  léguées  par  le 
sfeur  Duhct  à  l'hospice  de  Tarbes,  département  des  Hautes- 
Pyrénées. /Paw ,  JO  Mars  f8i6.) 

N.**  30^^.  —  Ordonnance  DU  Roi qur  aHtorise  racceptitîoii 

de  400  francs ,  légués  par  la  dame  Farat  à  l'hospice  de  r And- 
quaille  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (  Farts ,  jo  M'an 
i8z6.)   

N.**  3056.  —  Ordonnance  du  Roi  qui autoHseracceptatlosi 

de  2000  francs,  légués  par  le  sieur  Fougert  à  Phôpitai  de  la 
Charité  de  Lyon,  ctéparteiueut  du  Rhône.  (  Paris,  jq  Mars 
1826.  J 

30Ç7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  atiwrlse  Tacceptatlon 
de  l'église  et  du  cimetière  de  i'Hpsmes,  département  de  1  Eure, 
oûerts  en  donation  à  cette  commune  par  le  sieur  iVii^rÈi^PafW, 

^  Avril  iSiC^J  . 

N.*  3058.  — Oedonnance  du  Roi  iriil autorise  l'acceptadon 
d'une  maison  avec  dépendancet,  estimée  900  firancs,  léguée  par 
toalmir  Aladii  i  la  commone  de  MoMrvUks-Huuus,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  ( Paris,  j  Avril  i8i6* ) 
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N»*  3059.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  leriiittnestfe 

Curunhuel  et  de  Flougouver  (  Côtes-du-Nord  )  à  accepter ,  pour 
moitié  seulement  de  leur  valeur,  les  Legs  faits  aux  pauvres  de 
'  tes  commune»  par  le  sieur  Ym  Rabin*  (Paris,  sp  Avril  tii6-} 

3060.  —  Ordonnance  du  Rot ipl autorise  la  commissbn 
adniinîstrative  des  hospices  de  Besançon  (  Doubs  )  à  accepter 
l'offre  faite  par  demoisette  Jeanne^Françoise  Mathiy  de  placer  1 
sur  l'hospice  Saint-Jacques  de  cette  ville-  une  somme  de  ! 

.  8000  francs»  sous  la  condition  qu'K  lui  sera  payé  une  peniiCMi 
annuelle  et  viagère  de  400  francs.  (  Paris,,  sg  Avrik  sSzi»  ) 

3061,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commissioo 
administratîve  des  hospices  de  Bêoueaire  (  Gard  )-  à  accepter 
tofEee  faite  par  le  sieur  Jean-Pierre  Troapei,  d'une  somme  de 
50Q  francs  pour  être  libéré  d'une  rente  de  40  livrcs  tournois 
dont  il  est  oébiteur  envers  cet  établissement.  { Paris,  m  Avril 
s8i6.)  

N.^  3062.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de 
Saint'Afîhit'l  (Meuse)  à  accepter  une  maison  évaluée  à  2150!}., 
et  à  lui  léguée  par  la  dame  Antoinetie  Jacob,  veuve  LXortil,  à  la 
charge  de  services  religieux  et  do  payer  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  3^  francs  70  centimes.  (  Paris,  /y  Avril  iézé.) 

N.*»  3063.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Saînt-Calais  (  Sarthe  )  à  accepter  une  rente  de 

.  joo  francs,  à  lui  léguée  parla  dame  Julienne  Dodàud,  épouse 
du  sieur  Le^raad,  (  Paris,     Avril  jSz6,  ) 

N^^"  3064.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  comnûmon 
administrative  de  l'hospice  Lomhans  (  Saône -et -Loire)  à 
accepter  le  Legs  de  600  francs»  fait  par  demoiselle  ilidiWi^ 
lique  Mazoyer.  ( Paris,     Avril  1826,) 

N."  3065.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  des 
Bordes  (  Seine-et-Oise  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  demoi- 
selle Françoise  Ahilbec ,  de  ses  effets  mobiliers  évalués*  à 
449  Irancs  75  centimes.  (  Paris,     Avril  i8z6»  J 

N.*  3066.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  viHe  de 
Gex(h\u  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  demoiselle  Jeunac 
Bapthte  Dapvrieulx  ,à^\xsit  \.w\mt  à^J^^iii!.w:^(  Paris, zôAxeiï 
1826./ 
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K^*.3Cj67»  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  le  maire  de 
•la  commune  Marçon  (Sarthe)  a  accepter  la  Donation  à  elle 
£»ite  par  iedeiur  Thgmeret,  d'une  maison  estimée  3684^1*.  70  cent.» 
-et  dune  rente  anauelie  ec  ferpétaeiie  de  loofnncs.  (Paris, 
^  Avril  iBz6,) 


3068.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  aatorke  la  commune 
de  Harsaub  (Vosges)  à  accepter  fa  Donation  à  elle  faite  par 
le  stenr  AagustiihJoseph  Begnaud ,  d'un  terrain  contenant  en- 
viron six  ares ,  snr  lequel  la  maison  d'école  est  construite ,  et  qui 
esc  évalué  à  un  revenu  de  7  francs.  ( Paris,  26  Avril  i8z6,)  • 


fi."  3069.  —  Ordonnance  du  Ro*I  qui  autorise  là  commune 
de  ^^rÎ£  (Basses-Pyrénées)  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le 
sieur  Arnai/iJ  Dagie,  d'une  maison  avec  dépendances,  pour  y 
établir  k  presbytère.  (  Paris ^  26  Avril  tSzC*) 


N.**  3070.  ^  Ordonnance  DU  Koi  oui  autorise  les  héritiers 
Grétré  &  conserver  et  tenir  en  actiyité  ics  usines  a  fer  dites  de 
Ciavières,  qu*iIspossédent  dans  les  communes  d'Ardentes-Saint- 
Martin  et  il* Araentes-Saint« Vincent,  département  de  l'iodre, 
(  Paris  ,  ^0  Mars  s  ) 


N."  3071.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  des 

mines  de  plomb  sulfuré  drge/inj  ire  de  Surtainvilie  et  de  Frerreville, 
département  de  la  Manche,  aux  sieurs  Leconte-Dumanoir, 
Coquoin  ,  Godey  ,  Auvray ,  Hubert- Coutiirier,  Guérin  ei 
Debladis.  (Paris,  11  Avril  182.6,  ) 


K>  30^1.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Alfred  d'Archiac  à  établir  sur  ses  propriétés  sises  au  territoire  de 
la  commune  d'Aigiily  (Côte-d'Or),  au  lieu  dit  le  pré  des  Ar* 
vaux,  à  la  jonction  des  rivières  de  Muzin  et  de  Premeaux,  un 
haut-fiumeau  à  deux  tuyères ,  pour  fondre  le  minerai  de  fer. 
(Pi^ris,  26  Avril  iSzé»  J 

W.*  3673.* —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 
Anne-Marie-Vicioire  de  Clairon  d*HaussonvilIe  de  Sorans  et 
le  sieur.  Gauthier  à  tenir  et  conserver  en  activité  le  lavoir  à 
cheval  qu'ils  ont  établi  sur  le  cours  de  la  fontaine  de  la  Duye, 
conuiiune  d'Una/  (Hame-Saone).   Paris ,26  Avril  i 8^6. J 
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N.*  3074.  —  Ordonnance  du  Roi  qnt  antenst  le  stetir 
(juillaume  Fiilioux  ,  mandataire  général  de  la  société  en  nom 
collectif  constituée  à  Guerei ,  à  éiab  ir  au  lieu  dit  VilUrangtf 

,  commune  de  Lussat  (Creuse),  \xn  fourneau  à  Tondre  le  minerai 
provenant  delà  mine  d'antimoine  de  ce  nom,  (Paris, oéAvnl 

» 

1*1.*  3075.-^  Ordonnance  d<j  Hoi  portant  que  la/n/nrqui 
se  tient  annuellement  le  2  août  dans  la  commune  de  Bourdeiiiês, 
département  de  la  Dordogne»aiiraiieu»àrav<nir9lea5dttmcne 
mpis,  ( Fans,  a^  -^^'U  iixû.) 

EmmATA*  Dm  queiauei  flBem|ilaira»  ^  Baliftia  ^es  loi»  a/ 
vm*  série,  contenant  VowcmDance  royale  du  9  mai  iRaé»  ràbtfvcib 
répartition  de  llndemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Sfltnt-DoaûîfK, 


page  l|8  9  ligne  14 .  au  tieu  dfi|Mr/^m/)^f  /.  lisez  ji  iragraphe  /  ; 
Et  pase  26a ,  dôrnière  Hgne;  au  lieu  de  VhukmMiti  aetordk^  ii 


Miuaarsèu/t, 


C£RTiFiJ&  conibime  par  nom 

Gardt  des  sceaux  de  France,  Afiaisire 
et  Secrétaire  iPétat  au  dipartemeni  h 
la  justice, 

A  Paris,  le  18  Mai  1826% 
Comte  ue  PEYHONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  séccptioo  |itt Jalkli» 
au  miaistcrc  de  la  justice. 


Pn  «*aBonfic  pour  le  BnlIcHn  Jcs  loft»  1  niMii  île  9  Atncâ  yat  aa» 
HmfiliMrlc  tmpXc ,  ««  che»  les  Diracwun  des  posM»  d«  <lip«rtcmciuÛ 


A  PARIS,  DE  L*IMPRIM£RIE  ROYALE. 

.  .  \%  Mai  1826.  .  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N/91.) 


N.*"  3076.  ^  Loi  rtlaûvi  au)f  Douanes. 
Aacli&teandesTuileries,  le  I7|i|aii826.  * 

Charles,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  m  France 

£T  D£  Navarre  »  à  tous  ceux  qui  les  présentes  ver* 
ront,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nj^US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

IMPORTATIONS. 

Art.  I  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  mar- 
chandises ci-après'dénommées,  établis  ou  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

Lainct  en  masse» de  tonte  espèce,  y  corn-) '30  pw  o^  de  la  valeur  à  ia  fnmtièi« 
.piii  celles  de  vigogne  et  de.tama....)  etaupoidssec 

Toutefois ,  il  ne  sera  point  admis  de  déclaration  de  valeur 
au-dessous  d'un  fianc  par  kilogramme  pour  les  laines  brutes , 
de  deux  francs  pour  les  laines  Tayées  à  froid,  et  <fe  trois  francs 
pour  les  laines  lavées  à  chaud. 

£ncas  de  fausse  déclaration  de  valeur»  l'administration 
des  douanes  ou  ses  a^ens  feront  usage  du  droit  de  préemp- 
tion, tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  avril  17^6.  Ce 
droit  devra  être  exercé  dans  le  délai  de  dix  jours. 

Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  les  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  l'importation  des  laines  sera  permise. 

VIII/ Smc.  X 
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Laines  tcîntcs  de  toute  sorte. 
\  inndcs      (fraîches. .  . 


de  boucherie. . .  l^^i^        po^c,  lard  compris. 

*  '{autres  


DROITS 

|>ar 

tOQiilogramm. 

(0 

300^  00^ 

1 8.  00. 
3J.  00. 

30.  OU. 

5.  00. 
o.  30. 


tf.  00. 
II.  00» 


a6,  00. 


Moutons,  béliers  ct.bicbis,  mérinos  ou  métis»  p;»'  lètc.. . . 

Agneau  X  Ufm  t\/tm  

Lorscjuc  la  kiiivc  des  moutons,  belkr^,  brebis  et  agneaux , 
soit  mérinos  »  soit  métis ,  soit  communs ,  se  trouviem  avoir 

5iusdie(|iiatranMés«le  croissuiceyOïi*  Mrecvta,  indépen- 
amment  des  druio  d^essiis,  ks  droits  de  la  laine  selon 
son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres ,  et  jumens ,  par  tete  

Poulains  de  toute  espère «  idtm  « , . 

Lcgames  secs  et  leurs  farines  •  «.... 

!suUuré.«  4.  •,•••>••»•*,•••«•••... 
mciailiquc ,  y  compris  îcs  cnractèrcs 
d'Imprimerie  hors  d'usagc.  Cl  ic  plomb 
allié  d'antimoine. ..•  

Miehefcr  

de  utusde  a7oeiii,rto  pooccd  de  kti^g  , 

le  mille.  ...rTT.  

de  12  exclus,  à  a7  inclus.  [8  à  lop.^ 

Um  

de  19  exclus,  à  ai  inclus,  [j  k  8  p.] 

iJem  

de  iry  inclus.  [  7  pouces]  ou  moins 

it/t'm  

par  toutes  (es  autres  frontières  de  terre ,  çt  de  toutes 
dimensions,  lentille.  •  

Houblon  

Cérusc,  san&  distinction  de  forme  

$.  II. 

Cordas  de  chanvre  et  filets  neufs  ou  en  état  de  servir. . . 

Fil  à  denteHc ,  le  kilogramme.  ^  

Linge  de  table  en  fib,  ouvragé ,  blanchi,  en  pièces  

(' )  ^juf  pour  les  artickiapéciaicmcal laaét  ra  UlogKMnme, «u  Mombre 
«u  i  U  mnurc. 


me  du] 


par  mer 
et 

g  §  1  de  la  met 

Baisicux 
3  |eX(  lusivc- 
G^i  nient, 


46^  oo^ 
50.  00. 
14.  oew 

7.  00. 

7.  ;o. 
Co.  00. 
Dr»ku(tscU. 

10.  co. 

400.  00. 
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DROITS 

lioo  Ufognrom. 


Toiles  tetntes, 


T u    j  II       i_  t.    fTfi  set  au-(lc55ou<  

.  \o  ,  o  ,  1  o  et  I  I  IllS  

avec  ou  sans  .ipi>rct   v  compris»  ^ 
les  moochuirs) ,  dont  la  chaîne/  ^ ' 
présente  dans  f  espace  de  j  mil-JJg^j  \lfàt'!^\\\\\\ 
 V  •  •  •lipfiUeUiiHliSfui.  

Les  toiles  blancfiet  on  ml-blancfies»  et  celles  Imprimées,] 

Saieront  ie  double -de»  droiti  d^dcsiM  fttés  pour  cImqu< 
wyoB. 

Les  pièces  de  lingerie  rousucs  paieront  le  JSOM  droit] 
^Qck  tissu  dontdiifttoBtfoiriiiéay  et  kdixlcmeeo  m 

Xoiles  à  matelas  «  sans  dfstfocdon  de  fils.  

Coafils  .;;/;;,.*  ;  

Autres  tuiles  cfioisées  •  

tic  7  fîls  et  au-dessous. . . 
idc  S , 9^  10 et  11  fih. . . 
Ide  «  i ,  1 3 ,  14  et  1$  fiii. 
[de  I  6  et  17  fils.. 

|de  I H  et  I  <;  fils  

\àc  20  (1k  et  au-(lc>sus. .  . 
Les  droits  des  toiles  coniinueroni  à  tire 
^Tstinctfon  de  mode  de  truosporc. 

Couvertures  de  laine  

*l'api.<  de  l.;itic  et  fil,  tous  autrcs\ ^'mples . . . 

djmcuraat  probiiiés** i  \à  uœuds  

BurriU  ei crépon  •••••  

(  mélangée  de  luli^e ,  de  âi  ou  de  poii. .  • . 

Acfer fbfidu. .  • , \     barres. •  •  •  •  •••••••••••••••••••• 

(en  toleottiiie. •••••••  

C misses  de  |H3i^-j 

aon,  de  pcclicf  (dcspavshorsd'Europc 

ctran^^cre  ,  sans)*  ^  IcIcj  cntrcpuM. 

disiiuction  dcslpar  navires  cttangcrâ  

dégras  ) 

ne  de  baleine  ou  de  cachalot,!   •••• 

de  péchc  ctfttiigèrc  (raffioé'/Z.  V.V.V. 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot  


6j.  00. 
lOJ.  oo. 

1 70,  ^o. 
240.  oo» 


pcr^ 


us  sans 


130.  00. 
200W  oo. 
300*  oo» 

DwilMlMl. 
Droit  «eiud» 
IlO*"  00^ 

200.  00. 

2H0.  00, 

J^Q»  00. 


soo*  oo* 

i^o.  oo. 
300*  oo* 

aoo*  oo* 

aao.  00* 
a;o.  00. 
a$o.  «o. 

lao.  oo« 
140*  oo* 

40.  00. 
4H.  00. 
^6.  00. 

40,  00. 
60*  oo. 
150.  oo. 

aïo*  00. 


Z 
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Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse, 
CI  aatre»  produits  chiniiqoes  notl  dénommés. . . 

iuiates'Ct  briques   le  mille.* 

txnabées. . .   Uem.,. 

hSbdkm   UUm.., 

Cftfvemix  de  terre  •  


^  {àcraîne  decèdrv. . .  •  « 


Plumes  à  écrire. 


(  brutes  « 


la  pièce. 


Chap.«  de  paille ,  i  grofliieis. 

cïVrorrc  où  dci 

5pnrtcric. .  . .  f  fins 

Seront  considérés  comme  grossi<*rs,  les  chapeaux  ayant 
moins  de  1 4  trc5î«s  dans  l'espace  d'un  décimètre  ;  et  comme 
fins  I  ceux  offrant  1 4  tresses  et  au-delà  dans  le  même  espace. 

Les  chapeaux  de  paille  coupés  et  ouvragés  serant  traités 
comme  fins ,  quelle  que  soit  la  largeur  des  tresses. ... 

Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus  ibne^  celles 
inJic[uéc5  au  tarif  actuel.    .  •  ItfAècc. 

La  listp  des  objets  pouvant  être  admis  comme  mercerie , 
arrêtée  en  %'ertu  de  I  article  1  5  de  Ja  loi  du  a 8  avril  »  8 16, 
sera  révisée  par  ordonnance  du  Roi ,  à  IVfFet  de  renvoyer 
aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  ar- 
ticles qu'il  ne  convient  pius  de  ranger  sous  ce  titre. 

Blanc  veiné.. 

BardlHe  *  

Bleu  turquin  

Broçatelles  

u.'^  Blanc  dair  non  vei-1 
aét  varié  de  cou-| 

leurs  ) 

3."  Blanc  statuaire  

Jaiine  de  Sienne..  • . 

Vert  de  mer  

Porter  

4**'  Autres  

\.  .      i  I       (plus de  16 centimètres.. 

Ivlar ores  des  j  premières  classes,]"^ 

sciés»  sans  aucune  autre  main-\ de  3  cent.cxcl.à  \6  incf.  j 
4'«Mne.  «t  •y««*<P*«»r.(de,  c*n.imè.r.<«n»u«} 

  •  I 


1^ arbres  bruf^ .  simplement  écar- 
ris .  et  marbres  blancs  statuaire 
ébauchés.  •••••••.•..•«. 


^  oo<^ 


Prohibé» 

4 

10.  00. 
%$•  oo. 
10.  00. 
aoo.  oo» 

lOO. 


340^  ec^ 
9  a$. 

I.  !$• 


5*  00. 


y  00. 


10.  ce. 


00. 


Droia  actuels. 


Moitié  en  siu  iks- 

ditiWroits. 
L€  double  dodio 


i 
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DROITS 

p.ir 

100  kiloaramm. 

o 


Marbres  de  la       classe,  scies, ^  1    j    ,      .•  « 

^  '/plus  de  1 0  centimètres., 

sans  aucune  autre  muin-tl  oeu-fs         ^       1  -   ✓  •  1 
,     ,  j.        ,  ,  .  Idc  ;  cent.  cncl.  aj  o  iiicl. 

vrc,  ccst-a-dirc,  n  ayant  subi),  '  .  .  , 

j  j       r        (de  z  a  î  ccniimeirts. .  .  . 

de  sciage  que  sur  deux  laces ,  l     •     j  « 

*         .  ^moins  de  2  centimètres, 

et  ayant  d  épaisseur  ) 

Lesmcmcssci<*ssur  deux  faces,  et  ayant  reçu  en  outre  une 
main-d'œuvre  autre  que  la  taille  de  la  carrière ,  paieront, 
scion  leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits ci-dvssus. 

III. 


Droits  actuels. 


Cubait  grille  ,  dit  safre. .... 

Émeril  (en  pierre. 

)cn  poudre. 

P«a<ix  de  mouton)/-  .  ,  , 

,   ,      flr.uchcs   i/i 

revêtues  de  leur)  .  ,  ',  f 

Une  P"*"" ■ 

S.  IV. 

Cacao  autre  que  f            r        (  des  pays  hors  d'Europe. . 
I  ij       I    1  pur  nav.  tranç.  J  J    »  ;      •  * 
relui  des  colo-/ '   l  des  entrepots  

nies  Françaises. 'par  navires  étrangers  

Écorce  de  quin-(par  navires  français  le  kil. 

quina  )p.ir  navires  étrangers  iJcm. 

{  r        \de  l'Inde 

;  par  nav.  tranç 

i 


brut. . 


d'ailleurs. 


Borax 


par  navires  étrangers  

f        \de  l'Inde. 
ip.r  ^.•lv.franç.J^^,^JJ^^^^^^ 


par  navires  étrangers , 


mi- 
rafl'mé 

'.raffiné  

Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  cire  importé 
aux  droirs  ci  après, «à  charge  de  réexporter,  dans  l'année, 
même  poids  de  borax  naturel  rairiné: 

Par  navires  français  

Par  navires  étrangers  

f        \de  l'Inde  I«  kil. 

Xhé  \^'''  """•^''•^"^•) d'ailleurs  iJcm. 

I par  navires  étrangers  iiie/n. 


'  a.  00. 

8.  oc. 

«lu  Jroli  ucs  Ulites 
hrnirs  ou  iaVrr» 
a  froiil  .  suivant 
leur  vuleur. 


100'  00*^ 

i4o.  00. 

160.  00. 

0.  yo. 

1.  00. 

50.  00. 

100.  00. 

125.  Ou. 

65.  00. 

I  \  00. 

162.  50. 
DioKS  actuel). 


a.  00. 

i.  5«.', 

5.  ce, 

6.  vr. 


X  5 
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r  Idci'Indc  

_  (par  nav.  iranç.  <  p  .., 

Poivre  et  piment,  r  |d  ailleurs  

(par  navires  étrangers  

ar  nav  fran   kil. 

Cauellc  fine.. . .  j^**^  )^'ji'lcurs  ùifm. 

I  par  navires  étrangers  uLm . 

Cancllc  commune  et  ci^sia  lignm  j  j„  drolcJIjcs.u.. 

,  r        \cîc  ITncîe  le  kil. 

Muscades  ronJesiP'f  nav.  tranç .  j   .^.^^ 

et  macis  fpjj.  navires  étrangers  idem. 

'  Muscades  longues  en  coqaes  |de»dro.uc.^«s. 


DROITS 
par 

lookilogramm. 


60'  00^ 
I  xu.  00. 
1^0.  oo« 

1.  00. 
(■.  00. 
8.  5  o. 

Le  lier» 


4^  OO^ 
12.  00. 
I  5.  00. 
Moitié 


Laque  naturelle. 


'par  navires  étrangers  


L.aque  préparée.  |dcjdroiuci-d«,«ui. 

Nacre  de  perle  jP^r  nav.  franç . 
brute  1, 


51  '  00*^ 
100.  00. 
12$.  00. 

I  c  «ioubic 

Cl 

30*^  00^ 
<>o.  00. 
80.  00. 
Lp  «IruMe 


de  rindc 
urs 

par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  si  croûte  lac»  Jroiu<"'*i 

2>oiegrégc  de  l'Inde,  par  navires  français  seulement,  le  kil. 

r        \Âc  l'Inde  

IkmhousetjoncsiP^'"  n^v.  ''"'^"Ç- jd'^i||j.urs  

^^^^^  Ipar  navires  étrangers  

Rotins  de  petit  calibre  

_     _      r        i  de  l'Inde  

par  nav.  tranç.  ^  ,.  .,, 

*  /d  ailleurs  

par  navires  étrangers  

f        \6c  l'Inde  

par  nav.  franc.  <  ,.  .,1 

•  ^  )d  ai  Meurs  

par  navires  étrangers  

!de  l'Inde  
d'ailleurs, lior5  d'Europe, 
des  cntrepoLs  

par  n^ivires  étranger^  

Penîs  d'éU  nbant  sciées  I .  '^""'''^ 

l  ...     t  .....  .      ^^Jç^  jj^^ 


Étain  brut. .  * 


Salpêtre  brut. 


DcnsdVIépÎKint 
en  lit  res  


o'  50* 

80.  00. 
1 6u.  00. 

200.  00. 

Moitié 
Jej  droit>  ci-xie»u».| 

^^  00*^ 
6.  00. 
8.  00. 

72.  50. 
b  ) .  00. 
100.  00. 

80.  00. 

1 00.  00. 
i4<^-  00. 
170.  00. 


lOili>CI-«kiiU». 


I 


i 
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Indigo  .•./..«. 


Curcuma  en  ra- 
cine  


!dc  Hnde  \c  kil, 
d'ailleurs, hors d'Eur.  /-•/. 
des  entrepôts  /*«/. 

par  navires  étrangers  U, 

|de  IMndc.  ...   

par  nav.  franç.  jd'alHcurs,  hors  d'Europe. 
Ides 


lue 


entrepôts  

par  navires  étrangers  .'  

Il  n'en  sera  point  admis  en  poudre. 

(de  l'Inde.  .  

Écaille  de  tor    \^^^         franç.j d'ailleurs  ,  iiors  d'Europe 

(des  entrepôts  

par  navires  étrangers  

Les  onglons ,  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dcMUS, 

!dc  l'Inde  
d'ailleurs,  hors  d'Europe. 
^                                  des  entrepots  

ment  taxés.. .  (par  navires  ét;-aDgcrs  

|de  l'Inde  

Ré&incux  exoti-  jpar  nav.  franç.  jd'ailleurs,  hors  d'Europe. 

(jues  non  $pé-;  (des  entrepôts  

clalement  taxés. (par  n.lvircs  étrangers  


DUOI T  S 
par 

loo  kilogranim. 


I  .  oo. 
J.  oo. 
4.  00. 

5  5.  00. 

jo.  00. 
100,  00. 
I  I  o.  00. 


100.  00. 

I  50.  00. 

200.  00. 

500.  00. 


I  o.  00. 

1 5 .  00, 

00. 
00. 

00. 
00. 
00. 
00. 


30. 

40. 

50. 

90. 

1 00. 

I2y. 


La  distinction  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs  étrangers  dans  l'Ind^ 
sera  supprimée  dnns  les  urifs;  et  \ci  articles  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  pro' 
Yenances,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe,  ne  paieront  à  l'avenir  (|ue  le^ 
droits  maintciianc  imposés  «ur  les  mêmes  ariicles  provenant  des  comptoirs 
frarK'ds. 

La  distinction  établie  par  la  loi  du  17  juillet  18*  a,  entre  les  bœufs,  vaches 
et  porcs  gros  et  nviigrcs,  est  supprimée.  Ils  paieront  uivformcmcnt  le  muximinn 
des  droits  actuels. 

2.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrces 
provenant  du  cru  des  colonies  françaises  dans  les  dciu  liidcs 
et  en  Afrique  seront  établis  de  (a  manière  suivante  : 

Sucre  de  toutes  les  colonies  

Cillé  de  toutes  les  rolonics  

Bois  de  rampc<  he  de  touies  les  colonie?  ,  .  <  .  ^   DioHs  actuel. 

Confitures, sirops, rum  et  tafia  de  toutes  Ifscolonirr  

Li({ucurs  de  la  Martini<}ue  


* 
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Mélasse  de  footes  les  colonies.  ••••  •  

Coto»*  sensjdfotinctioii  d'€spèce,cle  toutes  les  oolonies. . .  • 

Ocao  de  toutes  les  colonies.  •  

poivre  de  la  Cuianc  ••••••«•••••• 

Girofle  de  i  l  Guiane  et  de  l'île  Bourbon  •  rocou  et  «om 

de  iu  Cui.me  •••••••• 

Bois  d  cbénisteric  de  ia  Guiane  et  dtt  SénégaL 
Gr.mdcs  peaux  brutes  sèches  •  •  «  •  • 

Cire  fîrune  non  clarifice  \  j  Çjux«.l 

Dents  dcicjjhant.  l 

Gomiiics  pures.  

Salsepareille  du  cru  du  iSénégal. 
Séné  (  feuilles  et  feUicnles  de) ,  du  cm  du  Sénégal 


DROITS 
par 
lookiiogram 


m. 


la»  00* 
f  •  oo. 
oo. 
40.  oc 


actads. 


4o<"  00^ 
ao.  00. 


Les  autres  produits  des  colomes  françaises  aoqiiitferont, 
à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  que  les  produc- 
tions de  même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  des  pays  hors 
d'Europe  par.  navires  français,  selon  la  situation  desdites 
cofonies. 

3.  Pour  rimportation  des  objets  CT-«pTès  dans  Rie  de 
Corse  y  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits  seront: 

p^y^  i  de  six  mois  et  au-dessous. 

 )  au-dessus  de  six  mois . 


•  •  • 


•  •  •  •  • 


par  tête. 

ti/rm . . . 

j.  00. 

li^t  m . , . 

s.  ce. 

Uem . .  ,* 

0.  ço. 

/V/f  m . . , 

0.  1). 

ù/em. . . 

0.  »y. 

Httire  d'olive.  

L^(URies  secs  et  leurs  ^incs.  

Au  moveo  de  cette  disposition ,  les  huiles  dolhe  expédiées  de  ia  Corse  ftm 
tes  ports  désignés  ^  la  loi  du  ai  avril  1818  senmt  aftiuicliies  de  dniB« 
sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats  d*ori|^. 

Droits  de  nav^ation. 

Art.  4* 


' ^1  i  II  II  ■    *  »— 
toniMfe  tfuc  loi 

_  possessions  dudit<    n*riro  rtr»i»io»| 

royaume  en  £uropc,. . ,  ^. , .  ^. . .  ^.  •  (  J^^ifiJJJ^I 


N^ivires  français  revenant  des  ports  du  royaumc^UDi  de(' 
TAn^Icterre  et  de  l'Irlande»  et  des  possessiotts  dudit{ 
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EXPORTATIONS. 


^  •  Les  droits  de  sorde  feront,  à  i'égard  des  marchandises 
dénonimées  au  présent  arikle ,  établis  ou  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 


Graines  oîéagincuscs  et  huiles  de  graines,. 

Tourteaux  cîc  graines  oléagineuses, 


Ardoises  pour  jdc  13  cenu  de  longueur  ou  plus,  le  mille. . 
Beurre  salé 


toiture,     iëe  moins  de  1 3  centimètres. .  •  idem  •  • . . 


Gralfescs,  sauf  les  dëgras  de  peaux  •  

I verte  ou  lèche* ••••••  

Garance  <  . 

)moatue  

Chevaux  hongres,  )aroensetponialiis,  •  par  tete. 

Mules  et  mulets....  ;  lient.. 

Vaches  //iSrm.... 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  raérinos,  ihétis,  et 
autres  par  tête . 

Salpêtre  de  toute  sortes  

Fil  de  chanvre j  simple (celttitlemui^ainerie excepté}  

oadelin,   )  retors.  

Tissus  4e  channe  ou.de  Jin,  poLÛ  ai|  pofcjs.  ...•.•••••••.« 

Chandelles   »  

Ecorces  de  pin  moulues.  •  

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bureaux  de  Bchobic,  Bor- 
deaux ,  Calais  et  Surasbourg,  par  kilogramme.  

Sel  gemme  •«•••.  

1  .ibar  en  Icaillcs  

Vdic  de  poitcl  

Amidon  

Pondre  à  poudrer.  •  • 


DROITS 
par 

100  kîlogramm. 


o.  25. 
o.  15. 
o.  10. 

0.  '  25. 

1.  oo. 

1.  00. 
o.  50. 
5»  00. 

2.  00. 
o.  50. 

o.  25. 
o.  25. 
o.  50. 

o.  %s» 
o.  ay. 

o.  05. 
o.  Ol. 

o.  JO. 

o.  25. 
o.  25. 


Les  articles  divers  de  l'industrie  parisieime ,  assorus  en 
une  même  caisse,  paieront  en  bloc,  lorsque  la  douane  de 

Paris  ne  jugera  pas  nq^essaire  de  les  liquider  séparément,  et 

yjLui  k  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilogramme. .  02* 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  celle  de  la  loi  du  zy  mars 
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1 8 1 7  (  ^t.  3  ) ,  fixant  un  minimum  aux  droits  de  certaôfr 

articles,  est  rnpportée.  • 

6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  gainées  »  autres  que  celles  m 
portées  directement  |)ar  navires  français,  paieront^à leur  sortie 
des  entrepôts  de  France  »  poUr  te  Séné^l ,  par  pièce. .  5  '  oo' 

Primes  ou  Ristituii^ms  de  éroits  à  la  sortk» 

'  -y.  Jusqu'à  ce  qu*îl  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sen 

payé  à  rexportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  les  quittancer  des  droits  payés  sur 
des.  lairijps  étrangères ,  les,  soninies  ci-après  ,  à  titre  dé  oooh 
pensation  : 

FHd^raisscouK^    .  ^^^^^^^  iaof)pirioc.L 

teint  de  pure  aine)  j  ^  •  •  j     i  ^  ?    ,  r  _  m       _     V«  . 

lavée  à  chaud      J     P         P  ^  *  '  *®®*( 

I  .  '^"f.      PI"*  jDrjps  et  caiiinirs,  /o  p.  oh  <fa  U  nalar  en  f.iSr^iiat. 
■    ^2    '  '  r      n  Étofc  ) cifisé».  y  compVb  les chil«.. .  icJ\ 

de  ceux  torm^s  del  I .  »  „'_•.   _t„  *   ''  ^  I 


d' chei5cJcl;iincou 
autres  bosses  ma- 


icgères 


simples.  »  a 60., 

Bonnets  en  uwL'e 


autres  bosses  ma- V  •    .    Donnets  en  usat^e  i  ♦ 
ticrc5,ctdcccu,/^'*^^     d;msrOricntr  ^^SS;;*'  -»' 

fii  «emtidrriœtl^yj^ç  bonneterie  i8oAFn''««^ 

JilJîiT'"*       )P««Çmcmcrie et  rubaos.  ^..^  i8o^ 


moyenoct. 


coromuiies. 


Tapis  

Toutefois ,  il  ne  sera  rien  changé  ,  ju<;qu\iu  1  ocfo^re 
prochain,  au  mode  actuellement  suivi  pour  Tallocaiioa  <ks- 
dites  primes.  .  . 

ttoffes  011  la  laine  cittrc  au)  »      ,       »  ■  i_  or 

m.  ns  pour  "'"«•«.«l'-sontU  je^^j^^be.. 

rac  janf^ces  ,  j  ' 

Etoiles  de  coton  mciangéc5  de  laine  clans  d';^utrc$  propor-  ' 
tions  (}uc  ceUes  ci-dessus  i   50  Um. 

Les  primes-  cMessus  seront  payéct.  à  la  sortie  des  tète* 

mens  confectionnés  que  l*on  exportera  pnr  assortimens 
par  parties  de  vingt-cinq  ialogramuies  au  moiiis ,  et  que  iou 
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présentera  ca  douane  séparément,  par  espèce  de  tissus  des 

\aîeur.s  ci  dessus  indiquces;  et  ce,  après  défalcaiion  du  poids 
des  ciou'jlures  cl  autres  innti  res  accessoires. 

Jusqu'au  i/'  octobre  prochain,  il  continuera  d*étre  payé 
à  Texpomteuf  des  tissus  de  iakie  indépendamiiieilt  des 
primea  fii^es  par  le  présent  article ,  une  somme  égale  k  vingr 
povir  cent  dc^dites  primes,  lorsque  l'exportateur  représen- 
tera les  quittances  des  droits  payés  sur  k s  laines  étrangères, 
en  vertu  de  i  ordonnance  qu  1 4  îuai  i  ^  3 1  pour  une  sonme 
égale  au  montant  de  ces  mimes  prime^^ 

Les-  quittances  seront  adrai&e^  sans  distinction  d^spèces  ; 
eîles  devront  être  d'une  date  antérieure  à  la  puLlvcatioa  de 
rorclonnaiice  du  zq  décembre  \  8a4*  > 

8«  Les  droits  j)efçus  à  riitysormipi^  c{u.  plomb -brut,  du 
cuivre  hrut  et  des  ]>eaux  brutes^ ^seront  restitués  à  Texpor- 
tntîon  du  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en  na- 
ture, du  cuivre  et  laiton  battu,  latninc  ou  mûrement  ouvré 
en  nature 9  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce ,  dans  les  propor-. 
tions  et  avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du 
Rof ,  et  h  fa  charge ,  par  les  récfamans ,  de  justîiîer  du  paie* 
nitnt  desdiis  droits.        •  *  • 

11  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  pré- 
paration des  beurres  et  à  la  .fabrication  du  sel  ammoniac 
exporté*  .  •  . 

Les  droîts  perçus  sur  Ie<f  sucrer  bnrts  et  terrés ,  quelle 
fiu'cn  $oh  l  origine ,  seront  conipcn^s  h  i'cxf  .c^rtation  des 
sucres  rafiinés  et  candis,  à  raison  de  cent  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de  sept' 
Uiogrammes  au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  cent  francs 
par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffine  exporté  tn  pains  au- 
dessus  de  se[)i  kih^p^rammes ;  et  ce,  sans  qu'il  soit  néce^saire^ 
de  représenter  les  quittances  des  droits* acquittés. 

.Les  sucre^  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises' 
fouiront  desdîtes  primes  aussi-bien  que  ceux  expédiés  |K>ur 
icirangLT.  • 

Les  luimcs  fixées  |»ar  iorflçniiaïKc  du  i  ^.janvier  1 82  j 


(  300  ) 

en  vertu  de  raurtide  6  de  la  loi  du  27  juillet  1 822 ,  léqiKi 
est  a})rogé ,  cpntîniieront  à  être  allouées ,  sous  lés  concfitions 
actuelles,  aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  l.*^oc• 

tobre  prochain. 

1 0.  Le  droit  payé  à  liinportation  des  chapeaux  de  paille, 
d'écorce  et  de  sparterie,  tarifés  par  Fardcle  1/'  de  la  pté- 
sente  loi ,  sera  remboursé  intégralement  lorsque  ces  mêmes 

chapeaux,  ayant  été  apprêtés  en  France,  seront  réexportés, 
et  que  fes  apprêteurs  produiront  des  quittances  délivrées  en 
leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

1 1.  L'vdcle  1 }  de  la  loi  (hi  ai  avril  i8r8  s'appliquera 
"irtons^l^  savons  exportés  de  France  ^  lorsqu'on  justifiera , 

par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que  Thuile  et  la  soude 
employées  à  leur  fabrication  provenaient  de  l'étranger* 

« 

Dransît 

\  2.  Le  transit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  à  la  condi- 
tion que  les  futailles  seront  plombées  et  plâtrées  par  les  deux 
bouts  9  qu'un  échantillon  levé  au  lieu  du  départ  et  cscheté 

par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour  lesquelles  le 
transit  aura  été  demandé»  et  que  l'identité  du  contenu  sera 
constatée  à  la  sortie*  » 

.  Le  droit  de  transit  sera  ceioi  fixé  par  la  loi  du  1.7  décembre 
1 8 1 4  pour  les  marchandises  transitant  en  vertu  de  ladite  loi. 

Les  manquaiis  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au  droit 
d'entrée. 

1 3.  Les  mardiandises  expédiées  enoransit  des  âpatiéres 
de  terre  sur  les  ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel,  pourront 
y  être  admises  comme  si  elles  arrivaient  par  mer.  A  la  réex- 
portation, elles  acquitteront  le  même  droit  que  les  marchan- 
dises venues  à  Tentrepot  par  voie  de  mep.  Si  on  les  déclare 
pour  la  consommation  intérieure ,  le  droit  de  transit  perçu 
au  premier  bureau  sera  pris  en  déductioh  du  droit  d'entrée. 

1 4-  La  durée  de  l'entrepôt  réel ,  lel  qu'il  est  autorisé  par 
l'article  2)  de  la  loi  du  28  avril  1  803  »  sera  de  trois  annt;es 

\ 
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Si,  à  rexpiratîon  des  délais  fixés,* il  n*est  pas  satisfait  à 
roî>ligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexjiorter,  les  droits 
seront  liquidés  d'office  ;  et ,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas 
aoqiiittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  hite 
h  son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire ,  s'il  ^t 
absent,  les  marchandises  seront  vendues,  et  le  produit  de 
la  vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage 
OU  de  toute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
conaignsftions,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  ré- 
clamé dans  l'année  à  partir  du  four  de  la  vente ,  ou ,  à  défaut 
de  réclamation  dans  ce  délai ,  être  définitivement  acquis  au 
trésor. 

1^.  Les  marchandises  prohibées,  portées  au  manifeste 
sous  leur  véritable  dénomiruitbn  par  nature,  espèce  et  qua^ 
Il  té,  lorsqu'eltes  ne  forment  pas  le  dixième  du  chargement , 
pourront  être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane, 
à  charge ,  par  le  capitaine  ou  consignataire ,  de  les  réexporter 
dans  un  délai  de  quatre  mois ,  passé  lequel  il  en  sera  disposé 
ainsi  qull  est  réglé  par  l'article  précédent. 

I  6.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué,  aux 
.  mêmes  conditions  que  celles  e^rimées  en  Tarticle  x/^  de  la 
loiduaS  avril  1816.  ' 

1 7.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  expédier  certaines  marchandises  sur  l'entrepôt  de 
Lyon,  aux  conditions  déterminées  pour  les  expéditions  auto- 
risées des  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et 
le  Havre. 

Dispositions  réglementaires, 

1 8.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  RoscofT,  sont  mis 

au  nombre  de  ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des  marchan- 
dises payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

I Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  GranviUe,  sont  mis 
au  nombre  de  ceux  -désignés  par  la  loi  du  27  juillet  1 82a , 
pour  {admission  des  fers  traités  au  clmiLoxi  de  bois  et  au 
marteau. 
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20.  Dané  le  cas  dè  non-rapport  en  temps  utile ,  et  !Stwç 

décharge  valal^le,  des  acquils-à-cauiioii  dL-livrcs  pour  la  ré- 
expof  taiioa  de  mardiaiidises  prohibées ,  Us  soumissionnaires 
seront  contraints  1^  payer  la  valeur  de  la  marchandise  et  une 
tmende  de  cinq  cenu  francs. 

« 

2  i .  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  unie  y  et  avec 
déchaj^ge  valable,  dés  acquits-à-caution  délivré^  pour  Assurer 
le  transport  de  marcfiandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre, 
les  soumissionnaires  seront  contraints  à  payer  îe  double  droit 
desdites  marchandises  et  cent  francs  d'amende  ,  s'il  s  agit 
d'objets  tarifes  à  Tentrée,  ou,  s'il  s  agit  d objets  prohibés,  la 
valeur  desdites  marchandisesi  avec  une.ai9Qade.(fe  cinq  cents 
francs. 

« 

22.  La  circulation  et  le  dépàt  des  marchandises  dénom* 
mées  en  Tarucle  aa  .dè  kJoi  du  28  avril  1816  dooneroot 

lieu  à  l'application,  en  Corse,  des  articles  35  ,  36,  37,  5^ 
et  }i)  du  titre  XIII  de  la  loi  du  iz  août  175^1  ,  des  articles 
4i  6)  7  et  S  de  1  arrêté  du  10  août  1802, et  desardçfes 
et  39.  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais  seulement  dans  le 
rayon  d'une  liwUti  de  la  côte,  et  pour  les  quantités  qui  excé- 
deront quinze  mètres  de  tissus  et  cinq  kilogrammes  d'autri-s 
objets;  sans  que,  d'ailleurs,  les  expéditions  de  douanes  pré- 
sentées comme  justifications  d'origine  cessent  dTètre  valables 
pendant  une  année  entière  à  partir  de  leur  date. 

.  23.  Le  sulfiite  de  soude  produit  dans  les  âibrîpies  dt 

soude  factice ,  exercées  par  les  agens  de  l'adminisu^ tioii ,  et 
employant  le  sel  marin  en  franciiise  des  droits ,  pourra,  lors- 
qu  il  aura  été  constaté  qu'il  contient  plus  de  p  1  de  sulfate 
sonde  sec  et  pur  par  quintal ,  être  .livré  au  commerce  en 
exemption  de  tous  droits. 

Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  les  précautions 
à  prendre  pour  constater  que  le  ^ul^ate  est  au  degré  d'alcaSi 
cÛessus  indiqué,  et  les  formalités  à  observer  tant  pour 
livraison  que  ^xmr  le  règlement  des  comptes  entre  les  fiin* 
cans  et  radmini^iration. 


Digitized  by  Google 


B.  n  *  9*1.  (  }0}  } 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  ^bpfée 
par  la  Chambie  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
^t  sanctionnée  par  nous.cejourd'hu!«  sera  «cécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence,  - 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 
Tribunaux^  Préfets,.  Corps  administratif,  et  tou» 
autres ,  que  les  présentes  il^^rdent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  lis  les  dissent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sœl^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 7^®  jour 

du  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1 826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :  • 

Li  Gank  dis  sceaux  di  France,  Le   Président  du  Conseil  des 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  A1inistres,Ministr€Secrétiîue 

département  de  la  iusnce 9  dietat  au  départetnent  ji^ 

jHMiéC.**  DB  Peyronmkt.  nancee^ 

^  SI^Q^        DE  VlLLÈLE, 

^.•3077.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les  deux  foires 

que  possédait  autretbis  la  commune  de  Porter,  département  de 
la  HaUteXjaionne;  elles  s*v  tiendront  les  <j  mai  et  9  iiovinihro 
de  chaque  année»  et  dureront  un  jour.  ( Farts,  26  Avril  t82,6,) 


N."  307S.  —  Oroonn ANCE  DU  Roi  «jul  JKcotd©  imé  nouvelfe 
foirt  À  ia  commune  de  Villefranchc,  dcpartement  des  Pyrénécs- 
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Orienialet;  elle  t'y  tîendia  annueUement  le  pramier  mardi  Mfri$ 
Pâques*  et  dorera  un  ]owt*(Pam,  26  Avril iS2â*J 


N."  307^!  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  dix  le  nombre 
des  foires  de  la  commune  de  Dannemarie,  département  du  Haar- 
Rhin  ;  elles  s  y  tiendront  annuellement  le  second  mardi  des  mois 
de  janvier  ,  février,  mars,  mai,  juin,  septembre,  octobre,  no- 
vembre ,  décembre,  et  ie2,z  avril,  fête  deSamt-GeoEKe.yi'(tfm, 
26Aimli8z6.) 


J^.**  3080.  — Ordonnance  du  Roi  portant  que  !ayî>/nrqui$e 
tient,  le  30  avril  de  chaque  année,  dans  la  commune  de  Saint- 
Pere  en  Ketz,  département  de  la  Loire-Inférieure,  aura  lieu,  a 
l'avenir,  le  19  mars,  et  que  celle  dont  la  tenue  est  fixée  au  29  àt- 
cembre  dans  la  commune  de  Saint -Jean  de  Boizeau,  même 
département,  s'y  tiendra  désormais  le  mercredi  d'après  Pâques. 
(  Paris  ,  26  Avril  1816,) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garâi  Ar  sctmx  de  Fuma  9  Mbustn 
€t  Saritairc  d'iuu  au  diparUwuMt  di 
la  jusÉUi  p 

AIVrâ,  le  23  Mai  1846  ^ 
CoMTB  DE  P£YRONN£T. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réccpiioD  daBuiktki 
au  ministère  de  ia  justice. 


On  t'abonne  pMr  !•  BuVciIh  6et  Ml  »  4  nbni  êm  9  frinet  far  m  »  I  b«atat  4* 
"kqpftoMvl*  rayait,  o»  diw  Im  DiftcMu»  4c»  pomi  ém  dépvMWM. 

  ^.   ■_  _  *   ^^^^^^ 

A  PARlSi  0£  l'imprimerie  ROYALE. 

23  Mai  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(.N.'^  92.) 


9Bi 


N.*  5081  .—Lot  concernant r affectation i divers  Dipartemen» 

ministériels ,  du  Produit  de  la  yente  de  flusïeurf  Immeubles 
appartenant  à  l'Etat* 

Au  chât«au  des  Tuileries  «  le  21  Mai  1S26.       •  *« 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

£T  DE  Navarre  ,  à  tous  prcsens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVON5  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sûit: 

Art.  I    Seront  mis  en  vente,  dans  Ie$  formes  prescrites 

pour  Taliénation  des  domaines  de  TÉtat , 

1.  **  L'hôtel,  rue  de  TUniversité  ,  n.**  94»  occupé  actuel- 
lement par  le  comhé  consultatif  du  génie; 

a.*"  L'hôtel ,  rue  de  Cboiseul , n.^ 2 ,  occupé  par  la  direction 
générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

2.  Le  produit  de  ces  ventes ,  ainsi  que  celui  de  1  aliénation 
de  <ieux  hôtels,  Tun  rue  Sainte-Avoie ,  n,*"  44  bis,  l'autre, 
impasse  Pecquey  ,  ci  ^devant  occupés  par  Tadministration 
des  contributions  indirectes  ,  sera  spécialement  aflfêcté , 

I  .**  Aux  dépenses  de  construction  nécessaires  pour  le 
placement  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice ,  jusqu'à 
Concurrence  de  cinq  cent  mille  francs  ; 

%T  Aux  dépenses  de  construction  d*ttn  nouveau  bitîinent 
nécessaire  au  ministère  de  la  guerre,  et  aux  frais  de  transla- 
ûon  et  autres  résuiuuit  des  dispositions  arrêtées  entre  ce 

rrwsMe.  Y 
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dépaurtetneiu  et  ie  ministère  de  ia  maison  du  Roi ,  fusqul 
concurrence  d'une  somme  de  sept  cent  mille  francs; 

5  EiTfin  aux  dépenses  de  reconstruction  de  l'hôtel  de 
fa  direction  générale  des  postes,  jusqu'à  concurrence  d'un 
million. 

3  •  Le  prix  de  i*acquisidon  fsiti& ,  les  8  et  i  }  novembie 
dernier*,  de  deûx  hôtels  situés  rue  dé  Grenelle  et  affectés 

au  ministère  de  l'intérieur,  ainsi  que  les  frais  de  translation 
des  bureaux  et  les  dépenses  d'une  construction  nouvelle  sur 
les  terrains  dépendes  de  ces  hôtels ,  seront  prélevés»  jus- 
qu'à concurrence  dFtme  somme  d*uh  million  six  cent  mille 
francs  ,  sur  fexctdant  des  recettes  du  budget  de  1^26. 

4«  seruendu  un  compte  spécial  de  lemploî  des  fonds 
provenant  des  aliénations  des  tjuatre  immeubles  d-déstf 
dénommés  «  et  de  la  somme-  dë  seize  cent  iidlle  fiancs  mise 
4i  la  disposition  du  ministre  des  fin^^ces.  ... 

La  présente  loi,  discutce,  délibérée  et  adoptée 
ppr.  la  Chambre,  des  Pa<rs  et  par  celle  des  Députa , 

sanctionnée  par  nous  cejourd'huî ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout- BOtré 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  ob^iissance. 

"  Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribuna(ix ,  Préfets ,  Corps  adminfetratife ,  et  toui 
autres,  que  les  présentes  ikgjirdentet  maintiennent, 
fessent  garder ,  obsenrer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  ijos  sujets ,  ils  les  fassent 
j[>ubKer  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  cjue  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
«cel.  1 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries^  le  2 1 

Digitized  by  Google 


«lu  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  et  de  notJfe 

règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     />  Af  inistn  Secrétaire  d'état  aU 
/>  Garde  des  sceaux  de  ^France,      département  des  finances. 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        Signé  J***«  DM  YlLLELEs 
départemens  de  la  justice,  s .  . . . 

Signé  C.«*  m.  Peyronnet.  

N/  308*.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Ventes 

aux  prix  réduits ,  de  différentes  qualités  de  Tabac t  et  a  /^^ 
délimitation  des  Lignes  où  cette  vente  est  autorisée* 
Au  duâteaa  des  Tuileries .  le  Févriér 

CHARLES, par  la gHiceifoOieu»  Roi  p£FRANC££t 

DE  Navarre  ; 

Vu  larlide  i  76  de ia  lot  du  28  avril  1  ft^à, portant  ^  . 

ce  Les  prix  fitéi  par  les  articles  1 74  et  17s  pourront  être 
5>  réduits  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi>  et  il  pourra  de  plus 
«être  établi  des  qualités  intermédiaires  de  tabac,  dont  les 

prix  seront  proportionnés  à  ceux  fixes  par  ces  articles  -, 

Va  les  pr^ooimqces  du  i4 ^<>ût  18 1 6  et  du  j.mars  i  8î^ 
qui  fixent  divers  prix  pour  la  vente  du  tahae  dit  de  cantinfp 
et  autorisent  la  régie  des  contributions  indirectes  à  vendre 
cette  espèce  çle  tabac  dans  les  Ueux  qui  sont  le  plus  expias 
klà  fraudé;  '  / 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  "4|état  ^âeé 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  L'administration  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  à  ftbnquer  une  qualité  intermédiaire  dé  tabac 

en  poudre  cî  ^  fumer  ,  pour  être  livrée  au  consoî^iniateur  au 
prix  de  six  francs  tjuarante  centimes  le  kiiograininjer/  : 

2.  La  délimitation  des  différentes  lignes  où  tteritdé^rmais 
vendu  le  tabac  de  cantine ,  est  fixée  conformément  aux  états 
annexés  à  ia  pn'':ente  oi  Jonnancc. 

^  «  Dans  chacune  des  lignes  dont  rarilcle  ci-dessus  régie 

VIII/Sirie.Kn:  yz.  Y  a 
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la  démarcation ,  les  diverses  qualités  dè  tabac  de  cantine 
pourront  être  vendues  au  consommateur ,  par  la  r^e  des 

contriijutions  'indirectes,  aux  prix  ci-après,  savoir  : 


SCAFERLATI.  . 

RÔL£S. 

POUDRE. 

Al 

Dans  la        ligne  V 

a.  40.  à  3.  ao. 

3.  20.  à  4.  00. 

4«  00.  il  0.  00. 

3^  ao* 

4*  00. 

0,  00. 
0.  00. 

4- 

0. 

0. 

4*  La  qiialiiù  intermédiaire  de  tabac  dont  l'article  1/' au- 
torise la  fthrication/  ne  pourra  être  vendue  que  dans  les 

localités  011  fa  vente  du  tabac  de  cantine  est  autorisée. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
<te  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Doimé  au  château  des  Tuileries,  le  a  Février  de  Tan  de 
grâce  i82t$,'et  dé  notre  règne  le  second. 

•       Signé  CHARLES 
'    "PzxieKàlt  k  Afiniun  Secrétaire  d*kat des  jmàim, 

'  '  '  Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

Etat  de  fh'marcaticn  des  Lignes  dans  lesquelles  la  vente  des  Tcha 

à  prix  réduits  est  aùtotvxe,  '  en  vertu  de  l'Ordonnance  dm 
'  du  2  Février  t€i€» 

I:»*  LIGNE. 

'La  I.'*  ligne  restera  limitée»  dans  fatuemim  paisie  cooibmb- 
çant  à  Ofiêkerques  (  Pas-de-Calais  ] ,  et  finissant  i  Anor  (Noid)i 
par  les  CMtimunes.dont  la  désignation  suit? 

PAS-DE-CALAIS. 

Arrondissement  de  Saint'Omer» 


Offeiienpies. 

Gucmps. 

Norkerques. 

Nielle. 

Zouafques. 

Toumchcm. 

Norc-Leulinghenu 

Mentcnics.  | 

KorMoourL  ' 

Boidinghem. 


Wavrins. 

Wirtjulo. 

Ouvc. 

Mcrcq-Saint-Liciriii. 

Coyccqucs, 

Capellc. 

Rcciinghem» 

Bomy. 

Ctthon. 

Fiéchiu* 
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LIgny.  .  Nocux-lcs  BcthunCt  -  r 

Auchjr*  .   ■         .  MazingarbêL   ,^  . 

Lierres,  *  '  Loison.       '  ^ 

Ham.    Noyelle-souf-Leii$,  '  . 

But  bures.  •  ..  Fouqaières. 

Allouagncs.   Montigny, 

Cosnay.  Dourgcs. 
Hédignoil.  Évto. 
Dronrin,  LeForeit» 


••r 


NORD. 

» 

Arrondissement  de  Douai, 

•  » 

RtfmbeaiicourL  Pecqneiicosn»' 
Samt-Léonard-diFltachc.  Aubercbfcouiju  s 

UUaing/  Anicbc     '  ' 

Arrondissement  de  ValencienHef, 


A 


Mastatng.  Lfeu-Saint-Amand» 
fioucha^  •  Avcsncsic-Scc, 

•    •  •  - 

Arrondi^simeçt  de  Çambn^L 

»*•».. 

VilIcrs-cn-Cauchic.    _  Saint-Pithon, 
MoQirécouru      '      '  Solesmcs.  ".;  ' 

Hpim^^  Beaurain.  •  '  «* 

.  *  Arrondissement  d*Avesnes,        '  '     .  ; 

Crobt. .  î              Sahl^Hilairé.:  •     »  ^ 

Bousict,  *  Avctaei.          • .  '  •  * 

Fontaine.  Rinsart.     ,-\  *    *  J 

Maroiiics.  '  *                  Féron.  • 

DoD^ierre.  .Anor., 

Ec  dans  sa  seconde  partie ,  commençant  à  Rotnbach  f  Bas-Rhfn  )f 
et  finissant  à  Croix  (Hau^Rhin},  par  les  communes  aontla  dési- 
gnation suit  : 

BAS-RHIN. 

Arivndhsiment  de  Saveme» 

Rothbach«  Riedhdm. - 

Bischoitz.  Prinizheiqu 

Mnlhausenr  Gottcshcim. 

Schillersdorft.  .  Roscnwiler.  . 

Mcnchoffen.  Dcttwilcr. 

Uttwillcr.  WaldoKvisheîm. 

BotulriUer*  Furciiliausen. 

T  3 
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Wolschheim.        ,  Rangcn. 
KIcmgoefu  Zchnackcr. 
Knœnhcink,  Crasun. 

_  ■ 

'AmnUssiment  de  Strasbourg* 

Wasselonnc  Ficxbouig.  * 

Vangcn.  StiH. 
Westhoffei^  UciligcQbeif» 
BalibroQa. 

ArmdUsemtnt  de  Sd^denadu 

• 

Molkirch.  Bernardswiller- 
Saint-Nabor.  Saint-Picrrcboil. 
Saint-Ouiie»  \  Saint-Mûurice. 

Barr.  Didfembach« 
Mitt«Ibergheim.  Neaboiw 
Andlao. 

H  AUT-RMIN^ 
Arrçndusenunt  de  ColnuWê 

LicpvTC.  Wtibach. 
Saintc-CroU«  Wihr. 
Aubure.  Gunspadu 

Lâ  Fèotrof e.  Lcmembach . 

Orbey.  LautcmbacInZcIL 

LaBaroche.  Rimbach. 

Zlmnmbacli,  RimiMcb-ZcU« 

AnviuTusement  de  Béfort. 

Wattwilier«  Jeime^Mon 
Stdnbach.  Bretagne. 


Vieuz-Thamib 

Rodercu.  Vdkscot. 

Soppe-lc-Bai.  Boron» 

Brettcn.  Jonchcicy. 

Saint-Cosmo»         '  DcHc. 

BréchaomoM.  ,  Le  Bclain. 

Rcppc.  Saint-Dnkr. 

Cbavannc.  Croix. 
Vicux-Mo£itr€uz« 
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IL*  LIGNE. 

La  2.*  ligne,  commençant  à  Audresselles  (  Pas-de-Calais  ),  e 
nissant  à  Sonnevilie-Ies-Bouchoux  (Jura)^  aura  pour  limites  le 
dmmunes  dont  ia  désignation  suit  : 

PAS-DE-CALAIS. 

Arrondinemait  dt  Boulogne» 

Audressdfcs^  •  Bainctun. 

Ambicicuse.  Hcsdin-l'Abbé. 
.Waçquinghcn,  -  -  Carijr. 

Maninghen,  Samer. 
Plttefirai;  Tbgry. 
Itoes,  LacKS. 

* 

ArroruTmtmaU  de  AïontreuiL 

iBcrnleiiUcs»  MaiCDla* 
Beusscnt.  Camp^pie. 

Inqucxcn,  •  Couy. 
Recques.  Mourrim, 
Étrée.    '  '  Capelic 


MaranL 


ArronduMment  de  Saint- F oL 


Quesnoy-Iès-Hcsdiiu  Bourcts. 
VacqucricltC  •  Rcbrcuvc. 

Haut-MéniL  Rebrcuviette. 

Haravcsnc.  '  Wamin. 
Rougc-Fays.  *  Crand-RulIecoillL 
Vac^ric-le-Boucq.  Barly. 

AmmMssement  d'Arras* 

Couy*  Hendeconrt. 

Simenooiiit»  Rieacourc 

Mercatel.  QnéniL 

Jf^nin.  Pronvillc. 

ooialoe-lèi^ioiiille.  .GraiBCourt, 

Nord. 

Arrondissement  de'  Cambrai* 

MœuTTes.  WfISncoart» 

Mircofng.  Marest. 
ÇrereeœuK»  Btt^gnjr* 

A1SN£. 


AnrnuOmmmt  de  Samt'QuetttimÀ 


Y4 


« 
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ylrro/2((4J^4îri|X  de  Vcrvins. 

Crfliul;Aiiidl|lijr«  ÉtréoaiiL.PiMit. 

Mcnaevret.  Origny. 

Hçnnape^  La  Hcrrie, 

îron-  *  *  Eparcy. 

La  Vacqucrcsse.  Bucilly. 

Crupilly.  '  Mariigny, 

Eniilancourt.  Leusc. 

•  Aubcntmi. 


r.n^lan 
£r&y. 


ARDENNES. 

^trrounUsstmgnt  de  Rocroy, 

Logny-Bogny. 
Aubigny, 
Roimoy. 


Nouvloii. 
V 


HaoDipes, 

Rumigny, 

Aoust^ 

.  Arrondissement  de  CharleviUt, 
Le  Hau-4c9  Moinei. 

AmomBuemiot  dt  Stdaa. 

Ponchery.  BodUc» 

LeDancourt  Dôa^« 

Vilgne^qy-Boll  Mairy. 

Saini-Mâiges^  Ammfanoiiu 

3cc[iW  Moiiiolk 

Arrçndhsement  de  Afonti'nêdy^ 


PoBÎHy. 

Jnor- 

Mariincoujrt^ 
Stcnay» 

Quincy, 
Juvigny. 
lAHippy. 


Jameti. 

Qon)bra6. 

Merles. 

PiUoii. 

Rottvroty-sur-OiWa. 
Saim-PicRcA'illcD. 


Saint-Suppict. 
Mercy-le-ÈjU^ 
JoppéccNÉH.* 

I 


MOSELLE. 

Arrmdisumnt  de  Briey* 

•  *     ^  MaUvi]i< 

Sancy-i^-Bas;. 
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Hayange. 
MoHangc. 
bcitrangB. 
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Anviidu^enUiit  de  Tliïvnville. 

Volsirott. 

Mctxcrwisic. 

Ebcrswillcr. 

Arrondissement  de  Metz* 


Bcrtoncourl, 
Hinckangc. 
Volmcrange. 
Vailaa 


Baimay. 

Bionville. 

Haates-VigncuUes. 


Arrondissement  de  Sarreguemines» 

Vatmont.  Cnppeî. 

Petite- Ébcrswliors»  Piittclantrc. 

Mar)icren.  Grim<ivvc!licr. 

,  Viilcrvaltit. 


Maricnthal. 


Herbc^cinu 

Domfcsscl- 
Rimsdorti. 
£/welier. 


BAS-RHIN. 

Arrondissement  de  Saverne,  ' 

HirschlaïKl, 
lltuwiicr. 


Hilbeshcim. 
HofF. 

Sarrcbourg. 

ImlÎDg. 

Hesse* 


Angomont 


M£URTH£. 

Arrottdissanent  de  Sarrtbour^, 

La  Neuville. 

Nidtrhoff. 

Bcrtrambois, 

Chadllon. 

Saiot-^auTCur. 

Arrondissement  de  LunéMle» 

Picn€-Perccc. 

VOSGES*. 

Arrondissement  de  Saint^Diey» 

La  VoivK. 


Tamtrux.  ' 
Corcieax. 
Gémdmer» 


Celles. 
Mousscy. 
Raum-sur-Plaine. 
Senones» 
Hurbachc*  • 

Arrondissement  de  Remîremont» 

La  Bresse.  *  Le  Méai!,  • 

Cornimont.  Le  Tlllot» 

Traveiin. 


HAUTJE-SAONE, 

ChâtcaV'Lâmbcrt,  Ciairc-Goutte. 

Bcifahy.  FrWéric-FoQtaiûO, 

P(aacber4iaut..  ^evemc; 

Plancher-Bas.  Orâiinoiit. 

Champagney.  Malval, 

Honchamp.  ^aulnot. 

^rro^f4ks€mvt  ée  Baume* 

Àrcey^  VcUcvranj. 

Onaif.  Ouvam. 

Fairobe.  L^ndicsne. 

ÇttapP*'  Vèllorot-I^Vcraf, 

AfpeoaDt.  Viflew-Ia-Conihe, 

Saint-Gcoi]g^  Viilcrs-Chicf. 

GrandToinitac!,  " 

Grand  Crosejrt  %                   Hantcchaax,  ^ 

foûicnçiic,  Nods. 

AmndUs^at  4e  Pontarlier^ 

Au  bonne.  SomhacoHr^ 

SaifiL-Gorgon..  Chafeij. 

Ouhani.  Bulle. 

Ccmï.  Dompierre. 

BUm,-  Frinc, 

Arrondisstntftu  4e  Poligay^ 

Cuyier.  Doye. 

FA<çcna!  Tartre.  ,  Lent. 
E^crval-ComW.  Le  Bourg. 

Micges.  Châtcauncuf. 

Arrondissement  de  Lons^le-^SauUiiets, 
Le  FranoB. 

Arrondissement  de  Saint'Ciaude^ 

La  Chaux.  Valfin. 

Saint-Picrfc*  Avigtioii. 

Le  Château  dei  Préi«  Sdnt-Ciaud«, 

la  RlxopKt  Chenet 
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Suite  4t  r^mmrffJDpni^r  4$  fymt^iaudr. 

Chassai.  Vulvoz. 

Molinges,  Boanevillc-les-Boucboiii. 

LaRivoire. 

L«t  parties  des  départemens  du  Nord,  du  Pas^de^alait  ce  4« 
FAisne ,  comprises  daof  cette  seconde  iigoe,  en  feraient  ti  seconde 
subdivisioot 

lll/  LIGNE, 

« 

3t*  ii^ncy  commençant  à  Quend-IeJenne  (So^me),  cc 
finissant  à  rHôphal  (Ain  ] ,  aura  pour  limites  les  communes  dont  « 

ijidç$ignationsuit: 

«OMM£« 

ArramBs^emint  d'ABkville» 

Qaend-Ie-Jei|iiey  »  Marchevillcu 

VcrcoufL  Domvast. 

Arry.  Gapcnncs.  '  ^ 

Machy.  Cramont. 

Machici.  Longviiiicr, 
Crccy. 

Ançndissemcnt  de  Doulens* 

BerMville,  Betn(pêoe« 

Vaccperic.  Arqueves. 

Coigcs.  Léaivilfers. 

Ficnviiien.  Vaimei* 
Candas. 

•  Amndissmint  df  Péronw* 

Authmiîc.  Bouchavcsoct, 
CoDuimaisom  Dri^çouru 
MoDtauban.  Tinoonrt, 
Bardecouvt,  Berne. 
Maorepas, 

AISNE. 

Arrofidissfomt  de  Smnt^Quentin% 

Maisscmy.  Sissy. 

Fayct.  Ribcraont. 

RouvToy.  Plefnc-Scive» 

HaHr.  Farycvyic, 
Màw-Simt-Laureat 
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*AnûndUsiment  de  Vtrvms» 
Beibncouit. 

AmmUssanait  dt  Laom 


TTitcfnut. 

Tairauz» 

AgoloourL 


La  B  asse-C  h36une« 
Montcornct. 
Lbict. 
NoirooarL 


ARDENNES. 

Arrondissement  de  Rethel, 


ReancvlIIe. 

Logny-icfrChaumonL 

Adon. 

Mesmont. 

Novion-«D-Porden. 


IVlacheromcnil. 
UVicillc-Villc. 
S  a  u  i  ccs-aux*|k>U> 
Muuclain. 


Amndissmtnt  de  Vouziers^ 


•ToUFKmL 


Longwc. 

Le  Chcsno-Ic-Populeiiz. 
Les  Pedtes-Annattcs. 
BrieulIes^iir-BdU:; 
Autlic.  * 

Autruciie» 


Harrfcoor. 
Bar. 

SWry. 
BayonTiile. 

Cnenncry. 

Rémtmvilfe. 

AiKicvaooc&. 


MEUSE. 
Arrondissement  de  Montmédyi. 


jAfncrevIlles 

Crand-Ciérr. 

BrieuUo» 


Samoîgneux. 
Louvcmont. 

Dieppe. 


Btchamps. 
Mouaville, 
l'humercvHIc. 
Abbcvilic. 


Dumeroux. 

Gercouit. 

Foi)ges. 

Arrondissment  dt:  Verdun» 

Fromézcjr- 

Estaîn. 

I  anhcrgi» 

MOSELLE. 

Arrondissement  de  Briey, 

Hatrizc. 
Bastilly. 
Hobouviljc* 
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Montigny.  Mcrcy. 

Vigneulles.'    '  .  Chailly. 
Lorry.    *  Sorbcy. 
Plappcville.  Aubé, 
Longevillc.  Béchy. 
Montigny-lb-Mm.  Flocxmrt. 

M£URTH£. 

Amndiuimint  dt  Château^alins» 

Lucy.    '  Obreck. 

Frcmery.         •  Harapont. 

OroiL  Saint-M^daitt.  . 

Chicourt.  MamI. 

Chateau-BrehaiD.  M4m|c6«rL 

*   Vaimecomt.  Xures. 
BurUonoDort. 

Amniisummî  de  LunMlle,  . 

■ 

VaucouTt.  Bénaménil.  •  ' 

Embcrménil.  Azcraillcs. 

la  NcuvilIc-am-Boll.  .       Glonvillc.  • 

Manonvillicr.  Fontenoy. 

VOSGES. 

Arrondiisemeai  d'ÉphaL 

Ménarmont.  Destord. 

Nossoncourt.  Girccourt. 

Anglemont.  Fontcnay. 

Rumbcn-illers.  CharmoU-le-Roulkr. 

Voraccouru  Ch<gifanéniL 
Bult. 

Arrondissement^  de  Ranhemont. 

Jarménîl.  RcmiremonU, 
Pouchcux.  Hcrival. 
Saint-Nabord.  Le  Val  d'A)oL 

HAUTE-SAONE. 

Arrondissement  de  Lmt». 

Saint-Bitaioti.  Unicxcrt. 

Baddon.  Franchordlc 

Amage.  Q"^« 

Fcxsey.  '  Adclans. 

Bclmoîit.  Bonhans. 

Rignovclk.  .  I                   Aoibiaiis.  . 
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SuHt  de  VëmmÊistimmt  d*  Lum 

Vy-lèf-Ltti«,  Marat. 
Aimnce,  Autrcy-lc-Vtr, 
«tottrt.  Pont4c-Noirc 

DOUB9. 

^ .  ArïïQnduumau  di  Baumi» 

« 

Cubrial.  FoDHenono; 

Gros-Boli, 

Romain.  Fourbaune. 
Mésandani»   *  Petic-Roulaiil. 
Rillans.  Laissw.  ' 

Verne.  Ossc. 
L««A>L  Nancray, 

Afnmdiswnent  dt  Besamfêtu 

MimMIe.  Cléron. 
Jo*?*»-  Amondans. 

J,T^'  ÇoltM. 

Mal  brans.  Nam. 
Maizièrc^  SdlU-Ag^ 
dcey-co-Vaidi, 

J  URA. 

AmnMs$tHlm  de  Poiign/. 

^omm,  Pbnt-d'Héry. 
Çcnum.  Vtlampoaiflièroi. 
Labei^ganent.  Mootmiid. 

^"^^y-  Bcsiiii. . 

Arcschcs.  CrotCMT^ 
Foûieny.^  F^in^,  ' 

Amndintmint  di  iMf^mthiier. 

^^r^M.  Le  Bourgçu 

ChâuUon,  Onnoz. 

'  Cernon. 

Potlte.  R,ipt 

La  Toiur-du-AUr«  Guidé. 
BcUccin. 

AIN. 

Amtidinmm  de  Nantutu 

Domn.  Veyiiat. 


B.  A.*  91.  (  )<9  ) 

Suit«  de  X arrondissement  de  Afantua* 

Grobslat.  Ucjrrbu 
Mardmt»  Cns. 

Les  partiet  det  dépanenenf  da  Pat^de^alaif  »  de  Ii  SMiiie; 
du  Nord  et  de  VAIm,  comprises  dans  cette  troiiiéiM  ligne,  en 
forment  la  seconéc  mbdlvIsioD* 

IV.»  LIGNE. 

La  4.«  ligne,  commençant  à  Caycox  (Somme),  et  finlftanC  à 
Saint-Benoit  de  Scyssieu  (Ain),  aura  pour  limites  les  communes 
dont  la  désignation  sait  :    '  * 

SOMM£« 

éimndifsùMfU  d^Abàeifiikt 

Cayeux.  Huppy. 

Brute!  les*  Limeur. 

Vaudfioourté  Hocquincourt* 

^3ibas.  Hallencourt»  . 

Achcux.  Dreuii. 
£rcourt«  - 

Arrondissement  d'Amiens* 

Aintnct.  GHsy. 

lie  Qwfaof •  Blang^. 

Fourdrinoy.  Aubiffnyé 

LaFcrrière.  FouilToy» 

Saint-AchcdL  HamelcL 

LongttcaïA.  Vairc. 

AmfuBssement  de  Péromu» 

Bouzîncourt.  Lfcourt. 

Ccrizy.  Morchaîn.  . 

Morcouru  *                      Béthancouft..  . 

1     Proyart.  Grmd-Rouf* 

FaueMeoaft.  Voy  cnnes» 

Vermandovtllers.  9"^, 

Ablaincouri.  Eppcvflle. 

Maicbé-le-Pot. 

AISKE* 
Arrondissmint  de  Saint- Quentin* 

LaSoniBtitt*  Aimofc 
Olkay»  l»«r- 
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Arrondissement  deLûOii* 


Mcncssif. 
Liez. 

Travecy. 

Danisy. 

Vcriigny. 

Couvroiu 

Vivaise. 

Aulnois» 


Chamlny. 

Athics. 
Eppcs. 

Coucy-iès-£ppeS( 
Moiuaigu. 
Kamecourt.' 
La  MaimalwKm 


ARDENNES. 

Aifondissment  de  Rethd» 


V  i  1  i  ers  -de  vanl-ie-Thour. 
JusancourL 


Aire. 


Pauvre. 

1  ourccUes, 

Mais» 

Vouzien» 

Falaise. 

Primati 

Olizy. 


Saint-Loup. 

Tagnon. 
Anndies. 


Amndissànèm  dt  Vmtjùm» 

.  '  Mouron. 

Gnuidpré* 
.  Saint-JuTin;': 
Sommerancc» 
FIcvifIc, 
Chéhày. 


•  M  EUSE. 

Arrondissement  de  Verdun» 


•#      #•  %ê 


Baulny. 
Varennes. 
Boareuilles» 
KeuviUy. 

Aubremc 
Parois. 

Récirourt. 
Dombasle.." 

Jouy. 

"Blcrcourt. 

Nixcvilic 


Lempire.  ^ .  ' 
LaodreocMMt.  ' 
Somme-OieuCM 

.Mont.  '..^ 
"Bouzéè.  * 
Fresncs. 
Marchcvillc. 

Saint-Hilairc.. 

Buigncville. 

La  i  our-cn-Voivrc» 


MOSELLE. 

Arrondissement  Metz. 


5pon ville.  . 
Xonvillc. 
Cliamblcy, 
Gorie. 


Comy. 

Coin-surScillc. 

Siflcgny. 

Cheminot. 


I 


Digitized  by  Google 


M£URTUE» 

ArrondUsemeai  de  Nfwiey, 

Mon  illc-sur  Scilic  Bouxicrcs. 

Port-su  r-Scilic.  Amancc 

Clémcry.  .         *  Laitrc, 

Manoncourt,  VAInew 

Lixières.  CetcucB. 

Jandelincoucr*  Lenoncoiurt; 

Mointfki.  Saint-Nicolas. 

VîUen.  BoôèicfrwuL-âaiiiics. 

Arrondsssmittt  LwAilkf 

Virrnculcs.  *  Einvaux. 

Barhonville.  Claycures. 

Le  Charmois.  Salnt-Bolngi-      '  - 

MéhoDCourL 

VOSGES. 

Arrondissanent  d'Epînàh' 

P^ncoort.  LcsFoiges. 
Rchincourt.  Chaumou*ef. 
Hadigny.  Smchcy. 
Zlncoun.  Renauvoid. 

TfTnev.  *  Charmois, 

Ôncfuirt.  -  *    •  Bains. 

Domcvics-sur-Avicrc.  Trcmonzcy.  . 

Uxégncy. 

HAUTE- SAONE. 

A  nôndîssement  de  Lure, 

Saint-Loup.  •  Mcurccour 

Ainvdic.  Ncurey-cn-Vaux. 
Conflâiis.  .  . 

Arrondissement  de  Veswh 

Varogne.  Villeguindry. 
VcHcfric  Magnorav. 
Auxon.  .  CourboulL 


Pusy. 
Pu5cy. 


Pennedère. 
.LaMalachèK. 


Vaivrcs. 

Charriez.  Niram. 
Andelarre.  Voity. 


(  31*  ) ^ 


Dr-  U  B  s. 

ArtotkUfsemené  ét  BeMHÇâih 

dîcrrox.  Danncmifte» 

Ge&eniile.  Vélcsme. 

Aiizon-dessoiiâ.  Torpes. 

Pooilly-les-Vigncl»  Byans. 

SenCp-ies^ifiDi*'  lombard* 

Fniney.  Mc^miy. 

^  Cberotudftis»  Buiiard« 

JURA. 

«  ÀnrntdUsemutt  de  PoLigny. 

Ctiampogne*  Molamboz» 

Cramans.        -*  \    *  Mathenay. 

VilIcrs-FaHay.  '  '  Grand- A 

VHlcncuveKTatal.  Rathicr. 
i^ontmaJiii.  Bcrsaiilin. 

ArrondisstnmtÊt  de  tons^le^aulnlm 

Monay.  L*Abcrgcmciit4 

Toulouse.  Rosay. 

Montchauvrirot*  Gravcicuic.  • 

Bréry.  "  Lobiau 

SaiDt-GermaIni  Grtye. 

PUDoiiem  Cigny.  ' 

0oniblni0«  Croupct. 

L*Ëcoile»  Saiot-Ja^en. 

MontmovDtk  ViileChancrial»' 

Chilly.  ,  Crand-MoiiligiMili 

Siiate-Agnèf»  '  Favcrgcs. 
Paysia.             .'    .              .  Charaod. 

Orbagna»  Ccssiat. 

Beau  fort.  Burignal. 

Rambcy.     '  Chalcac. 

AIN. 

Arrondissement  de  Nantud* 

• 

Sonthoiuias*  *                 Contlaminc  de  fa  Doy<b 

Napt.      *  Vieux-d'Izcnavc* 

Momay.  •  Lantcncy. 

Voliognal,  Izcnavc. 
Pcyriat. 

ArrôfiMssment  de  BelUy, 

Aranc.  Chaley. 
Lacou^  Tcnay. 
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S^uite  de  ïarfondissement  de  BelUy. 

Hottaz.  Lhiis. 

OfdoiioAK     '  Grodéê. 

Lompnaj.  Saint^BgKMt  de  Sey^sieUi 

Certifié  conforme  : 
Lé  Aihtisttt  Secràaire  d'/Mt  det  finances  > 
>  -Signé  iLh  D£  VlU.ti.1», 
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50&3*  —  Ordonnance  DU  Roi  pùriant  qu'il  sirà 

ilwvif  U&  Àt0t9um€fit  i  la  mémoirt  dt^  Louis  XVl  mû 

centre  de  ta  Place  située  entre  les  Tuileries  et  les  Champs- 
Elysées,  laquelle  prendra  désormais  le  nom  de  Place  dé 

Au  château  des  Tuileries^    2j  AViii  1826, 

C^IARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  Et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présetites  verronl,  SA^'Ut. 
Vu  Fariicle  )  de  la  loi  du  1 9  janvier  1 8  k  6  ; 
Sur  fe  rapport  de  notve  ministre  secrétaire  d'^état  aû 

département  de  rintérieur ,       *  ^  •  *•  .* 

Art.  I  II  sera  élevé  un  monurri^t  à  Ja  mémoire  dé 
Louis  XVI  au  centre  èt  b  pfaèé  sitiœéîentre  léa  TuSeriéj^ 
et  les  Champs-'1E{ysées,JaquèlIe  prendi^  désormais  le  poitt 

de  f^lofe, Louis  XVL  ' 

2.  La  première  pierr6  de  te  monument  serii  posée  et 
bénite  en  hotr^  présence ,  le  3  mai  prochain. 

^.  Nous  nous  rései;vons  de  déterminer  remplacement  où 
^era  réubiie  la  statue  équestre  de  Louis  XV ,  en  vertu  de 
farcMe  ^  de  i^ordonnance. royale  du  i4  i^vrier  18 1*6. 

Ladite  ordonnance  continuera  h  recevoir  Son  exécution 
en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  aux  présentes  disposkions^ 

4.  Notre' ministre  secrétaire' d'état  àt  ^intérieur  estchargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  fe  27  Avril  de 
Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Parie  Rois  UA^inUtftSeCfétam  d'état  au  département  de  l^tétieur. 

Signé  Corbière. 

Ni*  ^64. ORl>ol>(rNANCE  DU  Roi  qui  accorde  à  la  comniniie 
de  Boussac  ,  département  d'ille-et" Vilaine,  une /hirt  qui  aura 
lieu  Je  9  avril  de  çhaquç  année  9  et  en  établit. une  antre  dans  I4 
commune  de  Mirr^c-'Morvan ,  mtme  département,  laquelle •» 
*  tiendra  annaellefnent  le  22  juin ,  au  lieu  dit  le  ViêushBamg: 
■  ees  ùmeB  durevQot  Un  Jour.  {Parité    Ami  18260  f 


N.®  3085.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  lesyôîrcj cpi 

se  tiennent  dans  la  commune  de  Mehun,  département  du  Cher, 
auront  lieu,  à  Tavenir,  savoir  :  celle  du  21  août,  le  premier 
mercredi  de  juillet,  sous  la  dénomination  dojhire  nux  laines, 
et  celle  du  6  septembre,  le  premier  mercredi  du  mcme  mois, 
(Farts,  26  Avril  1826. J 


''Ad- 


Certifijè  conforme  pair  nous 

ÇarM  des  sceaux  de  France,  Afp^isîri 
€i  Secrétaire  d'état  au  dipéfrttma^é 

.  la  justice,  _    .  , 

r:  .1 T  A  P«U,  k  a4  Mai  1 8A6^ 
Comte  de  P£YR0NN£T. 


f  •    •      »  » 


*  Cette  date  est  celle  delà 
au  ministère  de  U  )ttsdec« 


X  PARIS,  OE  l'imprimerie  ROYALlU 

24  Mai  ttoé. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
■    (N.«  93.)  ■ 


N.*  3086. —  Ordonnance  du  Roi  portant Procla-^ 
watîon  dis  .Brmts  d'mviatiaa,  di  ftiftçtionfifimtnt  a 
d*impmati<m,  pris  pendant  le  premier  trimestre, de  tixf^  et 
des  Cessions  qui  ent  Ai  faites,  dorant  le  eowrs  de  ce  trimestre^ 

de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la.  même 
nature* 

An  château  des  Tuleries ,  le  i  r  AtHI  1 826. 

Oh  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  Francs  et 

DE  Navarre,  à  tousceuxqui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire^  tUt  au  dépar- 
tement -de  l'intérieur  ; 

Vu  Tardcld  6  du  titre  I/'  et  les  articles  ^ ,  7  et  i  ^ 
ôtre  li  de  la  loi  du  2  $  mai  1 79 1  ;  ' 

Vu  l'article  i  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX  [  27  sep- 
tembre 1 800  J,  portât  que  les  brevets  d'invention ,  ce 
perfecdonnemeht  ou  Jimportatioa,  seront  proclamés  tous 
les  trois  mois  par  la  voie  du  Bulfeiin  des  lois, 

Nou&  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art»  I  Les  pecsonnea  d-apiés  ddaomniées  sont  bie» 
vetées  définitivement  : 

I  Le  sieur  Vinçard  (  Bonaventure-Àugustc  ) ,  artiste ,  de- 
meurant à  Paris,  quai  aux  Fleurs >  n.°  ai  ,  auquel  il  a  été 
^délivié^  le  5  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  tissu  quil  appelle 
mexico-jrançais ,  destiné  à  fabriquer  des  chapeaux  ; 

a/  Lês  sieurs  Paturle- Lupin  et  compagnie ,  négocians  , 
demeiimntk  Paris» rue  Lepelletiert  n.""  2,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  5  janvier  detniery  le  c«tificat  de  leur  démande 

VIIi:  Série.  Z 
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(fon  brevet  ffmven^n  de  cinq  ans ,  pour  une  tnachrne  qu'ils 

2.ppe\[eni  tpeufisseuse ,  destinée  à  dégager  les  tissus  de  toute 
espèce  de  nœuds ,  vrilles  et  autres  aspérités  qui  se  trouveat 
sur  leur  surface  ; 

3.  *  Le  siéur  Caune  {Louis),  fêrblânder4ampiste ,  de- 
meurant à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  1 2  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfèctiônneinem  et  d'adcfition  au  brevet  d*inventfon  de 
cinq  ans ,  qu  il  a  pris^  le-  3 1  décembre  1823,  pour  une  lan- 
terne portative  de  sûreté ,  à  cyKndres  mobifes ,  à  I  aide  de 
laquelle  on  peut,  sans  craindre  l'incendie,  parcourir  les 
magasins  et  étabiissemens  renfermant  les  matières  les  plus 
inflammables; 

4.  *  Le  «îeur  Bumet  [Isaac  Cor),  consul  de»  Etats-Unb 

d'Amérique,  demeurant  à  Paris,  rue  Plumet ,  n.*"  14.  auquel 
il  a  été  délivré  y  le  la  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brfevet  dimportâtion  de  quinze  ans ,  pour  uli 
procédé  propue  à  convertir  le  fer  en  ader; 

5.  **  Le  sieur  Siiint-Eticnne  [François- Xûv'icr) ,  fabricaiït 
de  fécule,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Colombe,  n/  4» 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  janvier  dernier,  le  certificat  de 
àa  demande  d^un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
machine  propre  à  séparer,  au  moyefî  d'un  tamis  mécanique 
qu'il  appelle  accélérateur  ^  la  fécule  de  pomme  de  terre  de 
son  parenchyme  ou  marc; 

•  sitvit  Brasseux  (Charles-^Françms),  ffmar^àt- 

meurant  à  Paris,  Palak» Royal,  galerie  Richelieu,  »•*  3« 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  2  janvier  dernier,  le  certificat  de 
aa  demande  d'un  brevet  de  perfectionoeinem  et  d^ddsûoa 
au  brevet  d ^invention  et  de  perfecnonounent  fle  dnq  anf  « 
qull  a  pris,  le  t/'  décembre  précédent ,  pour  im  cachet  i 
cinquante  côtés  et  susceptible  d'augmentation  ; 

7.°  Le  sieur  Pige  au  [Nicolas-Eloi]  ^  parfumeixr,  demeu- 
rant à  Paris ,  cour  fiauve  »  n^*"  7  9  rue  Samt-Denis  «  n/  i  ait 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  janvier  dernier ,  le  certificat 
•de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  de  cinq  ans ,  pour 
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une  huHe'qii'il  nomme  iuUe  dt  ^«Jûir,  propre^à  Aire  crotM 
les  cheveux; 

S**"  Le  sîeur  Largt  (  Benoit) ,  demeurant  quai  Peyrolierie , 
n.*  13),  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  iPa  été 

<îélivré,  le  20  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
ci'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
aits,  pour  deux  systèmes  de  chaudières  propres  aux  machines 
^  Yapeur ; 

•  9,*  Le  sîeur  Reboul  { Prânçoîs  ) ,  deméurant  me  Trigame , 
n.**  I,  à  Marseille,  déj)arteinent  des  Bouches-du-Rhône , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  janvier  dernier ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
«me  scie  qu  il  appelle  sans fin  ou  rondin  ;        '  ' 

I  o.*  Le  sieur  Falatieu  [Joseph  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Joubert ,  n.*'  x6  »  auquel  il  .a  été  délivré ,  le  2.0  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'ut!  brîevet  d'iitvéntion  et  de 

perfectionnement  de  cinq  ans ,  ppur  des  perfèctionnçmens 
apportés  à  la  fabrication  des  fers  en  barre; 

sieur  Rimbert  { François^A^arcisse  )  ^  iBxapkie^ 
mécanicien  >  demeurant  à  Paris ,  vieux  Marché  Saint  Martin , 

n.**  I  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  janvier  dernier ,  Je  certi- 
ijçat  de  sâ,  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  lampe  mécanique  ; 

12.°  Le  sieur  Arnaud  {Pierre)^  ancien  capitaine  d*artil- 
lefÎQf  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Derville,  banquier , 
demeurant  rue  de  Grenelle  Saint -Honoré ,  n.°  29 ,  auquel  if 
a- été  délivré ,  le  26  fanvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'im  brevet  de  perfectionnement  et  d*addîtion  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  quil  a  pris  ie  30  juin  i  8  1 9 , 
et  dont  la  durée  a  été  prolongée  de  dix  ans  par  notre  ordon- 
nance du  23  Juin  1824»  pour  des  machines  destinées  à  lit 
construction  des  roues  de  voiture  ; 

I  Le  sieur.  Theron  (  Jtan^P'ierre) ,  menuisier-mécani- 
cien, demeurant  rue  Rosier ,  n.^  a ,  à  JLyon-,  département 
du  Rbànei  auquel  il  a  été  délivré ,ie  x6  janvier  dernier,  le 
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cectiâcat  de  sa  Awip^  (Tun  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  cantre  ou  machine  propre  à  ourdir  la  som; 

1 4  ''  Lrseur  Laignel  (  Jeam^Bafthu-Bmjtmin } ,  denien- 
xanl  chez  le  sieur  Tiaffet,  place  des  Terreaux,  n.*.  i  ,  à 
Lyon»  département  du  Rhône,  auquel  W  a  été  délivré,  le 
2,6  janvier  dernier,  !e  cerdiicat  de  sa  demande  <f  ua  aecood 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  aa  juillet  1 825, 
pour  un  système  de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  dont 
la  rapidité  est  un  obstacle  ; 

1  j.""  Le  sieur  Sharp  (  Thmas)^  dp  Manchester^  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Gtrauieau ,  demeurant  rue  du 
Mail,  n*  I ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier, 
le.  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d importation  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  muUjcnny  perftt" 
tlonnie,  propre  à  filer  de  coton»  la  laine  et  toute  autre  ma- 
tière filamenteuse; 

16.  *  Le  sieur  Cordicr  [Jcan-Adaru  ) ,  mécanicien ,  demeu- 
rant à  Béziers,  département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été 
délivré ,  lé  a6  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  dekhande 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  aiis ,  pour  une  pompe  à  double 
effet;  ,  ^  ^ 

17.  **  Le  sieur  Fouache^ini^  constructeur  de  navires,  de- 
meurant au  Havre,  département  de  la  Seine -Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  février  dernier,  ie  certificat  dé 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un 
système  de  bateaux  bordés  avec  des  planches  croisées  ; 

1 8.  *"  Le  sieur  Badnall  fils  (Richard) ,  domicilié  à  Ledi, 
comté  de  Strafford  en  Angleterre ,  représenté  k  Paris  par 
le  sieur  Truffant,  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n.**  7 3, au- 
quel il  a  été  délivré,  ie  3  février  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  ,  qu'il  a  pris,  le  27  novembre  1823 ,  pour  des 
machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tanner  avec  éco* 
nomie  de  «temps,  de  matière  et  de  main-d'^euvre^  fes  cuiis 
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et  peaux  de  toute  espèce ,  en  forçant  la  liqueur  tannante  il 
passer  à  travers  iu  moyen  de  la  pression; 

î  9.*  Le  sieur  Coront  (  Augustin  ) ,  marchand  moulinier  de 
soie  ,  demeurant  à  Saint-Julien-Molin-Molette,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Lyon,  chez  ie  sieur  Giraud,  négociant 
me  Basseville,  n.**  8»  auquel  il  a  été  délivré»  ie  3  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per^-' 
îionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  , 
qu  ii  a  pris,  le  1 5  juillet  1  ^^25,  pour  un  métier  propre  à  tis&et 
la  soie,  le  coton  y.la  laine ,  &c.  ; 

20.**  Le  sieur  Duvoir  {Nicolûs-Grcgoire  )  ^  mécanicien,' 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Houssoie ,  n."  i  iis.  Chaussée 
d*Antin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 

pour  un  lit  k  extension  de  la  colonne  vertébrale  ; 

2. 1  .**  Les  sieurs  Aïariotte  ( Etienne)^  chimiste ,  et  Berthault 
(  Claudt-JtanrBapûsu-AUxandn  ) ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  tous  deux  à  Châlons-^ur-Saone ,  dé- 
partement de  Saone-et-Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  ïe 
i  o  février  dernier ,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  pour  la  construcdon  des  toitures» 
plafonds,  planchers,  cfoisdUs,  &c.  à  TépreuVe  du  feu,  au 
moyen  de  fils  métalliques  revêtus  en  dessus  et  en  dessous 
d*un  enduit  quelconque; 

Le  sieur  Finot  (Gaspar^ATtchel)^  demeurant  à* 

5aulieu  ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Laligant,  rue  Mes- 
ée,  n!"  28  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le 
rertiûcat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  de  quinze 
ins,  pour  une  composition  en  carton  imprégnée  de  divers 
>xîdes  destmés  à  remplacer  les  cuirs  à  rasoir ,  et  qu'il  appelle 
ut  hé  go  ne  ou  bon  aiguiseur  ; 

a}.''  Le  sieur  TuUoch  (John) ,  de  Londres,  représenté  à 
'ans  par  le  sieur  Sou/as,  négociant,  demeurant  Faubourg- 

Poissonnière,  n/'  3.1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  février 
ernier,  le  certificat  de  sa  detnande  duii  brevet  dimporta-^^ 
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tjpn  de  tpUwn  uni ,  pour  une  mécanique  proprt  à  sdcr  le 

niarljre  et  la  pierre  et  à  faire  des  rainures? 
.  a^-**  l-e  ii^w  Alakîet  fils  {Charles)  ^  arquabiuier  »  de- 
niçuraot  i(  Tours  «  ^^'^^t  4*i^Kir^e|-Uoire ,  ayqvet  îk 
a  été  délivré )e  lo  février  dtnim»  le  certificat  de  sa 
deuianJe  d*un  hrevet  d^iov^liupili^  4f  cîi>q  m;^,  pour  un  fu^ 
\  peau^-iioii  perfeciionné  ; 

^  j  /  Le^  $ieuf&  JDii^^on  ùfïe%  jpohev'in  ,  demeurant  à 
pont  dç-Bo(c^, départant  dç  (.oV-et-Caronne,  a»3iqtteh 
il  a  été  délivré ,  le  i  o  fèvrier  dernier  %  le  certificat  <{•  leor 
dein.mcîe  d'un  brevetée  perfectiopaeineiit  de  dix  ans  ,  pour 
ùii  appaceil  distlUa^oir^  çoatinu  ^  2t(nbulant  »  6xé  sur  uœ 
clvirre^e,  et  çonden^t  ^am  le  secours  de  l'eau  ; 

26/  Le  sieur  Lepame  {Jean-Jostph  )  «  horloger,  demen- 
rnnt  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n.°  247,  auquel  ii  a  été 
délivré,  le  lO  février  derniçr ,  Je  cerlUicat  de  sa  demande 
dHxn  brevet  dinventioa  4e  çinq  a.ns  ,  pour  deux  machines 
servant  \  procurer  à  b  cômi^ustion  du  gaz  Mne  lumièie 
constante  et  régulièrç; 

27.  "  Le  sreur  Barnet  [WiHiam-Armand-Gimet)  ,  demeu- 
rant h  P:iris,  riie  Plumet,  n."*  i4»  auquel  ii  a  été  délivré  « 
ie  I  o  février  dernier ie  ceryiScaj^de  sa  demande  d'un  bravet 
drmportation  de  quinze  ans  ,  pour  de  nouveaux  procédés 
de  fabrication  des  chapeaux  ; 

28.  °  Le  sieur  Boucarut  [Jean-Louis)  ^  peintre- doreur  , 
demeurant  à  Paras,  rue  de  Ciéry,  n.*  1 1 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie^  fr«>  'ftyrier  dernier ,  le  cenffiçat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  des  proc<idés 
propres  à  la  confection  de  panneaux  inaltérables  k  T^isa^ 
de  h  peinture  ; 

He  $ievtT'Kk/yfrr'Ihifâut  [Henri  ) ,  facteur  de  pianos, 
demeurant  place  de  Louis-Ie-Grnnd ,  n.  20,  h  Lyon,  dc- 
partenaent  du  Rhône,  auquel  ii  a  clé  délivré  ,  le  i  g  février 
d^naier,  le  cer&iikat  de  sa  demande  d'uit  brevet  d'Importa- 
tfon  et  de  perfèciioimenent  de  dix  ans ,  pour  iu&  fbné-pboD 
dfuM  Muvelie  consiiruaioai 
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)o/  Les  fteuts  JuHn'Atkdri  et  coiflp^igiiie ,  tiégodatis  « 
demeurant  fiie  de  It  Gerbe,  n»*=  r  ^ ,  k  Lyon ,  département 

du  Rh6fie,  auxquels  i!  a  été  délivré ,  le  lo  février  dernier, 
ie  certihcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
)>erfectîonneinent  de  cbiq  ans  i  pour  des  boins  portatiA  à 
domicile; 

31.  *  Le  sîeur  Lenoir  {Bamabé- Antoine)  ,  demeurant  k 
Pam ,  quai  de  la  Mégisserie,  n.°  66 ,  auquel  ii  a  été  délivré, 
ie  1  j  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet 
d^inventîoil  et  de  perfeetionnenient  de  dix  ans  ^  pour  dèi 
procédés  de  production ,  ite  conservation  et  de  trarrsport  de 
la  glace,  et  pour  son  applicaiion  à  divers  objets  d'utilité; 

32.  *^  Les  sieors  Mien  (Édouard)  et  Vanhutem  (Servais)  » 
fabricans  d^aiguilles ,  demeurant  tous  deux  k  Paris ,  le  pre«> 

mîer ,  rue  de  fÉchiquier ,  n.*  24 ,  et  le  second  ,  rue  Ainelot , 
lï*  30,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  j  février  dernier,  ie 
tertlficai  de  leur  demande  d'un  brevet  d*inventxon  de  dix 
ans ,  pour  une  scierie  portative  propre  à  scièr  le  marbre  et 

la  pierre  ; 

3}.**  Le  sieur  Wamecke  {  Lôuis- George  ]  ^  demeurant  à 
Nancy ,  département  de  la  Meurthe ,  auquef  il  a  été  délivré  » 
le  24  ftvrier  dernier,  le  cerdficat  de  sa  deiuaildé  d*un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  instrument  de  musique 
qu'il  appelle  ^^/7^ïrf-^^/jj(?/7/ 

)4-*  Les  sieurs  Joaaae  frères,  Mùu:(iA  {Philibert)  et  Le^ 
tomte  {Eugine\  ^  demeurant  à  Dijoit  «  département  de  la 
Côte-d^Or,  auxquefs  îf  a  été  délivré,  fe  a4  ftvfîer  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d  addition  au  brevet  d*iaveniion  de  quinze  ans^ 
qu'ils  ont  pris ,  le  8  décembre  1 8  a  j  ^  poûr  une  machinepropre 
à  faire  remonter  les  rivières  aux  bateaux  par  !a  seule  im- 
pulsion du  courant,  et  a[)plicable  aux  voilures  par  terre  à 
l*atde  de  la  vapeur  ou  de  tout  autre  moteur; 

3Î,*^  Le  sîeur  Bouchy  (JàcqueS'ViUor) ,  horloger-mëca- 
nîcien  ,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Fossés-&îht-Gerniain- 
TAuxerrois,  n.°  2^,  auquel  il  a  été  délivré,  le  li  février 
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4emier  9  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  per6c- 
fiioliiieinent  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinse 

ans  ,  qu'il  a  pris ,  le  6  octobre  1 825  ,  pour  une  machine 
propre  à  la  fabrication  des  clous  d'épingle  ; 

36.*  Le  sieur  SmitA  {John)p  de  Londres  ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  CJavay,  demeurant  chez  le  sieur  Jitvim, 
rue  du  Poft-Mahon  »  n.**  3  ,  auquel  H  a  été  délivré ,  le  a4 
vrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation  de  dix  ans  ,  pour  la  préparation  d'un  entrait 
composé  des  parties  salubres  du  malt  et  du  houblon- »  ai 
moyen  duquel  il  obtient  les  diverses  espèces  de  bière  ; 

.  37.°  Le  sieur  Bt  rard  (  Pitire  )  ,  orfèvre  ,  demeurant  à 
Lune! ,  département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  a4  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demancfe  d'un  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pris,  le  18  août  1825  ,  par  le  sieur  Dunal , 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  appareil  servant  à  essayer 
la  spirituosité  des  vins  ; 

38/  Le  sieiu*  Courtois  \^Jacqttes^Antome)^  entrepreneur 
de  bâtimens ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Deux-Portes-Saint- 
Sauveur,  n.°  22 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  février  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'iui  brevet  de  perfêctioa- 
nement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
qu'il  a  pris ,  le  1 8  août  1825,  pour  la  fabrication  de  briques 
et  mitres  en  terre  cuite  projets  à  la  construction  des  che- 
minées ; 

39.  **  Les  sieurs  Duvoir  (  Nicolas 'Grégoire  ) ,  Hturtault 
(  Eléonor)  et  Morin  { Claude 'AfarU)^  demeurant  tous  à 
Paris;  le  premier,  rue  du  Houssoie ,  n."  i bis  ;  le  se- 
cond ,  rue  Richer  ,  n.°  9  his  ,  et  le  troisième  ,  rue  de 
Grammonty  n.'  9  ,  représentés  par  le  sieur  Z^vy,  employé, 
demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de  Touraine ,  n.*  2 ,  auxqueb 
if  a  été  délivré,  le  24  fi^vrter  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'iin])ortation  et  de  perfeciionneiuenl 
de  dix  ans ,  pour  un  système  de  routes  suspendues  ; 

40.  ''  Le  sieur  Lechartier  (Jean-François)  ^  professeur  da 
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dessin  et  de  mathématiques ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Croix- 
des-Petits-Chai.ips ,  hotel  de  l'Univers,  auquel  il  a  été  dé^ 
livré  9  le  24  février  cfemier  y  le  certificat  de  sa  demande  d*iin 
brevet  dinvention  de  dix  ans ,  pour  une  machine  propre  «à 
la  fabrication  des  clous  dVpingle; 

4i-**  Le  sieur  Collier  [John] ,  mécanicien ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Richer,  n/  22 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfèciionnement  et  d*addition  au  brevet  d'importation  et 
de  perfectionneiuent  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  ,  le  3  i  dé- 
cembre  1 823 ,  pour  une  machine  à  tisser  les  draps  et  autres 
étoflês; 

4^.®  Le  sieur  Rouard  [Frédéric)  ,  couvreur,  demeurant 
à  Paris ,  rue  du  Jour ,  n.°  19,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
3  mafs  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  in- 
ventiqn  et  de  perfi^ctbnnement  de  cinq  ans ,  pour  la  fabri- 
cation de  tuiles  propres  aux  couvermres  des  bâtimens  ;  * 

43«*  Le  sieur  Radier  fils  (Denis) ,  demeurant  à  Nîmes  , 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cTinvention  . 
de  quinze  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  donner  toute 
eîi])èce  d'ouvraisons  h  ia  soie,  h  la  laine,  au  coton,  &c.  ; 

44-**  Les  sieurs  Le  marchand  frères  [Isaac" Alexandre  et 
Jean'Frattçois^César) ,  demeurant  en  la  commune  de  Can- 
teieu ,  département  de  la  Seine- Inférieure,  auxquels  il  a  été 
dtriivré,  le  3  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'iuveution  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  sédioir  condensateur  à  air  chaud; 

45.*  Lès  sieurs  Margérldon  (  François  )  et  Frossard  {André- 
François)  ,  représentée  |)ar  le  sieur  Truffa  ut ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saim-Lazare ,  n.**  73  ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  3  mars  <femier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et  d'addidon  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  qu'ifs  ont  pris,  le  28  décembre 
I  822,  pour  un  bateau  anicuié,  composé  de  deux  bateaux 
qui  s'emboîtent  Tun  dans  Tauue  \ 


.    (  Î34  ) 

^6°  Le  sîeur  d'Aîgut  bellc  (  Charles  -  Français  -  Joseph  )  , 
demeurant  h  Paris,  rue  de  1  Université ,  4o,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  )  mars  dernier ,  k  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d^inveiuîon  et  de  perfectiomiement  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  propres  5  reproduire  en  iitiiographie  tous 
les  végétaux,  feiûlles  et  fleurs  ; 

4?**  Le  sieur Pecquewr  {  Onésiphûre) ,  chefdes  ateliers  dt 
conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  def^eurant  à  Paris  « 
rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  n.**  50  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  I  I  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d  addition  au  brevet  d 'inven- 
tion de  dfac  ans ,  qu'il  a  pris,  le  2  novembre  1 825  ,  pour  m 
•*  nouvel  engrenage  d'une  roue  avec  une  chaîne  à  maîiies  On- 
dées ,  applicable  à  la  remorque  des  bateaux ,  et  pour  d  autres 
objets  qui  y  sont  relatifs  ; 

48.**  Lesieur/'0H^^//(r////^}  ,deBuyIauenAngl9lem» 
représenté  à  Paris  par  le  smv  Albert,  demeurant  rue  Neuve 
Saint-Augustin  ,  n."*  28  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  mars 
é^Diex ,  la  certificat  de  sa  deinande  d'un  brevet  d(i|>erfec- 
lionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  per* 
fècdoimement  de  quinse  ans ,  qu  il  a  pris,  le  2a  jwUet  1825, 
pour  une  machine  soufflante  ; 

49-°  Le  sieur  Bcrtaux  (A/exandri^Afarie) ,  df.'meiirani  à 
paris,  rue  Saint-Martin,  n.*"  4^9  auquel  il  a  été  délivré»  b 
1 1  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  des  moyens  de  rejidre  Ie$  toi» 
.  lures  inversables  ; 

50.  °  Le  «leur  Dronsart  (  Charles- Jean-B ar.  tiste  )  <t  îngé* 
liieur-mécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Grand-Prieuré , 
n/  16  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  un  système  ^  navigaùoa 
intérieure  ^'il  q>pelle  équipage  antheUtique ,  mu  par  uns 
machine  à  vapeur  agissant  sur  des  points  fixes  ; 

51.  **  Le  sieur  comte  de  la  Afarii^ière ,  demeurant  à  P.v 
ris ,  quai  Voltaire ,  n.*"  2 1 auquel  iiaété  délivré  »  ie  17  uut^ 
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dernier  ^  le  cehiikat  dt  sa  demande  d'un  brevet  cTintetlticm 
et  d'impok-tation  de  éix  ans ,  pour  une  mécanique  qu*!!  n;>- 
pelle  vdt-amont,  propre  à  faire  remonter  les  bateaux  par  ia 
force  du  courant  ;  * 

5  a.'  Le  sieur  LevavdSsewr^Précour  (  Charles-Lûuis^Nkolds- 
Btmard) ,  demeurant  rue  de  Ciéry,  n.*  1 1  ,  auquel  II  a  été 
délivré  ,  le  1 7  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  dein;mdc  d'un 
brevet  d'imporution  de  quinze  ans  «  pour  un  système  de 
machines  propres  à  filer  la  laine  pdgnée; 

5  3 lie  sieur  Weydmann  (  Jern^Pirm  )  i  iellier-carrossier  » 
demeurant  à  Versailles ,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Aion- 
tdigne,  demeurant  Fue  des  Poulies,  n."  8,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  2  5  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d\m 
brevet  d*inventton  de  cinq  ahsf  pour  une  espèce  de  calèche 
qu'il  appelle  calèche  Weydemann  ; 

5 4*''  sieur  Nicholson  {Jo/in\  ingénieur,  demeurant 
à  Paris,  chez  les  sieurs  Ttrnaux^  Gdndolphe  et  compagnie  , 
rue  des  Fos>és  Montmartre,  m*  a,  auquel  il  a  été  délivré  » 
le  25  mars  dernier  «  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet 
dimportaiion  de  quinze  ans,  pour  une  machine  servant  à 
conduire  à  la  surface  des  bobines  ou  broches  les  rUbans  de 
coton  9  de  fil ,  &c« ,  et  à  guider  et  comprimer  ces  mêmes 

rubans  à  ces  sur&cest 

55.**  liC  sieur  Sartorîs  (  Urbain  ) ,  tanquîer ,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  In  Chaussée  d*Antin ,  n.°  52^  auquel  il  a  été 
délivréf  le  a>  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demahde  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfèctionhement  de  quinze  anà , 
pour  un  système  de  barrages  et  vannes  propre  à  faciliter  la 
navigation  ; 

S  (u"  Le  sieur  Charoy  [Nicolas  ) ,  mécanicien  ,  demf'iirant 
à  Paria ,  boulevart  du  Temple  ♦  n.*  8 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  25  mar^  derhier,  le  certificat  de  sa  dehiande  d'un  brevet 

d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  qu'il  appelle 
le  guide  du  JiUur,  ou  rcnvideur  nguliert  s  adaptant  aux 
mulllennys  ; 

5  7."  Le  sieur  Maitermah  {Jokn)^  de  Londres,  représente 
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-à  Paris  par  le  sieur  Cooper ,  demeurant  boulevarl  <ks  Ita- 
Ifens,  n;^  1 1 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  25  mars  dernier  «  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 

d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans,  qu*il  a  pris, 
le  8  juillet  i  82^  ,  poucun  apj^areil  propre  à  mettre  prompte- 
ment  un  tonneau  de  toute  espèce  de  liquide  en  bouteilles  ; 

5  8.''  Le  sieur  Dussurgey  [  Antoine) ,  docteur  en  médecine , 
demeurant  me  des  Bouchers,  n.**  i ,  à  Lyon  ^  département 
du  Rhône,  auquel  H  a  été  délivré,  le  25  mars  dernier  ,  le 
jcertiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  la  préparation  d'une  substance  qu'il  appelle  gallatt  dt 
tanin  y  propre  \  remplacer  ies  astringens  dans  la  teinture  et 
autres  arts  ; 

Le  sieur  Larg€  [Bnioit)^  demeurant  quai  Peyrol- 
lerie ,  n«*  1 3  3 ,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  ii  1 
été  délivré,  le  25  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 

d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectiomiement  de  quinze  ans ,  qiril  a 
pris,  le  ao  janvier  précédent,  pour  deux  systèmes  de  chau- 
dièies  propres  aux  machines  à  vapetur  ; 

60.  **  Le  sieur  Levavasseur^PréeoUr  [Charles-Loms-NlcolaB- 
'Bernard)^  demeurant  h  Paris,  rue  de  Cléry ,  n.*"  1  1 ,  auquel  if  a. 
été  délivré ,  le  2  5  mars  dernier,  le  certificat  de  sadejiiande  d'ua 
brevet  <f importation  et  de  perfècâonnement  de  quinze  ans, 
pour  un  systèmede  fabrication  des  briques ,  tuiles  et  carreaux; 

61.  ''  Le  sieur  PaïU'ictte  [Louis-Laurent] ,  mécîinidcn , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Contrescarpe,  n."*  2 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  31  mars  demi^,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  chaussure 
qu'il  aj)j')elle  à  semelle  ligno-mîtallique  ; 

62.  "  Le  sieur  Chapcr  [Philibert-  Alphcmse  ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Michodière ,  n.*"  6^  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  3 1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  \^  mai  1  825 ,  pour  un 
système  de  routes  à  voies  régulières ,  à  l'usage  des  voitures 
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ou  j)ar  des  machines  à  vapeur  mobiles  ; 

<'»3.'*  Le  sieur  Dugueyt  (C^m/V/r),  négociant ,  demeurant 
rue  Neuve,  n/  1 2,  à  Lyon,  dé}>artenientdu  Rhône,  auquel 

il  a  été  délivré,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  métier  mécanique  propre  au  tissage  de 
.toute  espèce  d'étoflès  de  soie,  de  laine,  de  coton  et  fil; 

64.  **  Les  sieurs  Pellecatei Baudot,  négocians,  demeurant  ■ 
à  Paris ,  rue  Neuve  des  Petits-Chanips ,  n/  2,6 ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  le  cerdficat  de  leùr 
demande  d'un  likrevet  d*importation  de  dix  ans ,  pour  une  ma- 

chine  propre  à  arçonner  et  bastisser  les  chapeaux  d'homme  ; 

65.  **  Le  sieur  Redmund  (  'Dayid  ) ,  ingénieur  de  Londres , 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeurant  rue  Neuve 

Saint-Augustin ,  n.**  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  i  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  per&ctioimement  de  quinze  ans ,  pour  des  per-* 
fectionnemens  à  la  construction  des  bateaux  et  navires  ; 

66.  **  Le  sieur  Hoyau  [  Louis- Alcxandre-Dcsin  ]  ,  méca- 
nicien,  demeurant  à  Paris, rue Paradis-Poissomiière ,  n.°  39, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  i)our  des 
machines  propres  à  exécuter  rigoureuseincni  les  snrraci\s 
planes,  sphériques ,  cylindriques  ou  coniques,  et  qui  sont 
applicables  à  la  fabrication  des  glaces ,  des  verres  d'optique, 
au  dressage  et  polissage  des  marbres. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  fbnnalités  prescrites  par  l'article  .1  5 
du  titre  II  de  la  loi  du  2  5  mai  1791,  sont  déclarées  régu- 
lières ,  et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet;  savoir  : 

I  .**  La  cession  faite,  Je  2  \  janvier  dernier ,  au  sieur  Dc^ûirs- 
Blanciet,  professeur  d'écriture,  demeurant  à  Blois,  par  le 
syear  Bemardet,  également  professeur  d'écriiure  ,•  demeurant  à 
Paris,  rue  Vivienne^  n.*'  1 7  >  de  $es  droiu  résultant  du  brevet 
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d*kiventionet<rifnporlaiion  4e  dix  atis,qa*il  a  pris»  le  29  sep- 
tembre 1825,  pour  uné  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire 

en  six  ou  huit  leçons,  droits  dont  Texercice  accordé  au 
cessionnaire  se  trouve  restreint  aux  seuls  déparittiiiens  dm 
Loiret»  de  Loir-«t-Cher  et  d'indre-et-Loîre; 

2.**  La  cession  faite,  le  26  janvier  dernier,  nux  sieurs 
Stouvencl  et  Giroud,  négocîans,  demeurant  à  Lyon,  par  le 
sieur  Samuel  Hall^  ingénieur  de  Basfort ,  près  de  No ttinghasn 
en  Angleterre,  représenté  à  Paris  paV  lesienr  £m«,  négo- 
ciant, demeurant  rue  des  Aniandiers-Popincoiirt ,  n.**  2.0  ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,. qu'il  a  pris,  le  4  septemf3re  1  82^,  pour  des 
machines  propres  à  flâinber  oli  griiter  les  fils  de  lin,  de 
coton ,  de  soie  et  autres  ,  ainsi  que  les  dentelles ,  &c. ,  droits 
dont  i  exercice  accordé  aux  cessionnaires  est  restreint  au  seul 
département  du  Hhoae  ; 

j.'  La  cession  fiite,  le  27  janvier  dernier,  aux  simrs 

Seguin,  Aloiiîgolficr ,  d'Ayme  et  compagnie,  par  lef  ^ieurs 
Aîontgol/wr  et  d'Aymé,  d^  tous  leurs  droits  résultant  du 
brevet  d'invention  de  quinze'ans ,  qu'ils  ont  pris  avec  les 
cédans ,  ié  17  avril  1 8 1 7  »  pour  un  sjstèuie  de  retnonae  de 

rivières  ; 

m 

4***  La  cession  &ite,  le  21  fêvrier  dernier  1  aux  ûem 
Jtisler  frères  et  Dixan,  fid^ricansà  Cemay,  département  dm 

Haut-Rhin,  par  le  sieur  V^et^el,  filnr  ur,  demeuranth  Y^dun , 
même  département ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d  invent'oii 
de  dix  an^y  qu'il  a  pris,  le  2  juin  1825  ,  pour  un  système 
de  renvidage  mécanique  et  continu  »  produisant  les  fuseaux 
aux  canettes,  et  applicable  aux  mull/ennys  et  autres  ma- 
chines à  filer  le  coton  ; 

La  cesrion  &ite,  le  If  février  dernier,  à  kt  dame 
Martht  Lassent ,  veuve  Antêine  Faàas ,  demeurant  à  Paris , 

rue  C>adf  t,  n."*  1  3  ,  par  le  sieur  Dcscrivan  ^  capitaine  d'in- 
fanterie légère,  d(e  ses  droits  à  la  moitié  du  brevet  duiipor- 
utionde  dix  ans»  pris»  le  9  8  noveftibie  1817  ,  par  le  sieur 
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Scmn  de  Cout^9  dont  ii  était  cessbnnaire ,  pour  une  medâm 

à  draguer  ; 

6."  La  cession  faite,  le  2  mars  dernier,  aux  sieurs  Anspach 
Va/vniin ,  daiieunuit  à  Metz,  par  ie  sieur  JVeiss^  fabricant 
«fhuile  9  demeorantdansfaméme  TÎUe ,  de^timiu  ati  brevet 
d'kfiporiation  de  quinze  ans ,  qu*il  avoit  demandé ,  le  4  j^ui- 
vier  précédent ,  pour  une  machine  h  huile  ; 

7/  La  cession  faite,  ie4  mars  dernier,  au  sieur  i/fi/r/^«//, 
demeurant  li  Parisi  rue  Richer,  9  Us,  par  le  sieur />rc- 
fueur^  demeurant  w%i}L  Paris,  rue  Nôtre^Damè  de  Nazareth , 

n."  30,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il 
a  prib,  ie  a  novembre  1825 ,  pour  l'engrenage  d'une  roue 
«v^  une  chaîne  k  mailles  soudées  1  appJioRbie  à  la  reifiorque 
fies  bateaux,  et  pour  d'auu'es  objets  qui  y  sont  relatifs { 

8."  La  cession  faite,  le  4  niars  dernier,  ^iuy.em  Heur  tauU^ 
demeurant  à  Paris,  rue  Richer ,  n.""  9  i^is,  par  ie  sieur  Jlai- 
taud'Léiiige,  den)eurant  aux  Mées ,  département  des  Basses* 
Alpes,  des  droits  qu*il  avait  acquis  sur  une  partie  du  brevec 
d'importation  de  dix  ans,  pris ,  le  1  8  novembre  1817,  par 
]e  sieur  Bonnei  de  Coui^g  dont  ii  était  ciessionaaire  »  pour 
une  machine  à  draguer  ; 

ç*""  La  cession  fiute,  le  8  mars  dernier  1  au  sieur  Duar^ 
meîile,  demeurant  à  Paris,  rue  MicheI-Ie-Coiî)ie ,  n.**  j6, 
par  le  sieur  Raymond,  mécanicien ,  demeuratit  aussi  à  Paris , 
rue  de  la  Rochefoucauld»  n*""  169  de  ses  dn>i4s  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris»  le  a6  août  1819» 
pour  un  bateau  mécanique  portant  un  manège  qui  imprime 
le  mouvement  de  rotation  à  une  roue  à  aubes  «  droits  dont 
Texercice  accordé  au  cessionnaire  est  limité  à  la  rivière  de 
Marne  et  à  ses  affluens. 

3.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  des  eessloil^ 
naires  ci-de.^sus  dénommés ,  une  expédition  de  Tartide  qui 
ie  concerne* 

4»  Notre  mmistre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'iii- 
térieur  est  chargé  de  Pexécudon  de  ia  présente  ordonnance  » 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  de&  lois* 
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Donné  en  notre  chftteau  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  de 
Tan  de  grtce.  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  k  AfimttHAerkiUud*iiûtaudipartimtntdel*m 

Signé  Corbière. 

Nfc*  3087.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
/'Enregistrement  et  la  Transcription,  sur  les  Registres  dm 
Conseil  i*itat,  des  Statues  de  trois  Congrégations  religieuses 

de  femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  œs  présentes  verront,  salut. 
'   Vn  l'article  2  de  k  loi  du  A4  mai  1825  ; 

Vu,  1.**  lapprobatioil  donnée ,  le  24  mars  1821,  par  feu 
notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Paris ,  aux  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Visitation  de  Sainte- 
Marie  établie  à  Paris,  mé  de  Sèvres,  n.*"  4; 

2.*  L*approbation  donnée,  le  1  1  avril  1820,  par  les 
vicaires  généraux  de  Tarchevêque  de  Toulouse,  en  son  ai>- 
sence,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sceurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Compassion  établie  à  Toulouse  ; 

3/  L'approbation  doiuiée ,  le  12  septembre  1825,  par 
Tarchevéque  de  Paris ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
religieuses  dominicaines  dites  de  la  Croix ,  établie  à  Paris; 

Vu  lesdits  sututs; 

Considérant  que  les  congrégati^s  reltgreuses  de  femmes 

ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  quelles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ;  ' 

Considérant  que  lescfits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vttux:  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  conume  à  la  charte 
constitutionnelle,  atu  droits  de  notre  couronne ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  régiise  gallicane; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
départeineut  des  aââires  ecclésiastiques  et  de  rinsuuciioa 
publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I Les  statuts  des  trois  congrégations  religieuses  de 
fenunes  connues,  la  première ,  sous  le  nom  de  sœurs  de  la  Visi^ 
iatian  de  Samte^Marit,  étaUie  à  ,  rue  de  Sèvrei,  n/  4  L 
la  seconde ,  sous  le  nom  de  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Com^ 
passion,  établie  à  Toulouse;  la  troisième,  sous  le  nom  de 
religieuses  dominicaines  dites  de  la  Croix  ^  établie  à  Paris,  rue 
de  Charonne  y  fiiubourg  Saint*Antoitie ,  fonnant  chacune  un 
établissement  isolé,  dirigé  par  une  supérieure  locale ,  et  les 
unes  et  les  autres  ayant  pour  but  de  donner  l'éducation  aux 
)eunes  filles ,  et  un  asile  aux  personnes  du  sexe  qui  veulent 
vivre  hors  du  monde^  dans  l'exerdce  des  vertus  chrétiennes: 
leaditt  statuts ,  dûment  vérifiés ,  et  tels  qu*ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d  état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  £ute  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d*éui; 
Jur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu ,  lesdites  congrégations ,  après  l'accomplissement  des 
fennaiîtés  prescrites |>ar  la  loi. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstniction  publique,  et- notre 
garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  de  la  présente  oid(mnance»qui  sera  insérée  au^ 
Bulledn  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  7.*  jour  du  mois  de 

lAai  de  Tau  de  grâce  1 8a6 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  ajfaires ecclésiastiques 
et  de  ViHitruction  publique, 

Signé  ♦  D.  £v,  p'H£RM  0  g  0  US. 
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rEnregtstrmeni  et  h'TVantnipHùn,  sur  trs  kegistres^  dm 
Conseil  dUtat,  des  Statuts  de  deux  Can^égations  reliait: as  es 
di  femmes* 

Au  château  dei  Tuileries ,  le  7  Mai  tiaé. 

CllAItL£S,parhgr&csiie  Dieu,Roi  Dfil&AliCB  ET 
m  Navamb    m»  oàm  qvi  onppéâettM  vmom^Murr» 

.  Vu  l'article  2  de  la  lar  du  24  luat  1  Sa 5; 

•  Vu ,  1  .**  I*apprcxhation  donnée  y  le  8  juin  1 8  20  ^  par  Tarche- 
irAque  de  Bandeaux,  à  la  congrégadcui  cka  «hmei  ém  l'ios^ 
iwicticp  chrédtime  établie  dans  ce  diocèiC!) 

±/  L*approh»rioâ  donnée ,  tr  2,  t  fi^m  t ta 4 ,  par  réféqua 
de  Digne,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sccurs  de  Notre* 
Dame  de  la  Présentattoa  établie  dam  ce  diocèae; 

VtttettCts  iORuta; 

GcoMidéfanf  que  ie$ccngrégatiaii&i«li|^irasai  de  lewMS 

cî-de$sus  mentionnées  on!  déclaré  dans  leurs  statuts  qu'eU es 
étaient  soumises  dans-  les  choses  spiiitueUes  ^  ia  pidciicâoA 
de  Tesdinife; 

Considérant  que  (esdtts  statuts  ne  dérogent  pat  um  ïm 
du  royaume  touchumt  la  nature  et  la  durcie  des  vccux  ;  que 
d'ailleurs  ils  i!ie  coi^tiennent  rtm  de  coittiaire  à  la  chafie 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notse  couronMi  seoL  fias* 
chises,  liberté»  et  ntintunes  de  l'égise  gaUicanei 

*  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  att 
département  des  affaires  ecclésiastiques;  d(e  iiastriMUioa 
ptibtique,^ 

.  Netpe  Consei|4'éttl  tHiettdtt». 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Les  statuts  des  deux  congrégations  religieuses 
de  'ftmmes  connues,  fune,  sous  lé  nom  de  dames  de  Plttf 

truction  chrétienne^  établie  dans  ie  diocèse  de  Bordeaux, 
et  Tatrtre,  sous  le  nom  de  sœurs  de  Nôtre^Dame  de  éa  Pré- 
sentation,  établie  dans  le  diocèse  de  Digne,  dirigées  lune  et 
i'smnre  -par  une* supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  dé 


Digitized  by  Google 


B.n.-9Î-  t  Mî  ) 

donner  l'instruction  aux  jeunes  filles  ,  et  principalement 
aux  âlies  pauvres ,  et  de  donner  asHe  aux  personnes  du  sexe 
qui  veulent  se  letirer  du  inonde;  iesdin  statuts  »  dùmenr 
Unifiés,  et  teb  qu'ils  sont  annescés  à  la  présenté  ordonnance, 
.aèrent  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres  de  notre  Con- 
seil d'état  :  mention  de  la  transcription  sera  faite  parle  secré 
taire  générai  du  Conseil  d'état  sur  ia  pièce  enregistrée. 

2»  J^ionobstant  toutes  espressfons  desdhs  statuts  qui  poim 
raient  n'y  point  paraître  conformes ,  iespeisonnes  fiifitant 
partie  desdites  congrégations  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  l'article  )  de  la  toi  du  a4  mai  iSa; • 

3*  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  sll 
y  a  lieu,  lesdites  congrégations,  a^jres  raccomplissemenç 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaife  d'état  au  dé^>sirfement 
de  ia  justice,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
4ie  1  exécution  de  U  présente  ordooiunce,  qui  sera  insérée^ 
au  ^ietin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  ifesTutlems ,  ie  7/  jour  ifii  mofs 
de  Mai  de  l'an  dégrade  1 826 ,  et  de  notre  régne  le  second. 

•  Signé  CHARLES. 

Far  te  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  desaffairti  ecclêsiastiquu 
.etdeà^tructionputlique^,  * 

Signe  t  D.  Ev.  d*Herm  O  P  O  LIS. 

N.*  pïif*  OltDONPrANCM  DU  Rai fiortani  autorisattotr 
dèfimtivt  la  Communauté  dei  Sœurs  hospitalières  de 
instruction  chrétienne,  dites  de  la  Providence,  état/if  à 
Pargues,  dt  partent  eut  de  l'Auhe, 

Au  château  des  Toileries ,  le  i4iVUi  1826. 
CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  rr 

D£  Navarre I  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
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Vu  1.1  loi  du  24  niai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  rinstructioii 
chréuenne  dites  4r  /n  JProvidiaci  de  Pargues,  qu'elles  soni 
légies  par  les*  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  2  août  181^  pour  la  inaisox\  mère  de 
Portieux  (  Vosges  )  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipnl  de  Pargues  du 
I  s  juillet  1821,  tendant  à  ce  que  ledit  établissement  son 
autorisé  dans  cette  commune  ; 

Vu  ie  consentement  de  i'évèque  de  Troyes  ,  du  21  avril 
1826; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1816;' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
piîblique , 

Nous  AVONS  ORDOIINË  et  ORPONNOMS  ce  qui  suit; 

Art.  I  La  comfnunauté  des  sœurs  hospitalières  de  l'Ins- 
truction ciirétiemie  dites  de  la  Providence ,  établie  k  Pargues, 
diocèse  de  Troyes ,  département  de  l'Aube ,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale ,  dépendante  de  la  supérieure  géné- 
rale ,  dont  la  résidence  eNt  h  Portieux  (Vosges)  daxis  la 
inauon  mère ,  est  délinitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  rinslruciion  publique  est  charge 
de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  i4.'  jourduroois 
de  Mai  dft  i'an  de  grâce  i826,et  de  notre  règne  ie  second» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  U  A^inlstrc  Secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques 

ei  di  l'imtruLtion  publique, 

Signé  f  L).  £v.  o'Hermopolis. 
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definitm  de  la  Coipmimauté  des  Sœurs  hospitaliires  de 
l  instnuûm  ehritiame,  dites  de  la  Providence ,  ùablie  à 
Saia^Dté,  JUpétrtenmt  4€S  Vosges. 

An  châieao  des  Taileriet»  le  14  Mai  if26« 

G  H  ARLES ,  par.Ia  grâce  de  Dieu,  Roi     Faamce  £T 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  rinstnictîoii 
chréiieiuie  dites  de  la  Providence  de  Porticux ,  établies  à 
Saint-Dié ,  faubourg  Saint-Martin ,  qu'elles  soiit  régies  par 
les  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  pour  la  maison  mère 

de  Portieux  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
&ûnt-Dié  du  8  mai  1.817,  tendant  à  ce  que  çet  établisse- 
ment soit  autorisé; 

Vu  le  consentement  de  Févêque  de  Saint-Dié  ,  du  22  avril 
1826;         .  • 

Vu  l'orcfonnance  royale  du  2  août  1816,  portant  autori- 
sation des  statuts  desdites  religieuses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstructiou 
publique» 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suiti 

Art.  I.^  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 

instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence,  établie  à 
Saint-Dié ,  département  des  Vosges ,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale ,  soumise  à  la  supérieure  générale ,  dont  la 
résidence  est  k  Portieux  dans  la  maison  mère ,  est  défi- 
nitivement autorisée. 

2.  Notre  mimstre  secrétaire  d'état  au  département  des 
s&ires  ecdésiastiques  et  de  Ilnstrucdon  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
.  au  Bulletin  des  lois. 

I 
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Doimé  en  notre  ch&teaii  des  Tuileries ,  le  i4-*  jour  éà 

mois  de  Mai  de  i'aii  de  grâce  i  826  ,  et  de  notre  règne  le 

CHARLES* 

Fur  le  Roi  :  kJIfmistreSicrétaire  d'ftat  des  ajfairts  i€cUnaiûfm 

et  de  instruction  publique, 

Signé  t  D.  £v.  d'Hermopolis. 


N.*  5091. —  Ordonnance  du  Roi  ponant  autorisation 

'  dîfnitive  des  trois  Communautés  de  Saurs  hospitalurcs  de 
i  Instruction  chrétienne,  connues  aussi  sous  le  nom  de  Petnes 
Ursulines  de  Troyes,  établies  à  Bar^sur-Aubef  i  Nogjat 

sur-Sâne  et  à  Faut- le- Roi, 

'  An  diiteau  des Tutleries^Ie  14  Mai  1826. 

CH  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  DeFrance  cr 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  I  8  2  5  ; 

Vu  les  déclarations  des  sœurs  hospitalières  de  rinstrucuoo 
chrédenne  »  connues  aussi  sous  le  nom  de  petites  Ursulines  à 
Troyes,  établies  à  Bar-sur- Aube  »  à  Nogent-sur-Seine  et  \ 

Pont-Ie-Roi,  en  date  des  3  et  12  avril  1826,  qu'elles  sont 
régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux  approuvés  par  décret 
du  i4  décembre  1810  pour  la  maison  mère  de  Troyes; 
.Vu  les  délibérations  des  conseib  municipaux  de  ces  tnob 

communes  en  date  des  1 5  décembre  1819,  7  janvier  et 
mars  1820^  tendant  à  ce  que  ces  érahlissenyns  soioii 
autorisés; 

Vu  le  consentement  donné  par  Tévéque  de  Troyes ,  en 

date  du  21  avril  1826,  pour  chacune  de  ces  maisons; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  2U 
.  département  dçs  affsdres.ecclésiasd^paes.  et  de  Imstractioa 
publique. 

Nous  AVONS  ORDONMi  et  ORDONNONS  cequi  Soft: 

AnT.  I  /'  Les  trois  commiuiautés  de  soeurs  Iiospitaiiêres 
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de  rinstrmdon  cfarétienne,  connues  aussi  sons  le  nom  dt 
petites  l/rsulmes  de  Troyes,  situées, 

ia  première  à  Bar-sur- Aube  , 

la  seconde  à  Nogent-sur-Seine» 

la  troisième  à  Pontrle^Roî  ^ 
lesquelles  sont  gouvernées  chacune  par  une  supérieure 
locale  et  qui  dépend  cic  la  supérieure  générale  ,  dont  la 
résidence  est  à  Troyes,  sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  Secrétaire  d*éut  au  département  des 
afliires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chai^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

.  .  Donné  en  notre  château  des  Tuileries  «  le  li^  |our  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  régne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 

.  Pa»  iç Roi  :  U  Ministre  Secritairt  d'état  des  affaim  ueUslas^mt 

et  de  L'instruction  publique  . 

Signé  tD«Év,2>'H£RMOPOLi& 


N  •  3092.  —  Ordonnance  du  Jloi  qol  autorise, 

î.®  Le  sieur  de  Barhiêr  ( François-Etienne ) ,  né  \o  25  noùt  1744 
àChâlons,  département  de  la  Marne,  écuyer,  ancien  trésorier  de 
France  au  bureau  des  finances  çle  Champagne,  demeurant  nu 
Mesnil ,  près  Vertus,  même  département,  à  ajouter  à  son  ooiu 
celui  de  d^  Felcourt,  et  à  s'appeler  de  Barbier  de  Felcourt ; 

2.0  ûwx Lamache  (  Jean-GilUs'Aimé)  f  né  le  lojuii!  t  17.85 
à  Émievilley  arrondissement  de  Caen,  dépaitement  du  Calvados, 
nahv  de  ia  comnnine  de  Pertheville,  arrondisSeoient  de  Falaise, 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Julien  ,  sous  lequel  il  est  conna 
et  design  é  depuis  an  grand  nombre  d*années,  et  à  s'appeler  Lanuuhe 
de  Saint-Julien; 

A  la  charge  par  les  inipétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1/^  avril  1803  ,  de  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent, 
pour  faire  faire  les  changeniens  convenables  sur  les  registres  de 
i'étai  civil  du  lieu  de  leur  naissance,  f  Paris,     Mai  i8l6,) 
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N.*  3093.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  Francei  pour  y  ^uir  de  Texercice  des  dmis  dvdi , 
tant  qu'ib  continueront  d'y  résider^ 

1.  "  Le  sieur  Jolder  (  Ladislas né  le  24  juin  1778  à  Torrok 
en  Hongrie,  et  demeurant  à  Azannes ^  arrondissement  de  Aloni- 
médy,  département  de  la  Meuse; 

2.  "  Le  sieur  Richard  (  Jean ) ,  né  au  mois  de  décembre  1785  à  ; 
Gold,  près  de  Berlin,  royaume  de  Prusse,  et  demeurant  à  Wec- 
kring,  mairie  de  Budling,  département  de  la  Moselle; 

î  Le  sieur  Zehnet  (  Nicolas),  né  le  6  décembre  1795  à 
Burstorlî,  royaume  de  Prusse,  et  demeurant  à  Freching,  arron- 
dissement de  ThionvîUe,  département  de  la  Moselle.  (  Fanst 
ày  Mai  1816.) 

N.*  3094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Hiospice  ' 

de  Tarascon  (Ariége)  à  accepter  le  Legs  universel ,  évalué  2 
640  francs  50  cent.,  à  lui  fait  par  le  sieur  FrançoU'Akjtûmbç 
Laffbrgue,  ( Paris,  ^  Mai  i8z6.) 


3095.  —  Ordonnance  du  Roi  ipii  aatorise  ie  imreiB 
de  bienfaisance  de  Carltpa  (kyiàQ)  k  accepter  une  somme  de 
800  francs ,  à  lui  léguée  par  ia  demobelle  Anne  Seiariès»(  Farit, 
4  Mai  iSi6.) 

Certifié  conforme  par  nom 
#■ 

Carie  des  sceaux  de  Fronces  Afimm 

et  Secrétaire  détat  au  départementM 
la  fustue, 

A  Paris,  le  27  Mai  i%x6\ 
Comte  de  PEYRONNET. 

^  Cette  date  est  celle  de  laiéccpiion  dKBttUaia 
au  ministère  de  ia  iustice. 

« 

On  «'«bonne  foar  le  Balldhi  én  lofe»  i  nfao*  éc  9  frtncs  pM  mi»  1  It  «État  ^ 
n»i»«iaKrte  roy>ie,#»<iMfchiPiWc*aHi  dctftMttAi^tiiiWMIl, 


.    A  PARIS,  0£  L'IMPRIM£RI£  ROXAI.S. 

27  Mai  i8a6. 
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ARtÊTÉ  par  DottsMinbtre  Secrétaire  d*éut  au  dépanemeocde  flMéiirar. 

A  Paris,  k  31  Mai  1816. 

Signé  CoRBitut. 
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N*  3097.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  prescrit 
l  Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Gmseii  d'état t  des  Statuts  d'une  Congrégation  religieuse  dè 
femmes» 

An  diâtean  des  Tuileries,  le  7  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  ET 
P£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré^tes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1.825  ; 

Vu  l'approbation  donnée,  le  24  août  1 825 ,  par  Parclie-' 
véque  de  Paris,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames 
bénédictines  du  Saint-Sacrement,  établie  à  Paris,  rue  Neuve 
Sainte-Geneviève  ; 

Vu  lesdîts  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci -dessus  mentionnée  a  déclaré  dans  ses  statuts  qu'elle 
était  soumise  dans  les  ciioses  spirituelles  k  la  juridiction  de 
i  ordinaire  ;  •       »  ' 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constittttîonnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  1  instruction 
publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 
Art.  I/'  Les  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de 
femmes  connue  sous  le  nom  de  congrégation  de  dames  béné^ 
dictines  du  Saint-Sacrement,  établie  à  Paris,  rue  Neuve 
Sain  te  Geneviève,  formant  un  établissement  isolé,  Arigé 
par  une  supérieure  locale,  ayant  pour  objet  de  donner  l'ins- 
truciion  gratuite  aux  enfans  de  pauvres,  1  éducation  aux 
punes  personnes  aisées,  un  asile  aux  femmes  pieuses  tiui 
veulent  se  consacrer  plus  particulièrement  à  la  pr  tique 
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de$  vertus  chrétiennes,  et  um 'retraite  gratuite  à  d*andennes 

religieuses  privées  de  toute  ressource;  lesdils  statuts,  dû- 
luenl  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  |) résente  ordon- 
nance, seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres  de 
notre  Conseil  d*état  :  ni^ntion  de  la  transcription  sera  faite 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d*état  stu-  la  pièce  en- 
registrée. 

.  2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu ,  ladite  congrégadon ,  après  raccoinpiissement  des 
formalités  prescrites  par  la  lot. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclé&ia6ti(|ues  et  de  finstruciiun  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  IVxécuiion  de  la  j)résente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  i^uiletin  des  lois. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries  ,  le  7/  four  du  mois  de 
Mai  de  Fan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  UMîntstrt  Secrétaire  d'état  des  affaires  eccUsiastifuit 
et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t  D.  Év.  D*HermÔ  PO  LIS. 

H."  3098.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  prescrit 
r Enregistrement  et  la  transcription ,  sur  les  Registres  dit 
Conseil  d* état  ^  des  Statuts  de  trois  Congrégations  re/igituses 
de  femmes* 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  df.  France  et 
PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  i  ariicfe  2  de  la  loi  du      mai  1825; 

Vu,  1  lapprobation donnée ,  le  28 février  1821, parièa 
notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  aux  statuts  de 
fa  congrégation  des  dames  chanoinesses  de  rassociarion  dç 
Notre-Pauie  de  Saint-Augustin  établie  d^iu  cette  ville; 
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2.**  î  Aipj  roI>atTon  donnée,  le  i6  juin  i  S  i ,  par  Pévêque 
d'Amiens ,  aux  statuts  de  ia  congrcgatiun  des  ^œurs  ou  dames 
ursulrnes  établie  dans  cette  ville; 

L'approbation  donnée ,  le  25  octobre  1821 ,  par  Té* 
vêque  de  Versailles ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  des  Kcoies  chrétiennes  établie  à  Raiiibouiliet  »  dépar- 
tement de  Seine^et- Oise; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-desbus  nieniionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  qu*elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdfts  statuts  ne  dérogent  pas  au??  fois 

du  r(»yaunie  touchant  la  nature  et  la  durée  des  Vciux;  que 
dailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle 9  atix  droits  de  notre  couronne,  aii|c  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  Péglise  gallicane; 

Sur  le  rn|>port  de  noire  inini.sire  secrétaire  d'état  au 
déj)arte(nent  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publiqiie  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS. ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sait: 

Art.  i/'  Les  statuts  des  trois  congrégations  religieuses 
de  femmes  connues,  savoir  :  ii- première,  sous  te  nom  de 
dames  chanotnesses  de  1' association  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Augustin ,  éialilie  à  Paris;  la  seconde,  de  saurs  eu  {lames 
ursu/ines,  établie  à  Amiens;  la  iro'is'ien^e  y  de  sœurs  (/i  s  Iicnles 
chrétiennes ,  établie  à  Rambouillet;  les  unes  et  les  autres 
formant  un  établissement  fsolé,  dirigé  par  une  supérieure 
locale,  et  ««e  livrant  h  l'éducation  des  jeunes  filles;  lesdits 
statuts,  dûment  vénht;s,et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la 
présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d*état  :  mention  de  la  transcrip- 
tion sera  faiic  par  le  secrétaire  général  du  Con^^eil  d'état  sur 
'apièctî  eiMtgibliée. 

A  a  3 


uiyiiized  by  Google 


(  M  ) 

t:  Nonobstant  toutes  expressions  desdis  statuts  qui 

pourraient  n'y  point  paraître  conformes ,  les  personnes  fai- 
sant partie  desdites  congrégations  ne  pourront  disposer  da 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  pres- 
crites par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1 82;. 

5.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y 
a  lieu ,  lesdites  congrégations ,  après  l'accomplissement  d^ 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l  instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  7  Mai  de  l'an  de 
grike  iix6,  et  de  notre  règne  le  second. 

^ffié  CHARLES. 

Far  le  Rot  :  k Ministrê  Secrhaire  d'état  des  affauts  eceUstast  'hjyis 

eê  ds  l'instruction  publique. 

Signé  •»  D.  Év.  o'Hermopo lis. 


N.*  3099.  —  OBDONrfANCB  BU  Roi  fiti prercrit 

l'Enri'gistrcmcnt  et  lu  Transcription ,  sur  les  Rcgîjrrt's  du 
Consgil  d'état^  des  Statuts  de  six  Congrégations  religieuses 
femmes^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  ib^6, 

CHARLES,  par  hi  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Vu  Tardcle  a  de  ia  k>i  du  a4  mai  1825;* 

Vu,  i.*"  Papprobation  donnée  t  le  31  juillet  i8ao,  par 
révôque  de  Grenoble,  aux  statûts  de  la  congrégation  des 
dames  de  Saint-Pierre  établie  à  Grenoble,  département  de 
l'isèrc  ; 

z.""  L'approbation  doimée  »  le  3  mars .  1 8a  i ,  par  Févéque 
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d'Agen  ,  aux  statuts  de  hi  congrégation  des  sœurs  de  l'Ail- 
iibndation  établie  à  Auch,  département  du  Gers; 

3  ."^  L'approbation  donnée ,  le  6  avril  1 82 1 ,  par  feu  noire 
cousin  le  caidinai  archevêque  de  Parts  /  aux  statuts  de  la  con- 
grégation des  daines  de  Sainte -Clotilde  établie  dans  ce 
diocèse  ; 

4**'  L'approbation  donnée ,  fe  1  ^  juin  1821,  par  révéque, 
de  Limoges ,  à  la  congrégation  des  sœurs  ou  filles  de  la  Croix 
établie  dans  œ  diocèse  î 

5  ."^  L'approbation  donnce  ,  le  3  dccenibre  1825,  par 
i*évêque  de  Versailles ,  à  la  congrégation  des  daiues  de  la 
Nativité  de  laSainte-Vieige  établie  à  Saint-Germain-en-Laye, 
département  de  Seine-et«Ofse  ; 

6.°  L*approhaif(Mi  donnée,  le  1  5  juillet  1825  ,  par  Par- 
chevéque  de  liordcaux ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
dames  de  l'Immaculée  Conception  de  la  Sainte-Vierge  établie 
dans  ce  diocèse  ; 

Vu  lesdiis  statuts  ; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  quelles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  |uridiction 
dePordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  [)as  aux  fois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  lien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises,  libertés  et  maximes  de  leglise  gallicane; 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrctaire  délai  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

-    Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I     Les  statuts  des  six  congrégations  religieuses  de  • 
femmes  dirigées  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour 
objet  l'enseignement  des  jeunes  fiUes  et  principalement  des 
filles  pauvres, 

^  -  A  a  4 
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Savoir  :  ceux,  i.**  de  la  congrégation  des  dames  de  Saint- 
Pierre  établie  k  Grenoble,  département  de  Tlsére;  2^""  de 
la  congrégation  tiet  sœurs  de  i'Annondatioii  établie  à 
Avch,  département  du  Gers;  6e  la  congrégation  de» 
dames  de  SaiaieTCIotiide  établie  dans  le  diocèse  de  Paris; 

de  la  congrégation  des  sœurs  ou  filles  de  la  Croix  établie 
«bttii  le  dîocèee  de  Limoges;  de  la  congrégation  des 
dames  dé  la  Nativité*  de  la  Sainte-Viei^  éublie  à  Saint- 
Germain-en-l.aye,  département  de  Seine-ct-Oi^e ;  6.°  de  la 
congrégation  des  daines  de  Tlmniaculée  Conception  de  U 
&inie- Vierge  établie  dans  le  diocèse  de  Bordeaux; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ik  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  Êiite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état 
sur  la  pièce  enr^strée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  pour- 
raient n'y  point  paraître  conformes,  les  personnes  faisant 
partie  desdites  congrégations  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens-meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

3 .  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il  y 
a  L'eu,  ladite  congrégation ,  après  i  accomplissemeut  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
aflfaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparieineiu 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coiiœrne , 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséièe  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  ciiâteau  des  Tuileries,  le  i4-*  jour  du  mois  de 
Mai  de  i  an  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signe-  CHARLES. 

Vkt  le  Koi  :  le  Alinistre  Secréla  'ire  d'ciar  au  Jéparinmitt  JiS 
^ijfuiits  ecclésiastitjuts  et  Je  L'instruction  publiqut, 

Signé  «  D.  Év.  d'Hfçmopolis. 
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N.*  îioo.  ^  OrùùHnancb  du  Roi  qui  autorise  tes 
Administrations  des  Caisses  ^épargnes  et  de  prévoyance  di 

Paris  et  de  Bordeaux  ii  ovt  rer  en  nuis  se  ^  cluique  St:},uiine, 
l'achiit  tfes  Rentes  auxquelles  les  di'po.uins  auront  droit  \ 
et  étend  cette  autorisation  à  toutes  les  Caisses  semblables 
établies  dans  les  villes  en  vertu  d'ordonnances  royales,  ' 

Au  château  des  Tvâlexiesyïe  14  Mai  iS26«  ^ 

C  H  AR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DF.  France  et 
DeNavarre,  tous  ccuxqui  ces  présentes  verront, SALUT, 
Sur  le  raf^})ort  de  notre  ministre  secrétaire  d-état  au  dépar^ 

teinent  de  Tinté  rieur; 

Vu  i  ordonnnnce  royale  du  juillet  181  S  qui  autorise 
l'établissement  dune  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
dans  notre  bonne  ville  de  Puris;  * 

Vil  rordnnnunce  royale  du  24  ni.'irs  1819  portnjit  nu- 
torisaiioii  d  un  semblable  établis:>enit;nt  dans  notre  bonne 

■ 

ville  de  Bordeaux;  ^  ' 

Vu  Tordonnance  royale  du  30  octobre  1822  autorisant 

la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  établie  h  Paris,  et  les  • 
caisses  seniljlahies  établies  dans  le^  villes  des  déj)arieineiis 
en  vertu  d'ordonnances ,  à  faire  transférer  leurs  inscriptions 
aux  nonis  des  propriétaires  des  déj  ois  faits  dam  céi  disses  \  - 
aussitôt  que  la  créance  de  chacun  d'eux  serà  parvenue  à  dix 
francs  de  rente; 

Vu  la  demande  des  directeurs  de  la  caisse  de  Paris:  • 
Vu  pareille  demande  des  membres  du  conseil  de  la  caisse 
de  Bordeaux  ; 

Considérant  le  grand  nonibre  de  transferts  à  oj^érer  par 
suite  de  l'exécution  de  lordonnance  du  30  octobre  »S22, 
^t  les  inconvéniens  qui  en  rébultent  pour  le  tréi^or  public  et 
pour  les  caisses  de  prévoyance  ; 

Noure  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVOINS  OUDOiNMi  et  OIU^ONNONJ  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  L'administradon  de  la  caisse  d'épuryncs  et  de 
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prévoyance  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
opérer  en  masse ,  chaque  semaine ,  l'achat  des  rentes  aux- 
quelles les  déposans  auront  droit ,  aux  termes  des  statuts  et 

de  l'ordonnance  royale  du  30  octobre  1822.  . 

Ces  rentes  seront  inscrites  ûu  nom  de  la  caisse  d'épargnes 
€t  de  jnrivoyance ,  Rentes  appartenant  aux  déposans,  pour  être 
ensuite  transférées  du  compte  général  aux  noms  des  créan-  1 
ders  et  de  lafite  caisse  ^  fk  leur  première  réclamation. 

2.  Pareille  autorisation  est  accordée  à  radministraiion  de 
la  caisse  depargnes  et  de  prévoyance  de  notre  bonne  ville 
de  Bordeaux»  et  à  toutes  les  caisses  semblables  établies  dans 
les  villes  des  départemens  en  vertu  d'ordoimances  royales. 

3»  Nos  ministres  secrétaires  d'ctat  de  l'intérieur  cl  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance y  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insérée  dans 
le  Moniteur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Mai  de 
Tan  de  grice  1 8269  et  de  notre  règne  le  secoiid. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départancnt  de  Vimêrinn, 

Sïgni  CoamàRE. 

N.*  3101.  —  ORDONNAN  CE  DU  ROi  qui  preîcrit 
l'incorporation  de  la  cinquième  Compagnie  des  Cardes-ék- 

corps. dans  les  quatre  autres,  et Jixc  la  composition  de  cts 
compagnies, 

'  An  château  de  Satnt-Cloud^  le  24  Mai  1826. 
CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  DR  1  RANCJ^ET 

DE  Navarre  ; 

Sur  fa  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

la  guerre,  concertée  avec  le  ministre  seciciaire  d*éial  de 

/lotre  maison , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  SUft  : 
Art.  î      La  cinquième  compagnie  de  nos  gardes-du-  \ 

corps  est  incorporée  dans  les  quatre  autres. 


Digitized  by  Google 


La  composition  de-  chacune  dés  compagnes  de  nos 

yardes-du-corps,  réglée  par  l'arlicle  4  de  l'ordonnance  du 
décembre  1818,  est  modifiée  en  ce  qui  concerne  les 
emplois  ci-après  désignés  »  dont  le  complet  est  désormais  fixé 
iimi  qu'il  suit  ;  savoir  : 


MmfédiiuzHles-logb.  |      !/•  classe... 

(  des.<  dasse.,. 

Br%adlen  

{  de  I    classe. .  » 
Gaodes-du-^orps  J  do  a  « 


6. 
6. 


classe.  «  70. 
classe.  ig.^. 


NOMBRE 

dofiiciers. 

de 

chevaux. 

!  •■• 

11. 

1  H- 

• 

s  14* 

3*  La  niasse  dliabillement  sera  désormais  décompté^  sur 

le  complet  de  trois  cent  vingt-un  officiers  inférieurs  et  gardes- 
du-€orps  y  marédial  vétérinaire  ,  trompettes  et  piqueur  ;  et 
ceOe  de  remonte  »  sur  le  pied  de  deux  cent  quatie-vingt-dnq 
chevaux  de  troupe  et  de  ibuigon. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d^état  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés,  chacun  en  <jp  qui  le  conçue, 
de  Texécttrion  de  la  présente  ordonnance ,  dont  VeSet  datera 
du  I juin  prochain.  ' 

Doimé  en  notre  chiteau  de  Saint-CIoud ,  le  24.'  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1 826 ,  ei  de  notre  règne  le 
second. 

S^é  CHARLES. 
Par  le  Rot  %  U  Ministtt  Sèerham  d^Hat  àt  la  guem. 

Signé  M.^  DE  CL£RMONT-ToNN£RR£« 


N.^  %to2*^  Ordonnance ov  Roi  qui  autorise  la  âommiistoii 
admôifttvative  des  hospices  de  Falaise  (Calvados)  à  accepter 
le  Legs  fait  à  la  chapelle  de  Fhôtel-dieu  de  cette  ville  par  le  sieur 
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Pierrt'François-Nkolas  Fleuriel,  de  la  moitié  de  tous  les  on'- 
mens  et  vases  dVglise  à  lui  appartenant,  et  évalués  a  475  haiu 
27  centimes  environ.  (Paris ,  ^  /VI ai  iSi6.) 

N.*^3ï03.  —  Ordonnance  du  Hoi      autc^risc  i'accepuiioJ 

d'une  rente  annuelle  et  perpituclie  de  100  francs,  offene  fîj 
donation  par  le  .situr  Jt'iin-Aîar'u-  Vucntrie  df  Chantebi  '^ 
aux  pauvres  de  l.i  paroisse  baint- Nicolas  de  la  ville  de  J 
Rochelle  (  Charente-Intérieure}.  (  Paris,  ^  Al  ai  iSzô.j  \ 

N.°  3'04.  —  Ordonnance  du  K 01  qui  autorise  racceptanm 
d'une  somme  Je  1200  francs,  léguée  par  11-  sieur  Jac.mts-FrdR- 
'  çois- Clidtli's  Alvimot  aux  pauvres  de  la  ville  de  Bcsânc:z 
(Doubs).  (Pariai,  4  AI  ai  JS26.J 


W."  3105.  —  Ordonnance  du  lioi  qui  autorise  PacceptaiÎM 

d*une  créance  de  icoo  trancs,  oflerie  en  donation  aux  pauvr.* 
de  la  cc^niiuiine  de  Snssfs-Sitvez  (  Gers  )  par  la  demoiselle  AJam 
Diiulertj  au  nom  d'une  personne  qui  desxre  rester  inconnue. 
(Paru,  4  Alai  aSz6*)  , 

N.**3io6.  —  Ordonnance  DU  P o  1  q n i  a u to r î se  Tacceptaiiott 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  par  le  sieur  Jt^an-fniBcch 
Gennain  aux  pauvres  de  ia  commune  de  Cùvier  (Jura),  poor 
les  intérêts  cK  ladite  somme,  servir  à  renseignement  des oiàis 
pauvres  des  deux  sexes.  (Paris,  4  Mai  iSz6^) 

3107.  —  ORnj)NNANCE  DU  Roi  <pH  antOTTse  le  boifao 
de  bienfaisance  de  Cenuav  (Jura)  a  accepter  le  Lersâ  hiifaii 
par  le  sieur  Jean-François  Gennain ,  de  meubles  et  d^immeubl^s 
estimés  3v-,-oo  trancs,  pour  servir  à  rétablissement  de  deux 
sttun  de  ta*  Chatité  chargées  d'instruire  les  enfans  pauvres  et 
de  soigner  les  malades.  (Paris,  4  Mai .  i9^6.  ) 


N.»  3ro8.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  le  bureau 

de  hienlaisance  d'}'iv>K(  Loir-et-Cher)  à  accepter  la  Donativ-n 
laite  par  la  dame  J\>'S'--/lfuri^i/tTitc  CriiliLird ,  veuve  du  siea: 
Saviirtj  et  par  les  sieurs  Ilfuri ,  hntncois  et  Cluirles-Louis Sûvdrt , 
ses  fils,  I."  (Tune  rente  annuelle  et  perpciuelie  de  40  francs  eu 
de  4  lieciulitres  tle  hlé-seigli' ,  au  clioix  des  créanciers  ;  2.*^d'ucc 
somme  d  '.>colianc>  pour  achctc-r  du  lin  et  du  chanvr  ^^^" 
de  procuioi  dii  travad  aux  tciumcs  pauvres  de  ladite  conuuiuie. 
(Paris,  4  Aldi  s 816,) 
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.**  3  109.  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatioi» 
ti*une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  dame  Claire BaS'^ 
qi.  '.Ltf  épouse  du  sieur /^.'.rf/^/z/x  ^  aux  pauvres  delà  commune 
de  «Sâfm-J>vrr( Landes).  (Paris,  ^  Mai  mSiô,) 

3110.  —  OrdonnAxVCI'  du  Roi  qui  autorise  le  Inireau  de 
bienfai^nnce  de  LvnévUle  (Meiirthe)  à  accepter  une  somme  de 
12.00  trancs  à  lui  lé^Mice  i^.ir  1^^  sieur  J)i>fn!;'''t^'i'i'  Aiiivrtin ,  et 
dont  la  rente  servira  ,  tous  it:.  trois  ans,  à  donner  un  Imbillenient 
complet  et  «à  faire  apprendre  un  nictier  à  une  jeune  iille  pauvre» 

J.*»  3  I  I  I.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lunéville  ^  département  de  la  Ak-urthe,  à  accepter 
le  Legs  fait  par  la  demoiselle  Al ane-Jciinne  La^owshy  ,  i.°  d'une 
snmnie  de  lOoo  francs,  dont  la  rt  nte  sera  employée  à  habiller, 
un\s  les  ans,  deux  jeunes  tîiles  pauvres  ;  2."  d'une  autre  somme 
de  200  francs  pour  acheter  des  catéchismes  et  autres  livres. 
(  Paris,  jf  Mai  i8z6») 

S.**  31 12.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospicè  de 
Josselin  (Morbihan  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame 
Alarie^Madde'tne-Augustine  LenormanJ ,  veuve  du  sieur  Robin, 
d'une  somme  de  loco  francs,  à  la  charge  de  lui  payer  unerente 
annuelle  et  viagère  de  50  francs.  (  Paris,  4  Mai  i8z6») 

N.**  31 13.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiation 
d'une  somme  de  511  irancs  65  centimes,  léguée  par  le  sieur 
Alheri'iidcie-Francois  Tcitzart  :\\\\  pauvres  de  la  commune  de 
Bétliune  (Pas-de-Calais)»  à  la  charge  de  servicel  religieux, 
(Paris,  ^Mai  i^zô,) 

31 14.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lt/Ji"  (  Bnsses-Pyrénées  )  à  accepter  une  somme 
de  500  francs ,  léguée  par  le  s'itur  Jean-Pierre  Gastclu  pour  ciré' 
distribuée  aux  pauvres.  (  Paris,  4  AI  ai  1826,) 

31 15-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Saint'Martia-en  haut  (Rhône)  à  accepter  une 
somme  de  500  francs»  léguée  par  le  sieur  Pie-  re  flachy  pour  être 
distribuée  aux  pauvres.  (  Paris,  4  Mai  i8z6,) 

N."  3116,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  TAntiquaille  kL^on  (  Rhône)  à  accepter  le  Legs  universel , 
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évalué  à  1  p 80  francs ,  à  lui  fait  par  la  demoiselle  Marlt-Fia^ 
çaise  CabneUe,  (Paris,  ^  Mai  i8i6^) 

3117.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice 
^Amplevuis  (Rhône)  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  il 
demoiselle  Charlotte  Besson ,  d'un  pré  dont  le  revenu  anniKl 
est  de  1 50  francs ,  sous  ia  réserve  de  f usufruit,  sa  vie  4p<^ 
(Paris,  4.M<ù-t826,) 


N,«»?ii8. —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la 

administrative  de  fhospice  de  Bessé  (Sanhe)  à  acœpierii 
Donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Antoine  OuchèM  ecpai 
la  dame  Marie  Tardif,  son  épouse ,  d'une  créance  de  1 200  fraao 
et  d'effets  mobiliers  évalués  à  267  francs  90  centimes,  à  la  chai;ge 
de  leur  admission  dans  ledit  hospice,  f/'tfrt/^  4.  M  ai  iS^A.) 

N.*  ,3119.  —  OrdONNANCB  DU  Roi  qui  autorise  rhospi» 
SÈpinal  (Vosges)  à  accepter  la  Donation  à  lui  Êiife  par  le 
nsurJoséjth  MougeolU,  aune  somme  de  aooo  francs,  (ram, 
4  Mai  i 626,) 

N.*  3120.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Pacceptatico 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  800  francs  ,et  léguée  par  la  demoi- 
selie  Thérèse  Constans  aux  pauvres  d*>2i'/'i/i  (Aveyron),àU 
chaige  de  faire  donner  l'instruction  primaire  à  deux  enCtts 
pauvres  désignés  par  le  curé.  (  Paris,  4  Mai  i8z6^) 

N.**  3  «21.  —  Ordonnance  DU  K  01  qui  autorise  l'hospice  de 
Vk  (  cantal  )  à  accepter  les  Legs  à  lus  faits  par  le  sieur /nri»fc>/;- 
Michelde  Murat^issrièm,  consistant,  1 .®  en  une  rente annoeUe 
et  perpétuelle  de  100  francs,  pour  fournir  des  médicameus  aux 
pauvres;2.*en  une  autre  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 400  fr., 
pour  venir  au  secours  des  pauvres.  ( Paris,  4 Mai  iSié') 

N.""  3122.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bospico 
Bourges  (Cher)  à  accepter,  jusqu'à  concurrence  d'une  soin  me  ! 
de  70,000  francs  seulement ,  le  Legs  à  eux  fait  par  le  sieur  I 
Alaeul'Lazare  Terrasse-Desbillons»( Paris,  4MaisSi6.J 

N.*  3 123.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepndoo 
d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  218  francs  35  centimes» 
offerte  en  donation  pnr  sieur  François-Joseph  VuHlemenet  tî 
la  demoiselle  Marie-Thérèse  VuiUemenot ,ssi  sœur,  aux  panvi» 
de  la  commune  de  Bomeuiu^c  (  Doubs).  (Paris,  4  Mai 
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K.»  3124  —  OtoONNANCE  DU  Roi  qni  autorise  raa:ci>catk)n 
d'une  somme  de  1000  firancs,  léguée  par  ia  damo  Marie  Bonnet^ 
vettve  do  sieikr  Nam  Ait  Cauchois ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Macau  (Gironde ).  (  Paris,  ^  Mai  1S26.J 

T^J^  3125.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des^  Legs  &its  aux  panvres  de  la  commune  de  Saînt-Esûphe 
(Gironde),  d'âne  somme  de  2000  francs,  par  le  sieur /Vj/f- 
çotsDikvau/  2.<»  d*ane  somme  de  11 00  francs,  par  le  sieur 

'  François  Tronquoj^-Lalande*  (Paris,  ^  Alai  1826.) 

r^.«  3126.  —  Ordonnance  du  K 01  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Saint-Claude  (Jura)  à  accepter  la  Donation 
lui  faite  par  la  dame  Marie- Thérèse  Millet,  épouse  du  sieur 
Monnier,  d'une  pièce  de  pré  de  39  ares  10  centiares,  é\(^i>ée  à 
200  francs.  (Paris,  ^  Mai  1826,) 

N.*»  3127.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Bez'iers  (Hérault  )  à  accepter  la  Donation  faite 
aux  pauvres  de  cette  ville  par  la  dame  Marie-Jeanne  de  Bernard , 
veuve  du  sieur  de  Gaulejac ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  250  francs,  à  ia  charge  de  services  religieux.  (Paris,  4  Mai 
M  826,  ) 


N.»  3128.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Thospice  de 
Lodeve  (  Hérault  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  la  demoiselle 
Julie-Victoire  d*  Azemar ,  de  plusieurs  rentes  montant  ensemble 
à  31  francs  50  centimes,  à  la  charge  de  services  religieux,  ^/'^n/^ 
4  Mai  i8z6*) 

N.«  3129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'u4ie  somme  de  6000  francs,  léguée  p.ii  la  demoiselle  Saubade- 
Françoise- A(Il laide  Planter  aux  pauvres  de  la  ville  de  Dax 
(  Landes  J.  (Paris  ,  4  Mai  1F26.  ) 


N."  3130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  . 

Bour^' Arpentai  (Loire)  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par 
le  sieur  Claude-Etienne  Nayme ,  d'une  somme  de  ç6oo  francs 
et  d'eH'ets  mobiliers,  à  ia  charge  de  fonder  un  lit.  (Paris, 
4  Mai  1826.  J 

N.<'3i3i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 

Alonasùer  (  Haute-Loir,  )  à  arceptor  In  Donation  à  lui  faite, 
par  une  perion^ô  qui  veut  rester  inconnue ,  d'une  somme  de 


{  iH) 

ii»ooo  francs ,  sous  U  con<iition  spéciale  d'acquoeur  Je  i^Miiq 
de  éaneyre,  {Pans,  if  Mai  iSzé,)  * 


r^.*»3r32.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  nntorise  rhospice  r 

Bi\iu<^enc;  (  Loiret  )  à  ncct  pier  la  Donation  à  Iin  taiie  par  la  dantf 
Rose-AJtirij^ueiite  ConilLirJ ,  veii\  e  du  sieur  Savarin  et  par  lo 
^siuurs  Henri ,  François  et  Charh  s-Louis  Sdvurt ,  ses  fils  ,  de  pîj- 
sierrs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
47  francs  5s  centimes,  à  la  charge  de  services  religieux,  ( Patis, 


N.**3i33.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  rhospice  de 
Saint  -  Nicolas  (Meurthe)  à  accepter  r offre  à  lui  faite  d'une 
somme  de  9000  francs  par  le  sieur  Claude  Godard  et  la  dame 
Adélaïde  Dupuy ,  son  épouse,  à  lachar|;e  de  reçevçîrlajîeiiîp»- 
selle  Joséphine  Godard,  leur  fille  »  en  qualité  de  pensionnaire. 
{Paris,  4  Mai  mM.) 


N.**  3134.  —  OrponNANCF.  du  Roi  qui  autorise  TaccepfatVn 
d'une  somme  de  4  roo  irancs ,  léç;ute  par  le  sivur  Jetjn-Iidj  iiiie 
Diirricux  aux  pauvres  de  la  ville  de  Paris  (beine).  (Pdns, 
4  Mai  1826.) 

Certifié  conforme  par  nou> 

Garde  àes  sceaux  de  France ,  Afinhfre 
et  Secrétaire  d'état  au  départemm  dt 
4a  'justice , 

A  Paris,  le  i/'Juin  igad». 
Comte  oe  P£YR0NN£T. 

*  Cette  date  est  cciic  He  la  réccptioa  du  UuUviro 
au  minutère  de  U  ]ustioe. 

« 

OttVMMinne  pour  k  B«lkf{n  4c«  Wt»  à  ralipa  «le  9  fnnci  j^ar  «n .  à  la  caiuc  d« 
ritn}»rlmerie  royal* ,  ou  chct  In  Directeurs  des  poMoi  des  àtpummtm» 


A  PARIS,  D£  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.«'Jum  J826. 
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(  N;  94  bis.  ) 

  •      -  ^1 

N.°  I.  —  Okdo/V/VA/VCE  du  Roi  portant  autorisation  ^ 
conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  formée  à  Marseille 
pour  les  départemens  des  Bouckes^-du-Rkine^  du  Var^  des^ 

Basses-Alpes  et  de  Vauçit^se, 

An  ehâteav  dM  Tyileries,  le  i  f  Avril  i8a6« 
C»  H  AR  LES,  par  la  grice  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  quices  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  »iii)istre  secrcuire  d  étut  au  dé*  ^ 
partèment  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'éut  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  I/'  La  société  d'assurances  mutudies  contre 
llncendie  formée  !l  Marseille  pour  les  départefnen!^  des 

Houches-du-Rhone ,  du  Var,  des  Hasses- Aljjes  et  de  Xàu- 
ciuse,  est  autorisée.  Ses  statuts  »  contenus  en  iacte  passé 
par-devant  Roubaud  et  son  collègue,  notafres  à  Marseille, 
le  17  novembre  1825,  lequel  restera  cî-annexé,  sont  ap-l 
prouvés,  sous  les  réserves  portées  au.v  articlrs  suivans. 

2.  Ne  seront  adiuis  à  iassuraiice  mutuelle,  avec  les  im-* 
meubles ,  que  les  meubles  placés  h  perpétuelle  demeure 
ou  lea  objets  de  déplacement  difficile  <tesiiiiés  à  Teiploi* 
tation,  comme  les  cuves  et  pressoirs. 

^.  L'article  1  8  des  statuts  sera  entendu  dans  ce  sens/ 
que  le  sociétaire  qui  aliénera  sa  propriété  sans  mettre  ioa 
cessionnaire  II  son  lieu  et  place,  n'ayant  plus  droit  à  in- 
(leninité,  ne  sera  plus  tenu  des  appels  contributoires.  ma  s 

VIW  Série.  A 

Digitiztxi  by  Google 


{ »  ) 

seulement  <}ef  ^cotisations  fixes  annuelles  jusqu'au  terme  de 
son  engagement. 

4*  entendu,  en  expPicaiion  de  Farticle  21  ,  qu'en 

tas'  d'appel  de  contributions  pour  l'indemnité  des  inceii- 
diésy  les  objets  assurés  concourront  dans*  les  mêmes  pro- 
portions pour  lesquelles  ils  fournissent  à  la  garantie  dam 
leurs  classes  respectives. 

7.  NonoFjstant  les  articles  29  et  ^o,  Feffetdes  assurances 
^ites  par  le  créancier  hypothécaire  ou  par  lusufruitier  sera 
réglé  par  le  droit  commun ,  sauf  les  conventions  spéciales 
qui  auraient  été  portées  dans  la  police  d'assurance  de  fu- 
sufrûitier  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement  de 
rindernnité  éventuelle  de  son  usufiruxt. 

6.  Le. nombre  des  membres  4u  conseil  général ,  fixé  par 
Tarticle  38  des  statuts ,  sera  porté  à  quatre-vingts,  ei 
comj)osé  des  vingt  plus  forts  assurés  de  chacun  des  quatre 
départemens. 

7.  De  Tarticle  4{  des  statuts,  il  ne  sera  pas  entendu 
que  les  centimes  destinés  par  Tarticle  )  )  au  paiement  des 

frais  d'adininistraiicn  forment  le  prix  d'un  af)onnemeni, 
mais  seulement  que  le  directeur  ou  sociétaire  dirigeant  ne 
pourra  être  autorisé  par  le  conseil  d'administration  à  excéder 
dans  ces  dépenses  le  produit  desdits  centimes. 

8.  La  disposition  de  l'article  52  n'autorisera  la  société 
qu'à  veiller  h  l'exécution  des  lois  et  réglemens  de  police  fur 
le  ramonage  des'  cheminées ,  dans  les  maisons  as^odée^î  à 
Tassurance. 

Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  présente  auio- 

risatioji  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  dessULUli, 
•   sans  j)réjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l  intérieur  nom- 
mera un  commissaire ,  qui  sera  chargé  de  surveiller  rexéca- 
tion  des  sîatuts  de  la  société  et  de  prendre  connaissance  di 
ses  opérations.  Il  pourra  suspendre  celles  qui  lui  paraîirnif^ni 
contraires  aux  lois  ou  statuts  »  et  ce  jusqu'à  décision  de  I  au- 
torité compétente. 

» 
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1 1 .  La  société  sera  tenue  de  donner ,  tous  les  six  mcis  » 
opie  de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  sa  drconscrip- 
ion  ;  pareille  copie  sera  acbressée  à  notre  ministre  /ie  Fin- 

éfieur. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  est 
haigé  de  i'exécutbn  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
oubliée  au  Bufletin  des  lob  et  insérée  tant  au  Moniteur  que 

ans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des  dé- 
artemeiis  des  Bouches-du- Rhône ,  Var,  Basses -Alpes  et 
^auduse. 

Donné  au  château  des  Tuileries,. le  1 1  Avril  de  Tan  dé 

race  1 826  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

arleRoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départeimnt  de  Virucrieur, 

Signé  Corbière* 


L'an  1825,  et  le  17  novembre  apr.'s  midi. 
Par  «devant  nous  Joseph  -  A'Inrie  -  Gaspar  Routmvd^  et  notre 
>liègue,  notaires  royaux  à  Marseille,  dépanement  des  Bouches- 
i-Rhône ,  soussignés ,  sont  comparus 

MM. 

Aihanase-Jean-Baptiste  Bricogne  aîné  ,  officier  de  la  Légion 
honneur,  receveur  ;;énéral  des  finances  du  département,  domi- 
iié  et  demeura nr  à  Marseille,  rue  (.nignan  ,  r."  ^ç:;  ; 
Mathieu  André,  docteur  en  médecine ,  domicilié  et  demeurant 
celle  ville,  rue  Première-Calade,  n."  9  bis  ; 

Henri-  Toussainr  Barroriy  prcire,  clianoine  honoraire  du  cliapiire 
MarseilJe,  domicihé  et  demeurant  en  cette  même  viiie,  rue  du. 
lurier,  n."  1  ; 

Toussamt^oseph  Borely ,  vice-président  du  tribunal  civil  de 
'miére  instance  séant  à  Marseille,  domicilié  et  demeurant  en 
ttediie  ville,  chemin  neut  de  la  Madeleine,  n.°  47  ; 
Jean-Baptiste-Louis  Brès ,  négociant,  domicilié  et  demeurant 
Vîarseille,  rue  Sainte,  n.°  5; 

Jean^Baptiste- Jacques- ATarie  Carie,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
5aint-Ferréol  »  chanoine  honoraire  au  chapitre  de  la  Major  en 
te  ville,  y  domicilié,  et  demeurant  cours  de  Villiers,  n.°  5  ; 
f.uin'françois'Honorêfaifre'Demoliins,  propriétaire,  domicilié 
demeurant,  en  cette  ville,  rue  Saînt-Ferréol,  n.*»  6a; 

A  z 


(  4  )  _ 

,  Jewljtmt'Cémr  fémin ,  chargé  de  Tagenct  des  aQâires  cm- 
gères  en  .cette  yjUe»  y  domicilié,  çt  demeurant  rue  Paradis^  n.*  24; 

Jtan^Piem  ArfLon^ffpnaniv  vicomte  if  Saint^Ctrvali 
\jÀiS!x  dè  Saint-Louis,  marécnal  de  camp,  membre  du  eoméi 
municipal  de.cette  vtiley  y  domicilié,  et  demeurant  rue  Giign^n, 
\%%  * 

Jean^Launnt  de  Gmvier^  propriétaire,  cKev^Ger  ^%  h  (igmi 
d*hoHnear,  ancien  pi«sidei|t  ou  tfjbanal  de  commerce»  y  domi- 
cilié, et  demeurant  rue  Saînt-Ferréol ,  n.°  38; 

Louis'de-Gcnzdgue  AJirre  H'Isodrd-Vauvt  nargues ,  chevalier  de 
îa  Légion  d'honneur,  directeur  des  contributions  indirectes  pccr 
le  département,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  place  Fone 
de-Kome ,  n.°  8  ; 

'Auguste  de  Alalijay,  propriétaire,  domicilié  et  demeuraat  à 
Marseijie  >  chemin  neuf  de  la  Madeleine  ; 

Jean-Mdrïe  Mestnill^ft ,  négociant,  domicilié  et  demeurant  en 
cette  ville,  rue  Pisancon,  n.°  7; 

CuiUwm*  de  Panl'Vfrddhon,  chevalier  de  la  Légion  dltonnenr, 
membre  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  y  domicilié,  etd^ 
meurant  rue  Saint-Ferréol  ; 

LouU'^^ofevh  Plnatd,  joaillier  et  propriétaire,  domicilié  et 
demeurant  à  Marseille ,  rue  Belsunce,  maison  n.*^  23; 

Jean-Françots-Fortuné  Requis,  procureur  du  Roi ,  membre 
conseil  municipal ,  domicilie  et  demeurant  à  Marseille ,  rue  des 
Conyalescens,  n.*  22  ; 

'  ÉmiU  Ricard ,  propriétaire,  domicifié  et  demeuraM  k  ManciUe, 
chemin  neuf  de  la  Madeleine ,  n.**  '2  ; 

Bûkhasar^  Ctair  Benausse,  négociant ,  domicilié  et  demeuaot 
en  cettedite  ville  de  Marseille ,  rue  des  Uôm«iiicaiiies,n.**4o; 

Tous  membres  du  conseil  d'administration  provisoire  de  fasso- 
ciation  d'assurance  mutuelle  contre  rinceodie  pour  le$  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rkdne,  Var,  Vauduse  et  Baises-Alpes  ; 

Et  M.  d*Iscard^Paui ,  sociétaire,  dirigeant  ladite  association, 
domicttlé  et  demeurant  À  Marseille,  chemin  neuf  de  la  Aladeleîce, 
n.*  i: 

Lesquels,  après  avoir  prit  communication  d'une  lettre  de  son 
Excellence  le  ministre  de  llntérieur,- par  laquelle  le  ministre  fti- 
sente  diverses  modifications  et  divers  changemens  qu'il  croit 
nécessaire  d'apporter  aux  statuts  et  réglemens  de  la  société  d*a$- 
surance  mutueUe  contre  fincendie  pour  les  départemens  rruiui 
des  Bouches-du-Rhoiie ,  Var,  Vauduse  et  Basses-Aipes,  atia 
d'obtenir  l'autorisation  de  Sa  Majesté, 

Considérant  combien  il  importe  à  Tintérh  des  sodrtaûres,  et 
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pour  le  succès  de  c«ue  asiocùuîon,  dcOre  mise  en  acthrilé  trèt« 

prochainement , 

Sont  unanimement  convenus  et  ont  arrcfé  de  faire  aux  statuts 
de  Passociaiion  contenus  en  l'acre  passé  devant  Roubaiid,  fun 
(les  notaires  soussignés ,  (jui  en  a  la  minute,  et  son  confrère,  le  j 
juillet  dernier,  dûment  enregistré,  les  modifications  et  change** 
mens  demandes  par  sor^  Excellence,  et  ont  défîmtivement  adopté 
les  statuts  tels  qu'ils  sont  rédigés  CMparès,  et        feioot  le  COBl» 

plttment  de  Facte  é'attociatio*.        •  • 

Association  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  à  Aîar- 
seille  ,  pour  les  départemens  des  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  Var  , 
Basses- Alpes  et    Vauclme  ,  fontumt  L'amàmme  Â^rêvence  a 

STATUTS- 


CHAPITRE  1," 
Fondétion  it  But  it  la  toeiêti. 

Ary.  i."^  U  est  foftfié  «lia  société  ancmyan  dTassarance  contre 
Tincendie  entre  les  sGKisflgnés  et  fous  ceux  qui  adhéreront  anx 
présens  statuts ,  pour  des  propriétés  de  la  ôtuaiiDn  et  de  ki  nature 
de  celles  que  Tasittrance  embraie. 

Ladite  société  est  pour  les  dépaMmeof  4ea  Bottchei^ki-Rhône, 
Var,  Basseï-Alpeis  et  Vaucliwe. 

Le  siège  princrpal  de  bdite  société  en  à  MaiseiHe*  . 

1.  Toufte  solidarité  est  exclue  entre  les  Mteiâtaffes^  mém^  quant 
h.  ceta  gérant  et  ftéi«kifiitriiM^cl»aciin,  enioiiiétat  dacat^é^ne 
peut  supporter  que  sa  part  personnelle  dans  les  paiemens  meqaels 
tes  risques  poarrolif  doniiéf 

3.  La  société  a  pour  objet  de  ^ntmir  mutueHenmt  ses  membres 
des  doiTittiâges  que  pôtirfSitfli»  causer  f  mMidie  et  tous  eîèu  du 
feu ,  même  le  iî^  du  cid ,  anx  ^nrreubles  ctHftprb  dm  fassamniee» 

La  propriété  dssurrée  qtif  SCfail  détruit»  en  tout  ou  ew  parde^  sur 
r ordre  de  Tautérité,  pour  ai^êter  lis»  progrès  de  Fincendie»  c^t 
garantie  et  a  droit  à  l'indemnité»  comme. si  !• 
causé  par  les  flammes. 

Ne  rentrent  pas  dans  fob^et  de  l'assurance  et  .ne  pourront 
donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dornmages,  les  eflèts  de  lexplo- 
sioil  ét  itt  pondre^  ne  ceux  des  explosions  des  machine»  à  Vapeur, 
non  plus  que  tour  ittcendie  provenant,  soii  de  commotion  ou 
émeute. civile,  soit  d'invasion  ou  de  force  mHttairc quelconque. 

L'assurance  devient  nulle  dans  ses  clicts  actifs  et  passife ,  si  la 
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propriété  assurée  cesie  (f exister  par  ifaulKS  cauces  que  celles  de 
j  incendie. 

4.  La  aDciété  comprend  et  admet  dans  FasMinuice  les  maisocs 
et  immeubles  bâtis  de  toute  nature,  les  meubles,  placés  par  les 
propriétaires  à  perpétuelle  demeure ,  et  deveiiatit  tmiiieubie&  par 
destination,  dans  les  bâtimens  d*habitatioo  jeule^nt,  ou  d*ei- 
plohation  du  fonds,  comme  pressoirs^  cuves»  coones  et  autie> 
instrumens  et  ustensiles  aratoires.  . 

5.  Ne  peuvent  faire  partie  de .  f associatiott  les  maisons  cons- 
truites en  chaume,  bois  ou  torchis,  et  les  salles  de  spectacle. 

6.  Nulle  propriété  engagée  dan»  la  présenté  société  ne  pourra 
être  assurée  par  une  autre  compagnie,  à  peine  d'être  privée  de  lous 
les  avantages  de  l'assurance;  celles  qui ,  déjà  assurées  par  d'autres 
compagnies,  seront  présentées  pour  entrer  dans  la  présente  socictc, 
pourront  y  être  admises  pour  participer  aux  effets  de  fassurance 
jnutuelle,  à  l'époque  seulement  où  les  engagemens  avec  les  autres 
^compagnies  expireront. 

7.  La  société  n'aura  d'effet  que  du  moment  où,  par  suite  des  ad- 
hésions aux  présens  statuts,  il  se  trouvera  pour  une  somme  de  six 
millions  de  francs  de  propriétés  engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

Le  montant  des  valeurs  assurées  se  calcule  avec  la  conversioa 
des  classes  dont  il  est  parlé  au  chapitre  111. 

8.  L'accomplissement  de  la  condition  portée  en  farticle  pré- 
cédent, pour  la  mise  en  activité  de  la  socicié,  sera  constate  par  le 
conseil  d'administration,  et  reconnu  par  M,  le  commissaire  du  Kti. 

Le  conseil  d'administration  déclarera  ensuite,  par  dciilK'raiieîi 
expresse,  le  jour  et  l'heure  précisément  où  la  société  sera  miset-n 
activité;  et  cette  déclaration  sera  rendue  publique,  à  la  diligence 
du  directeur,  par  avis  inséré  dans  les  journaux  des  déparietuens 
intéressés. 

9.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  an$^  à  partir  du  i/'jaiivier 
qui  suivra  l'époque  de  sa  mise  en  activité.. 

■  Toutefois,  à  chaque  période  de  cinq  ans,  il  devra  se  trouver 
toujours  au  moins  pour  six  millions  de  propriétés  assurées. 

10.  Une  plaque  indicative  de  l'assurance ,  portant  les  letires  A.  M. 
[assurance  mutuelle],  sera  apposée  à  i'eodrvu  le  plus  apparent  de 
tput  immeuble  assuré. 

CHAPITRE  11. 
Conditions  de  l'Assùrance, 

'  f  T.  Chaque  sociétaire  x^t  assurt^ur  et  assuré  pendant  tout  le 
temps  que  ses  propriétés  sont  (.nqaget'S  dans  rassociafion. 

Los  immeubles  seront  engagés  dans  fassociaiioo  pour  la  ptii^ode 
de  cinq  ans. 
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L'année  sociale  commence  au  premier  janrier  et  finit  au  dernier 
<iccembre.  *  ' 

La  période  de  tout  engagement  comftience  le  premier  Jour  de 
i*année  sociale;  on  ajoute  à  la  première  période  les  mo^5  restant  à 
courir  de  Tannée  dans  laquelle  a  eu  lieu  l'adhésion. 

Les  etiets  'de  Tassurance  commencent  à  partir  du  premier  jour 
du  mois  dans  lequel  la  police  d'assurance  est  remise  à  fac^ié- 
sionnaire.  \ 
-  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  de  faire  partie  de  la  société  à 
la  fin  de  la  période  pour  laquelle  il  est  engagé ,  devra ,  au  moins 
trois  mois  avant  l'expiraiiun  de  ladite  période,  laire  connaître  son 
intention,  en  taisant,  à  cet  etiet ,  au  secn  tariat  de  la  direction  ou 
ciiez  le  receveur  d'arrondissement,  une  dcclaraiicjn  consî<:^né<î  sur 
un  registre  particulier,  qui  sera  signée  par  lui  ou  par  son  tonde  do 
pouvoirs,  et  dont  il  se  fera  délivrer  une  attestation  qui  devra  cire 
visée  par  le  directeur  avant  l'expiration  des  trois  mois. 

A  dctaui  de  déclaration  dans  le  temps  fixé,  le  sociétaire  cc^niinue 
à  taire  partie  de  la  société,  et  la  période  de  son  engagen^ent  eit 
renouvelée  de  plein  droit. 

li.En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  dote  garantie  à  la 
société  pour  ce  qui  peut  lui  compéter  dans  les  paiemens  des  dom- 
mages d'incendie.  Cette  garantie  est  spécialement  pour  le  cas  ou, 
à  raison  des  désastres  d'incendie  arrivés  ,  les  fonds  de  secours  des- 
tinés aux  paiemens  des  dommages  dont  il  est  parlé  à  l'article  34 
après  ,  ne  seraient  pas  sutiisans  pour  couvrir  les  pertes  éprouvées. 

Cette  garantie  est  de  rigueur,  et  chaque  sociétaire  y  est  expressé- 
ment obligé  ;  elle  est  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  propriété 
assurée.  Elle  s'élève  dans  une  progression  déterminée,  à  raison  des 
classes  des  propriétés  dont  il  est  parlé  au  chapitre  III. 

Cette  garantie  est  fixée  pour  cincj  ans,  ou  pour  toute  la  pé' 
riode  de  l'engagement  du  sociétaire;  et  la  quotité,  telle  qu'elle  e.st 
déterminée  par  les  présens  statuts,  n'en  peut  être  excédée  pendant 
celte  période,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  ttre. 

Si,  par  des  désastres  inouïs,  il  arrivait  que  la  garantie  tiit  entière- 
ment épuisée,  il  y  aurait  lieu  à  la  dissolution  de  la  société;  cepen- 
dant le  conseil  d'administration  en  pourrait  décider  la  continuation  : 
clans  ce  cas,  il  serait  donné  avis  de  la  décision  du  ctmseil  à  tous  les 
sociétaires;  la  période  d'engagement  se  renouvellerait  et  recom- 
mencerait pour  chacun  d'eux,  et  la  garantie  serait  reconstituée. 
Toutefois  ceux  qui  voudraient  se  rptir  -rdc^la  société,  en  aviraient 
ia  tacidtéen  faisant  à  cet  etîet,  dans  les  troi^  mois  de  l'avis  de  con- 
tinuation,  Ipur  déclaration  d'inteniioa  ,  de  la  même  manière  qu'il 
est  porté  en  l'article  précédent. 

La  Qia&se  des  garanties  consume  le  grand  fonds  social. 
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Le  conseil  gcutiai,  par  suiie  de  nombreuses  adhcsions  et  de  cc- 
nudation  dtt  fonds  de  A  tours,  pourra  réduire  la quDUté  de  ia garan- 
tie en  ce  qu'il  jugera  convenable. 

I  y,  Los  propriétt5'|enqagées  à  Taisurance  di>tvent  être  désignées 
et  évaluées  dans  les  adliésions. 

Les  désignations  et  évaluations  seront  vérifiées  c6ntradrcrorr*-- 
«nent  par  les  architectes  de  la  société  et  ceux  choisis  par  les  a<iiir- 
sionnafresy  aux  frais  de  la  société. 

L'èsthnâtion  portera  séparéAient  sur  chacun  des  hâtimens  com- 
posant l'ensemblé  de  la  propriété  engagée;  la  valeur  du  sol  sera  pré* 
levée.  Les  désignations  et  évaluations  portées  dans  les  polices  ser- 
vent de  base  aux  conditions  deTassorance  et  sont  irrévocables, 
«  sauf  les  changemens  qui  poiinaieiit  survenir  dans  ks  prepriéié» 
enragées. 

Aucune  police  aassurance  n*est  délivrée  que  sur  Tordre  qu'en 
donne  le  conseil  d  administration ,  après  avoir  agréé  les  propriétés 
proposées  dans  les  adhésions»  *  * 

'  L.a  police  d'assurance  est  le  titre  qui  admet  dcfinîtîveawnt  Tad- 
hésionnaire  à  faire  partie  de  la  société. 

14.  Tout  fait  d'Incendieyau  momenton  ii  se  manifeste^est  dénoncé 
par  le  propriétaire  y  ou  par  une  personne  exprès  déléguée  par  lui ,  à 
la  direction  ou  ao  receveur  d'arrondissement, ou  »  â  omnt,  au  maiie 
de  la  commune  où  févénement  d'incendie  a  lieu,  9a  enfin  à  toat 
autre  ofiicier  de  police  ou  public;  le  propriétaire  se  fait  délivrer 
une  attestation  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  dans  les 
iroTs  jours  qui  suivent  révénement.  Il  est  tenu  de  faire  au  seçiétanal 
de  la  direction  y  ou  chez  le  receveur,  une  déclaration  en  forme, 
contenant  la  cause  présumée  qui  a  produit  rincendie,  et  le  détail 
des  dommages;  cette  déclaration  peut  être  £iiie  également  par  an 
mandataire  spécial  :  elle  est  consignée  sur  anr^strcàcedesiiBé|Cl 
est  signée  du  déclarant,  à  qui  il  en  est  donné  copie. 

II  est  accordé  une  prime  à  toute  personne  qui  la  piewiéie  fient 
avertir  le  directeur  ou  le  receveur  au  moment  memede  Péveaceient, 
aux  pompiers  les  premiers  arrivés  àa  lieu  de  Tincendle  avec  une 
pompera  ceux  reconnus  les  plus  intrépides  et  les  phis  9eâà,  ainÂ 
qu'à  tout  individu  quelconque  qui  apportera  les  secouia  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  contre  I  incendie*  La  quoticê  de  ces 

-  primes  est  réglée  par  le  conseil  d'administration  vêt  le  rapport  do 
directevr  :  il  est  puisé»  pour  y  dire  iace»  dans  le»  fends  de  réserve 
dont  il  est  parlé  à  Taniae  36  ci-aprés. 

1 5.  Dans  le  délai  de  huit  fours  après  b  remise  de  la  dédaraiîoa 
d^incendie  au  secrétariatde  la  direction»  augmenté  du  délai  de  dis- 
tance légale,  le  directeur  fait  procéder  k  l'estimation  des  d<NEnin<iges 
par  un  expert ,  auquel  Tincendié  pourra  ei»  adjoindre  «a  antre  à  ses 
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frais  ;  en  cas  de  partage  d* opinions  »  un  troisième  expert  sera  nommé 
par  les  deux  parties  et  payé  à  frais  communs. 

Les  experts  désigneront  et  esttnieront  séparémentles  dommages 
causés  par  révénement  d'inceodie  aux  propriétés  assurées. 

La  base  de  l'estimation ,  en  cas  de  dommages  partiels ,  est  la  va- 
leur incendiée»  au  prorata  de  révaluatio/h  portée  dans  la  police 
d'assurance,  et  non  la  valeur  de  la  reconstruction  ;  en  cas  de  perte 
entière,  le  prix  à  payer  est  le  montant  même  de  ladite  évaluation. 

Dans  tous  les  cas ,  les  matériaux  ont  résisté  à  l'incendie  et  le 
sauvetage  opéré  sur  les  objets  assurés  restent  à  Tincendié^en  déduc- 
tion delà  sommée- à  laquelle  il  a  droîL  Les  efièts  actifs  et  .passiâ  de 
Fassurance  sur  les  propriétés  incendiées  seront  réduits  en  propor- 
tion de  la  valeur  des  dommages  soufferts,  et  seront  même  entiére- 
mentsuspendus  en  cas  de  perté  totale,  tout  jusqt^au  rétablissement 
Complet  desdits  objets. 

16.  Après  la  clôture  du  proccs-verbal  des  experts ,  le  n&ontant  des 
dommages  est  payé  à  l'incendié,  sur  l'ordre  exprés  du  <^onseil  d'ad- 
ministration. Cè  paiement  a  lieu  immédiatement  an  moyen  des 
fonds  de  secours. 

Si  les  fonds  de  secours  venaient  i  ne  pas  suffire,  il  y  aurait  iieu 
âlors  de  recourir  à  la  garantie;  et  dans  ce  cas,  afin  d'avoir  le  temps 
de  fixer  et  de  recueillir  les  pôrtions  contributives  des  sociétaires,  il 
y  aurait  un  délai  de  trois  mois  pour  opérer  Tentier  paiement. 

Les  paiemens  seront  faiu  à  la  charge  par  l'incendié  de  subrojger 
ia  société  aux  droits  et  actions ^qui  compétent  aux  propriétaires 
contre  les  personnes  légalement  responsables,  ou  du  Êût  desquelles 
rincendie  serait  provenu. 

1 7.  S'il  y  a  lieu  à  portion  contributiTe ,  le  compte  en  est  dressé  ^ 
à  la  ditigence  du  directeur;  il  y  est  compris  le  montant  des  feals 
cTexpernse  et  cina  pour  cent  pour  frais  de  perception. 

Le  conseil  d'aaministration  vérifié  le  cotnpte  et  çn  arrête  défini- 
tivement la  répartition  ^  et  les  receveurs  sont  chargés  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  au  nom  du  directeur. 

11  en  est  donné  avis  aux  Sociétaires,  qui  en  viennent  prendre 
connaissance ,  s'Hs  le  jugeât  à  propos,  au  secrétariat  de  la  direction 
on  chez  les  receveurs  d'arrondissement ,  et  versent  entre  les  mains 
du  trésorier  ou  «fosdits  receveun  le  montant  de  la  portion  qui  leur 
compete. 

A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'envoi,  de 
Tavis,  le  sociétaire  en  retard  sera  poursuivi  à  la  diligence  du  direc»> 
teur,  et  par  toutes  les  voies  de  droit,  pour  l'acquittement  de  la 
somme  dont  il  se  trouve  débiteur,  ainsi  ^ue  des  frais  occasionnés. 

Tous  pouvoirs  sont,  à  cet  effet,  confies  par  les  présens  statuts  au 
directeur. 

VIII'  SérU  B.  w:  94  bis.  -         A  j 
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UelTet  de  Passuranceest  suspendue  à  l'égard  du  retardataire ,  da 
jour  de  la  date  de  la  premim  signification  Judiciaire  qui  lui  esc 
faite  à  la  diligence  du  directeur ,  jvLsqnk  cequ*il  se  soit  acquinc» 
^ns  que  j)our  cela  il  paisse  cesser  de  remplir  ses  engagemens envers 

Ik  société. 

Le  directeur  ayant  fait  les  poursuttes  nécessaires,  ne  peut  être 
responsable  du  non-paiement;  dans  le  cas  où  quelqu'un  aes  socié- 
taires deviendrait  insolvable ,  la  renrise  de  ce  déficit  et  des  irais 
occasionnés  sera  faite  sur  les  fonds  ae  réserve,  et  ce,  sur  l'avis  du 
Conseil  d'administration,  qui  est  autorisé  à  faire  faire  la  radiation , 
sur  les  registres  )  de  tout  sociétaire  devenu  insolvable. 

18.  Les  sociétaires  s'engagent,  quant  â  toutes  les  conditions  de 
fassurance»  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers  :  ils  ne  peuvent 
vendre  ou  céder  aucun  droit  sur  les  propriétés  cn£âgces,  sans  son- 
mettre  leurs  ayant-cause  auxdites  conditions  de  fassnrance;i  dé- 
faut, ils  en  demeurent  toujours  personnellement  tenus,  et  peuvent 
même  être  contraints  d'en  payer  de  suite  toutes  les  cotisations  par 
eux  dues  pour  les  années  restantes  de  la  période  de  leare  engage* 
^ens  )  sans  avoir  droit  a  aucnne  réclamation  i^n  cas  de  donunages. 

Les  dispositions  qui  peuvent  entraîner  des  poursuites  et  la  sus- 
pension aes  effets  actin  de  l'assurance  dont  il  est  parlé  au  présent 
article  et  à  farticle  précédent,  ainsi  qu'a  Tartlcle  )3  ci-aprés,  sont 
des  clauses  pénales  auxquelles  les  sociétaîiei  te  soiamntent  expres- 
sément. 

19.  Pour  raccomplissement  des  conditions  de  l'assurance,  et  à 
raison  des  conséquences ,  actions  et  poursuites  qui  peuvent  en  cire 
le  résultat,  tout  sociétaire  doit  faire  élection  de  domicile  au  chet- 
lieu  de  son  arrondissement.  Celte  élection  peut  être  faite  chez  le 
recev  eur  de  la  direction  j  elle  est  expressément  portée  dans  iapoàce 
d'a^urance. 

CHAPITRE  III. 
Classes  des  Propriétés, 

ê 

20.  A  raison  de  la  garantie  due,  aux  termes  de  l'article  r2,  les 
propriétés  engagées  à  l'assurance  sont  rangées  en  diverses  cia&sei 
suivant  le  plu^  ou  le  moins  de  risques  qu'elles  présenient. 

2f .  Les  immeubles  sont  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 
'  Première  Classe.  Les  maisons  d'habitation  ordinaires,  constnûtes 
en  pierres  ou  en  briques,  ou  même  en  teire,  et  qui  sont  couvert^ 
en  tuiles  ou  ardoises ,  en  ville  ;  les  châteaux  et  maisons  de  campagne 
proprement  dites ,  construites  de  même. 

Ces  maisons  çontribuent  à  raison  de  la  garantie  de  demi  pour 
cent,  due  uniquement  au  prorata  de  la  valeur  estimative  poor 
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laquelle  elles  sont  engagées  dans  Tassurance,  c\^st-à-dirt'  qu'elle* 
pesont  tenues  que  de  la  simple  garantie  de  demi  pour  c  L-nt. 

Seconde  Classe.  Les  maisons  qui  renferment  une  grande  quantité 
de  denrées  ou  marchandises,  les  termes  et  bâiimens  analogues, 
tels  que  granges,  hangars ,  pressoirs ,  écuries,  bergeries,  <5cc.;  les 
auberges,  les  fabriques  et  manuiactures ,  où  le  teu  nV'st  pas  employé 
comme  agent  moteur^  le  tout  bâti  comme  les  immeubles  de  pre- 
mière classe. 

Ces  bdtimens  contribuent  à  raison  de  la  garantie  de  demi  pour 
cent,  due  au  prorata  d'une  conversion  de  valeur  portée  à  la  moitié 
en  sus  de  leur  valeur  estimative,  c'est-à-dire  autrement  qu'ils  sont 
tenus  d'une  gax^tie  de  trois  quarts  pour  cent  sur  ieurdite  valeur  .  ^f'^  * 
estimative.  ^ 

Troisième  Classe.  Les  usines,  les  ateliers  où  il  se  fait  une  erande 
consommation  de  comI)usiiI)It  s ,  comme  les  forf'es ,  les  fours  et  les 
fonderies;  les  ratiîncries ,  les  distilli  ries,  les  fabriques  à  savon ,  celles 
de  produits  chimi([aos ,  étabiissemens  à  vapeur,  et  tous  les  immeu- 
bles de  cette  espèce,  dont  les  dangers  sont  plus  imminens  et  leurs 
conséquences  plus  graves. 

Ces  immeubles  contribuent  à  raison  de  la  garantie  de  demi  pour 
cent,  due  au  prorata  d'une  conversion  de  valeur  portée  au  double 
en  sus  de  leur  valeur  estimative,  c'est-à-dire  autrement  qu'ils  sont 
tenus  d'une  garantie  d'un  pour  cent  sur  Ieurdite  valeur  estimative. 

Dans  le  cas  où  un  immeuble  proposé  à  l'assurance  ne  se  trouvera 
pas  nominativement  dans  l'une  des  classes  ci-dessus,  le  conseil  d'a4* 
fldinistration  déterminera  à  quelle  classe  il  doit  appartenir. 

22.  Toute  propriété  comprise  dans  l'une  des  classes  ci-dessus  qui 
présente  par  quelques  circonstances  spéciales  des  risques  moindres 
ou  des  risques  plus  forts  que  n'en  détermine  la  classe  qui  lui  est 
propre ,  peut  éprouver  un  déplacement  de  classe  :  le  conseil  d'admi- 
nistration statuera  à  cet  égard. 

2J.  Lorsqu'un  immeublose  compose  de  plusieurs  corps  de  logis 
ou  de  plusieurs  bâtimens  qui  par  la  différence  de  leur  nature  respec- 
tive ne  peuvent  appartenir  à  la  mcme  classe,  il  doit  en  être  fait  men- 
tion dans  l'adhésion,  et  toutefois  dans  le  procès-verbal  d'estima- 
tion ;  et  chacun  des  bâtimens  qui  composent  cet  immeuble  est  rangé 
.  dans  la  classe  qui  lui  est  propre. 

24*  Les  classes  auxquelles  appartiennent  les  propriétés  engacrées 
dam  la  société,  sont  mentionnées  etspéciâées  dans  les  polices  ci'as* 
Sttrance. 

XS*  Les  changem'ens  survenm^dans  la  nature ,  la  position  ou  la 
destination  d'une  propriété  après  l'engagement  à  l'assurance,  pour- 
ront occasionner  un  changement  de  classe. 

Les  ch^ngemens  éprouvés  par  les  propriétés  assurées  devront  être 
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tU'ilnrcfaii  momerif  où  ils  auront  lieu ,  à  peine  po>ir  les  çocictaires 
do  perdre  sur  It-^  propnétt's,  objets  des  changemens  non  «icciartrSj 
les  erîets  actifs  et  passils  i\v  fassiiranCe. 

26.  Par  la  suite /et  si  rexpérience  en  fait  reconnaître  la  nécessitéi 
iè  conseil  d'adnunîstration  pourra  augmenter  le  nombre  des  classes. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Personnes  qui  peuvent  être  sociétaires, 

27.  Tous  les  propriétaires  et  administrateurs  légaux  de  hâiimens, 
imnit  iiWes.et  bâtisses,  dans  les  départemens  réunis,  peuvent  eue 
sociétaires. 

28.  Tous  locataires  principaux  et  particuliers,  soit  ensemble,  soit 
divisément ,  sont  adtu's,  sous  le  consentement  du  propriétaire ,  à 
cause  de  la  responsahiliié  dont  ils  sont  tenus  pourtoui  incendie  de 
leur  fait  dans  la  propriété  ciu'ils  habitent  ou  dont  ils  ont  la  jouis- 
sance,  à  devenir  membres  de  la  présente  société  ,  en  sniistaisant, 
comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dispositions  des  présens 
statuts. 

Tout  locataire  d*une  maison  assurée  en  état  de  justifier  qu'il  con* 
court  avec  son  proprictaire  aux  trais  d'assurance  de  la  maison  quM 
habite  ou  dont  il  a  la  jouissance,  est  affranchi  envers  la  compagnie 
de  la  responsabilité  résultant  de  l'incendie  causé  par  son  tait  dans 
lesdits  lieux. 

29.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire  assurer  les  immeu- 
I>les  alfeciés  à  leurs  créance^s  et  jusques  au  concurrent  du  montirt 
de  leursdiies  créances;  il  eft  traité  à  cet  égard  de  gré  à  gré  eiure 
eux  et  le  conseil  d'administration  par  Tintermédiaire  du  directeur. 

L'assurance  5  f|uart  à  l'ux,  cesse  par  le  nmboursement  de  leurs 
créances.  J'n  cas  d'incendie ,  le  créancier  hypothécaire  assuré  reçoit 
le  montant  des  dommapes  estimés  en  imputation  de  sa  créance,  et 
subroge  la  société  à  ses  droits  jusfjMes  au  concurrent  de  la  somme 
par  lui  reçue,  sans  aucune  dérogation  aux  lois  relatives  au  n^inie 
hypothécaire 

:}o.  L'usufruitier  peut  entrer  dans  la  société  pour  rimmeuhledont 
il  a  rusulruit. 

Les  effets  de  l'assurance ,  quant  à  lui ,  cessent  par  la  fin  de  Tusu- 
fruit:  en  cas  d'incendie,  la  société  supportera  envers  fusufruiiier  une 
rente  à  raison  delà  diminution  ou  delà  perte  totale  de  l'usufruit, 
ladite  rente  calculée  sur  le  pied  de  cinq  |)our  cent  de  la  valeur  estî» 
jnaifve  de  fimnieuble  assuré, ou  évaluée  de  gréa  gré  avec  l'admi- 
ubtration  ;  il  continue  de  son  côt^à  supporter  les  charges  de  Passii* 
lance  sur  ladite  valeur  de  l'immeuble  avant  le  fait  d'incendie. 

La  ix'uie  4  esse ,  i  par  tous  les  moyens  par  lesquels  finit  i'usufniît; 
2."  par  la  dissolution  de  laftOciêté|  suivant  les  cas  prévus. 
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'  31.  Tous  ceux  indistinctement  qui  3pnt  adnu&  dan^  la  socictc^ 
sont  tenus  des  couditions  de  fassurance. 

CHAPITRE  V. 
Frais  sociaux  ,  Fonds  de  ucours  et>do  réserve. 

32.  Pouj  faire  face  aux  frais  sociaux ,  ainsi  qu'aux  fonds  de  secours 
et  de  réserve  dont  il  va  être  parlé  ci-aprôs,  tout  sociéiaire  est  rede- 
vable chaque  année  d'une  cotisation  par  chaque  mille  tranci  du 
montant  de  la  valeur  estimative  des  proprictés  engat^ces  à  l'assu- 
rance, ainsi  qu'il  suit;  Pour  les  imnu'ubles  de  piemicre  classe, 
trente  centimes;  de  seconde  classe,  trente-cinq  centimes;  de  troi- 
sième classe,  quarante  centimes. 

Le  paiement  des  cotisations  est  exigible  en  janvier  de  chaque 
année;  toutefois,  la  première  année  est  payée  par  le  sociétaire  au 
moment  où  il  reçoit  la  police  d'assurance,  11  paie  en  même  temps 
les  trimestres  restant  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  il  s'engage; 
le  trimestre  commencé  se  paie  en  entier. 

Les  sociétaires  qui,  dans  la  quin/.aine  de  l'envoi  dfs  avis  de  paie- 
ment, n'auront  pas  porté  cluv.  les  receveurs  ou  chez  les  trésoriers 
le  montant  de  leurs  cotisations  ,  s'obligent  à  payer  trois  ira  no 
par  course  au  collecteur  qui  aura  été  recevoir  hors  du  chel-iieu 
d'arrondissement,  et  un  franc  au  cht^f-lieu. 

Les  retardataires  seront  en  outre  poursuivis ,  s'il  y  a  lieu  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté"»  à  l'article  17,  et  seront  frapper  de  la 
suspension  d'assurance  dont  il  est  parlé. 

*  33.  Il  est  fait  tin  prélèvement  sur  le  montant  des  cotisations 
ci-desras  déterminées ,  pour  faire  face'  aux  frais  sociaux.  Ce  pré* 
lèvement  est  iîxé  en  l'éut  à  vingt-deux  centimes  par  chaque  co* 
tisation  et  par  mille  francs ,  que  les  sociétaires  doivent  confbr* 
mémefit  à  1  article  32  ci-deisus.  Lorsqu'il  y  aura  au-delà  de  cent 
millions  de  valeurs  engagées  dans  la  société,  la  quotité  du  pré* 
iévement  sera  de  nouveau  fixée  par  le  conseil  d'administration.  * 

'  34.  Sur  surplus  des  cotisations,  les  droite  de  recette  hors 
Marseille^  et  des  agens,  déduits,  il  est  formé  un  fonds  de  secours. 
Ce  fbhds  de  secours  sert  à  payer  les  dommages  d'incendie. 

35.  Sur  le  surplus  dt  sdites  cotisations,  il  est  encore  formé  un 
fonds  de  réserve.  Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  suppléer  aux 
non-valeurs,  à  iournir  aux  primer ,  aux  récompenses  prévues  par  l'ar- 
ti<^le  14,  et  de  plus  à  achcier  i\vs  pompes,  seaux  et  autres  machines 
à  incendie  ptwir  h  s  comniuni."S  qui  en  sont  le  moins  pourvuei  ou 
KSi  manquant,  (  t  qui  autont  le  plus  tort  engagement  à  l'us;oci.uion. 

liC  çjàM^û  da4p)inisuaiiDa  Kglef^\pat  ce  qui  sera  tcI^tM 
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nux  fonds  de  secours  et  ^e  réserve ,  et  établira  spécialemem  le 

droit  de  chaque  sociétaire  sur  ces  fonds. 

Le  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  delà  société, peidia 
tous  ses  droits  sur  lesdits  fonds. 

37.  Les  sommes  appartenant  aux  fonds  de  secours  et  de  réser\e, 
dont  il  n*v  nnra  pas  à  faire  emploi  sur-le-champ,  seront  employées 
en  achat  de  tonds  publics,  ou  versées  dans  les  caisses^puhliques, 
sur  l'avis  du  cnns^^il  d'administration  ,  par  les  soins  du  directeur, 
pour  n'en  sortir  (jue  Sur  autre  avis  dudit  conseil  et  au  Rlt  et  à 
mesure  des  besoins. 

CHAPITRE  VL 

Administration  de  la  Société* 

Section  1/« 
Composithn  Je  t Administration, 

38.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  de  locic» 
taires,  un  conseil  d'administration  et  un  sociétaire  dirigeant. 

Il  est  attaché  près  d'eux  un  coiisei!  du  contentieux,  compose 
de  deux  avocats,  d'un  avoué  et  d'un  notaire»  lesquels  sont  nommes 
par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  générai  des  sociétaires  est  formé  des  quarante  il-f 
forts  assurés,  pris  dans  les  quatre  départemens  réunis;  ils  peuvent 
se  faire  représenter  par  .pouvoir  spécial*  Ce  conseil  est  préside  ps 
un  de  ses  membres. 

39.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  vingt- cinq 
membres  sociétaires;  ils  doivent  avoir  au  moins  vingt  mjiie  iaota 
de  propriétés  engagées  dans  l'assurance  mutuftUe ,  et  éire  tvàAm 
an  lieu  du  siège  principal  de  la  société. 

Ce  conseil  choisit  dans  son  scio  ion  président,  qui  est  pov 
ttne  année  ;  lea  opérations  du  conseil  pour  les  délibéniiocii  à 
prendre  et  tous  autres  objets  de  l'intérec  de  la  société  sont  £ûiet 
]iar  le  président  et  par  six  membres  renouvcjfés  chaque  tmescre. 

A  cet  effet  »  U  est  dressé  une  liste  des  membres  dn  consd: 
les  six  premiers  sont  en  fonctions  actives  le  premier  tibneitie, 
et  les  six  suivans  leur  succèdent  ponr  le  second  trimestre;  aind 
de  suite. 

Les  rangs  des  membres  sur  la  liste  serolbt  fixés  par  le  son  poar 
la  première  formation.  Au  bout  de  cinq  ans ,  les  douze  premins 
meml^res  portés  sur  la  liste  et  le  membre  pour  lors  président  seront 
remplacés  par  le  conseil  général  ;  les  jdouze  derniers  de  la  liste  de- 
viendront les  premiers.  Les  rempfacemens  $ont  ainsi  faits 'tous  les 
cinq  ans.  Les  membres  dont  le  temps  expire  pettvent  être  lédos. 
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En  cas  de  décès  ou  d«  démission  de  Fun  des  membres  dudit 
conseil,  il  est  pourvu,  à  la  première  assemblée  du  conseil  général, 
à  son  remplacement.  Le  nouveau  membre  devient  le  dernier  dans 
la  liste. 

40.  Pour  parvenir  à  la  formation  du  présent  établissement,  \p 
conseil  d'administration  sera  composé  provisoirement  de  vingt*cinq 
sociétaires ,  dont  les  noms  suivent;  savoir  : 

M.  ^r/a^r«  receveur-gcncrai  des  6oaac«if|Mf^aidcDt;  *  * 

2.  °  M.  André,  docteur  en  médecine  ; 

3.  °  McsMrc  Barron ,  prctrc,  chanoine  honoraire  du  chapitre  de  Marseitic; 
\9  iM.  Benauîse ,  négociant  et  membre  de  la  chambre  de  coromeroe; 
1."  M.  Bonly,  vice-pi évident  du  tribunal  civil; 

i.'  M.  Brh,  néj^otianc  î     ,  . 

7.0  Messire  CmU,  prêtre,  chanoine  hommSte  du  chapitre  de  Mnuilfc ; 

^fi         cxmMt  Jwla  ât  CasttUanHÈi 

9.*  M.  Fahre-Dmollins ,  propriétaire; 

lo.*>  M.  Famin,  aglcnt  des  affaires  étrangères;  * 
1 1 M.  le  vicomte  de  Sahu^enfois,  maréchal  de  ciinp»  membre  du  conseil 

municipal; 

la.o  M.  Liurnit  de  Gravier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce;^ 
I  ^."^  M.  d'ho.ird'  ï  'am  aiiirgues ,  directeur  des  contributions  indirectes;  . 
14.°  M,  yU«uriW«  </r propriétaire; 
\^.**  ÎA,  Augusude  Malijay ,  propTiéi^iTQ  ^ 

«t  tf.^  M.  J,  Af.  Mestrultei,  négociant  et  propriétaire  ;  , 
17.°  M.  de  Pûul'VerMIkM ,  membre  de  fa  Légion  d'honneur  ; 
t8.^  M.  le  maruuîs  Poulharîezde  (7/xKi«tfc,  memUrc  du  conseil  municipal; 
19/"  M.  Z^irtf-y(9i^ib/%itf/«/,  joaillier  et  propriétaire; 
'    io.°  M.  Repris .  procureur  du  Uni  et  membre  du  conseil  municipal; 

21,°  M.  Emile  Riairtî,  propriétaire; 

aa.o  M.  le  baron  de  Rnuret ,  membre  du  conseil  municipal  ; 
. .  a).**  M.  le  baron  de  Punisse,  propriétaire,  membre  du  comcil  municipal; 

1-es  membres  du  contentieux  sont, 

MM.  Thomas,  bâtonnier  de  l'ordre dcs.avocau; 
,    a.o         /<d«/^  avocat  ; 

4.'  Roiihaud ,  notaire  royal. 

41.  M.  d'Jsoard-Paul,  Tun  des  principaux  fondateuri,  est  le 
sociétaire  dirigeant. 

Section  11. 
Attributions. 

42.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  année  ;  si  première 
assemblée  a  lieu  un  an  après  la  mise  en  activité  de  la  présente 
société.  II  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration,  e» 
conformité  de  ce  qui  est  prescrit  en  farticie  4'* 
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1!  nomme  également  le  directeur  en  cas  de  décès  ou  démission  ; 
s*îl  le  Juge  à  propos,  tl  choisit  dans  son  sein  un  comité  de  trois 
censeurs,  charges  pendant  le  cours  de  l'année  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  Padministration.  II  statue  sur  toutes  les  observations 

2ui  lui  sont  faites  par  les  censeurs ,  après  avoir  entendu  le  conseil 
^administration  et  le  directeur. 
Le  conseil  général  pour  délibérer  doit  être  composé  au  moins 
de  vingt-un  de  ses  membres;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majohié 
absolue  des  suâr.ages. 

4)»  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  .d'obligation,  une 
fois  chaque  mois,  au.  }our  qu'il  indique.  Il  ne  peut  déuberer  qn*ao 
nombre  de  quatre  au  moins,  sur  lea  sept  membres  en  activité  (y 
compris  le  président  )  aui  le  composant. 

Le  président,  en  cas  d  empêchement  ou  dfabsence,  est  suppléé  par 
des  membres  en  activité ,  en  suivant  le  rang  de  priorité  sur  la  liste. 
Jje^  membres  en  activité  sont  suppléés  par  les  autres  membres»  en 
suivant  également  la  priorité  du  rang. 

Le  directeur  assiste  aux  séances  ou  conseil  avec  voix  consul- 
tative; s'il  n'^  a  que  tiob  membres  présens  »  il  complète  le  nombre 
de  quatre  nécessaire,  et  dans  ce  cas  il  a  voix  delibérative. 

Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  afikires  de  la  société  et  les 
décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  eliêt. 
Il  agrée  définitivement  les  adhésions,  et  ordonne  la  délivrance 
des  polices  d'assurance.  Il  ne  peut  prendre  ai^çune  décision  qui 
contreviendrait  aux  présens  statuts,  ou  qui  tendrait  à  aggraver  ouâ 
changer  le  sort  des  sociétaires. 

Les  arrêtés  sont  rendus  à 'la  majorité  absolue  des  suffrages.  Ils 
sont  exécutoires  pour  tousses  sociétaires;  le  dlicdsur  est  tenu  de 
.s'y  conformer. 

^4-  Les  censeurs  que  le  conseil  général  a  la  faculté  de  nommer 
assistent  aux  délibérations  du  conseil  d'administration  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  statuts,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos.  lis 
reiulent  compte  au  conseil  t^cncral  des  observations  qu'ils  ont  pu 
laire  pendant  Tannée,  et  des  abus  au*ils  auraient  pi|  reconnaiue 
^ans  l'administration.  ^ 

4  S-  Le  directeur  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la 
socicté,  avec  tous  les  pouvoirs  d'un  mandataire,  et  conformément 
à  l'article  3 1  du  Code  de  commerce. 

Ln  (jualité  de  sociétaire 

fcs  ainihuiions. 

Il  lient  ou  lait  tenir  la  correspondance  dont  il  est  seul  chaigé;  tl 
lait  pioccdt  r  à  resti4uation  des  propriétés  proposées  h  l'assurance  ; 
il  dcUvre  les  poiices  d'assurance  aapr^s  les  décisions  du  conseil 


dirigeant,  il  i^eprésente  la  société  dans 
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fadministrarîon;  il  paie  tous  les  fiais  sociaux  âu  moyen  des  cen- 
dmes  prélevés  ;  il  organise  le  personnel  et Tordre  des  fanireaux  et  du 
service,  et  il  fait  tenir  toutes  les  écritures  nécessaires;  il  fait  choix 
des  envployés,  et  les  présenie  au  conseil  d'administration;. il  devra 
de  préKience  les  choisir  parmi  les  adhésionnaires*  Il  est  chargé  de 
reiécution  des  délibérations  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ad- 
ministration f  des  rapporu  de  la  société  avec  les  autorités  »  et  enfin 
de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  actes  relatifs  à  tout  ce  qui  peut 
concerner  rétablissement. 

L'exécution  des  pr^sens  statuts  est  sur-tout  expressément  confiée 
i  ses  soins  y  et  il  ne  peut  ^Técarter  en  aucune  manière  des  opérations 
qui  en  sont  rob)et. 

Pour  la  garantie  de  sa  gestion  à  Tégard  dé  ses  coassociés ,  il 
fournit  un  cautionnement  de  vingt  milfe  fiancs  en  iminenbles  ou 
auties  effets. 

Les  inscriptions  nécessahres  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  pré- 
sident du  çonsçil  d'adminbtration  au  nom  de  la  société,  ou  par  un 
membre  dudit  conseil  délégué  à  cet  effet. 

46.  Le  commissaire  du  Roi,  désigné  par  son  Exc.  le  ministre  de 
l'intérieur,  peut  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'administration,  et  en  suspendre  l'exécution  s'il 
les  trouve  contraires  aux  lois  et  en  opposition  aux  régiemens  de 
police. 

« 

47*  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'adminis- 
tration,  ainsi  que  le  sociétaire  dirigeant,  ne  sont  soumis  à  aucune 
raponsabilité  particulière ,  à  raison  de  leur  gestion,  cosifi>rméneiit 
i  rartiçle     du  Code  de  commerce. 

SfCTlpN  UI. 

4^.  11  y  a  dans  chaque  chef-iieu  d'arrondissement  un  consolide 
surveillance  et  d'encouragement ,  composé  au  moins  de  quatre 
membres  sociétaires.  Ces  conseils  encourageront  les  .adhésions» 
veilleront  à  l'estimation  des  objets  proposés  à  l'assurance»  ai|x 
choix  des  risques  et  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société. 

Ils  seront  consultés  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  »  au  nom  4u 
conseil  d'administration ,  et  ils  feront  egal^ent  leurs  observations 
^  leurs  réclamations  qu'ils  adresseront  par  la  voie  du  directeur. 

49-  Il  y  aura,  de  plus,  dans  chaque  chcf-Iieu  d'arrondissement 
et  dans  les  principaux  cantons,  un  receveur  particulier,  un  no- 
taire^  un  aichiiccte  et  des  agcns  pour  leçueiilir  fes  adhcàons. 
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CHAPITRE  VIL 
CompuihiiUéB 

50.  II  y  aura  une  comptabilité;  le  mode  de  comptabilité, 
devoir  et  les  attributions  du  sociétaire  trésorier  chargé  de  la  tenue 
des  fonds,  seront  déterminés  par  un  règlement  particulier  du  con- 
seil d'administration. 

5 1 •  Pour  garantie  âe  sa  gestion ,  le  sociétaire  trésorier  fournit  en 
immeubles  on  antres  effets  un  cantionnement  dont  la  quotité  ten 
réglée  par  le  conseil  d'administration  suivant  Timportailte  de  li 

recette. 

Les  insci^tions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  direc- 
teur» en  son  nom,  pour  la  société^  ou»  à  défaut  du  directeur  »  ou  en 
cas  a  empêchement  y  elles  sont  prises  ^ar  le  président  du  const^il 
.d'administration  au  nom  de  la  société,  ou  par  un  membre  d)idlt 
conseil  exprés  délégué. 

11  ne  pourra  être  donné  main-levée  et  consenti  de  radiation  à 
raison  du  cantionnement  en  faveur  du  trésorier,  qu*aprés  fapur^ 
ment  de  ses  compter  et  la  représentation  dixqttitui  délivré  edliûte 
d'une  délibéhitiod  du  conseil  d'administration* 

CHAPITRE  VllI  ET  DERNi£R. 

Dispositions  généraks* 

^2ê  Le  conseil  d'administration  prendra  telles  mesures  qaîi 
jugera  convenable» pour  tous  les  moyens  de  prévoyance  nécessaires 
contre  l'incendie,  et  notamment  pour  ce  que  les  lo!s  et  réglefliens 
de  police  sur  le  ramonage  soient  observés  par  les  sociétaires. 

53.  Toute. action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  don  ner  oiivertme 
tous  autres  objets  que  le  simple  recouvrement»  soit  des  portions 
contributives»  soit  det  cotisations  dues  annuellement,  ne  pourra 
être  engagée  et  soutenue  par  le  directeur»  en  sa  qualité»  ^  après 
l'avis  du  coiiseil  d'administration  >  fes  avocate  et  fafdtc.de  la 
société  préalablement  eontttkés» 

54*  ^'il  survient  quelque  côntettation  entre  laaodétt,  comme 
chambre  d'aâsurance»  et  un  ou  plusieurs  sociétalitet  »  elle  est  Jugée»  à 
la  diligence  du  directeur  pour  la  société»  par  trois  aiiHtrss^  dost 
deux  sont  nomniés  par  les  partie»  respectives  et  le  troisîènM  ^  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  fairondissencotoe 
la  conmtatlon  est  agitée:  leur  jugement  eu  lans  appel  ni  recomea 
cassation* 

5  5»  Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans  le  local  de  radminis- 
iratiop  à  Marseille»  département  des  Bouches^du^Rhône»  ainsi 
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que  chez  tous  les  receveurs  en  chaque  cfiei^lieu  (Tarrondissementi 
aucune  assignation  ne  pourra  être  donnée  au  directeur  en  sa 
qualité ,  qu'au  local  de  radmmistration  ou  à  sa  ]^rsonne. 

56.  A  l'expiration  de  la  société,  ii  sera  procédé  à  la  liquidation 
générale  par  le  conseil  d'administration  alors  existant,  sur  le 
compte  présenté  par  le  directeur;  et  ladite  liquidation,  adoptée  par 
ledit  conseil ,  sera  définitive  et  transcrite  sur  les  minutes  du  notaire 
de  la  société. 

.  Les  sommes  propres  aux  fonds  de  secours  et  de  réserve  qui  se 
trouveront  lors  en  caisse,  seront  réparties  entre  les  sociétaires;  la 
répartition  sera  arrêtée  par  le  conseil  d*administration  sur  le  travail 
dressé  par  le  directeur,  et  sera  exécutée  a  la  diligence  de  ce  dernier^ 
qui  sera  tenu  de  la  suivre  et  de  la  terminer. 

Ç7  et  ilernifr.  Les  présens  statuts,  sous  l'agrément  des  autorités 
locales,  seront  adressés  à  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  obtenir  l'Ordonnance 
royale  nécessaire.. 

Tels  sont  les  statuts  modifiés  auxquels  les  susnommés  et  sous- 
signés ont  déclaré  consentir  en  leurs  nom  et  qualité  de  Membres 
du  conseil  d'administration  provisoire  de  ia  société  d'assufânce 
mutueiie  contre  l'incendie  provisoirement  constituée-  pOttf.let 
départemens  des  Bouches-du-Khône ,  Var,  Vauciuse  et  fiasse»- 
Alpes,  et  en  instance  pour  obtenir  ^autorisation  royale;  lequérapt 
acte.  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nousdits  notaires  avons  con- 
cédé acte  auxdits  MiM.  comparaissans  susnommés,  fait  à  Mar- 
seille, à  eux  lu  et  publié  dans  l'étude  et  passé  dans  les  minutes  de 
Rottbaud,  l'un  des  notaires  soussignés  «  avec  lesdits  MM.  corn- 
paraissans« 

Signé  à  la  minute  :  Sevmandy  vicomte  de  Saint-  Gervais , 
;ne  aîné,  Famin,  Alestrallet ,  Fabre - DemoLlins ,  Btnausse, 
Isoijrd ,  Borely,  Bres  fils,  Gravier,  Paul,  G,  d'Isoard,  André, 
Pinatel,  Reguis,  H,  Burron,  £.  Picard,  Jean-Baptiste- Marie 
Cdrle,  Auguste dg  M alijaji  Agml,  notairei  et  Caspwr  ^ouhaud/^ 
notaire.     *  '  •*  ♦  - 

Enregistré  à  Marseille»  le  18  novembre  folio  1È6  rect0, 
case  //'  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Clémem 
Tinely»  .      .    •  • 

.  Vu  pour  ctrc  annexé  à  rOrdonniince  royale  du  11  Avril  1826,  en* 
i^strce  si>u$  le  n.^  1402. 

a     •    «  •  I 

,  Le  AJiuûtre  Sccrctairc  £  état  au  département  di  l'iutéritur. 

Signé  CoRfiièHE. 
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N.**2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 

conformément  aux  Statuts  y  wtmxés ,  de  la  Société  anonyme 
firméc  à  Strasbmrg  smts  k  mm  dt  Filature  et  Tissage 
nécaniqnes  du  Bta^Rhin* 

Att  château  des  Tuileries,  le  li  Avril  i8i6. 

.  CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  0£Franceet 
DkNavarrb,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  1  intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  4  J  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'éut  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

,  .  .      •  »  ,  • 

Art.  \^  La  société' anonyme  formée  k  Strasbourg,  sous 
le  nom  de  filature  et  tissage  mécaniques  du  Bas-Rhin ,  est 
autorisée.  Ses  statuts,  contenus  dans  Tacte  social  passé  par- 
devant  Rencker  et  son  collègue ,  notaires  à  Strasbourg ,  le 
i4  mars  1826,  sont  approuvés;  ledit  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordomionce. 

2.  En  cas  de  vloladon  ou  de  non-exécution  des  statuts 

par  nous  approuvés ,  nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
j>résente  autorisation,  sans  préjudice  des  dommages-intirrets 
des  tiers*  .  ' 

■ 

^ .  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  nioiv ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du 
Bas-Rhiki ,  au  greâê  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambra 
de  commerce  de  Strasbourg  ;  pareille  copie  sera  adressée  à 
notre  ministre  de  i'iiuérieur.      .  . 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 

dcVexécution  de  la  présente  ordonnance, qui  sera  pul>Iiée  au 
Bulletin  des  lois ,  insérée  ^  Moniteur  et.  dans  un  des  jour- 
naux destinés  atuc  annonces  judiciaires  dans  le  département 
du  Uas-Kfain. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuîlerîes ,  fe  1 1  Avril  de  l'aii 
de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaired'éuit  au  département  dei'iaiénatt^ 

'  •       Signé  CoEBiiRjB. 

Par-DËVANT  m*  Rend^  et  son  collègue»  notaires  à  la  lésî- 
dence  tie  Strasbourg,  soussignés ,  furent  presens» 

nj^  NLJéfémîeRisîfr,  négociant,doniictliéàCemay(Hauc-Rhin), 
agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  MM.  Job  Dixon  et  Ma- 
tnieu  Rtsier,  néc;ocians ,  ses- associés ,  sous  la  raison  /?îi/lrr  frères  et 
Diston ,  patentes  par  M.  le  maire  de  Cemay  sous  la  date  du  24  mai 
1825 ,       23;    •  • 

2.  **  M.  -«4^^ /?w<7tf/iw/£/p  fiïs,  négociant,  domicilie  à 
Strasbourg,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de 
mandataire  de  M.  Athanase^  Paul  Renouard  de  Bussière ,  son 
père,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  la  Chambre 
des  L>épiités,  domicilié  en  ladite  ville,  suivant  procuration  passée 
devant  les  soussignés  notaires,  le  3  janvier  dernier,  diiment  en- 
registrée ,  et  restée  pour  minute  audit  notaire  Rencker,  et  duquel 
M.  Renouard  de  Bussière  fils  se  porie  d'ailleurs  fort; 

3.  ®  M.  florent  Siiglio ,  propriétaire ,  domicilié  à  Strasbourg,  agis- 
sant tant  en  son  nom  que  poqr  et  aux  noms,  i°  de  M.  Jean- 
George  Mumann ,  négociant,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
2.**  de  dame  Henriette  Sômmervogel ,  veuve  de  M.  Fru nç ois- Romain- 
A ntuine-Joscpli  Hoffmann ,  vivant  banquier  à  Strasbourg;  3."  et  de 
dame  Joséphine  Hoffmann ,  veuve  de  M.  Joseph  Revel ,  vivant  né- 
gociant à  Strasbourg,  tous  domiciliés  en  cette  ville, desquels  il  se 
fait  fort  ,  •    .  *    *  ' 

Et  encore  en  qualité  de  mandataire,  î.®  de  M.  Michel  Saglia 
père  ,  propriétaire,  domicilié  à  Strasbourg;  2.**  de  dame  Marie-Su» 
sanne  Vanrecum,  veuve  de  M.  François- Joseph  SagHo,  domiciliée 
en  ladite  ville;  3.°  et  de  M.  Charles  Le  Masson,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  domicilié  à  Haguenau  , 

Aux  termes  d'une  procuration  sous  signature  privée ,  datée  de 
Strasbourg, du  17 octobre  1 825,  portant  la  mention:"  Enregistrée  à 
»  Strasbourg,  le  26  octobre  \  i2<y ,  folio  ij  verso,  case  6.  Reçu  six 
«  trancs  soixante  centimes.  Signe  Gtirnier^y;  de  laquelle  procuration 
l'original  est  demeuré  annexé  à  un  acte  de  société  passe  devant  les 
soussignés  notaires,  le  24  octobre  dernier,  dûment  enregistré; 

4.  ''  M.  Louis  Ratisbonne ,  négociant, d<»micilié  à  Strasbourg,  sti- 
pulant pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison  frères 

« 
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fiifûsi^nnt,  ipuen^h.  mt      le  «NUie de  udiie  ville»  en  date  ds 

2  mars  courant ,  n.***  207  et  268  ; 

5.  ''  M.  Charles  de  Tùrckheim,  négociant,  domicilié  à  Stras- 
bourg, stipulant  pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  U  rais^^»?» 
Tùrckheim  et  compagnie,  patentée  par  M.  le  maire  de  cette  vilfe, 
en  date  du  8  lévrier  dernier,  n.°*  213  et  214*, 

6.  **  M.  Claude-Romain  Prieur  de  la  Comble ,  fonde  de  pouvoin 
du  receveur  générai  du  département  du  Bas -Rhin,  domicilié  à 
Strasbourg,  stipulant  pour  et  au  nom  de  M.  Louis^Xavier  Froide^ 
fotid-Duchatenet ,  receveur  général  dudit  département,  domicilié  en 
ladite  ville  ^  duquel  d  se  porte  fon  ; 

7.  ^  M.  EdmondSigismQndrFwUim  Klose  fb»  négociant,  dorai- 
cilîé  à  Stmboyr^ ,  agissant  en  qualité  4|e  mmcb^taife  de  M.  Sm- 
mond-Frédiric  Alose  son  pére»  négociant, domîqlié  eo  ladite  vSkf 
patenté  pifr  M.  le  nuiie -49  StrabDui^;^  sous  la  date  du  27  janvier 
derQÎer ,  n.*"  97 ,  suivant  proçttiati^  passée  devant  NL  OepuUk  a 
Wi  C0Uè£ue»notairts  à  Pariii  le  27  février  1 825,  dûment  eDK^;istrce, 
de  laqueBe  le  brevet  légalisé  est  demeuré  annexé  à  la  mioote  dei 
présentes,  après  avoir  été  paraphé  par  le  mandataiie  en  présence 
des  soussignés  notaires; 

■  8.*  M.  77irû^&i«  conseiller  de  préfecture,  do nuciiu:  a 

Strasbourg; 

•  9.**  M.  Samuel  Gerhardt,  propriétaire,  domicilié  à  Strasbouri:: 

piicilié  à  Strasbourg; 

11.  *'  M.  Louis'Joseph'Antoigi  /'rpil,  propiiétaire,  dotticsUes 
Strasbourg; 

12.  *'  M.  François- Joseph  Wé^ner,  caissier  din  canal  Mowi&ue» 

domicilié  à  Strasbourg; 

13.  °  M.  François-Joseph  Heiligenthal,  négociant,  domidUcà 
Strasbourg; 

14.  *  M.  Valent'tn  Bayer,  négociant,  domicilié  à  H iitienbeini, 
agissant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  AL  Gunsr 
Lthr,  négociant,  domicilié  à  Saint-Dié,  deiquel  il  se  fait  fiwt; 

15.  '*  NLl^kolas-AUxandr^JamîMûÊid,*wiyôt!gtéot^ 
bourg;  , 

1 6.  *  £t  M.  Fmnçois'Aficbel  chevalier  de  Lûtûfry,  cKrecieer  de  b 
poste  aux  lettres  à  Strasbourg,  domicilié  en  cette  ville; 

'  Lesquels  ont  arrêté,  ainsi  qu'il 'suit,  les  statuts  de  ia  sOdété  ano* 
nyme  pour  une  filature  et  un  tissage  mécanique  qtt*il$  se  ptoposeet 
dVtabiir,  sauf  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  à  Hiittenlieim,  canme 
de  Benfeid ,  arrondissement  de  Schlcstadt  ; 
Art.  i.^  11  y  aura  entre  les  parties  une  seciété  anonyme  poar 
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rétablissement  d'une  filature  de  coton  et  d^un  tissage  mécanique  i 
Huttepheim. 

a.  Cette  société  est  contractée  pour  vingt -un  ans,  à  partir  du' 
1**^  laavier  1 826;  elle  prendra  la  dénomination  de fiLuurt  e$  tissage 
mâMsèiques  du  Bas-Rhin, 

3»  Le  domicile  social  est  à  Huttenheim. 

4«'  Le  capital  de  la  société  se  compose  de  dixrhuit  cent  mille 
francs  ^  divisés  en  cent  qnatre-vingu  actions  de  dix  mille  francs 
chacune*  • 

5,  Ces  actions  sont  indivisibles:  la  société  n'admet  aucune  fiac* 
tien  d'action»  même  par  suite  de  succession. 

tiw  -  Les  cpmparans ,  ou  ceux  qu'ils  représeiitent ,  participent  au 
capital  -dm  ia  société  dans  la  proportion  suivaiîte^  savoir  : 

i/*  M.  Joi  Dijton »  pour  $çpt  «ctioos.  ou  soi)^ante-dix  millç 

francs.  ••••  1   70,000^ 

.     M,  AJaàim  Rider,  pour  sept  actions  ou  spixime-div  miHe 

francs*  ••9.  ••.•••*»•«•  *   7o»ooOt 

3.  ^  M*  Jhémk  Rider,  pour  sept  actions  ou  soixante -dix 

mille  francs  •••••  •   70»ooo« 

4.  <>  M.  Renottard de  Bussière  pto.  pour  qutnncc  actions  ou 

quatre  cent  mille  francs   4^*^^ 

M.  Alfred  Renouard  de  Bussière,  pour  six  actions  oo 

soixante  mille  francs  ,   6o«ooo« 

iVI,  Florent  Siiglio ,  pour  treize  actions  ou  ceot  trente 

nille francs f  ««••••••••  ••••  .  i|o.oqp, 

7*^  M*  Aii^d  Saglîû  pèrç,  pour  cin(|  actions  ou  cinquante 

iDÎlle  francs.   y  ••.  50,000^ 

8. ^  M.^^  fa  vittvedc  M.  F9aHfk*hJSnpk  Saglip ,  pour  cinq 

actions  ou  cinquante  mille  h-ancs  ••••••  |o«ooo.' 

9.  <»  M  M .  |e%  rrcrt»  Ratiskêiuit,  poor  cinq  action»  ou  dnqaama 

iniiic  fran.  s   ^OfOM* 

10.  **  M.  Humann ,  pour  quatre  actions  uu  quarante  miUo 

ffanc»   ^.<¥>b. 

I      M.  I)^lûse,  pour  quacurzc  actions  ou  <.ent  quarante  noilie 

frincs..,  

MM*  Turckheim  et  uQinpagnie,  pour  clouae  actions  ou 

tcht  vf  ngi  mille  francs  •   1  lo^ooj 

.13.**  jVl,  FroidefoHd-DuciauMet,  pour  cinq  aaions  ou  cin* 

qushie  mille  francs»    5^,000* 

^     M.  Le  AfastoH,  pour  qoaifo  actions  ou  quarante  mille 

irzncs   40pOOO« 

i5'^  M*  ThÀidote  Audéoud,  pour  trois  actions  ou  trente  mille 

francs   j;o*ooOt 

HS,"  M, «ne     vvu><;  Hiffmanat  pour  quatre  actions  ou  qua- 
rante mille  frtncs  •  »   ^o^œ^o, 

1 7.^  M."*'  la  veuve  Reveï,  pour  trois  actions  ou  trente  mille 

francs  ;   30,000. 
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M.  Crrharde,  ponr  éem  actloiit  m  vfafgl  niHlc  IrinGi.:  a%DM^ 
19/»  M.  Dikntsu,  pour  quitte  âctiont  oa  ^oiranie  wtSXlis 

francs    '  4^*^^ 

20.  **  M.  Prost ,  pourqviatro  actions  ou  quarante  mîile  francs.  4^»*^^- 
ai.**  M,  Wdgncr ,  pour  trois  actions  ou  trente  mille  francs.  30,00c. 

21.  <»  M.  Heifigentkiil ,  pour  une  action  ou  Hix  mille  francs..  10,000. 
23.0  M.  Bdjer,  pour  huit  actions  ou  qaitre- vingt  mille 

firanci  .«^  80,000^ 

a4.«  M.  Ukf,  pour  huit  «ctioiii  ou  quatre  -  vnig|(  mille 

francs  |«  •   Sowooo. 

Vi.  JmttsoMd f  pour  quatre  actions  ou  quarante  nille 

firmes*  ••••••••••••<•••••<•■••••  40fOoQu 

2^.0  M.  le  chevalier  de  Lauyiy,  pour  d^ux  actions  ou  vingt 

mille  francs*  •••.••••«•..•»...••••••••••••   ?o  oco. 


Total  pardi  au  capital  de  la  société»  dix-huit  cent 

mille  francs.;,.;  «   i,9oo,ooaw 

•  ^^^^^^^^^^ 


7.  Les  actionnaires  vénèrent  le  montant  de  lenn  sonscriptiont 
entreles  mains  du  caissier  dé  la  société  par'  dnqiiiènè,  le  premier 
un  mois  après  que  fautorbation  royale  sera  Intervenue»  et  les  antres 
de  quatre  mois  en  quatre*  mw«  à  partir  de  -rédiéance  do  premier 
terme* 

8.  La  société  fera  ^éiée  par  on  comité  ^Tactionnaires,  et  »w«s 
l^spe^tlon  du  comité ,  par -un  -directeiur  éligible  ef  respomabiAi 

Le  comi^  sera  composé  de  sept  membres»  y  comprb  Tadjotot 
dont  H  Va  être  parlé»  qui  choisitont  entre  enrim  président 

Le  comité  pourra  délibérer  valablement  en  Tabsènce  de  trois  de 
ses  membres;  le  présidén.ty  aura  voix  prépondérante.  En  fabsence 
du  président»  .il  sera  remplacé  par  cielui  des  membres  présens  qui 
aura  le  plus  d'actions:  à  nombre  égal  d'actions»  ce  sera  le  plus  âge. 
Le  comité  devra»  en  Tabsence  du  président»' être  composé  de  cinq 
membres  au  moins. 

Les  mendiresdu  ^comité  seront  élus  par  l'assemblée  générale  à  fa 
majorité  absolue  des  voix.  Le  comité  sera  renouvelé  par  septième 
tous  les  ans  :  durant  les  sept  premières  années»  le  sort  désignera 
chaque  membre  sortant  ;  plusiard ,  ce  sera  Tancienneté  des  fonctions. 
Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

En  raison  de  Tintérct  que,  suivant  Tarticlc  20  ci-après,  MM.  Ris- 
1er  frères  et  Dixon  auront  à  la  conservation  de  leur  propriété  im- 
mobilière et  industrielle,  dont  ils  mettent  la  jouissance  dans  la  so- 
ciété, un  adjoint  au  comité,  nommé  au  surplus  comme  les  autres 
membres,  sera  toujours  pris  parmi  eux.  «  • 

9.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  engagemens  de  U 
socicic  (juc  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

10.  Si  la  socicié,  représentée  pai  les  trois  ^^uaris  au  moins  de» 
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actions,  trouvait  de  soA  intérêt  d'augmenter  le  fonds  capital,  il 
pourra  être  (ait  une  nouvelle  émission  d'actions  cjui  seront  vendues 
ries  soins  du  comité;  cependant  les  actfonnalres  fondateun  de 
société  devront  avoir  la  préférence  sur  tbufes  antres  personnes 
pour  s'en  .rÉndre  ac^«A«iitf  eritrê  eux,  proportionnellement  à  la 
quantité  d'actions  dont  ils  seroint  alors  propriétaires. 

Cette  éndssidn  nè  poilM  {athais  aller  au-delà  de  la  moitié  de  k 
mise  de  fonds  actuelle,  cf est-Mire,  de  neuf  cent  mfllefiancs:  les 
actions  ne  ponnont  pâs  être  négociées  à  un  taux  inférieur  à  l^mîse 
présentement  entière  de  dfx  mille  francs.  L'émission  ne  pourra  non 
plus  avoir  Ues  sans  l'approbation  de  rautorité. 

1 1.  Les  actions  seront  représentées  par  un^  iirtscription  nomina* 
tivestff  le  registre  de  h  loclété;  il  n'y  aura  pas  d'actions  an  por* 
feor.  Le  comité  déterminera  la  ferme  de  cette  inscription  et  du 
titre4  faumlr  k  Taaionnaire. 

12.  Les  actions  seront  transmises  par  voie  d^endosfemetrt  ;  le  ces^ 
sionnaire  devra  frite  viser  lé  transfert  dans  le  mors  par  lé  dirétteur  et 
ie  président  du  comké,  et  en  frire  faire  mentibn  en  marge  de  fins- 
criptîon  ;  il  devra  en  outre  élire  un  domicile,  conformément  à  l'ar- 
ticle ci-aprés. 

r^.  £n  cas^  de  non-paiement  de  ce  qui  restera  dû  sur  le  montant 
des  actions,  iorsaue  les  engagemens  pris  par  les  actionnaires  vien- 
dront à  échoir ,  les  actions  inscrites  sous  le  nom  de  Factionnaire 
^  en  retard  seront  vendues  à  ses  risques  et  périls  yar  un  agent  de 
change  de  Ja  place  de  Strasbourg,  et  à  la  suite  d  une  défiheratfoit 
prise  par  le  comité  qui  aura  autorisé  le  drretteur  à  laîre  fa  vente: 
le  prix  sera  imputé  sur  le  dél>et  de  Tactionnaire ,  et  Fexcédant  ;  s'il 
7  en  a ,  sera  remis  à  l'actionnaire  dépossédé  ou  â  ses  aytim-droif. 

Si  le  prix  de  la  vente  ne  couvrait  ps$  le  déhet  du  souscripteur  , 
celui  -  ci  ou  ses  ayant -droit  seront  poursuivis  pour  partaire  fe 
paiement. 

14.  En  cas  de  transfert  d'actions  dont  le  prix  n'niirnit  pns  en- 
core été  entièrement  payé  à  la  société  par  fc  sonscriptciir  originaire, 
ce  dernier  restera  solidairement  re5pon!faI>le  (Fe  In  solvabilité  de 
celui  auquel  il  aura  transféré  fes  actions  jii5qu'à  parCirt  paiement, 

I  5.  MM.  J\isUr  frères  et  Dixon  mettent  en  société  les  terrains, 
h/ftimcns  et  dépendances  que  possédaient  par  indivis  sreur  Va- 
fcrttin  Bayfr  et  cons<irts,  de  Miittenin  ini  ^  et  qu'ils  ont  acquis  en 
partie  par  contrat  passé  devant  M.*  \V\Un  hu ,  notaire  à  Benfekl  , 
e  9  octobre  1825,  dûment  enregistré  ;  ils  [;;'rantr-?ent  aux  action- 
laircs  la  paisible  j()ui;-ance  de  cette  propriété  pendant  toute  la 
iurt'e  ctc»  la  société,  qui  est  aueofi>te  à  y  laiic  telles  constructions 
prello  jugera  c<UTvenables  pcnir  la  prospt'rifé  de  FétaMi::'  nif^nt. 
j6.  Jl  5cra  faa  chaque  année  un  invcntarrr,  arrêté  au  \\  dé- 
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cembre,  de  toutes'Ies  valeurs  apparteo«Uit  à  la  société,  ajtnsi  qu-an 
état  du  compte  des  profits  et  pertes»  ieqiid  ss-a  débité  des  dé- 
penses de  grosses  rép»ara^ons  et  d'entretien  de  Pétabiissesient  et 
de  ses  dépendances ,  du  mo9tant  des  intérêu  et  des  dividendes 
à  payer  aux  actionnaires ,  et  généralement. de  toutes  réparations, 
des  frais  de  gestion  et  d'administration. 

.  Cfaaque  action  portera  intérêt  à  raison  de  cinq  cents  francs 
par  .an  y  qui  seront  payés,  par  moitié  »  de  six  mois  en  six  mois. 
Ces  intérêts  ne  seront  réduits  en  aucun  cas;  mais  ils  ne  comraeo- 
ceroA  à  courir  que  du  four  où  les  constructions  seront  entière- 
ment achevées  >  et  lorsque  tout  le  fonds  capital  aura  été  réalisé 
piur  les  actionnaires. 

Chaque  action  donnera  droit  à  son  propriétaire  de  participer 
pour  la  cent  quatre-vingtième  partie  aux  bénéfices  nets  de  la  so- 
ciété; les  pertes,  s'il  y  en  avait,  seront  supportées  dans  la  même 
proportion.  •  . 

j  7.  Après  le  paiement  des  intérêts ,  il  sera  prélevé ,  cha^e 
année,  a  partir  du  1.*'  }anvier  i8;i7,  sur  les  l)énéfices  de  Feu- 
blissement ,  cinq  pour  cent  du  tout  le  capital  qui  aura  été  em- 
ployé à  la  construction  de  la  filature ,  ou  tissage  mécan^|ue, 
des  bâtimens  et  'dépendances.  Ces  cinq  pour  cent  seront  remb 
aux  actionnaires  pour  amortir  successivement  le  prix  des  cons* 
tructions  ;  ils  ne  pourront  être  prélevés  que  sur  les  bénéfices 
seulement ,  s'il  y  en  a ,  sans  qu'U  soit  |amais  touché  au  fonds 
capital ,  qui  doit  rester  intact. . 

'  18.  Le  comité  détermineiça  annuellement  le  montant  des  bé- 
néfices à  répartir  entre'  les  actionnaires. 

Néanmoins  le  tiers  de  ces  bénéfices  sera  mb  en  réserve  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  que  la-  société  jugera  conve-- 
nable  de  &ire  ;  il  sera  placé  par  les  soins  du  comité.  Ce  fonds 
de  réserve  ne  pourra  être  entamé  qu*à  la  suite  de  délibératioa 
de  l'assemblée  générale: 

Le  premier  semestre.de  l'intérêt  des  actions,  Famortissemenr 
et  les  oénéfices  nets  dont  la  distribution  aura  été  ordonnée,  se- 
ront payés  aux  actionnaires  dans  le  courant  du  mob  d'avril,  pour 
Texercice  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

19.  A  l'^.xpiration  de  Ja  dixième  année  de  la  société,  il  sofa 
mb  en^clu^t'iation  s'il  y  a  lieu  de  partager  le  fonds  de  rcsir\c- 
en  totalité  ou  en  partie. 

A  la  dissolution  de  la  société,  il  sera  réparti  en  capital  et 
intérêts  entre  les  actionnaires. 

2.0,  J\1M.  R is  1er  ÇrùrQi  et  Dixon  deviendront,  à  Texpiratîon  da 
terme  de  la  société  ,  propriétaires  ,  à  liti-e  gr.jtnit  ,  tle  tout  le 
'fonds  de  rétablissement  ;  à  moins  que  les  aciioundiies  ne  soient 
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pas  rembotfrsci  intégralement  du  capiiai  de  leurs  jetions»  et  qit'ib 
n'aient  pas  touché  pendant  la  durée  de  ia  société  ^  année  com-» 
mune^  au  moins  dix  pour  cent  pour  intérêt*^  et  bénéfices.  Dans 
ce  cas ,  MM.  Riskr  frères  et  Dixon  seront  tenus  à  parfaire  de 
leurs,  moyens  le  cantal  manquant  et  lesdits  iiftérêts  et  bénéfices  « 
si  mieux  ils  n*aiment  renoncer  an  bénéfice  de  ja  stipulation  faitq 
en  leur  &veur  par  le  présent  article  ^  en  laissant  à  ta  société  les 
machines,  métieis»  bâtimens  construits ,  et  en  général  tout  fre.qui 
aura  été  établi  des  fonds  de  la  société.  i 
2t.  Si  MM.  RisUr  frères  et  Dïxon  deviennent ,  en  conformité 
de  Tarticle  précédent ,  propriétaires  de  Tétablisiement  ^  Tactif  de 
la  société  ne  consistera  plus  alors  qu'en  madères  premières ,  ap- 
provisionnemens 9  marchandises  &briquéeSy  argent  comptant,  et 
créances  à  recouvrer.  , 
22.  L'objet  de  la  société  étant  la  continuation  et  le  développe-, 
ment  de  Tindustrie  manufacturière  exercée  par  MM.  Risler  trères 
et  Dixoii  j  aillai  que  remploi  de  l'établiisenient  par  eux  formé, 
ils  seront  chargés  de  la  direction  particulière  de  la  fabrication 
des  lils  et  tissus,  pour  en  rendre  compte  directement  au  comité: 
ils  veilleront  aux  réparations  ordinaires  à  taire  aux  métiers,  ma- 
chines, mécaniques  et  batimens  ;  mais  aucune  grosse  réparation 
ne  pourra  se  faire  que  par  l'ordre  du  comité,  non  plus  qu'au- 
cune construction  nouvelle,  sans  ie  consentement  de  l'assembléo 
générale.  Les  directeurs  particuliers  désigneront  les  employés  né- 
cessaires à  la  fabrication  :  les  salaires  seront  lixés  par  le  comité. 

2^.  Les  attributions  de  cette  direction  particulière  seront  com- 
munes aux  membres  actuels  de  la  maison  RisU  r  trères  qi  Dixon  ; 
vi  si  elle  vient  à  être  réduite  à  un  seul  survivant  ,  il  lui  sera 
permis  de  s'adjoindre  ,  à  ses  frais^  un  aide  capable  de  son  choix  ^ 
avec  l'agrément  de  la  société. 

^4*  i^ïM.  Risler  frères  et  Dixon  prélèveront  à  la  caisse  de  la 
société  annuellement  une  somme  de  cinqu<7nte  mille  francs,  en 
raison  de  la  mise  en  société  des  immeubles  et  établissemens  dont 
ils  apportent  la  jouissance  et  y  compris  toute  indemnité  relative  auj^ 
soins  de  la  direction  particulière  dont  ils  se  chargent  :  cependant, 
jusqu'à  la  mise' en  pleine  activité  de  rétablissement,  MM.  Riskr 
frères  et  Dixon  n'auront  droit  qu'à  vinçt-cinq  mille  francs  par  an  ; 
le  moment  de  la  mise  en  pleine  activité  est  fixé  à  fépoque  où  tous* 
Les  métiers  à  tisser  et  à  nier  seront  montés,  et  lorsque  la  totalité 
des  métiers  à  filer  et  le  ouart  de  ceux  à  tisser  seront  en  activité. 

La  jouissance  du  mouun  à  blé»  de  la  maison  de  maître,  des 
écuries  y  jardins  et  terrains  qui  ne  seront  pas  employés  à  rétablis- 
sement de  la  filature  ou  du  tissage  et  aux  autres  d^pendairce^ 
nécessaires^  leur  demeure  en  outre  réservée. 
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S*il  devait  néanmoitis  être  reconito  qne  b  force  de  fean  ne  scrê 
pas  saffisantepour  le  parfait  foulement  de  toutes  les  machines,  on 
^opprimerait  le  moufin  à  Me ,  san»  que  MM.  Risier  firms  et  Jjixcu 
pussent  prétendre  àauciine  indemnité.  Il  sera  disposé»  dans  la 
maison  de  maître» des  chambres  à  l'usage  de  Messiem  1^  accioa- 
naîres  pour  les  y  loger  toutes  les  fois  qu'il  leur  conviendra  de 
visiter  l'établissement. 

25.  MM.  Risk^  Mtes  et  Diwn  ^meidisent  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  actions  taiK  qu'ib  seront  chargés  de  dîri^  la 
fabrication  de  Féfablissement ,  bien  eaiendo  qve,si  elle  cme  dTéae 
dirigée  par  Tnn  des  membres  de  ladite  maison,  les  ajant-droit 
pourront  disposer  de  leurs  actions  -comme  bon  leùr  sembieia. 

a6.  MM.  RhUr  fir#res  et  Dixon  présenteront  les  plans  et  les 
devis  de  Fétablbsement  au  comité  des  actionnaires,  qui  est  ciiai|;é 
de  les  discuter  et  de  les  aiiopter  aTll  y  a  lien. 

27.  Le  directeur  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de 
caissier,  ei  il  fournira  en  sa  douMe  qualité  un  cautionnement  dont 
Fimportancé  sera  déterminée  par  rassemblée  générale  des  acdoo- 
naires,  si  mieux  il  n'aime  devenir  propriétaire  de  quatre  actions 
qui  resteront  àfièclées  en  garantie  de  sa  gestion  et  seront  déposées 
entre  les  mains  dtl  comité. 

-  Il  remplira  les  fonctions  de  secrétaii^  près  dtt  comité  et  de  ras- 
semblée générale,  i  moins  que  l'objet  des  délibérations  ne  le  con- 
cerne personnellentent. 

En  cas  d'empêchement,  ses  fonctions* seront  remplies  par  le  plus 
)eune  des  actionnaires,  ou  par  Cetut  qui  sera  cligné  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  directeur  sera  chargé  dé  Pachat  des  matières  premières  et 
des  appovisionneiiiens  de  tout  genre,  ailisi  que  de  la  vente  des 
marchandises.  Quant  aux  achau,il  sé  concertera  avec  lesdiiectenis 

JartîcaRets  dé  la  fabrication;  en  cas  de  dissentnueiti  •  le  comité 
écidera:  * 

Il  fora  ta  correspondance!  les  recouvremens,  et  surveâieia  les 
écritures. 

'if  aura  seul  ht  signature  ;  il  pourra  engager  la  socfefe  par  marches 
pour  tous  objets  aapprovîsioftfiement  :  il  hrt  est  interdit  de  con- 
^Irtcter  aucun  emprunt  pour  îe  conrpte  de  la  société,  de  recevoir 
iucÙRs  fends  en  dépôts  ni  de  fournir  aucune  traite  de  circala- 
lion.  "  • 

\\  recevra  toutes  sommes  qui  pourront  ctre  ducs  à  la  soc  Rte. 
donnera  cjuittance  ,  exercera  toutes  actions  de  la  société  devant 
ies  tribunaux,  fera  faire  toutes  poursuites  contre  les  dchiieurs  ,  nicnie 
par  voté  d'e^tpffipri.Tt ion  forcée  et  de  contrainte  pnr  corp>  ;  il  don- 
nera main-lcvct  de  saisies  cl  d'inscriptions  hypothécaires,  subrogcu 
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néanmoins  sans  gaian^  et  Gua  en  général  toi»  les  actes  de  simple 
administration. 

Le  directeur  est  à  la  nomination  de  Pasfemblée  générale;  son 
remplacement  pourra  être  décidé  i  toutes  les  époques:  cependant, 
n  sa  destitution  n'est  pas  provoquée  par  le  comitc.oes  actionnaires» 
elle  ne  pourra  être  prononcé^  qu'i  la  majorité  dei  trois  quartt  des 
yoix-de  rasiemUéegféo^e;  la  majorité  simple  suffira, â  sa  dest»* 
tution  est  demandée  par  le  comité* 

En  cas  de  maladie  prolongée  ou  de  décès  du  direaeur ,  le  comité 
MMirvoira.  à  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  réunion  de 
r assemblée  générale,  qui, dans  ce  dernier  cas,  s^a  cdnvoquée 
immédiatement. 

Son*  traitement  et  ses  jouissances  locatives  seront  arrêtés  par 
rassemblée  générale. 

Les  employés  du  bureau  autres  que  le  directeur  sont  à  la  nomi- 
nation du  conûté. 

18.  Le  comité  pourra  se  réunir,  so^t  à  Hiittenheim,  spit  à  Stras** 
bourg,  au  choix  du  président* 

29.  Sont  nommés  men|d>r9s  du  comité,  MM.  Renouard  du 
Bussière,  Florent  SagUo,  Jtan'CiOfg^  Hmnann,  Charla  de 
TjirMuhn,  Sigimûnd'Ffédfrk  JT/ose,  Guium  Lehr^  et  Jirhnie 
RisUr^  Fun  des  chefs  de  U  maÎKin  Riskr  frères  et  Dbt^n* 

11  sera  libre  aux  membres  du  comité  de  se  £ûre  représenter,  en 
cas  (f empêchement ,  par  un  mandataire  spécial,  qui  devia  être 
actionnaire.  Le  mandataire  que  nonsmera  le  président  ne  sera  que 
sim[^e  membre  du  comité*  • 

Un  même  mandataire  ne  pourra  représenter  plusieurs  membres 
â-la-fois. 

30. *  Le  comité,  ou  son  président,  pourra  convoquer  les  action- 
naires toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécçs^aire;  les  délibérations 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Chaque  action  comptera  pour 
une  voix  ;  mais  aucun  actionnaire  ne  pourra  a ypir  plus  de  six  voix , 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

3  I .  Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de. prendre  communication 
des  livres  quand  il  le  jugera  à  propos. 

32.  Les  actionnaires  se  rcuniront  au  moins  deux  fois  .par  an  pour 
délibérer  sur  les  intérêts  de  la  société;  les  époques  des  réunions 
seront  déierminces  à  la  première  assemblée  générale. 

33.  Les  convocations  seront  faites  par  le  directeur  sur  l'invi- 
tation du  comité  :  chaque  actionnaire  ^era  tenu  d*élire  domicile  à 
Strasbourg  ou  à  Huttenheim. 

34'  Les  actionnaires  qui  ne  pourront  pas  se  rendre  en  personne 
à  l'assemblée  générale,  sont  autorisés  à  se  faire  représenter  par  un 
mandataire;  si  ce  mandataire  est  lui-mcme  actionnaire,  il  /uuiia. 
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outre  ses  voix  personnelles,  de  celle  do's^n  mandant,  sans  que 
les  unes  Cl  les  autres  réunies  puissent  excéder  le  nomfire  de  doir/e. 

35.  Toutes  les  délibérations  de  rassemblée  générale  seront  in$- 
•crites  par  le  directeur  dans  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet. 

Elles  seront  signées  par  tous  les  membres  présens  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs;  les  procurations  resteront  annexées  au  registre  des 
délinérations  ;  les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  pré- 
sident du  comité,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  des  actionnairet 
présens  (jui  sera  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions. 

36.  L  assemblée  générale  pourra  délibérer,  si  elle  est  représentée 
par  les  deux  tiers  au  moins  des  actions^  sauf  l'exception  ponce  eq 
l'article  10. 

Dans  le  cas  où  »  à  la  suite  de  la  première  convocation ,  fa 
société  ne  serait  pas  représentée  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  par  lettre  chaig^; 
rassemblée  pourra,  après  cette  seconde  convocation,  valablement 
délibérer»  quel  que  soit  le  nombre  d*actions  représentées. 

Cette  nouvelle  convocation  sera  faite  de  manière  à  donner  aux 
actionnaires  un  délai  de  dix  jours  au  nioins;  elle  sera  insérée 
dans  le  journal  du  département. 

37.  En  cas  de  contestations  entre  la  société  et  un  actionnane, 
et  si  les  discussions  pouvaient  donner  lieu  à  une  condamnatloD, 
elles  seront  )ugées  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  pourvoi  en  cas- 
sation »  par  deux  arbitres  nommés  de  part  et  d'autre,  lesc^uels,  en 
cas  de  partage  y  nommeront  un  sur-arbitre,  qui  décidera;  taute  par 
Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  la  huitaine  de  ia 
sommation  à  elle  faite»  ou  si  les  arbitres  ne  pouvaient  pas  s'entendre 
pour  le  chohc  d'un  sur-arbitre,  l'arbitre  ou  le  sur-arbitre  seront 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  au<iue(  tout 
pouvoir  est  donné  à  cet  effet. 

38*  Indépendamment  de  ia  dissolution  rjui  aura  lieu  de  droit  â 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  la  société  est  contractée,  elle 
aura  encore  lieu,  si  le  capital  de  la  société  est  réduit  par  des 
pertes  de  plus  de  moitié,  ou  si,  le  capital  étant  réduit  par  despeites 
de  plus  d'un  quart,  les  actionnaires  représentant  les  trois quaits au 
moins  des  actions  le  demandent. 

En  cas  de  dissolution  ou  à  l'expiration  de  la  société,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  Fen- 
tière  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  La  liquidation 
sera  faite  par  le  directeur»  sous  ia  surveillance  du  comité  d'ad- 
.  niinistration. 

39.  Les  présentes  formeront  les  statuts  fondamentaux  de  la 
société,  lis  seront  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  par  les 
soins  de  M.  Renouard  de  Bussiere,  l'un  des  actionnaires»  auquel 
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tout  pouvoir  est  donné  à  cet  eSeL  Le  comité  des  sctnanflires  est 
autorisé  à  consentir  à  ceU  changeniens  et  modtfîcaticips  qui  poar«- 
rnient  Otro  demandes ,  et  qu'il  Jugerait  n'être  pas  en  oppositioa  avec 
les  intérêts  des  actionnaires. 

Dont  acte,  fait  et  pnssc  à  Strasboorg»  en  Fétude  deM.*  Rencktr, 
le  1 4  niars  1 826 ,  et  ont  M^L  les  comparans  «igné  avec  les  aotaiiesy 
lecture  faite. 

Signé  à  la  minute  :  Jêrtmît  Rtsler^  F.  Jos.  VTogner,  Flowent 
Saglio  ',  Ch.  de  T'ùrckheim,  Bayer,  S,  Gerhardt;  par  procuration  » 
Sigism»  Fréd,  'Klose,  Edmond  Klose;  N.  A.  Jaussaud,  L.  Prost, 
A.  Dèbenesst  fib.  Ré  de  la^  Comble,  F.  J,  HeiUgenthal,  frères 
Rûtisbonne i  par  procuration  de  mon  pére  et  pour  moi-même, 
A»  Renouard  deBussière;  Th.  Audioud,  le  chevalier  de  Latapy; 
Trhoné,  notaire ,  et  G*  Rencker,  notaire,  dépositaire  de  la  minute. 

Énregistré  à  Strasbourg,  le  20  mars  i%z6^  folio  /^j  rtcto,  case  4* 
Reçu  cinq,  francs  cinquante  centimes.*  Signé  CamUr» 

Suit  la  teneur  des  procurations  dcc. 

Signé  Th,  Stœber  feune»  —  Signé  RwehsK 

Vu  parnous^  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  i 
Strasbourg,  chevalier  de  Saint-Louis,  pour  légalisation  des  signa- 
tures de  MAI.  Rencker  et  Stoeirr  jeune,  notaires  en  cette  ville. 
Fait  à  Strasbourg,  le  28  mars 

Signé  Kentztnger,  * 

Vu  pour  (  trc  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1 1  Avril  i^iiC,  enregisO'^e 
sous  le  n°  1 40 1  • 

Le  Ministre  Sccr/taire  d'état  au  d/partement  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.**  }.  ■ —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  extension 
donnée  à  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  ta  grêle ^ 
établie  è  Arrns  pour  les  départemens  du  Nord^  du  Pas^de^ 
Calais  et  de  la  Somme, 

Au  château  des  Tuileries,^  le  1 4  Mai  1 826. 
CHAR  LES ,  par  la  grSce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  NAVARREjh  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  ra})port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  .au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  Tordoimance  royale  du  25  février  1 824  >  qui  autorise 
fa  société  d'assurances  muluciles  formée  à  Arras  pour  les 
fléj>artemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme; 
Xvk  les  délibérations  du  conseil  général  et  ^u  conseit 
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d*acI«in'ni>iraiion  de  ladite  sociéié»  en  date  des  lo  et  i  i  oc- 
tobre 182$; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  OUDOKMé  «t  OIIDONNONS  ce  qui  SUÎI  : 

Art.  I La  société  d  assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  établie  k  Arras  pour  les  départeinens  du  Nord,  du 
P^s-de-Caiais  et  de  la  Sotnme ,  est  autorisée  à  étendre  aux 
lécoltes coupées,  mais  non  ehlevéesdu  champ,  Taftsurance 
qui  ne  comprei^ait  que  les  récoltes  pendantes  par  racines. 

Il  est  bien  «niendu  toutefois  que  les  récoltes  mises  eu 
meule  seront  considérées  comme  enlevées  du  champ. 

2.  Le  délai  fixé  par  les  statuts  au  1  s  mai  de  chaque 
année ,  pour  la  réception  des  adhésions ,  est  prolongé  jus- 
qu'au )  I  juillet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fintérieurest  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  lera  publ^ 
au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  de  chacun  des  départeuiens du  Nord, 
du  Pas-de^alats  ei  de  la  Somme. 

,  Donné  en  notre  château  desTutleries,  le  i4  Mai  de  Tan 
dd  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

.  .  Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrhaire  d'état  au  département  de  l'htérîfur^ 

Signé  C  0  R  6  1 1 R  r. 

CEBTiFlicon^MUie  parnous 

Carde  des  sceaux  de  France,  A1èmst*e 
H  SeefMre  d'état  m  défmtemat  ie 
la  justice  t 

A  Paris,  le  1."  Juin  1826% 

CoMTL  DE  PEYKONNET. 

•  Cctieilaiecit  rdJcils  la  rtefCim  4u*Biilkt-a 
au  ni*ai»cèirc  de  b  juutcr. 

A  PARIS,  DL  L'iMPaiMtRIE  ROYALK, 

I."  Juin  ib^6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.(N.-95.) 

N.*.)i3j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
tÈkriffsiremM  et  la  Transcription^  sur  les  Regïstra  du, 
Conseil  d*état^  des  Statuts  de  la  Congrégation  religieuse 
des  Dames  de  Notre-Dame  de  Loratc  établie  dans  le.  dio-^, 
cèse  de  Bordeaux»  > 

  • 

Att  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Fjunce  £X 
DE  Navarre, k  tousceuxqui  ces  présentes  verront ,  SALijT.  ' 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  Ç2  5  ; 

Vu  Tapprobation  donnée,  le  ij  juillet  iSiz^,  par  Far^ 
chevèque  de  Bordeaux,  aux  statuts  de  la  congrcganoii  des 
dames  de  Notre-Dame  de  Loreite  établie  doub  ce  diocèse; 

Vttlesditssututs; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci-dessus  mentionnée  a  déclaré  dans  ses  statuts  qu'elle  était 
soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  l'or- 
dinaire; 

Considérant  que  lesdits  stSuts  ne  dérogent  pas  aux 
lois  du  royaume  touchaiit  la  nature  et  kdturée  des  vœux; 
que  d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  SéidX  au 
département  des  afl&ires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique  ; 

VI  11:  Série,  B  b 
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Notre  Conatif'iiém  tmtaiditp 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

t 

Art.  I  Les  statuts  de  ia  congrégation  religieuse  de 
femmes  connue  sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Lorette^ 
.établie  dans  fe  diocèse  de  Bordeaux ,  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale,  ayant  pour  obfet,  i  de  fermer  des  établis- 
semens  de  charité  pour  y  recueillir  de  pauvres  eniâns,  les 
instruire  des  vérités  de  la  religion  et  leur  donner  un  éiat; 
IL,"  douvrir.  un  asile  aux  femmes  domestiques  sans  place  et 
aux  jeimespertonnet-â^ées  de  plus  de  quinze  ans  qui  serrient 
sans  appui  et  sans  protection ,  fusquli  ce  qu^eHes  puissent 
se  procurer  une  situation  convenable;  3.**  de  fonder  des 
ateliers  pour  y  occuper  les  ouvrières  sans  travatl>  ou  même 
leur  fournir  4tt  travail  à,  domicile  ; 

Lesdfts  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ifs  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  k  trans- 
cription sera  faite  par  le  seqréi^irje  général  du  Cènseil  d*écat 

sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  tomes  expressions  desdts  statms  qui 

pourraient  n'y  point  paraître  conformes ,  les  personnes  fai- 
sant partie  de  ladite  congrégation  ne  pourront  disposer  de 
leurs  biens  moubles  et  immeuUes  que  dans  les  limîies 
prescrites  par  Farticle  ^  de  la  lot  du.  ^4  mai  1 825. 

«  3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement»  sll 
y  a  lieu ,  ladite  congrégation,  après  faccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  k  Mk. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
aflaires  ecclésiastiques  et  de  Ilnstniction  publique,  et  notre 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  fa  justice ,  sont  chargés  »  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
f  exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  châtesm  desTinferief ,  le  7  Mai  de  Fan 
de  grâce  1826,  et     notre  règne  le  second. 

Siffii  CHARLES. 

Pv  ie  Roi  :  leATinistre  Secrétaire  d'hat  des  affaires  eccUsiastiq^ues 

et  de  l'instruction  publique , 

Signé  ^  1^.  Ev.  D*HeRMO  PO  LIS.  ' 

N.**  T^\i6.^  Ordonn  AN  CE  DV  ROi  ^ui  confirme 
VAbamir  puMc  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Sainè^ 
Nicolas,  département  de  la  Aîturthe. 

Av  cMteau  de  Saînt*C1oud,  le  ^4  Mai  1826. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,Hous  ceux  qui  cesprésentes  verront,  salut. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  dei 
Saint- Nicolas,  département  de  la  Meurtlie,  du  6  mars 

J826; 

Vu  le  procès-verbal  de  rînforniaiion  de  commodo  et 
incommoda  hiie  par  le  maire  de  ladite  commune,  concernant 
le  mainden  de  Tabattoir  public  actuellement  existant  èn  cette 
ville,  • 
Ensemble  lavis  du  préfet,  du  1  i  mars  \  ^^6\ 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétàire  d'état  de  Tin* 
térieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nqus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  ' 

Art.  I  L'abattoir  public  et  commun  existant  dans  fa 
ville  de  Saint-Nicolas,  département  de  la  Meurilie,  esc 
confirmé;  le  bâdment  appartenant  à  cette  commune  et 
dans  lequel  a  lieu  maintenant  l'abattage  déi  bestûua,  de- 
meure affecté  h  cette  destination. 

2.  A  dater  de  la  pubiicaiion  de  la  présente  ordonnance," 
l  abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce  et  des  porcs  destinés 
^  ia  bouçherk  et  charcuterie  de  Saint-Nicolas  aura  lieu  ex^ 
clustvement'dans  ledit  bâtiment,  et  les  tueries  particulières 
seront  fermées. 

Bb  a 
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Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  iev 
consommation  9  auront  la  faculté  és  les  abattre  à  cloiiiidle, 

dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique. 

^*  Les  bouchers  et  charcuders  forains  pourront  égaie- 
ment  Gire  usage  dudit  abattoir  public  :  mats  cette  disposition 
est  simplement  &cultative  pour  eux ,  soit  tptils  concourait 
à  I  approvisionnement  delà  consommation ,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  commune ,  sous  f  ippio- 
bation  de  Tautorité  locale. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcuiien, 
pour  loccupation  des  places  dans  labaitoir ,  seront  régfes 
par  un  tarif  arrêté  en  la  forme  ordinaire. 

y  Le  maire  de  Saint-Nicolas  pourra  faire  les  réglenM» 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  Tabattoir  public;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu  après  avoir  été  approu- 
vés par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet  du  <iè> 
parlement  et  du  sôus-préfêt  de  Tarrondissement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
f    Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cfoud  ,  le  24  Mai  cfc 
Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  régne  le  second* 

Signé  CHARLES. 
Far  le  Roi:  UAJinUtrcSiaitairtd'étatau  département diV'Menptr, 
•  Sigoé  CoAiiiib 

N.*  3 1 3  7.  —  ORDONNA  NCB  DU  Roi  relative  i  Vtxtnsm 

dcnnéc  à  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  griU 
formée  a  Nancy  pour  sept  départemens  y  dénommés. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  DE  France  it 
DE  Navarre  , à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
.  Sur  le  rapport  de  notre  minisue  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  I  mtérieur; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1^21^  portant  auto-' 
risation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
formée  à  Nancy  pour  les  départemens  y  dénommés; 

Vu  rariicle  4  de  l'ordonnance  précitée,  qui  prescrit  pour 
Tévaluation  des  dommages  une  seconde  expertise  à  quinze 
)oiii$  de  date  de  la  première  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  sociétaires  du 
1 1  février  dernier  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVOIRS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  • 

Art.  r.*'  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 

grêle  formée  à  Nancy  pour  les  départemens  de  la  Meurthe , 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle ,  des  Vosges,  du  Haut- Rhin , 
de  la  Haute-Marne  et  des  Ardennes ,  est  autorisée  à  étendre 
aux  récoltes  coupées  non  enlevées  du  sol,  Tassurance  qui, 
d'après  I  article  2  des  statuts  ,  ne  s'applique  aujourd'hui 
qu'aux  récoltes  pendantes  par  racines.  . 

Il  demeure  entendu  toutefois  que  les  récoltes  mises  en 
meule  sont  réputées  enlevées  du  champ. 

2.  La  seconde  expertise  prescrite  par  l'ordonnance  du 
}0  mai  1821  n*aura  plus  lieu  à  l'avenir ,  lorsque  la  première 
n*aura  fiut  constater  qu*un  donmnge  au-des5o«s  de  trois 

cents  francs. 

3*  II  sera  procédé  à  cette  seconde  expertise,  dans  les  cas 
pour  lesquels  elle  est  maintenue,  quinze  fours  au  moins 
après  la  première,  à  moins  que  les  récoltes  assurées  ne 

doivent  être  retirées  avant  ce  terme,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

lies  autres  dispositions  de  l'article  4  de  Fordonnance  pré* 
citée  continueront  à  être  exécutées. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  iéxécutiou  de  la  présente  ordoiinajice ,  qui  sera  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteiur  et  dans  un 
journal  destiné  aux  annonces  judiciaires  de  chacun  des  dé-; 

partemens  qui  foriutiu  la  circonscripiioii  de  la  société. 

Bb  j 
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Donné  en  nôtre  château  de  Saiat-Cloud  »  le  Mai  de 
fan  de  grâce  1 826  »  et  de  noue  régne  le  second. 

Si^né  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire d^éuu  au  département  de  Vintériem, 

Signe  Co  RBi  LR£. 

3ï      —  Ordonnance  du  Roi  qui  t'icvi- an 
rang  de  Routes  départementales  Us  Chemins  de  Fontam-  | 
Française  à  Gray  et  de  Scey^sut-Saone  a  Port^sur-Satme. 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  24  Mai  1826.  ' 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FkAUrcc  £T 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
.  p  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parteineht  de  l'intérieur;  . 

Vu  les  délibérations  des  conseils  générawrdes  départemens 
de  la  Cute-d'Or  et  de  la  Haute-Saone ,  sessions  de  1825  et 
1  82 5  y  tendant  à  élever  au  rang  de  routes  départementaits 
ies  chemins  vicinaux  de  Fontaine- Française  à  Giay  et  de 
Scey-sur-Saone  à  Port-sur-6aone  ; 

Vu  l'avis  des  préfets  de  ces  départeniens  ; 

Koue  Conseil  d'état  entendu» 

•  Nous  AVONS  OROClNNà  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  chemin  de  Fontaine-Française  à  Gny  est 
classé,  dans  la  Côte-d^Or,  parmi  les  routes  départemeoiaies 
sous  le  n.**  1  o  et  la  dénomination  de  route  de  FMànt' 

Française  à  Cray. 

La  même  communication  est  mise  au  rang  des  rouies 
départementales  de  la  Haute-Saone  ;  elle  y  portera  le  n***  i  )  j 
et  la  dénomination  de  rouie  de  Cray  à  Dijon  par  Boukans  ti  \ 

Autray.  ^ 

Le  chemin  de  Scey  siU"-Saone  à  Port  sur-Saone  est  classé  1 
lu  rang  des  routes  départemehtales  de  la  Haute-Saone,  sous 

le  n."*  i  4  et  la  dénomination  ife  routt  de  Scty-sur^Soime  i  \ 

Vcsoul  par  Pcrt~sur-Saone.  ' 

2..  Motre  miiûsire  secrétaire  d'état  au  département  de 
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rincérieur  est  chargé  de-Texécution  de  k  présente  ordonj 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  ie  ^4  Mai  de 
Fandegrice  1 826,  et  de  notre  r^;iie  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi;  k  MmisiMSieriùttffd'éiQtmàfpMift^  dttimiémiur, 

Signé  GoMiiiiB, 

N*  3139.  —  Ordonnance  du  Roi  porumt 
femmes^ 

An  ch&teaa  dés Tuiienes,  ie     Mai  1826.  . 

C  H  A R  L£S >  par  la  grice  de I^u »  Roi  J>£  FjiAKCCisr 
DE  Navarre, à  tousceux qui cesprésemes verront, salut* 

^  Vu  l'article:  2.  de  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  ci -après  dénommées^ 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d*état,  conformément  à 
0otre  ordonnance  royale  du  30  avril  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement, des  aâàires  ecclésiastiques  et  (te  l'iastmction  pu- 
blique. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  congrégations , 
I.*  Des  sonirs de  bainte-Marthe  à  Romans  (Diî^e) , 
T..""  Des  filles  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Bordeaux 
(Gironde), 

3.  *  Des  sœurs  de  la  Providence  à  Metz  (Moselle  ) , 

4.  ''  Des  filles  de  la  Sainte-Famille  à  Besançon  (Doubs) , 

5.  ''  Des  soeurs  de  la  Providence  à  Lsingres  (  Haute- 
Marne  ) , 

*  6.""  Des  filles  de  la  Croix  dites  filis  de  Sains -André 
à  la  Puye  (  Vieime  ) , 

7.'  Des  filles  de  la  Conception  à  Pîolène  (  Vaucluse  ) 
8  ."^  Des  sœurs  de  la  Providence  à  Grenoble  (  Isère  ]  ^ 
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9.""  Des  soeuxs  de  la  Naûviié  Notre-ôeigneur  à  Valeoce 
(Drôme), 

I  o.**  Des*  soeurs  ou  religieuses  de  Cbavagnes  c&tes  ifr 

Jésus,  ^  Luçon  (Vendée)  , 

I I  Des  sœurs  de  la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus 
à  Bordeaux  et  à  ia  Réoie  (  Gifonde  ) , 

Sont  définhhrement  autorisées ,  à  h  charge  <te  secenlotiBcr 
en  tout  point  à  leurs  statuts  ci-annexés,  et  aux  articles  2,ti 
3  de  notre  ordonnance  royale  du  30  avril  dernier. 

'2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ttlténeuremeut,  sur 
la  demande  <|ui-  en  sera  présentée,  dans  la.femie  Toulue par 
Tarticle  5  de  la  loi  du  24  mai  1  82  5 ,  les  maisons  particulières 
qui  dépendent  desdites. congrégations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflTaires  ecclésiastiques  et  de  rinstruction  publique  est  €hai]gé 
de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cMteftu  lies  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  r^;nefe 
second.  * 

Signé  CHARLES. 

Parle  'RoiikAfmisireSecfitairtd'émtdesaffahtsudi^^ 
'  ,  tt  de  Vinstntction  publique , 

Signé  f  D.  £v.  d'He RM OPOLI5. 

N.^  3.t4o.  ~  Ordonnance  bu  Roi  ipu  cmiwfat 

a  ChSteaU'Gontîcr  le  Collège  iUctmral  di^  deuxième  Àrrm^ 

dïsstmmt  de  la  Alaycnne, 

Au  château  de  Saint*  Cload,  le  31  Mai  1826. 

CHARLES  9  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
.  Sur  le  raL)port  de  notre  miaistfe, secrétaire  detat  audépar* 
tement  de  I  intérieur; 
Vu  les  lois  djes  j  ftvrier't8i7et  29  juin  1820, 

Nou$.AYO;i($  OAPQNlii  et  OADOî^iOMS  ce  quisuil; 
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AkT.  I Le  coUége'âectoral  du  deunèriie  arrondisse- 
ment de  ia  Mayenne  est  convoqué  à  Châtêau-Gontier  pour 

le  I  8  juillet  prochain,  afin  de  procéder  au  remplacement  du  '  \ 
sieur  de  Boisjourdan ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés , 
décédé* 

2.  La  liste  de  cë  collège  électoral  sera  affichée  le  1 4  Mn 

et  définitivement  close  îe  i6  juillet,  toutes  réclamations 
ayant  cessé  d'être  admises  le  1 4  du  même  mois. 

II  sera  procédé ,  pour  la  vérification  et  la  clôture  de  ladite 
liste  et  pour  les  opérations  du  collège  ^  conformément  aux 
ordonnances  royale^  des  4  septembre  et  1 1  octobre  i  820. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'ét:^t  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint*CIoud,  le  3 1  Mai  de 
l'an  de  grâce  i  826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

iïgn/ CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  He  l'intérieur. 

Signé  CoABii^Re. 

•    .  

N."  3  i4i*  —  Lettres  patentes  portant  érection  d'un 

Majorât. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES ,  et  plus  has  » 
Parle  Roi,  C'qrPeyronnet,  scellées  en  présence  du  conseiller 
d*état  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France»  et  de  la  commission 
dn  sceau  y  le  ap  mai  1826, 

Sa  Mafestée  éiké  en  majorât»  en  fiivear  du  sîenr  Ltouis  Geoffroi 
deAîontjay,  chevalier,  capitaine  de  cavalerie,  &c.,  les  immeubles 
suivant,  faisant  partie  de  sa  terre  de  Bombon ,  située  commune  de 
ce  nom,  canton  de  Mormant,  arrondissement  de  Melun,  dépar* 
tement  de  Seine-et-Marne  ;  savoir  :  un  château  en  briques  et 
grès,  ayant  corps-de-logis  principal  et  deux  ailes,  avec  quinze 
croisées  de  face,  et  une  chapelle;  plus,  les  cuisine,  office,  buanderie, 
granges,  logemens  de  régisseurs  et  domestiques,  écuries,  étables, 
remises,  magasins,  basse-cqur  close  de  murs  et  de  deux  grilles  en 
^er,  colombier  à  pied,  cour  avec  gazons  et  plantations  servant 
Rentrée  au  château  par  le  village;  lo  tout  entouré  de  fossés  ;  le  parc 
environnant  ces  mêmes  biens ,  clos  de  murs,  et  renfermant  des  bois, 
prairies,  pièce  d*eau,  parterre,  potager  et  verger,  avec  entrée 
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prindpak  sur  fa  grande  rue  du  village,  serre  et  logement  da  jar- 
dinier; une  autre  entrée  au  couchant,  précédée  d'une  place  cire» 
laire  touchant  le  chemin  de  Monterean,  et  farmée^  comme  l'aiicie, 
de  |;rîUe  en  fer;  et  l'emplacement  d'une  ancienne  avenue  extérieure, 
mamtennnt  cultivée,  faisant  ceinture  autour  du  parc;  la  pièce  d'eau 
dite  U  Aldrchais  de  la  ville;  une  partie  d^avenue  en  arbres  forestiers; 
la  terre  dite  tÉtatig  d'Autieux,  contenant*  cet  étaqg;  la  ruelle 
des  Bondes,  et  d'autres  terres  avec  pépinière;  sept  autres  pièces  de 
terres  sur  Tune  desquelles  est  bâti  un  moulin  à  vent,  ayant  bâtimem, 
cour^  terres  et  jardin,  situées  à  la  sablière  dudit  moulin  ^  à  la  Cmiz 
Noyereau ,  &c.  ;  tous  ces  bwns  contenant  environ  quatre-vingt-cinq 
hectares  soixante-six  ares;  —  deux  hectares  quatre-vingt-quime 
.ares  ^uarante^x  centiares  en  vmes  et  terres  aux  Comenûtes  ;  — 
le  pre  du  Cors,  clos  de  fossés;  dieux  autres  prés,  fuo  appelé  Saitih 
Gennain  j  un  terrain  en  gazon  planté  d*arbres,  dit  u  Charnc'u, 
avant,  fontaine,  d'eau  vive  et  lavoir;  deux  autres  prés  dits  l'Étang 
au  Cimmcis  et  le  Afarchais  Jean;  un  autre  pré  ;  ces  sept  pièces 
ensemble  de  cinq  hectares  quatre-vingt-douze,  ares;  —  les  bas 
appelés  ks  Garennes  de  la  Tuilerie ^  aux  Genièvres,  et  Pré  Sarin  et 
de  Monty,  Aé  trente-cinq  hectares  soixante^piinze  ares  soixante- 
.cin(^  centiares;  et  les  remises  de  la  Garenne  fermée,  du  grand  Cor- 
neflute ,  de  l'Oseraie  et  du  Cors ,  ensemble  de  deux  hectares 
treAte-deux  ares  vin^i-un  centiares;  —  le  tout  produisant  dix  raille 
quatre-vingts  francs  de  revenu  net  :  auquel  majorai  Sa  Majestc  a 
attache  le  titre  de  Comte, 

Pour  Extnit  oonfimne  aux  R«pstre  es  Plèees  : 

LeSeaéâbtjg/nMibiSt^dkfimMt» 
Signe  CUVILLISI. 

111 

M."*  3 142.  —  Ordonnance  bu  Roi  tpà  admet  a  établir  lear 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texeicice  des  dioiisdvib^ 
tant  qu  ib  continueront  d'y  résider , 

1.  «  Le  sîaur  Balsells  (  François  ) ,  prêtre  >  né  à  Calacefte , 
.royaume  d'£spagne,  et  demeurant  à  Agen ,  département  de  Lot-eir 
Garonne  ; 

2.  '^  Le  sieur  Hernand^z  (  François  ),  tié  à  Madrid,  royaume 
d*Esptigne,  et  demeurant  à  Oloron,  dcparttunent  des  Basses- 
Pyrénées  ; 

3/*  Le  Mcur  Afessmer  (  JciW  ^,  né  le  12  décembre  1785  4 
Wrischingon  ,  grand-duché  de  Bade,  et  demeurant  à  £miingeO| 

arrondissement  d'Aitidich^  dépariement  du  Haut-Rhin;  •  ^ 
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4»*^  Le  sieur  Pkax  (Jean),  prêtre,  né  le  i;  août  1778  au  . 
château  de  Saint^Aiemy,  royaume  d'fispagne,      demeurant  à 
'Moncauban  ,  département  de  Tarn-et-Gafonne.  (  Saint'-Chmlp 
ji  Mai  iHx6,  ) 

» 

N.*  3143.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  l'hospice  de 
Alilly  (  5eine-et  Oise)  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  la  dame 
Aiarie^Anne  fauari,  cpouse  du  sieur  BellavenCyâ  une  somme 
de  laoo  francs»  pour  taire  apprendre  des  métiers  àdesenËins 
pauvres.  {  Paris  ,  ^  Mai  t8z6,  ) 


N."  31 44-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospicc  de 
Cliùtt'llerauh  (  Vienne)  à  accepter  la  i)onaiion  à  lui  taiie  par  la 
demoiselle  AI arie- Catherine  Leseur ,  d'une  somnie  dc  800  trancs 
et  de  son  mobilier  estimé  219  francs»  à  la  charge  de  la  recevoir 
dans  ledit  hospice,  et  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  80 francs 
si  elle  quittait  l'établissement.  (Paris,  4  Mai  i8i6,) 


«  • 

N.*  3i45«  — "  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice 

^ Annonay  (Ardèche)  à  accepter  une  somme  de  6000  francs, 
à  lui  léguée  par  le  sieur  Henri  Léorat-Picnnsel ,  à  la  charge  de 
payer  annuelleaient  250  francs  aux  iriTCs  des  Ecole?^ chrciienne* 
établies  dans  cette  ville.  (Paris,  ^  Mai  i8z6»J 


N.*"  3 1 46.  — «  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Cornus  (Aveyron)  à  accepter  le  Legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  die  100  francs»  fait  aux  pauvres  de 
la  jxiroisse  de  Canals  par  le  sieur  Antoine  Brouiliet ,  pour  servir 
*à  I  instruction  des  entans  pauvres ,  au  soulagement  des  indigens 
malades,  et  pour  former  une  dot  à  une  pauvre  fille.  ( Paris, 
4  A/ai  i8z6.) 

W,^  3 147.  —  Ordonnance  du  Roi  qn!  autorise  la  commission 

•  administrative  de  l'hospice  de  Ganianne  (  Bouches-du-Hhône) 
à  accepter  la  Donation  faite  par  le  iwur  Jean-Baptistt  Reynaud 
d'une  somme  de  1000  francs  ,  pour  cire  employée  à  la  construc- 
tion de  fhôpital  projeté  dans  c<.  tie  ville.  ( Paris ,  ^  Mai  1826, ) 


314B.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  fâccrptation 

d'une  somme  de  1 500  francs^ léguée  par  le  sieur  Joseph- A  nnand" 
Rmé  Ûépérier  aux  pauvres  de  la  ville  d'^<;r  (  Douches -du- 
Rhône).  (  Paris ,  4  Mai  iSzf.  ) 
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.  N.*  3149* —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  faits  ^ar  le  sieur  Menri-Bé/iigne  (h  Lauduii  ,  i."  d'une 
somme  de  20C0  francs  à  Thopital  de  Saint- Nicolas ,  et  2.°  d'une 
sonuiie  de  1000  Irancsà  Thopital  gênerai  de  Tarascon  (Bouches- 
du-Khône  ),  pour  acheter  du  iinge.  ( Paris  ,  41.  Mai  1826.J 


N.*  3150.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance  d*v4/x  (Bouches-du-Rhône)  à  accepter  la  somme 
de  800  francs ,  à  lui  léguée  par  le  sieur  François  Baron»  ( Pam, 
4  Mai  1 826.  ) 

N.*  3 1 5 1.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  FKospice  de 
Cognac  (Charente)  à  accepter  la  somme  de  lOyOOOfiancsy  àlui 
léguée  parle  sieur  Louis  GuilIet^DupUssis  g  pour  être  e&ployée 
à  ïa  constractioo  d'un  atelier  de  charité,  (Paris,  4  Mai  sSiâ.) 

N.*  31^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance  de /tX  Rochelle  (Charente-Inférieure)  à  accepter  le 
Legs  fait  parle  siQm  Jean- /Marie  Moussaud  ^  d'une  somme  de 
1602  francs  33  centimes  qui  devra  être  distribuée  aux  pauvres 
de  celte  ville.  ( Paris,  4  Mai  1S26,  ) 

N.*  31*53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
AlcrincJidl  (  Creuse  )  à  accepter  la  somme  de  1000  francs,  légujre 
aux  pauvres  de  celte  commune  par  la  dnme  Aîadeleinc-Hen- 
riette  de  '  Bosredon  ,  veuve  du  sieur  fioynuud  iU  BeaurtigaTéL 
(  Paru,  4  Mai  iSzâ. ) 


N.*  31  s4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fhospice 

SAubusson  (Creuse)  à  accepter  la  somme  de  600  francs, a  fur 
icguée  par  le  sieur  Lc^tt/j  Vallencr.  (  Paris,  4  Mai  1S26.) 


N.*  JIÇS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 
iTune  somme  de  1 500  francs ,  léguée  par  le  sieur  François- Louis 
ChamhardavLX  pauvres  de  la  ville  de  Potttariier{Uoubs)*(  Paris, 
4  Mai  1826^) 

N."  3 1 56.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
hienéiisance  âe  Dreux  (Eure-et-Loir)  à  accepter  le  Legs  fait 
par  le  sieur  CharUs'-Joseph  de  Afahiel.de  Saint- Clair,  d'une 
somme  de  600  francs,  qui  devra  être  distribuée  aux  pauvres 
honteux.  (  Paris ,  4  Mai  i8z6*  ) 


s. 
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3 '57*      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  looo  francs,  léguée  par  la  dame  Jeanne  Du- 
,  caylar,  veuve  du  sieur  Caizergue ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Saint'Bauzille  de  Putois  [Hh^Mh).  (Paris,  ^  Alaï  182,6.)  . 

m 

N.<*  3  158.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  parla  AsLmç  Florence-Marie- 
Monique  Guillard  femme  du  sïeur  Afézières,  aux  pauvres  de  la 
.  commune  deSougiai  (liie  .  t-Vilaine ).  (Paris,  ^MaiiSzô.J 


N."  3159.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Çhaussy  (  Loiret)  à  accepter  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  30  francs ,  léguée  aux  écoles  de  cette  commanepar  la  dame 

.  Henrietu  Prouvansal  de  Saint'HiUùre,  veuve  àvL^hsoxde  Viiard» 
(Paris,  4f  Mai  i8z6.) 

■      ■   *  — — — 

N.*  3160.  —  Ordonnancb  du  Roi  oui  autonie  le  maire  de 
Coutveilks  (Mayenne)  à  accepter  la  Donation  faite  a  cette 
commune  par  le  sieur  LouU  Houssier^Dupré ,  d'une  rente  de 
100  fiahcs,  pour  être  employée  à  Finstruction  et  au  soulagement 
des  pauvres.  ( Paris,  ^  Mai  1826* ) 


N.**  3  I  6r.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  TV^^fv  (  Meurihc)  à  accepter  la 
Donation  faite  par  les  sieurs  Nicolas  et  François- Alexandre 
Siillicres  et  par  la  demoiselle  Emilie  SeilUeres ,  d'une  somme 
de  6000  francs,  pour  fonder  un  lit  dans  fiiospice  de  Saint- 
Charles.  (Paris ,  4  Mai  1826.) 


N.°  3163.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 

administrative  de  l'hospice  de  J^i/'/îf-Po/ (  Pas -de -Calais  )  à 
accepter  la  Donation  faite  par  la  dame  Anne  Deboutin ,  d'une 
maison  donnant  un  revenu  de  200  francs,  ( Paris,  ^f.  Mai  1826» ) 

3163.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  hospices 
de  Biom  (  Puy-de-Dôme  )  à  accepter  la  Donation  à  eux  faite  par 
le  sieur  Jean^AntoineBover,  de  plusieun  rentes  annuelles  et 
perpétuelles  montant  ensemble  à  83  francs ,  sous  la  réserve  de 
f usufruit  pour  lui  et  son  épouse»  leur  vie  durant.  ( Paris, 
^  Mai  M  816.  )  ' 

N.''3i64.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Thospice  de 
Biliam  (Pny-de-Dome)  à  accepter  le  Leg»  k  lui  fait  par  la  dune 
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'Jeanne  Jeheveixj  veuve  du  sieur  Ferry ,  de  son  mobilier  estimé 
160  francs,  et  d'une  maison  évaluée  à  600  francs  ,  dont  fhos- 
pîce  ne  disposera  qu  aprét  le  décès  du  de  la  testatrice.  ( Farts 9 
4  Mai  t8z6>J  , 

m 

N."*  3165.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antoiise  Facceputioii 
des  Legs  faits  par  le  nem  Joseph  Dofhttmpè-Casmnavcr,  savoir: 
1.*  d*iuie  somme  de  3000  francs» aux  pauvres  de  la  commune 
iOloran  (  Basses-Pyriénées)  ;  2/  d'une  autre  somme  de  1 000  fir.  » 
^ttx  pauvres  de  ia  commune  de  Saimè'-ASarit,  même  départe- 
ment. (Përis  ,  4  Mai  iézâ,  ) 


N.®3i66.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  la  commission 

administraiive  des  hospices  de  Lyon  (Rhône)  à  accepter  la  Do- 
nation faite  par  le  sieur  Antoine  Chahwdon  et  la  dame  Jeanne- 
A'Iarie  Brossât ,  son  épouse,  d*une  somme  de  22,000  francs, 
destinée  à  fonder  deuxiiu  pour  des  incurables.  (Paris,  4 Mai 

N.**  3 167.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  du  trouîème  arrondissement  de  la  ville  de  Lyon 
(Khône)  à  accepter  une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le 
fieur  Jtan^Baptiste  ViUermâz^  et  qui  devra  être  distrilMiée  ant 
pauvret  de  cet  arrondissement  ( Paris,  4  Mai  i8z6» ) 


N.*"  3168.  —  Ordonnance  0u  Roi  qui  autorise  rhosptce  da 

Mans  (Sarthe)  à  accepter  une  somme  de  1000  francs,  à  loi 

'  léguée  par  la  demoiselle  ylfjr/V-il/ûrg^t/m'f^  7i/rpm,  à  la  charge 
de  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de  25  francs  à  lademoi- 
selle  Agathe  Simon,  nièce  de  !a  testatrice.  (  Paris,  ^  Mai  1826.) 


N.*  3169.  —  OrdonNAJ^CE  du  Roi  quî  autorise  fhospice 
*  d*  rvetot(  Seine-lnférîeure)  à  accepter  la  Donation  d'une  créance 
de  8coo  francs  y  à  lui  donnée  par  le  neur  Jean^acqve>Antoine 
Guighefy  ,k\B.  charge  de  lui  payer  une  rente  annuelle  et  viagèie 
de  400  lirancs,  ( Paris,  4  Mai  s 826. ) 


N.**3i70.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise îa  commission 
admini^TraiiN  e  des  hospices  et  le  bureau  de  bienfaisance  ^Alhy 
(  Tarn)  à  nccepter  le  Legs  à  eux  fait  des  deux  tiers  d'une  pitte 
de  vigne,  cvahiés  à  600  francs  ,  par  la  dame  MûHcDefos,  veuve 
du  sieur  Verguhes,  (Paris,  4  Mai  jSz6./ 
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N.®  3171.  —  Ordonnance  du  Roi  quî autorise  la  commifsiont 
administrative  des  hospices  e|  le  bureau  de  bienfaisance  (ÏAlby 
.(  Taro)  à  accepter  \eL4sff  universel ,  évalué  à  20,000  francs, 
À,  eux  fait  par  la  demoiseUe  Marie •  Jeanm  Raynard*  (Fairi$, 
4  Mai  §826.) 

N.«  3 172.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîoi^^ 
d'une  somme  de  700  francs^  léguée  par  la  dame  Françoise^  Foui" 
cher,  (femme  du  sieur  Bour^uet,  aux  pauvres  delà  commune  de 
Monmdon  (Tarn  ).  (  Paru,  4  Mai  1826.) 


N.'*3i73^ —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Grasse  {  Var)  à  accepter  le  Legs  à  hii  fait  par  la  dame  Elisabeth. 
Tombarel ,  femme  du  sieur  Martin ,  d'un  étage  de  maison^ 
évalué  à  300  irancs.  ( Paris,  4  Mai  182.6. ) 


N.*3i74.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  matre  de 
la,  Cnaize-le- Vicomte  (Vendée)  à  accepter  une  rente  annuelle, 
et  perpétuelle  de  2^0  francs,  léguée  aux  pauvres  de  cette  com-' 
mune  par  le  «ear  Jeao'Bapdne^oseph  PechartL  ( Paris,  4  Mai 
t8z6.)  ^^^^^ 

N,*  317c.  —  Ordonnance  ou  Jloi  qui  autorise  rhospîceJe 
Châulkrauh  (  Vienne  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  &it  par  la  dame 
Marie-Rose  Chéron,  veuve  du  sieur  PkiUrmon ,  i.**de  deux  rentes 
annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemole  à  68  (rancs  77  cent.; 
2.®  de  deux  autres  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  ensemble  de 
quinze  boisseaux  tron  quarts  de'froment,  et  d*une  poule;  3.^  de 
plusieun pièces  de  toUe  et  de  ses  chemises.  ( Paris,  4  Mai  m 826,  ) 


N.o  3176.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fhospice  de 

Neufchâteau  (  Vosges)  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite,  i  .<»  par  la 
demobelle  Ursule  Jacquot,  aune  somme  de  5C0  francs  ;  2.**  par  la 
demoiselle  Elisabeth  Lacrtsse  y  d'une  somme  de  500  francs  ;  3 .°  pa  r 
les  demoiselles  Marguerite  Pa)el  et  Marie-Catherine  Dérobe, 
d'une  somme  de  500  francs  chacune.  (  Paris  >  4  Mai  1826.  ) 


3^77-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lubine  (Vosges)  à  accepter  le  Legs  fait  aux 
pauvres  de  cette  commune,  par  le  sieur  Dominique-  Antoine 
Fetitdidier,  de  tous  ses  biens  mobiliers  estioics  1300  irancs. 
(Paris,  4  Mai  1826.) 
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3178.  OlDONNANCE  DU  Roi  «pi  MtodMrhosfkcdc 
Véx/eby  (  Yonne  )  à  accepcer  le  Le»  i  lui  fait  par  b  lieiwotieBe 
Elisaim'Geneifihe  Delabam,  don  domaÎM  de  b  yémm  it 
MOfioo firmes,  à  la  chaîne  de  servioes  leligieiu.  (Pm$,  4  Ma 

^.•3179.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  consistorre 
Israélite  de  Bordeaux  (Gironde)  à  accepter  les  Legs  faits  en 
faveur  de  ses  coreligionnaires  de  cette  ville,  i.**  par  Te  sieur 
Aîoise  Gradis ,  d'une  somme  de  600  francs  à  la  société  juive  de 
bienfaisance  dite  Guhnilhout-Hasadim ,  de  pareille  somme  de 
600  francs  à  Técole  mutuelle  de  ladite  religion,  d'une  somme  de 
aooo  francs  au  grand  temple,  et  d'une  autre  somme  de  1000  fr. 
à  la  société  des  dames  qui  font  apprendre  des  métiers  aux  jeunes 
Israélites;  2.**  par  le  sieur  Abraham  Cardoze^  d'une  action  de 
500  francs,  une  fois  pajée^  «uuUll^pie  hébraïque.  ( Farisg 

N."*  3180.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  an  sieur 
JoachÎA  Dutrait  les  mines  de  fer  des  Violettes,  commune  de 
Feitière  (Isère  )•  (  Paris  *  H  Mai  j8z6*) 

C£RTi  FIÉ  conforme  par  nous 

Cearde  des  sceaux  di  Fraace,  Aftmstre 

tt  Secrétaire  d'étai  au  déparumentdc 
la  }ustUi, 

A  Paris,  le  8  Juin  1826% 
COMT-E  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  dtt*.est  celle  de  la  réc^tioii^tiiykcttB 

On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  è  rtisoa  de  9  firanca  par  an,  à  boitte  de 


A  PARIS,  D£  L*IMPRIM£Ri£  ROVAL£. 

8  Juin 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  95  bis'.  ) 

N/  I.  —  Ordonnance  Dv  Roi  qui  approuve p  ^ux 

'  condittons  y  exprimées,  la  DiliUrathn  prise  par  la  Société 

anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  pourl'augin^^ 
lation  de  son  fonds  capitaU  \ 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 9  Avril  1 826»  > 

Ch  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  koi  de  France  et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sicrétaire  d'état  da 
l'intérieur; 

Vu  Tordonnance  royale  du  21  juillet  1824,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  du  chemin  de  iêr  de  Sain^ 
iûenne  à  la  Loire  ; 

Vu  les  articles      1 5,  16  et  37  des  statuts  approuvé» 
par  ladite  ordonnance; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  des  actionnaires  régu- 
fférement  convoquée  à  Paris  et  teniîe  le  29  janvier  i%x6^ 
ainsi  que  les  adhésions  successives  f  ladite  délibération  por« 
tant ,  I     qu'il  sera  érnîs  cent  cinquante  actions  nouvelles  qui^ 
à  raison  de  cinq  mille  francs  de  mise  »  augmenteront  le  capital 
de  ia  société  de  sept  cent  cinquante  mille  ftancs;  qu'à 
raison  de  ladite  augmentation,  les  huit  actions  sans  misa 
de  fonds  attribuées  au  directeur  des  travaux,  lesquelles  ne 
lui  seront  acquises  qu'à  la  fia  desdits  travaux ,  et  ne  seront 
point  aliémbles  tant  qu'il  lestera  chargé  de  la  dicectîoa  ^ 
seront  portées  au  nombie  de  douze  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous  AVONS  ORDONIii  et  OKDONSIOIIS  ce  qUI  Stttt  S 

^-  VI W  Série.  A 
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.  Art.  I/"^  La  délibéfatkm  prise  à  Paris  le  19  janvkr 

182.6  par  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Élienne  pour  raugmentaiion  de  son  fonds  capiul,  laquelle 
reste  p-annexée,  €;sf  approuvé  pour  être  exécutée  $eion  a 
ibrme.ét  teneur,  à  la  charge  qu'aucune  des  cent  cinquante 
actions  à  émettre  ne  pourra  être  aliénée  par  fa  société  pour 
une  valeur  moindre  que  la  mise  priniiiive  de  cinq  mille  firana 
Z.  Notre  mmfstre  secrétaire  cTétat  au  département  de 
{Intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  nid 
au  Moniteur  que  dans  un  des  journaux  d  annonces  judiciaires 
des  départemens  de  la  Sètne  et  de  la  Loire,  sans  préjudice 
dc^  publications  ordonnées  par  le  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15^  A v ni  de 
Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

CHARLES. 

Parle  KoitU  MinistnSurkairt d'état  au  département  de  Vmtttioir, 

Signé  CoRBièaE. 

Extrait  du  Registre  des  Délibérations  dt  l' Assemblée gênérakétt 
Actionnaires  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint-ÈveiuK 
à  la  Loire» 

(  Séaiiee  annuelle  ttfdinam,  da  29  janvier  i8i<(y  tenne  à  Paris,  ainsi  fit  (e 
prescrivait  la  délibération  prise  dans  la  session  de  Tannée  précédente  es 
'  cxécùdon  de  l*artide  \6  dés  statuts  de  la  compagnie. } 

L'asSEMF.lée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  du 
CÎiemin  de  fer  do  Saint-Etienne  à  la  Loire,  aprts  avoir  eirendu  le 
rapport  du  directeur  de  la  compagnie,  celui  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  des  commissaires  désignes  par  elle  dans  sa  prcccdente 
•éance; 

Considérant  cjue  la  cherté  excessive  des  terrains  acquis  par  e'f- 
proprîation  forcée,  la  hausse  inattendue  des  fontes,  ie  prix  toujou-> 
Croissant  des  matériaux  et  de  fa  main-d'œuvre,  ont  porté  les  dé- 
penses de  la  construction  du  chemin  de  ter  à  un  taux  qui  n*avair  pu 
être  prévu  Iqrs  de  la  formation  de  la  compagnie  et  qui  a  beaucoup 
dépassé  la  somme  d*un  million  destinée  à  cette  constmction  ; 

Que  .ce  surcroit  de  dépenses  s'éiéve  déjà  à  cinq  cent  soiiant^ 
dix-sept  mille  francs  ; 
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Conridérant  que  det  circonstances  imprévues  peuvent  augmenter 
encore  ce  déficit ,  et  qu'il  serait  dans  Fintérêt  de  la  compagnie  d'en- 
ttteprendre  d'autres  travaux  non  prévus  dans  les  premiers  devis  et 
jjtti  augmenteraient  ses  produits» 

Arrête  ce  qui  sui;  :  n 

1.  **  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  se  retirera  par- 
levers  le  Roi,  afin  d'en  obtenir  parordonnance  royale  l'autorisation 
de  créer  cent  cintjiianre  nouvelles  actions  de  ia  compagnie  du  chemin 
de  Ter  au  mcme  prix  que  les  premières  actions. 

2.  °  Sur  ces  cent  cinquante  actions ,  cent  vingt  seront  mises  actuel- 
lement en  émission.  Les  trente  actions  restantes  seront  mises  en  ré- 
serve ,  et  il  n*en  pourra  être  disposé  qu  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  l'assemblée  générale. 

3.  *  Quatre  actions  sans  mise  de fonds  seront  concédées  à  M.  Beau- 
mer  en  sus  de  celles  qui  lui  sont  accordées  par  l'article  37  des  statuts 
dans  les  mêmes  limites  et  au  même  titre. 

.  Les  membres  de  rassemblée  générale.  Signé  A.  de  Bavante;  Beaw* 
nffTy  tantpourluique  comme  fondé  de  la  procuration  de  H,  Lacombe; 
Louis  B<figues ,  deBonnard,  Delaville^Leroux ,  Delessert  ;  Foumel, 
représentant  la  compagnie  des  forges  et  fonderies  de  ia  Loire  et  de 
i'isëre;  Gîrardin,  Hochet,  Lamy,  ChwrUs  MatUard,  Afilleret, 
Afivihft,  Pasauier,  Pauyf  Raynal,  tant  pour  lui  que  comme  fondé 
de  pouvoirs  ae  M»  Bricogne  ;  et  de  Boziht» 

Certifié  conforme  :  U  Pràidm  de  tAsumUéègékMe,  signé  HoCBCT. 

Vu  pour  être  anneiic à  i'Ordonoance  royale  du  1 9  Avril  iZiC,  coregittrée 
sous  le  a.*»  I  îa8. 

Le  Ministre  Seerhein  d^ika  au  d^mementde  Piei/Hhir, 

Signé  Corbière. 

f 

N.*  a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  d*a$^ 
suretttces  muiiulUs  contre  rincendie  formée  i  Valenee,  powt 
tes  départcmens  de  la  Drome ,  de  l' Isère,  de  FArdiche,  dt 
Vauciuse  et  du  Gard, 

Au  cbateaii  desTniletietyle  4  Mai  t8i6. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,Roi  D£  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tout  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréiaîre  d'état' au  dé- 
partement de  rintérieur; 

VJW  Série.  B.  n-'  9  j  Us.  À  x 
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Notre  Conietl  «Tétat  mtéridu , 

Nous  AVONS  oEPONNà  et  ori>on;<pi«$  et  qui  Sliâ: 

Art.  I  /*  Lst  société  {Tassurances  mutuelles  contre  Tm^ 

cendie  formée  à  Valence  par  acte  passé  par-devant  M.'  Rr!- 
iand  et  $on  collègue  »  notaires  royaux  à  Valence,  le  i  8  avrj 
i  826,  est  autorisée  pour  les  départem'ens  de  {a  Drome,  de 
risère,  .de  rArdèche,de  Vaucluse  et  du  Gard.  Ses  sutut$, 
çontenus  audit  acte,  $ont  approuvés  »  et  demeureroat  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notis  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisatidii 
en  cas  de  non-exécutîon  ou  de  violation  des  statuts ,  sim 
préjudice  des  dpmmages-intérêts  des  tiers. 

^.  Nptre  ministre  secrétaire d  état  de  {'intérieur  nomnma 
«n  commissâifii  {irès  de  la  compagnie.  Il  est  chaîné  de  sur- 
veiller robservation  des  statuts  de  la  société,  et  de  prendre 
cponais^nçe  de  s^s  opérations  :  il  pourra  suspendre  l'ex^ai- 
tipa  4f  c^il^  qui  lui  psiraiuamt  rantraire»  aux  lois  et  au 
atamts  fiar  nous  approuvés ,  fiilqu'à  décision  de  rantoiili 
compétente. 

4*  1^  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  de  son  état  de  situation  à  chaciin  des  préfets  des  d6> 
partemens  désignés  d-dessui  :  paietHe  cppie  sera  remiiel 

notre  ministre  dç  Imtérieur. 

« 

Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Imtérieur  eft 
chargé  dé  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qnk  ttn 

publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  er  c'ans 
un  journal  destiné  aux  annonces  judiciaires  dnns  chacun  des 
départemens  de  la  Drôme,  de  f  Isère,  de  fAidècfae,  de 
Vauduse  et  du  Gard. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  la  4  Mai  de  Fan 
de  914^  1 9  «t  de  ootre*  régne  le  second. 

.    Sipté  CHARLES. 

Srgné  CoRlliltB. 
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Aujourd'hui  ni.irdî  i8  avril  1H26,  à  trois  heures  du  soir, 

Par-devant  M.*  J^jn-Luuls-Jvsfph  /Rolland  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Valence,  département  de  U 
Diôme,  soussiîinés, 

A  comparu  Al.  Jean-Pterre  Thiébault ,  inspecteur  de  la  société 
(rasss:rance  niutuclk*  contre  Tincendie  pour  les  départemcns  de 
la  Drome,  de  TArdoche,  de  Tlsère,  de  Vaucluse  et  du  Gard^ 
constituée  par  acte  passé  devant  M.*  Rolland,  Tun  des  notaires 
soussignés  y  et  son  collègue^  le  24  mars  1 825  ,  enregistré  le  4  avril  ^ 
et  dont  la  minute  est  aux  écritures' dudit  M.*  Rolland^  mondit 
•fleur  Thiébault  domicilié  et  demeurant  à  Valence  : 

Lequel  a  dépoaîé  pour  minute  à  M."  Rolland,  Tun  des  nottires 
soussignés,  le  nouveau  projet  desstatuts  de  ladite  société  d'assurance 
contre  Kncendie  pour  (es  départemens  de  la  Drôme,  de  rArdèche, 
de  risère,  de  Vaucluse  et  au  G^rd,  arrêté  par  la  délibération  du. 
.conseil  d'administration  de.ladite  société, ^ui  est  après  ces  stàtûts,. 
x>us  la  date  du  1 1  du  présent  mois. 

Ces  nouveaux  statuts  et  la  délibération  qui  est  immédiatement 
à  la  suite  sont  écrits  sur  neuf  feuilles  de  papier  timbré  du  format  de 
la  minute  des  présences,  desquelles  neuf  feuilles  les  huit  premiérea 
contiennent  les  statuts  et  deux  lignes  de  la  délibération  du  conseil» 
et  la  neuvième  feuille  contient  la  délibération  du  conseil,  moii|s 
les  deux  premières  lignes  qui  sont  à  la  fin  de  la  huitième  feuille. 

Les  statuts  commënccnt  au  ncto  du  second  feuillet.  Sur  k  vers^ 
du  dix-sepnème  feuillet ^  à  la  fin  de  la  page»  sont  les  signatures  : 
Boveron-uespîaces,  président;  AivAero/ij  yl Dumas jE.CSaharût, 
maire  de  Guiiherand;  Afontcault,  Louis Dupin,  le  hàionde La-- 
hareyri,  le  marquis  de  Cordoue,  Charles  Martin f  d'Arbalistier g, 
•fe' niarqtiis  de  Sièges,  conire-amiràl ,  président  du  conseil  d'ad- 
luinistraiiun.  •  ^ 

En  marge  de  cette  dernière  page  est  la  relation  de  Tenregis- 
trenient  en  ces  ternies  :  <t  Enregistré  à  Valence,  le  17  avril  i  »S,i6  , 
i>  folio  jo  verso  f  Liisc'  y.  Keçu  un  franc  dix  ccuianes,  dixième 
j*  coiupiis.  Si^né  Ainaditu. 

Le  premier  feuillet  et  les  suivans  jusques  et  compris  le  dix- 
fHptîème,  qui  est  le  dernier  écrit,  ont  été  cotés  et  paraphés  par 
JS\.  rh'ii'bdiiît ,  comparant,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Ledit  projet  de  statuts  a  été  de  suite  annexé  à  la  présente  mi- 
nute, et  mention  de  cette  annexe  a  éié  laite  sur  le  dernier  touillet 

la  pièce  déposée  en  la  présence  de  M.  Tkiébauit,  qui  a  signe  avec 
notaire.s  ladite  rncniion.  Dont  acte. 

k  ait  et  passé  ikVaieace,  en  l'étude  le»  jour,  mois  et  an  ci-dessus 

A  J 
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AiQiicéi  ;  ft  M.  T^éàault  a  tUgné  «vec  les  notaires ,  apm  lectoie 
ùthe  »  la  minute  des  présentes ,  restée  en  ia.garde  et  possession  dnda 
M.*  Rolland.  Skné  ihiibauU,  et  les  nouires  >f/if/frf  et  JRotlamL 

Enregistré  à  Valence,  le  19  avril  i%2JS^  folio  gt  verso,  cas*  i. 
Aei}!}  deux  francs  vingt  centimes^  dédme  comprb.  Signé  Amodies* 

r 

Statut^  de  laSte société d*assusance  mutuelle  contre  VincenSe 
four  lu  dipartemens  de  la  JDrôme,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  à 
yaucluse  et  du  Gard,  modifiés  ou  rectifiés  ensuite  de  l'examen  et 
de  {a  discussion  qui  ont  eu  lieu,  au  comité  de  l* intérieur ,  in 
premiers  statuts  de  cette  société  dont  il  fut fait  dépôt  pour  minutes 
M»*  Rolland ,  notaire  royal  k  la  résidence  do  Valence,  le j  juin 
iSi^ ,  suivant  qu^il  est  constaté  par  l'acte  qui  en  a  été  dresse  à  cnk 
date,  et  qui  a  été  enregistré  le  ij  du  même  mois,  ^  lesquels  pwhan 
statuts  seront  déposés  dans  les  minutes  du  notaire  de  la  sûciété,  f«i 
en  délivrera  expédition  pour  être  présentée  à  Sa  Alûj^su  àîm 
l'objet  d'obtenir  son  approbation. 

CHAPITRE  I« 

Fondation» 

AKTm  iV       lî  y  a  société  entre  îes  proprictaires  des  dépar- 
'  temens.de  la  Drôme,  de  rArdéche,  de  Tisère,  de  Vaucluse  et  <!• 
Gard  y  pour  se  garantir  mutuellement  des  pe  rtes  et  des  dommips 
causés  nar  l'incendie. 

2. *  Cette  société,  oui  n*emporte  de  la  part  des  associes  aucw 
solidarité  on  responsaoîlité  excédant  leur  part  contributive,  preo<{ 
le  nom  de  soçiete  d*assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pcor  Its 
départemens  de  la  Dtême^  de  tlshe^  de  VArdtcbe,  de  Vafdme  et 
du  Caïd. 

£U#est  adminittrée  ainsi  qu'il  suit  » 

CHAPITJIE  il. 

De  l'^Adininistration  de  la  Sociétés 

a*       La  société  est  administrée» 

Par  un  conseil  générai  des  sodétairetji 

Par  un  conseil  d*administranon» 

£t  uar  un  comité  de  ce  conseiJ. 
a.»  Elle  i'est  encore,  mais  à  titre  d^empioyés  letpoosaKles»  ptr 
i|D  directeur  et  des  âgens«  . 

3.  '*  Un  inspecifitr  et  tw  sonsiinspecteoi  survoiUem  les divefft 
parties  di  semco» 
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S.  1."  Dm  Cou$€il  giiiraL 
•  ■» 

1.  I.*  Lai  réUhi6ri  (fe  quinze  propriétaires  assurés  pôàr  èniéisff 
éerdépartemens  associés  à  f assurance,  forme'  le  conseil  générât 
des  sbdétaires ,  qui  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  iè  tiers  au 
moins  de  ses  membres  e^t  présent. 

2.  **  Ces  quinze  propriétaires  sortt  désignés  par  le  sort,  sur  un€ 
Jiste  des  cinquante  plus  iorts  assurés  du  même  département. 

3.  **  Le  tirage  am  tort  est  fait  par  le  conseil  d*administratidii%  eif  . 
séance  publique ,  mn  mois  au  moins  avani  le  jour*  fixé  pour  \t 
réunion. 

4.  ^  Si  ^  le  jour  (oà^Vt  ttèr»  des  irieitibres  d«i  conseil  cénéral  n'était 
pas  présent  y  il  y  serait  suppléé  par  le  conseil  d^admlnifitration , 
lequel  tirerait  au  s#rt,  parmi  les  cinquante  pfus  forts  assurés  de  \t 
nflé  de  Valence  y  ùri  nonibt«»de  membres  égal  à  celui  qui  man^ 
querait  pour  former  ce  tiefs^  "      .  •  ^ 

5.  ®  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  géhéral  durent  Und 
année.  .  * 

4.  I.**  Le  conseil  général  s'assemble  une  fois  l'année  au  cheC' 
4ieu  de  l'association.. 

1,^  II  se  réunit  extraordinnirement  chaque  fois  que  le  besoin 
Texige,  et  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  d'administration  i 
dans  ce  cas,  il  se  compose  des  mêmes  sociétaires  qui  ont  iait  partie 
de  l'assemblée  annuelle.  ^ 

3."  II  est  présidé  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

4  °  Le  vice-'présiaent^  faisant  tonctions  de  secrétaire,  y  tient  la 
plume.  ^ 

5.  °  Le  conseil  d'administration,  par  l'un  de  ses  membres,  renc! 
compte  de  Fétat  de  la  société;  il  fait  toutes  les  propositions  quil 
juge  utiles. 

6.  <>  Le  conseil  général  délibère  sur  les  propositions  dû  conseil 
d'administration  ;  il  prend  tous  les  arrêtés  administratifs  ou  régle- 
mentaires que  peut  exiger  le  besoin  de.Féubiissement;  il  arrêter 
définitivement  les  comptes  du  directeur. 

7.  °  Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration.  * 

8.  «  11  nomme  encore  le  directeur. 

9.  °  Les  résolutions  du  conseil  génétal  sont  prises  a  la  majorité 
des  suffrages  ;  et  toutes  les  Jiominatîôns  qu'il  fait,  le  kfnt  au  scrtftitf# 
•  lo.*  Les  délibérations  du  conseil  général  sont  coucl#es  sur  le' 
fegiftr«  dijestiné  à  recevoir  celles  du  conseil  d'administratioil  :  eile# 
«ont  signées  par  tous  les  membres  qui  y  Ont  participé. 

VIW  Série.  B.  n.*^  9  j  iis.  A  4 
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S«  IL  Dm  Cnstd  étadmn'utrathm  et  di  mm  Comité. 

5.  I.*  Le  conseil  d'adçunistration  est  composé  de  vingt  membres, 
2."  Nommés  pnr  !^  conseil  général ,  ainsi  qu*il  a  été  dit  à  Par- 
ticle  /j,  ils  sont  renouvelés  chaque  antiée  par  cinquième.  Les  pre- 
miers sortans  sont  désignés  par  le  soKt;  ils  peuvent  ctre  réélus. 

3.0  lis  sont  pris  parmi  ceux  des  sociétaires  engagés  à  l'assurance 
mutuelle  pour  au  moins  vingt-cinq  mille  trancs  de  propriétés. 

4.  °  Si  le  conseil  d'administration  cesse  d'ctre  complet  par  mort, 
absonce  ou  autre  cause,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  prc- 
vboirement»  et  iusqu  à  la  prochaine  assemblée  annuelle  du  conseil 
gênerai.  , 

5.  ®  Aucun  parent  ou  allié  du  directeur»  )u9qii'au  nuatriène 
degré  inclusivement»  ne  peut  être  membre  du  conseil  d'admi- 
nbtraiion.  •        .  9  • 

6.  Les  membres  de  ce  çonseil  na  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion»  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire. 

'7.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  suffrages, 
et  pouf  deux  ans»  un  président  de  ia société, et in^ice-présidkenc 
faisant  en  même  teitips  fonctions  de  secrétaire;  iltf.«ettvent  cm 
réélus.  • 
8.  1  Un  comité  pris  dans  le  conseil»  et  composé  du  présidait» 
du  vice-président»  et  d'un  troisième  membre  également  ^hpmr 
deux  ans  et  de  la  même  manière»  surveille  joumeUemeRt  iet 
intérêts  de  la  s^^iété»  et  autorisa  Je  s  admissibns  i  Tassurance  après 
avoir  pris  connaissance  des  évaiflitonseten  avoir  délil>éré. 

2.  Ce  comité  se  réunit  une  jTob  la  semainéi  et  plus  souvent  si  le 
besoin  Texige. 

p.  r*»  En  cû  d'absence  ou  de  maladie  du  président»  dn  vice* 
préident  ou  du  membre  du  conseil  qui  complète  le  comité»  il 

est  remplacé  provisoirement  par  le  conseil ,  et  il  en  est  fait  registie. 

2.*  Dans  tous  les  ças  où  rintervention  du  comité  est  nécessaire,, 
la  participation  de  deux  de  ses  membres  suffit. 

10.  i.«  Le  conseil  d'administration  nomme  Tin^pecteur  et  \e 
5oiis-inspecteur;  il  nomme  encore  les  avocats,  avoue,  notaire  et 
architecte  de  la  société. 

2."  Les  fonctionnaires  designés  dans  cet  artide ,  lors  même  qu'ils 
auraient  des  propriétés  engagées  à  l'assurance,  ne  peuvent  januii 
faire  partie  du  conseil  d'administration  ni  du  conseil  général. 

11.  L%  conseil  d'administration  se  réunit  périodiquement  le 
premier  dimanche  de  chaque  irime)»(re»  ii  $e  réunit  encore  lorsque 
le  comité  le  juge  utile. 
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.  12.  A  chamie  réunion  ^criodique  du  coaseiiy  if  directeor  lui 
rend  compte  de  l'état  de  rétablissement. 

.  1  '  Le  conseil  re^ic,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel  »  itndu 
par  (e  dicedjeur,  4^  «es  recettes  et  dépeiuf»  sociales;  il  arrête  ci 
compte  provisoirement^  et  en  fait  rapport  au  conseil  général^  qv4> 
fanvte  oefinitivement. 

1 4.  Le  conseil  d'administfation  délibère  sur  tputes  les  i|ffaîris  dff 
la  société,  et  1^  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  ie^ïx  registres, 
dont  l'un  demeure  entre  les  mains  fiu  vice-président  et  Pautre  e^ 
celles -du  directeur.  Ces  acrêtéssont  signés  par  tous  les  membres 
ipû  y  ont  participé! 

I  ^.  1  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qiie  lorsque 
sept  de  ses  membres  au  jnoins  sont  présens ,  sauf  les  cas  déterminés 
par  les  présens' statuts;  il  prend  ses  résolutions  à  la  majorité  des 
sufirages.  • 

2^0  Lorsque  le  conseil  procède  à  une  élection,  soit  définhive, 
soit  seulement  de  candidats,  il  le  fait  au  scrutin,  à  la  majorité  des 
voix  ;  et  la  préseftce  des  deux  tiers  au  moins  de  ses  men^res  est 
fiécessairè. 

•  * 

S.  111.  Du  Directeur  et  des  Agent, 

16.  Un  directeur  est  nommé  par  le  conseil  général,  au  scrutin  4^ 
la  majorité  des  voix,  sur  une  listé  de  trois  candidats  qui  lui  sont 

jdrésentiés  par  le  conseil  d'administration. 

17.  Ce  directeur  est  responsable  non-seulement  de  ses  actes, 
mais  encore  de  ceux  de  tous  les  %gens  qu'il  emploie. 

18.  1.**  Le  conseil  général,  sur  la  propo*sition  du  conseil  d'ad- 
ministration, peut  prononcer  la  rtj\  (ication  du  dirc^cteur. 

2."  Lorsque  le  conseil  d'administration  juge  a  propos  de  pro-  " 
voquer  cette  révocation,  il  peut  suspendre  provisoirement  le  direc- 
teur, et  prendre  à  son  égard  toutes  les  mesures  conservatoires. 

3.0  Dans  tous  les  cas,  les  deux  conseils  ne  peuvent  rien  statuer 
contre  le  directeur  qu'après  l'avoir  entendu,  qu'avec  l'assistance 
des  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres,  et  qu'à  la  mdjorité  des    .  . 
•deux  tiers  des  voix.  •         "  , 

rç.  Lorsque  le  conseil  général  a  prononcé  la  révocation  du 
directeur,  le  conseil  d'administration  procède  contre  lui  par  toutes 
les  voiôs  de  droit  s'il  y  a  lieu., 

20-  Le  directeur  est  chargé  de  recevoir  les  soumissions,  de  les 
soumettre  au  comité  du  conseil  d'administration,  d'en  dresser  Je 
jcontrat  et  djeadéUttrer  ks.pQlioes,  après  y  avoir  ^té  autorisé  ^ 
le  comité.  • 

A  î 
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'  '  2t.  I.*  U  en  égahsment  chargé  dts  rapports  de  h  société  irec 
les  autorités,  de  fa  correspondance,  de  Teiéctttloa  des  arrêtés  da 
conseil  général  et  du  conseil  d'administfadon,. enfin  de  la  confec- 
tion et  de  la  suite  de  tcms  les  àctei  qui  peuvent  concerner  f  ciablii* 
snnent. 

2.  ^  Mais  il  ne  peut  dresser  aucun  mémoire»  imprâner  et  publier 
aucune  circulaire»  afficher  aucun  placard,  sans  i  autorisation  du 
co'mité  »  et  le  visa,  sur  la  pièce  imprimée»  publiée  on  afichce»ifai 
président  et  du  vice-président» 

22.  II  est  dépcftîtâire  des  procés-verbatix»  titres ,  pièces  et  reiuei- 
gnemens  rehtits  aux  assurances»  auz.încendics  il  aux  procès  «jne  fat 
société  peut  avoir  à  soutenir. 

23.  Il  est  tenu  d'avoir  un  journal  général, où  seront  inscrits  dans 
un  ordre  convenable  les  noms  des  sociétaires,  la  désignation  et  U 
valeur  de  leurs  propriétés  assurées;  il  est  tenu  d'avoir  aussi  les 
registres  relatifs  aux  déclarations  d'incendies»  aux  évaluations  des 
dommages  et  à  la  correspondance. 

24. 1  Le  directeur  convofjue  le  conseil  général  lorsqu'il  en  a  reçs 
Tordire  du  coinseil  d'adminntration*  . 

2.0  II  convoque  également  le  conseil  d'administration»  if apics  kt 
ordres  du  comité  de  ce  conseil 

3.  *  Il  assiste  aux  séances  du  conseil  général  èt  dn  conseil  tfa^ 
ministratfon  lorsqu'il  y  est  invité.  Dans  ce  cas»  il  a  voix  coasaIfB»fvev 

'  25.  Il  vérifie  par  lui  ou  ses  sub^donnés  l'état  et  l'estimatioD  des 
propriétés  engagées  ou.à  engager  à  rassurance. 

2.6.  II  veille  par  lui  ou  ses  subordonne?  à  ce  que ,  dans  la  quinzaine 
de  rengai^t  nient ,  il  soit  apposé  sur  chaque  propriété  assurée  une 
plaque  porta  nt  les  lettres  A.  M.  ^Assurance  mutuelle, ] 

a?.  Il  veille  encore  par  lui  ou  ses  subordonnés  â  ce  que  les  lois 
et  ordonnances  de  police  sur  Fentretien  et  le  ramonage  des  chemi- 
jsées»  fours,  foyers  et  fourneaux»  soi|ent  exécutées  dam  ies  bîti- 
inens  associés  àl'assuiance. 

28.  I  Il  exerce  toute  action  judiciaire  au  nom  et  aux  frads  d« 
la  société ,  d'a'prés  Tautoosatiorf  du  conseil  d'administration ,  Fun 
des  avocats  et  Favoué  de  la  société  entendus; 

2.^  Les  avances  des  frais  sont  prises  dans  la  caisse  sociale. 

29.  A  chaque  réunion  trimestrielle  du  conseil  d'administration, 
comme  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  directeur  rend  compte 
des  assurances  nouvelles  des  recouvremens»  de  l'état  de  la  caisse  ec 
de  tout  ce  qui  intéresse  la  société. 
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)0.  Uèk  hnstant  qu'A  est  instruit ,  soit  <»A€i«U«mept,  loit  acd- 

dentellement ,  d'un  inœndie,  il  prend  toutes  les  mesures  coniervai», 
tohes  dans  l'intérêt  de  la  société»  et  fait  les  diligences  nétessaires/ 
sokpoor  découvrir  ia  canse.  et  les  auteurs  de  l'incendie ,  joit  pour 
constater  le  dommage  «  sohpour  découvrir  les  soustractions  quian^ 
nient  pu  être  commises. 

31,  I.*  A  mesure  que  les  bésotns  l'exigeront,  le  conseil  d'adn^- 
nittration  désignera  les  lieux  oùi*il  sera*  nompié  des  «gens. 

a.^  Le  cUreçteur  fera  ces  nominations. 

.  Toutefois  nul  agent  nommé  |>ar  te  directeur  ne  nourra  entrer 
en  exercice  qu'après  avoir  été  agrée  par  le  conseil  d'administration. 

32. 1.*  Les  agens  suppléeront  le  oirecteur  dans  toutes  «es  foncr 
tlons;  ils  recevront  ses  ordres  immédiats  et  pourront  être  jrévoqués 
perlât 

2.  *  Le  directeur  répondra  de  leurs  actes ,  et  à  cet  efiet  il  exigera 
d'eux  toutes  les  garanties  qu'il  Jugera  convenables,  autres  néan- 
moins qu'un.cautionnement  en  argent. 

3.  *  M  conseil  d'administration  pourra,  de  son  côté ,  suspendre  ou 
révoquer  tous  agens  contre  lesquels  il  aurait  de  justes  motifs  de 
mécontentement 9  toutefois  après  avoir  entendu  l'inculpé,  et  pris 
Tavis  du  directeur  :  dans  ce  cas,  la  présence  de  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  d'administration  est  nécessaire  pour  déli- 
bérer, et  la  résolution  est  prise  à  la  ma|orité  des  deux  tiers  des  voix. 

33.  Le  directeur  est  en  même  teinps  trésorier  de  la  société  et 
chargé  de  la  comptabilité.  Il  fait  tous  les  recouvremens,  donne 
toutes  les  quittances,  et  délivre  toutes  les  sommes  dont  le  conseil 
d'administration  a  ordonné  le  paiement. 

34*  Il  constate  l'entrée  et  ia  sortie  des  fonds  par  un  livre  de 
caisse.  Ce  livre  est  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ;  il  est  visé  et  vérifié  à  toutes  réqui- 
sitions par  le  comité,  oui  exerce d*ailleun  un  contrôle  jonrnaget 
sur  la  comptabilité  du  oirecteur. 

3  5.  Le  dernier  Jour  de  chaque  semaine ,  le  directeur  est  tenu  de 
verser  Fargent  qu'il  a  reçu  dans  une  caisse  à  trois  clefi^  dont  H 
demeure  dépositaire  :  l'une  de  ces  clefs  reste  entre  ses  mains»  une 
autre  en  celles  du  président  du  conseil  d'administration  »  et  la  troi- 
sième en  celles  du  membre  du  conseil  qui  fait  partie  du  comité^ 
autre  que  le  vice-président. 

36.  I.**  Le  directeur  pi^sente  à  l'acceptation  du  conseil  d'admi- 
nistration un  cautionnement  en  immeubles  delà  valeur  de  quarante 
miUâ  flancs. 
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Ce  cautionnement  accepté,  le  président  du  conseil  d*ad- 
tninistration  prend  inscription  an  nom  dç  la  société  sur  lesdits  iro-^ 
meubles.  • 

En  cas  de  mort  do  directeur  eu  de  cessation  de  ses  Cbnc^ 
fions,  le  conseil  d'admimstmdoff  donne  main-levée  et  consent  à 
la  radiation  de  l'inscription^  après  Tapurement  définitif  des  comptel 
par  le  conseil  général. 

37.  1    Le  directeur  est  chargé  a  foi&it  des  frais  de  gestion. 

2.  ®  Pendant  les  cinq  premières  années  à  dater  de  la  mise  a  ezéco- 
tion  de  Pacte  soc?aI ,  ou  ju^u'à  ce  qne  la  valeur  totale  des  proprié- 
tés assurées  s'élère  à  cent  cinquante  millions,  il  prélève  annuelle^ 
flnent  pqfur  cet  èbfet,  sur  fes  contributions  fixées  par  l'article 68  ci- 
après,  trente  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  assurée. 

3.  ^  II  ne  lui  est  alloué  que  vingt,  centimes  dans  les  comnraoef 
bù  la  localité  des  b&timens  appartenant  aux  particuliers  est  assurée. 
U  ne  prélève  également  .^e  vingt  centimes  pour  tons  les  bltimem 
publics,  tels  que  hospices,  ^tauissemens  de  charité,  maisons  dé 
tSénfaisâncie,  églbes,  mairies  et  bâtimens  appartenant  aux  com- 
tnunes* 

4.  ''  Au  moyen  de  ce,  tous  fes  fiais  d'administration,  tels  qae 
ceux  4e  loyen,  de  correspondance,  de  voyages,  d'impressions  et 
de  bureaux;  tons  les  traitémens  d^employés  et  d'agens,  même  ceoje 
de  Finspecteur  et  du  sous-inspecteur,  seront  à  la  charge  do  directeur. 

5.  *  Après  les  cinq  premières  années,  ou  lorsqu'il  y  aura  pour  cent 
cinquante  millions  d'assurances,  le  conseil  d'administration, sur  It 
compte  qui  lui  sera  rendu  des  frais  d'administration,  et  des  recettes 
qui  y  auront  été  affectées,  pourra  proposer  au  conseil  général  une 
réduction  pour  cet  objet. 

6.  **  Il  est  encore  alloué  au  directeur  un  franc  pour  chaque  piaque 
qu'il  fera  apposer  sur  les  immeubles  assurés,  et  cinquante  centinît>, 
pq^p  compris  le  droit  de  timbre ,  pour  chaque  contrat  ou  police  ti  as- 
surance. Ces  rétributions  seront  payées  par  l'assuré  au  nwment  du 
contrat,  et  ne  pourront  être  exigées  de  nouveau  pendant  toute  sa 
durée. 

38.  En  cas  de  maladie  du  directeur,  ou  d'absence  autorisée  par 
le  conseil  d'administration  ,  il  pourra  se  faire  suppléer  par  une  per- 
sonne de  son  choix  :  il  la. présentera  à  l'acceptation  du  conseil,  et 
àera  responsable  de  tous  ses  actes. 

39.  Si  le  directeur  actuel  vient  à  mourir  avant  rexpiration  des 
cinq  premières  années  de  l'existence  do  la  Société,  le  conseil  gênera! 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  accorder  une  indemnité  à  ses  héritiers.- 


« 
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40.  En  cas  de  mort,  de  révocation  ou  de  suspension  du  direc- 
teur, le  conseil  d'administration  prendra  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires que  les  circonstances  exigeront  ;  il  pourvoira  à  ce  que  Tad- 
ministration  ne  soit  pas  interrompue  jusqu'à  la  nomination  d'un' 
nouveau  directeur. 

.  4'*  Le  chef-lieu  de  la  direction  est  à  Valence  :  c'est  dans  cette  vilïe 
que  réside  le  directeur,  et  que  se  réunissent  le  conseil  général  et 
celui  d'administration;  c^^t  dans  cette  ville  aussi,  et  dans  l'hôtel 
de  la  direction ,  que  la  socictc  fait  élection  de  domicile  :  c'est  au  di- 
recteur que  sont  adressées  toutes  demandes,  toutes  lettres  et  décla* 
rations  ;  c'est  à  lui  enfin  que  sont  notifiés  tous  les  actes  qui  peuvent 
intéresser  la  société. 

« 

S*  IV.  Dethqfcacur  et  du  Sous-inspcaeur,  * 

42*  i.^  Un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur,  nommés  comme  il  ^ 
été  dh  à  Farticle  10,  surveillent,  sous  les  ordres  du  directeur, tt)Ute» 
les  parties  du  service  :  ils  font  de  fréquentes  tournées  dans  les  dé- 
partemens  qui  participent  à  l'association;  ils  visitent  les  propriétés 
assurées,  et  vérifient  si  elles  n'ont  éprouvé  aucune  moaification, 
^oit  dans  leur  consimction ,  soit  dans  leur  emploi. 

2.*  Ils  s'assurent  si  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  fentre^tien 
des  cheminées,  fours  et  fourneaux  ,  sont  observées  par  les  proprié- 
taires associés ,  et  «:i  toutes  les^ropriétés  engagées  à  l'assurance  sont 
couvertes  de  leur  plaque;  enfin  ils  stimulent  le  zèle  des  agens,  ils 
vérifient  leur  comptabilité,  examinent  si  leurs  livres  sont  en  ordre» 
et  font  y  du  tout ,  rapport  au  diiecteur. 

43.  Le  conseil  d'^mirystratîon  peut  suspendre  bu  révoquer 
Tinspecteur  et  !esous>inspecteur.  Il  ne  prend  toutefois  de  résolution 

contre  eux  qu'après  les  avoir  entendus,  et  demandé  l'avis  du  direc- 
teur; dans  ce  cas,  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
du  conseil  est  nécessaire  pour  former  la  délibération ,  qui  est  d'ail- 
leurs prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  '  . 

44-  L'ir'^nr'cteur  et  le  sous-inspecteur  peuvent  être  appelés 
par  le  conseil  d^ad ministration  ou  le  conseil  générai  pour  d!onner 
les  rensei|nemens  qu*on  juge  à  propos  de  leur  demander. 

2.*  lis  ne  neuvent  jamais  assister  aux  délibérations  desdits  con» 
setlsy  ^uoiquils  aient  etix-mcmes  des  propriétés  engagées  à  l'assu- 
rance. 
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'  CHAPITRE  III. 

X)/  l'Auurantt,  spn  çbjtt,  sa  durée;  Personnes  et  Propriétés^ui  j 

font  aditùstf- 

*  •  -  ■ 

45.  L'ob)et  de  la  société  est  d'assnrer  tonte  sorte  de  propriétés 
bâties,  ainsi  que  les  meubles  scellés  à  clous  ou  à  piStre  .et  à  perpé- 
tuelle demeure»  ceux  d'un  déplacement  difficile ,  tels  que  cuves, 
pressoirs,  chaudières,  et  les  usin^  et  machines  employées  daos  lei 

^At)riques  et  manufactures.  ' 

«    ^6.  Sont  exclus  de  Tassurance , 

1.  "  Lt'S  moulins  et  magasins  à  poudre  ; 

2.  ^  Les  bâtimens  où  il  existe  de^  ateliers  ou  magasins  d'artifices; 

3.  *  Les  salles  de  spectacles; 

4.  ° «Les  maisons  dont  les  cheminées  ne  dépassent  pas  la  toiture. 

47.  La  garantie  mutuelle  résultant  de  Tassociation  a  lieu,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'incendie,  çette  cause  tiii-elle  le  feu  du  ciel 

M^is  ne  donnent  pas  lieu  aux  avantages  de  l'assurance,  les 
'pertes  et  les  dommages. provenant  d'inçendies  causés  par  Téiaide 
*  jguerre^  par  toute  commotion  politique  pu  émeute  çivile,  et  par 
tous  faits  militaires  quelconques^  «  • 

'  48.  L'i^ssociation  exclut  toute  solidarité  entre  les  soclel|npes; 
chacun,  quels  que  soient  les  événemens ,  ne  peut  supporter  que  sa 
part  des  contiributions  fixées  fiu  ch^pitr^  ^1  ^  U>  préseos 
statuts. 

49«  Une  seule  propriété  ne  peut  ^tre  reçue  à  l'assurance  pour 
une  valeur  excédant  le  demi-centième  de  la  niasse  assurée. 

50. 1.»  Il  est  interdit  aux  sociéta9es  de  faire  faire  ou  de  renouve» 
}ery  en  tout  ou  en  partit  >  Tassucafice  d^  m^|nes  propriétés  par  Boe 
îlutre  société. 

.       Toutefob»  lorsqu'en  exécution  de  Tarticle  49  une  seule  pror 
priété  n*aura  pas  été  admise  à  l'assurance  mutuelle  pour  la  tofilifé 
lie  sft  valeur,  l'assurance  du  surplus  pourra  valablement  écreàiie 
^par  une  autre  société.  • 

3.®  Le  spciétaîre  contrevenant  au  preimie|r  numéro  du  présent 
article  cessera  défaire  pante  de  la  société:  son  exclusiou ,  prononcé^ 
par  le  conseil  d'administration ,  lu!  sera  notifiée  par  le  directeur.  Elit 
datera  du  Jour  où  II  aura  été  admis  à  une  assurance  étungère  ;  il 
eera  tenu  de  remplir  jusque-là  ses  obligations  envers  la  société,  et 
il  perdra  en  outre  ce  qu'il  aura  pu  verser  par  anticipation  pour  sa 
part  des  contributions  Axées  par  le  chapitre  Y  11,  des  ^çsen 
éututs. 
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4.  *  Si  le  propriétaii^  incendié  a  été  indemnhé  par  la  société  avant 
cn'elie  connût  son  engagement  à  une  compagnie  étrangère,  elle 
recevni  Findemnité  qui  fui  sera  due  par  cene  compagnie. 

p  •  En  cas  de  déc^s  du  propriétaire  assuré^  les  présens  statuts 
sont  esécotoîres  contre  ses  héritiers  ou  ayant-cause»  aux  termes  du 
droit  commun. 

£n  cas  de  vente  de  fimmeuble  assuré,  et  à  dater  du  jour  où 
elle  est 
cesse 

gage  à  i'eiécuter  pendant  le  temps  qui 
ration  sera  reçue  par  le  directeur,  couchée  sur  les  registres,  signétf 
par  ie  dédarant  ou  son  fondé  de  pôuvoirs;  il  lui  en  seÀ  donné 
acte ,  signé  par  le  directeur  et  par  un  membre  du  comité. 

52,  I^s  fermiers,  locataires  principaux  ou  particulfeu  et  les 
usufruitiers,  peuvent  seuls,  ou  concurremment  avec  fe  propriétaire» 
avant  ou  après  son  admission  j. participer  à  l'assurance.  « 

2.**  L'assurance  du  fermier ,  locauire  ou  usufruitier,  n*a  pourefièt 
que  de  payer  à  sa  décharge  Findemnité  dont  il  peut  êtrê  tema 
envers  ie  propriétaire, si  celui-ci  n  est  pas  membre  de  la  société ,  et , 
s*ilen  est  membre,  d'affranehir  ledit  fermier,  locataire  ou  usufrui- 
tier, de  la  responsabilité^  pour  laquelle  la  société  serait  subrogée.au 
propriétaire  envers  lui. 

3.0  S*ii  y  a  plusieurs  locataires,  fèrmiJjji^u  usufruitiers  dans  fa 
même  propriété,  ils  peuvent  se  réunir  pour  ne  faire  qu'une  assurance  ; 
dans  le  cas  contraire,  un  seul  s'affranchissant  du  recours  de  la  part 
du  pcopriétaire  ou  dëJa  société  eh  affranchit  tous  Jes  autres. 

4.0  i/effet  de  l'assurance  à  l'égard  du  fermier,  locataire  ou  usu- 
fruitier, cesse  avec  lebail  ouTusufruit. 

5.  *»  Lorsque  ie  propriétaire  est  assuré,  le  locataire,  fermier  ou  usu- 
fruitier, peut  s*alîranchir  envers  la  société  du  recours  qu'elle  serait 
en  droit  d'exercer  contre  lui  en  cas  d'incendie,  s'il  justifie,  par  une 
déclaration  antérieure  du  propriétaire,  enregistrée  à  la  direction, 
qu'il  concourt  avec  lui  aux  obligations  de  l'assurance. 

j^,  I.**  Tout  créancier  h)  pothécaire  est  également  adniis  à  faire 
assurer  l'immeuble  qui  lui  sert  dj  garantie,  en  satisfaisant ,  coniuie 
s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de  l'assurance.  5on  engage- 
ment envers  la  société,  comme  sa  participation  aux  avantage^ 
qu'elle  procure ,  cessent  à  l'extinction  de  sa  créante. 
"  2.®  Tout  créancier  hypotlïécaire  peut  profiter  du  bénéfice  du 
présent  article,  en  participant,  avant  tout  accident,  aux  frais  déjà 
déboursés  parle  créancier  le  plus  diligent  et  en  te  soumettant  à  en 
supporter  sa  part  à  l'avenir. 
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54.  1.°  Tpttto  personne  est  admise  à  uvtf^t  offideusement  h 

propriété  cTautrui,  en  se  soumettant  personnelltjment  aux  condi- 
tions de  l'assurance;  on  est  aussi  admis  à  assurer  offîcie^semeui 
pour  les  fermiers,  locataires  ou  usufruitiers, 

2.®  Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  seraient  faites  parplusieurs 
intéressés  sur  un  même  imrfieuble ,  la  société  n'est  tenue  qu  au  paie- 
ment d'une  seule  indemnité  en  faveur  du  propi  iciaire,  sauf  aux 
divers  intéressés  à  conserver  leurs  droits  sur  cette  indemnité. 

55.  A  la  société  appartiennent  les  droits,  recours  et  actions  résuî- 
tant  de  Tincendie  :  à  cet  etfet,  elle  sera  subrogée  au  lieu  et  place 
do  propriétaire  dans  tous  ses  droits,  recours  et  actions ,  pour  les 
exercer  i( ses  risques,  périls  et  profits,  contre  qui  que  ce  soit,  lois 
même  que  rin^meuble  aurait  été  au uré  officieusement  p«^r  tout  aune 
f  ne  le  propriétaire. 

«  ,5d«  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  I 
compter  clu  jour  où  il  a  été  admis  à  ta  société;  sauf  ie  casoÂ  fassaté 
est  locataire  t  usufruitier  ou  créancier:  il  ne  s'engage  que  pour  la 
éuxée  de  son  bail  1  de  son  usufruit  ou  de  sa  créance ,  coiubrméroeot 
eux  articles  52  et  5)  ;  sauf  aussi  le  cas  de  vente,  conformément  aa 
n.^flde  Tarticle  51. 

57.  i.o  Trois  mois  avant  l'écliéance  des  cinq  ans,  chaque  socié- 
taire fait  connaître,  pai^ne  déciaraiion  consignée  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  par  le  dSéctcur  ou  Tagent,  et  dont  il  lui  est  donne 
acte,  s'il  entend  cesser  de  faire  partie  de  la  société. 

2.*  Si  le  sociétaire  renonce,  sa  propriété  est  afTranc  hie  des 
charges,  comme  elle  cesse  de  participer  aux  avantages  de  la  société, 
à  partir  du  terme  de  l'échéance  quinquennale,  son  dernier  jouf 
compris.  » 

5.0  Par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclaration  dans  le  temps  pres- 
crit, le  propriétaire  assuré  continue  d*ftre  membre  de  la  sodcrté 
pendant  cinq  nouvelles  années. 

il.*»  Dans  ce  cas,  le  directeur  peut  faire  vérifier  la  propnerc^;  et 
s'il  n*y  a  rien  de  changé,  soir  dans  îa  nature  de  ses  constructions, 
soil  da'ns  son  usage  ou  destination ,  l'assurance  continue  aux  mcnies 
conditions:  l'assuré  et  le  directeur  peuvent  chacun  requérir  une 
nouvelle  estima  lion  ;  il  y  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  63 
tl-apfès.      -   ^         .  ' 

$8.  1.^  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  faire  une  élection  de  domi- 
cile pour  Texécution  de  l'acte  d'assurance, 
'   2}  S'il  réside  d^ns  Farrondissement  de  la  situation  de  f  tm* 
meublé  assuré  •  çe'  domicile  est  de  droit  en  sa  deo>eure ,  Indiauct 
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àà\\%  h  police  :  d^ns  le  eu  contraire»  réiectian  4|  ti^micile  49it 
éire  faite  dans  le  chef-lieu  de  cet  arrondissement. 

3.^  Si  la  mêinâ  p^rionne  possède  des  immeubleft  WUKf  4liiif  plu» 
sieurs  anroiidisseiii«i»>a  «11»  49m  £liftt  HfiQ  él^tm  daos  çhacQH 

59*  t.*  La duré« 4e  ia société  8er4 de  trtote  années,  poiinw ^'à 
fezi^iratioii  de  chaque  période  de  cîn^  anaée^  il  le  trpiiTe  ticm- 
fourspour  cincptante  millions  de  propriétés  ei^^agéei  a  Tassurancf, 
.  a.?  Les  trente  années  expiiées»  U  société  ppom Jkre  fioloiifée 
aivec  fautorisatiofi  4f|  Gouvernement, 

ébt.  !•*  Loiiqae  la  société  seraditstMite,  s'il  reste  des  fepdi  placés 
l»n  tn  caisse»  ils  seippi  partagés  au  paie  le  franc  des  valeuiif  asuf- 
lées  entie  tous  les  propriétaires  qui  ftKNit  jMirt}^  dd  U  société  a«i 
iBoment  de  sa  dissoluiioii, 

a.^  Néanmomb»  icâ»ei|^iéfiéiaIjipurn«S9ir  la  piopQsnioii  ébt 

cooseird'admiiiistration,  eniplg/fr  cel  fiinds  à  HP  0^  d'utilité  pu- 
blique et  qiii  i|itéxev^,^|tr^inai4  \f  Ç9fnnieKe9  i'io^ns- 
irie»  les  iciep^esqu  )j^s  fitiu 

CHAPITjRE  IV. 

Evaluations  des  Propriétés  présentées  à  If  Assurance. 

m 

61.  Tout  propriétaire  qui  veut  .^rttciper  i  Tassuranjce  est  tenu 
de  reniettie  au  directeur  une  description  des  objétt  à  assurer ,  indi- 
.q^ant,     ,  '  ,J 

La  situation  de  la  propriété  4ans  une  viile^boi^rg  ou  village  » 
ou  sa  nbtance  desdits  lieux  ;  ' 

Ses  dimensions  en  hauteur,  Ion|;ueur  et  lareeur^Ie  pombre 
des  étages  et  celui  des  foyers  ; 

3.  **  Les  matériaux  dont  elle  psi  con$^ite,  si  c'est  en  pierres, 
bnques  ,  pisé,  bois  ou  torchis  ; 

4.  *'  Sa  t^oiturej  si  elle  est  en  ardoise^,  tuiles,  bois  ou  paille  tt 
xoseaux; 

5.0  L'usage  ou  la  destination  de  chaque  bâtiment  ou  portion  de 
bâtiment, 

6.  *  Si  la  propriété  se  compose  de  plusieurs  bâtimens  ou  appen- 
dices ,  il  fait  ia  même  description  pour  chacun  d'eux. 

7.  *'  Il  remet  encore  l'état  détaillé  4es  meubles  es  machines  énon- 
cés dans  l'article  45- 

62.  i.°  Le  propriétaire  joint  à  cette  description  une  évaluation 
de  chaque  maison  ,  aile,  portion  de  nfaison  ,  appendice  ou  dépen- 
daacef ,  telles  qu'écuries,  granges,  ou  autres  accessoires,  ii  y  joint 

A, 
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tmà  «Af  évaluation  in  meMm  et  |iiicMn«t  éiidMé^  4iB| 

les  estimaiioiis  des iraleai»  oréieiitéet  k  raMnttice  temt 
'toajoars  faites  en  tomoïes  rondes  de  mille  fimncs.-^-^>r^~' s  •  v  / 
62, 1  Le  directeur  (ait  vérifier  nar  Farcfaitecte  de  la  toclkti  ot 
"pair  rt|ent  qu'il  a  sur  les  lieux  ;  si  1  évaluation  est  sincère.  *  <  ^  . 
-  2.*  Si  le  propriétaire  et  f  architecte  ou  Tagent  diffèrent  dTavis  m 
•cette évaluation,  il  y  esc  procédé  par  deux  experts  nontmés,  fua 
parle  propriétaire,  et  Fautreparle  directeur;  en  cas  de  partage, 
ces  deux  experts  en  nomment  un  troisième  :  Texpertise  est  défini- 
tive. Si  restimation  des  experts  est  inférieure  à  celle  que  le  pro- 
priétaire a  présentée,  il  en  supporte  les  trais  :  dans  le  cas  contraire, 
elle  est  à  la  charge  de  la  société,       "   '  •  *  ;  :        .  .  , 

64.  La  valeur  de  la  propriété  ainsi  réglée  (déduction  faite  de  ceflê 
du  sol  et  des  constructions  souterraines)  forme  le  capital  à  assurer 
et  devient  la  base  de  la  contribution,  *   *  ' 

65.  1.°  Toutes  ces  formalités  remplies  et  le  rapport  fait  au  comité, 
le  directeur,  après  y  avoir  été  autorisé  par  ce  comité,  dcrT\Te  la 
police  d'assurance,  qui  est  signée  par  lut,  par  un  des  membres  du 
comité  et  par  fassuré  ,^  ou  qui,  si  celui-ci  est  illettré, en  fait  mention. 

2.'  Le  contrat  ne  commence  à  avoir  son  eSet  que  le  iendemaia 
de  sa  date  à  midi. 

66.  i.«  Siy  postérieurement  à  son  admission  à  râssurancé,m 
propriété  éprouve  des  modificadqps,* soit  par  démolition, soit  par 
augmentation  de  construction»  soit  par  changement  d'emploi  ou  de 
destination  »  le  propriétaire  est  tenu  d'en  faire  déclaration,  et  s*il]r 

,^  IfCQ  de  donner  une  estimation  nouvelle  de  fimmeuble.  ' 
2.*  Cette  estimation  peut  être  provoquée  par  le  d^pecteui;:  ^ 

CHAPITRE.V.  -  ^ 

Du  Classement  des  Propriétés  assurées,  et  de      f^rffiigrùim  i^ns 

laquelle  elles  contribuenu  .oMâ^  * 

S  l.c  Ckatmm, 

•  ' 

,67.  Les  propriétés  assurées  sont  classées  de  la  manière  suivante: 
t    Première  Classe,  les  propriétés  construites  en  pierres» iMriqiies, 
moellons,  pisé,  et  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises; 
i   a."*  Deuxième  Classe,  belles  construites  en  liois  et  torchis,  ou 
•  partie  en  bois  et  partie  en  pienes»  biques  ou  pisé,  couvertes  es 
tuiles  ou  asdoists  ; 
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-  3.''  Twmhm  Ctasu,  ceHc»  coiutniiuié  tn'pianei;  Iirques  M 
pîse,  craveitesenpaiire,  roseaux  ou  bois; 

•  4-''  QtMtrthm  Gasse,  enfin  Jes  propriétés  construites  en  «bois  et 
torchis  y  bu  partie  en  bois  et  partie  en  pierres,  briques  ou  pisé, 
recouvertes ep  paille,  roseaux  ou  bois. 

•  j.»  Les  meubles  et  machines  énoncés  dans  l'article  4î  sont 
rangés  dans  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  bâtimens  qui  les- 
renterment  ou  les  abritent.  ^  -  , 

68.  I .°  Les  propriétés  assurées  sont  soumises  à  deux  sortes  de 

contributions. 

La  première,  qui  est  annuelle,  sert  à  pourvoir  aux  frais  d'admi- 
nistration, tels  cju*i(s  sont  fixés  par  l'article  37.  Elle  sert  encore  à 
former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  solder  la  totalité  des 
dommages  causés  par  lincendie,  ou ,  en  cas  d'insuffisance,  à  porter 
les  premiers  secours  et  payer  les  premiers  à-comptes  au  propriétaire 
incendié. 

z.^  Elle  est  fixée  d'après  le  classement  de  la  propriété  assurée  ^ 
et  ainsi  qu'il  suit  : 

r ou r  la  première  classe.         .      cf.    50^  \  Par 
Pour  la  deuxième  classe.         »     o.    60.  f  mille  francs 
Pour  la  troisième  classe  o.    80.  1  de  la  valenr 

.  '      Pour  la  quatrième  classe  f.   00,  )  assurée. 

3«<*  A  l'expiration  de  chaque  année»  si  le  fonds  de  prévoyance 
ii*a  pas  été  épuisé ,  ce  qui  restera  de  ce  fonds ,  sera  placé  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  de  la  manière  la  plus  avantajg^euse 
aux  intérêts  de  la  société.  Pour  toute  résolution  de  cette  nature , 
la  piésence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  esc 
nécessaire. 

4^*  Après  cin^  années  d'existence  de  la  société,  ou  plus  tôt,  si  les. 
fonds  ainsi  places  sont  assez  considérables  pour  le  permettre,  le 
conseil  d'administration  pourra  proposer  au  conseil  général  de 
réduire  la  contribution  que  chaque  sociéuire  est  tenu  de.  payer 
annuellement  d*après  le  présent  article. 

60.  1.^  La  deuxième  contribution  est  .extraordinaire  et  éven- 
tuelle t  elle  ti^elt  réclamée  en  tout  ou  en  partie  que  dans  le  cas  où 
la  première  aurait  été  insuffisante  pour  solder  tous  les  désastres  de 
f  année  ;  elle  est  payée  à  mesure  des  appels ,  et  d'après  un  arrêté  da 
Conseil  d'administration  qui  fixe  le  contingent  de  chaque  associé. 

Quels  que  soient  les  événemens,  cette  seconde  contrlbuiioa 
ne  pourra  excéder  pour  toutes  les  classes  la  quotité  de  la  première.. 

A  ip 
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sociétaires. 

3.0  Toif^ftls  et  iani  âocuti  etit  li  sommé  te  tme  ganuitit 
ne  iHHit  épiMVttï  (te  rédf  cdoii  ^  de  kbrte      »  ti  fa  .tôntrihatfod  ' 
annuelle  était  réduite  contonnémertt  au  n>4  deTani^e  prétédenr^ 
la  garâàtie  de  eitaipe  lociéuite  demeîifeiait  h  nttttei  qu'elle 
est  fixée  far  le  prêtent  artide;  _ 

7a  Si  une  propriété  assurée  estentièfmênIteifslifirflipHrntt: 
cendie ,  Feifet  de  la  policé  aassuiance  est  suspendu  juqu'à  si 
leconstractlon,  et  U  sociétaire  fa^te,  pendant  'ce  temps»  affranchi 
dë  toutes  diargei  ibclales,  • 

7 1 .  La  police  d'assurance  devient  également  nulle  dans  $é$  eAU 
actifs  et  passifs,  la  propriété  cesse  d'eiister  par  d'autres  câu^ 
que  celles  d'incbndie. 

S.  111»  ÂM^dm  de  k  CmuHhiim, 

72.  I.**  Les  églises,  les  halles,  et  autres édfftces  publics ,  jouiront 
d'une  remise  de  quinze  centimes  sur  le  tarif  de  leur  classe;  cette 
xemîse  portera ,  savoir:  dix  centimes  sur  les  frais  d'administration  , 
conformément  à  l'article  37>ec  cinq  centimes  sur  le  surplus  de  li 
contribution  annuelle. 

2.  *  Dans  les  communes  oii  fa  totalité  des  propriété*  appartenant 
aux  particuliers  participe  à  l'assurance  mutuelle  ,  ces  propriétés 
jouiront  d'une  remise  de  dix  centimes,  laquelle  portera  tout  en- 
tière sur  les  frais  d'administration,  conformément  à  l'article  37.' 

3.  ®  Les  hôtelleries ,  auberges,  cabarets  ou  cafés,  les  pfopriétef 
dans  lesquelles  sont  des  boutî^ues  et  magasins  de  papiers ,  d'épi- 
ceries ,  d'huiles ,  d'eau-de-vie  et  d'objets  de  facile  combustion  ; 
les  fabriques ,  ateliers  ou  manufactures  où  le  feu  n'est  pas  cmp!o)ie 
comme  moteur  ou  agent  ;  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  les  fermes 
et  bâtimens  en  dcpendans ,  tels  que  granges,  greniers,  hangan, 
bergeries,  et  toutes  les  habitations  qui  sont  employées,  même  par- 
tiellement ,  à  resserrer  les  récoltes  de  même  espèce  que  celles  qui 
sont  dans  les  fermes ,  ainsi  que  les  bâtimens  servant  de  maenau- 
deries ,  contribuent  d'un  quart  eik  sus  de  Ut  classe  à  laquelle  cei 
propriétés  àppfirtiennent. 

4.  ^  Les  ioil^esy  les  lioulangeries ,  les  brasseries /les  AstHleries, 
les  tàïencetie* ,  verreries,  tuileries,  chaufournertei,  et  général 
toutes  les  propriétés  oti  le  feu  est  un  des  moteâi%  de  l'industrie; 
les  bâtimens  dan^  le^uels  sont  déposés  pour  le  coiiimeirce ,  on  fo^\ 
un  service  |>u^  qtielcdnquei  des  marchandfiei,  denrées»  bois» 
paillei  et  founei^)  et.te  maison!  du  il  se  hkt     déM  de  pdéim^ 
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il  tirer ,  contrtbueht  â*ahe  moitié  tn  sas  du  taitf  <Ie  Jeuf  clisse. 
Totttetois  les  bâtimeni  tlu  le  feu  est  employé  comme  Moteur  où 
agent  de  l'indiistrie.,  ne  sont  a^mis  à  Tassurance  ott*attta|it  qu  ils 
sont  constnii||  conformément  aux  réglemens  de  police.  . 

73.  i.**  Les  propriétés  assurées  dans  fehceinteou  à  trots  cenâ 
tnètres  de  Tenceinte  dune  viile,  bourg  ou  village»  qui  a  un  servicè 
établi  de  pompes  et  machines  de  secours  contré  les  incendies  \ 
fouirOBt  aune  remise  de  cinq  centimes  sur  le  taux  des  ciassifi* 
cations  chdessus. 

X*  Auront  également  dioft  à  une  remise  de  cinq  centimes ,  les 
propriétés  isolées  qui ,  situées  à  trois  cents  mètres  au-deU  de  Ten-  . 
ceinte  des  villes ,  bourgs  et  villages ,  auraient  une  fonuine  de  la- 
quelle couleraient  sans  interruption  deux  centimètres  cubes  d'eau  ^ 
ou  qui  auraient  une  citerne  ou  un  bassin  d'une  capacité  à  en  con- 
tenir habituellement  cinq  cents  mètres  cubes>  ou  qui  enfin  seraient 
Uities  à  la  distance  de  cinquante -mètiet  an  plus  d'une  rivière  o4 
d'un  ruisseau  dans  lequel  cpuleraîi  saps  Interruption  le  volume  de 
trente  centimètres  cubes  dVau. 

3.^  Si  les  villes ,  bourgs  ou  villages^  n*OQt  pas  d'enceintes  murées, 
la  distance  sera  comptée  à  partir  des  dernières  maisons  qui  forment 
réellement  ou  fictivement  cette  enceinte.  *  1 

fi  iy«  EÊnmflim  de  murihuim. 

74.  ï.**  Dans  les  communes  où  il  sera  reconnu  que  plus  de  li 
moitié  des  maisons  et  bâtimens  pariîcipeni  à  l'assurance,  Hiabita- 
tion  du  curé,  ai  isique  celle  du  pasteur  protestant,  seront  gratui- 
tement assurées. 

2.®  Si  cette  habitation  appartient  à  la  commune,  Tassurancd 
aura  lieu  au  nom  et  en  faveur  de  celle-ci,  comme  propriétaire  ;  sî 
le  curé  ou  le  pasteur  sont  a  loyer,  rassurance  aura  lieu  en  leur  nom 
et  à  leur  pront,  pour^  dans  l'un  et  i autre  cas, produire  l'effet  qui 
lui  est  propre. 

5.*  Un  arrêté  du  conseil  d'administration  détermine  les  com-. 
munes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  du  présent  article.  ^ 

^,  V,  Pmmtriidéi  CmifiMom, 

75.  i.**  Les  deux  espèces  de  conuibutions  fixées  par  Jfs  articles 

et  69  sont  payées,  savoir: 

La  première,  celle  qui  est  annuelle,  et  qur  est  destinée ,  soit  aux 
frais  d  administration  ,  soit  à  former  le  fpnds  de  prévoyance ,  dan^ 
le  premier  mois  de  Tannée,  laquelle  commence  pour  chaque  so- 
ciétaire à  la  date  qui  correspond  à  celle  de  son  contrat  ;  \ 

A  II 
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2.  ^  l^i  secofide ,  celle  ^ui  n*est  due  qu  éventuellement,  est pa^ée 

•  dans  Le  moU  du  jour  où  1 4ppel  de  fonds  est  notifié  au  propricuire 
assuré.  ' 

3.  **  A  défaut  parle  sociétaire  d'avoir  payé  dans  \g  mois,  il  perd 
son  droit  à  i'assurance  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  esi 
débitetir  de  la  société,  sans ,  pour  cela  ,  cesser  d'ctre  soumis  enven 
elle  à  tous  les  engagemens  résultant  de  son  contrat;  il  paie  encore 
par  forme  d'air.cnde,  pour  chaque  mois  de  retardj  un  douzicme 
de  sa  part  contributive.  ' 

4.  °  Sî,  après  Texpiration  des  six  mcûs,  il  n*a  pas  soldé  sa  contri- 
bution, (e  conseil  d'administration  peut  prononcer  son  exclusion 
de  la  société,  et  autoriser  le  directeur  à  le  poursuivre  en  paiemeoi 
de  sa  dette  »  jusqu'au  jour  de  l'exclusion. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Dédatatiw    incendié ,  de  l'Estimation  H  4¥  PMemeuté 

Dommage» 

S.  V*  Dédarûthns.  j 

76.  I.'  Si  les  localités  et  les  circonstances  le  permettent,  toui 
fait  d'incendie,  au  moment  où  il  se  manifeste ,  est  dénoncé  par  le 
propriétaire  assuré ,  ou  par  la  personne  qu'il  charge  de  ce  soin, î  | 
fautorité  la  plus  voisine. 

[  2.®  Dans  les  uois  joyrsqui  taiveot  l'incendie,  le  .propriétaire, 

Sar  lui  ou  par  toute  personne  qu'il  charge. de  ce.  soin,  fait  à  ia  , 
irecdon,ott  au  bureau  de  Fagent  de  rarrondisseinent,sa  déda* 
ration  énonj^ant  le  momçnt  et  la  durée  de  l'incendie,  là  dénon- 
ciation qui  en  a  été  Faite  à  Tautorité  locale  »  sa  cause  connue  oa 
présumée  et  ses  circonstances;  les  secours  qui  ont  «té  apportés;  U 
nature  et  la  valeur  approximative  des  objets  incendiés,  lleftwfr 
le-champ  donné  acte  et  délivré  copie  de  cette  déclaradon. 

3.  *  En  cas  d'absence  du  directeur  ou  de  l'agent,  le  propHétai^? 
incendié  fait  sa  déclaration ,  soit  au  maire  de  sa  communei  soitâa 
Juge  de  paix ,  et  en  demande  acte. 

4. *  A  défaut  par  le  propriétaire  incendié  de  l'avoir  faite dawlo 
trois  jours ,  il  est  déchu  de  tout  droit  à  Tindemnité. 

5.  *  Po%r  établir  cette  forcflusbn ,  les  Jours  se  comptent  francs,  ^ 
non  compris  celui  de  Tincendie:  ils  sont  de  vingt-quatre  heot^^  I 

*  commencent  à  minuit^ 

.  6.^  Si  le  propriétaire  incendié  prouve  qu'au  moment  du 
lastre  II  était  abtent  dulieu  ou  l'incendie  a  éclaté,  et  qu'il  lui  « 
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été  impossibie  de  se  coQfefflto  aux  disBositrons  précédenMi  3  M 

reievé  cte  U  fordoston  par  le  conseli  oadminiftfasioQ!^ 

•  « 

S.  II.  Estîmattott. 

77.  Ledire#earoa  Tagent  vérifie  les  fattt^en  dreste  procèt^i» 
verbal ,  prend  toutes  les  mesures  conservatmeSy  et  réfère  da  tout  au 
comité  ou  conseil  d'administration. 
,  78.  1.^  Dans  les  dit  Jours  au  moins  et  les  trente  jouis  au  plus 
qui  suivent  la  déclaration  du  propriétaire  incendié»  trois  experts 
nomhiés  »  l'un  par  ce'  propriétaire  »  un  autre  ^r  le  directeur  ou  l'agent» 
et  le  trobiéme  par  les  deux.enerts  premiers  nommés»  constatent 
le  dommage  et  én  font  FestimaèDn. 

x*.  En  cfs  d*absence  ou  de  refus  constaté  deFassuré»  le  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  Fincendie  a  eu  lien»  sera  requb  de 
nommer  son  expert. 

3.  ''  La  base  de  Festîmation  des  experts  sera  h  valeur»  an  mo* 
ment  de  Fincendie,  de  la  portion  incendiée»  et  non  le  prix  de  bt 
reconstruction, 

4.  **  N'est  pas  comprbe  dans  Fes^imation  du  dommage,  la  dimi- 
nution de  la  valeur  que  peut  éprouver  la  propriété  pour  cause  de 
leculement,  ou  pour  toute  autre  cause  qui  serait  étrangère  au  fait 
de  l^ncendie. 

5. ®  Les  matériaux  de  la  partie  incendiée  qui  auront  résisté  en 
toutou  en  partie  à  faction  du  feu,  seront  également  estimes  et  res- 
teront au  propriétaire  en  déduction  de  l*indeninité  qui  lui  sera  due. 

6.  °  Les  frais  de  l'estimation  sont  à  la  charge  de  la  société. 

79.  Les  experts  dressent  proccs-verbal  de  leur  opération.  Ce  pro- 
cés-verbal  est  envoyé  au  directeur,  qui  le  soumet  snl^-le-c♦lamp  au 
comité  du  conseil  d'administration  avec  ses  observatioiis  ei  les 
renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir. 

S«  ni.  Pâûmeitt dB  Domkktge» 

80.  Le  comité ,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  le  directeur,  et 
si!  y  a  des  fonds  en  caisse,  peut  autoriser  celui-ci  à  payer  sur-le- 
champ  au  propriétaire  incendié  un  premier  secours,  lequel,  dans 
aucun  cas»  ne  peut  excéder  le  quart  de  la  valeur  présumée  du  dom- 
mage. 

81.  I.®  A  la  première  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  du 
conseil  d'administranon,  ce  conseil,  sur  le  rapport  que  lui  en  fait 
1^  comité»  fixe  la  somme  de  l'indemnité. 

2.®  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  suffisant,  il  en  ordonne  le 
paiement  immédiat»  ou  seulement  celui  d'un  à-compte»  s'il. y  a 
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intoffisance  dé  fendi  «  en  ntebdtot  <ta'aii  appii  de-«pntriImtNm  êk 
produit  la  somintoécettaire. 

3«*'  Jusqu'à  ce  que  h  totalité  de  la  garantie  annnelle  à  laquelle 
tbaque  sociétaire  est  tena,  soit  épuisée,  toot  propriétaire  incendie 
doit  recevoir  le  paiemènt  entier  do  domtnéj^^aâil  tes  tfdis  mois 
de  la  clôture  dn  pfu€és*mbaldes  experû. 

8a.  t.*  Lonque  les  dommages  causéi  pàr  les  iliceac&es  fane 
anhée  auront  épuisé  lel  contrifiutrons  annueHe  et  ëitraotdrnaiie 
de  cene  année ,  les  propriétaires  incendiés  qui  »  par  Tabsence  dé 
fcmdsy  n'auront  pa  touclier  la  totalité  de  leur  indemnité,  eA  rece- 
vront le  CDDipIément  Faiinée  litiTanté.  *  - 

a.»  Dans  ce  cas  ^  et  lorsque  pibsienrs  propriétaiM  focettdics 
seront  en  instance  en  même  temps  pour  le  régleôi^t  de  leur 
Indemnité,  les  fonds  d»iponil>Ies  serom  provisoirement  répartis 
entre  eux  au  marc  le  franc  par  le  conseil  d'adm<nistration  ,  et  le 
complément  de  leur  indemnité  leur  sera  payé  Tannée  suivante,  à 
mesure  des  rentrées,  et  à  chacun  d'eux  dans  l'ordre  et  selon  la  date 
de  leur  déclaration  d'incendie. 

3.»  Dans  le  cas  prévu  par  le  n.*  6  de  l'artidè  ,  ét  si  par  le  motif 
énoncé  dans  cet  article  il  n'y  a  point  eu  de  déclaration  o'incendre, 
le  propriétaire  incendié  prendra  rang,  pour  Tordre  des  paTomen«,i 
dater  de  l'expiration  du  délai  ds  trois  jours  qui  es%  accorde  poui^ 
cette  déclaraûon. 

CHAPITRE  VIK 

Dispositions  gértémlesi 

83.  I  Des  récompenses  seront  accordée^  par  le  conserl  â^s^mi-* 
i^rstratioA  anr  pompiers  et  aux  personnes  qiii  auront  montré  lepM 
de  dévouement  dans  le»  incendies. 

2.^  Les  fonds  en  seront  pris  dans  la  caisse  de  la  société. 

84*  Le  refus.ou  le  retard  d'un  sociétaire  d'obtempérer  à  la  v>0- 
mation  précise  et  constatée  qui  lut  serait  faite  par. tau torttélooie 
éft'fttr  le  directeur  et  set  agens  chargés  de  eene  partie  »  de  se  con- 
feriiief  âux  léis  et  ordonnances  de  poliœ  sur  la  constmciioo,  TeiK 
-  tretien  et  le  ramonagë  des  cfaeniinées ,  fbun  où  fourneaux ,  eutrtt- 
nerit  sèn  exdusio*  de  la  loetééé;  cette  ttdvâah  lèra  prononcée 
par  le  conseil  d^administratîon.        •  ' 

8).  f.*Toiti9^èontestàtion  entre  la  sorfété  et  uA  oà  phsieois 
àtiûië  est  jugéè,  à  là  dfli^nce  dn  drrèctenf ,  par  ttob  ailirnes 
nommes  •  Tan  par  Tassuré,  un  autte  ]^ar  iè  conseil  d^adauntstra** 
lioA  )  èfl  êMi.  'éémflètt  ên  nottitterbnt  un  tioisieine* 

.a.<^  Leur  jugement  est  lans  appel  ni  reconfs  f  à  cassafioo»* 
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B6.  Chaque  propriétaire  assnré,  en  recevant  sa  policé  d*assa- 
vance  y  recevra  un  exemplaire  imprimé  des  présent  statuts, 

^    .    CHAPITRE  Vlll. 
DisposithnM  tffjgiOitfm» 

87.  Le  directeur  est  autorisé  à  se  pourvoir,  soit  devant  MM.  les 
prétets  des  départemens  qui  participent  à  l'association,  soit  au 
Conseil  d'état  etaïuc  miuisiresi  pour  obtenir  l'homologation  des- 
présens  statuts. 

S8.  Si  le  Conseil  (f  état  exige  qu*il  y  soit  fait  des  changeraenf  »  !• 
directeur  eâ  référera  au  conseil  aadmioistratioiu 

89.  I  f**  Aussitôt  apm  que  ttatiits  seront  ho,moIogaéS|  le  con* 
seil  d'administration  fixera  par  oh  arrêté  le  jour  de  la  mise  eo  acti-? 
vite  de  la  société. 

2.  *  Ce  jour  commencera  Tabtiée  •ôdale^ 

3.  ®  Le  directeur  en  donneiia connaissance  anx^iéairet»  dont, 
-  ittsqae4à  ^  les  adhésions  ne  sont  que  provisoires. 

4.  *  be  ce  )ottr  seulement  cômmencéra,  pour  les  sociétaires,  iesr 
participation  aux  charges  comme  aux  avantages  de  l'assurance, 
tout  incendie  antérieur  ne  donnant  droit  i  aucune  indemnité. 

90.  Le  directeur  veillera  &  ce  que  les  assurances  déjà  ^ef  ues 
soient  régularisées  pour  le  jouro&  commencer^  là  misé  à  exécution 
de  facte  social.  .  '         ^         •  , 

91.  Le  conseil  général  s*àssemblera  pour  là  première  Ton  wi 
mois  avant  Fexpiradon  de  la  prelniére  année;  il  procédera  au  pre; 
mierxenouvellementdes  membres  du  conseil  d'administration  pour 
fann^  suivante. 

92.  Le  conseil  d'administration  nomme  M.  Dupin,  procureur  du 
Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Valence,  pour^  avec  le  président  et  ifj  vice-pré-* 
sident,  composer  le  comité. 

t;3.  Est  nommé  diiecimr  de  la  stciété  M.  AULfc^AntoM  Hevcl,^ 
ancien  négociant  au  Bourg-du-Péage.  Cette  nomination  faite  pav 
les  fendateuiB  dans  lenr  pmùéfe  réunion  est  définhîveb 

^4*  Le  conseil  d* admihîstnitfonrnomme  pour  inspectetir  M.  JImuk 
Ptme  Thiibauki  ex-comptai>le  de  Tadminisfration  det  vivitè^et; 
pour  fohs4nspecteor  M.  Hippoi/te  Charèmrnwr  fâê  aftié. 

95.  Le mcme  conseil  nomme  encore  pournotaire,  à  la  résidence 
Valence,        Jean-Lottls-Joseph  Rolland;  poui* avocats  posta-  . 
lant  devant.  It  tribunal  de  la  mcme  villfi  M.*  Victor  AugUr  éi 
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M.'  Alexandre  Boveron- Desplaces  fils;  îl  nomme  enfin  pour  vtmi 

M.*  Ferlajf,  et  pour  architecte,  M.  Javelas, 

96.  Et  attendu  queMNLde  Aliraval,  de  Gallhard,  directeur  des 
contributions  à  VaieiTce,  et  Chabran,nigO€Mià.  Avignon,  n*oni 
point  accepté  leur  noniination  de  membres  dn  conseil  d'adminis- 
tration y  attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  été  pounrn  par  les  fonda- 
teurs aux  deux  autres  places  qui  étaient  restées  vacantes ,  sont 
nommés  provisoirement  pour  compléter  ledit  conseil,  confemé- 
ment  à  l'article  j  des  presens  statuts ,  MM.  Planel,  juge,  demeo- 
lant  à  Valence;  Martin ^  adjoint  de  la  mairie  de  Valence;  Valz^ 
négociant, dèmeurant à  Uïvutixde Monkault ,  directeur  des  postes 
aux  lettres  à  Valence,  y  demeurant;  et  le  baron  de  LûHtireyre ,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur,  propriétaire,  de- 
meurant à  Vafence. 

.•Du  II  Avril  i8a^. 

•  Le  conseil  d'administration ,  où  étaient  présens  MM.  Forchtnm, 
maire  de  la  ville  de  Valence ,  chevalier  de  Tordre  royal  delà  Légion 
d'honneur,  y  demeurant;  Victor  Dumas ,  notaire  à  Tain;  Boveroth 
Desplaces j  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Va- 
lence, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  proprié- 
taire, demeurantà  Valence;  Sabarot,  maire  de  la  commune  de 
Guilherand,  département  de  TArdèche ,  propriétaire,  demeurant 
audit  lieu;  Monicault ,  directeur  des  postes  aux  lettres  à  Valence; 
Louis  Dupin,  procureur  du  Hoi  prés  le  tribunal  civil  de  Valence, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire, 
.  demeurant  à  Valence;  le  baron  Je  Labareyre,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Valence; 
le  marquis  f/e  Cordoue ,  ancien  députe,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  propriétaire  ,  demeurant  à  Tain  ;  Aîartin^ 
adjoint  d^la  mairie  de  Valence, propriétaire, demeurant  audit l/eu ; 
d  Arbalestier ,  ancien  capitaine  des  grenadiers  à  cheval  de  fa  garde 
'  royale,  officier  de  la  Légion  d'ifcnneur,  demeurant  au  chàieau  de 
la  Gardette  près  Loriol  ;  le  marquis  de  Suyes,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  président  du  conseil  général  du 
département  de  la  Drôme,  contre-amiral ,  propriétaire,  demeurafli 
a  Valence,  président  du  conseil  d'administrauon. 

Un  des  membres  a  dit  qu'après  avoir  adressé  et  soumis  l'acte  et 
les  sututs  de  la  société  au  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir 
riiomologation  de  Sa  Majesté, son  Excellence  avait  écrit,  le  24 
vrier  dernier^  une  lettre  a  M.  le  préfet  de  la  Drôme,  par  laquelle 
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elle  {non^dt  qu'ayant  mwmef  cei  statots  an  comité  de  Pin  té- 
lienr ,  elle  les  trouvait  susceptihjet  de  recevoir  diverses  corrections , 
et  qti*eile  désirait  connaftrâ  si  le  conseil  d'administration^  fondé 
des  pouvoirs  de  la  société ,  s'était  disposé  à  les  consentir  ; 

Qu'ensuite  de  cette  lettre,  le  conseil  d'administration  avait  pris 
un  arrêté,  le  15  mars  dernier,  par  lequel  ,arteudu  que  M.  Cfiorier^ 
membre  de  k  Chambre  des  Députés,  et  M..  Bérenoer,  ancien  avocat 
général,  tous  deux  membres  du  conseil ,  se  trouvaient  à  Paris  ,  il 
les  autorisait  et  leur  donnait  plein-pouvoir  de  consentir  auprès  de 
son  Excellence  toutes  les  corrections,  tous  les  changemens  qui 
seraient  jugés  utiles^  et  de  les  coordonner  de  la  manière  lapins 
convenable; 

Que  M.  Chorier  et  M.  Bérenger,  ayant  rempli  leur  mandat,  dis-, 
cuiéet  accepté  les  changemens  e.xigés ,  avaient  renvoyé  les  statuts 
ainsi  amendés  au  conseil  d'administration  pour  être  de  nouveau 
déposés  dans  les  minutes  du  notaire  de  la  société  , à  l'effet  d'en  avoir 
une  expédition  en  due  forme  qui  pût  être  présentée  aThomologa- 
tiûn  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  le  conseil  d'administration ,  déclarant  adhérer, 
comme^ii  Ta  déjà  tait ,  aux  changemens  consentis  par  MM.  Chorier 
et  Bérenger,  arrête  que  les  statuts  ainsi  rectifiés  seraient  déposél 
dans  les  minutes  de  iVU«  RoUand ,  notaire  à  Valence,  parles  saint 
du  directeur  on  de  l'inspecteur  de  la  société ,  et  qu'une  expédition 
en  forme  serait  immédiatement  adressée  à  Paris  à,  MM.  Birengtr 
et  Chorier,  avec  invitation  et  pouvoir  d'en  solliciter  la^prompté 
homologation.  Signé  Forciieron ^Boveron  Desplaces ,  Dumas;  E.  Cl 
Saharot,  maire  de  Guilherand  ;  C.  Monicault ,  Louis  Dypin^  le 
baron  de  Labareyre ,  le  marquis  de  Cordoue,  C.  Alarùn ,  d**Arha^ 
lestier/ie  marquis  de  Sie/es ,  contre^mirai,  et  président  du  conseil 
d'admînbtration.  -  « 
*£xpédî|tion  délivrée  au  sieur  Thtéàaub.Siffié,  sur  Texpé^îtion 
en  forme,  Afenet  et  Râiland,  notaires.     ^  •  .  ^ 

Au  bas  de  Texpédition  est  écrit  : 

«  Vu  par  nous ,  président  du  tribunal  civil  séant  à  Valence ,  dé- 
)»partement  de  la  Drome,  pour  légalisation  des  signatofes  de 
»  MM.**  Rolland  et  Menez,  notaires  à  Valence.  Valence,  ce  20  avril 
«»  1826.  Signé  Boveron-Desplaces j  ]^ésideni.  Par  U président,  ngaé 
»Ferrand,G.C  *        .  • 

Vu  peur  être  annexé  à  rQrilonnancc  royale  en  date  du  4  Mai  iBiC, 
enregistrée  sous  le  n."  178!^. 

Le  Ahiiistre.  Secrétaire  d'état  nu  (LjhirNfncnt  de  l'intérieur. 

Signé  COKBIERE..  4 
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N.'  ).       Ordohhàncb  du  Roi  portant  autortsmhw, 
eonformément  aux  ^tqtuts  jf  annexés ,  de  la  Société  anonyme 
formée  i  ^ari4  s^tf^  U  nom  di  fabrique  d,e  Maroj*  eo- 

4v  chitcm  dn  Tni^,  It  14  ALa  1826. 

.  C  H  A  R  Li^S  9  P^r  (a  grâce  <Ie  Dieu ,  Roi  Fb Aigres  ST 
p£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétam  cPétat  m  dé- 

partçinient      l'intérieur  ;  * 

Vu  les  iirticles  2^  à  )7, 4o  et4j  du  Code  de  commerce; 
•  Noue  Conseii  d'étal  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art»  \  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le 

nom  de  Fabrique  de  Afarcq-en-Bareuil ,  par  acte  passé,  k 
1 2  avril  1 8a<^  »  paMl^vant  Clairet  et  son  collègue»  notaires 
royaU'^  k  Paris,  est  autorisée.  Ses  statuts,  contertas  audit 

^cte,  sont  approuvés,  ^t  demeureront  ^nnexé^  à  la  présentë 
pfdâAiWiGe.  « 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  ai^torisatîan 

tn  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  djjs  statuts,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  sodért  sera  tenue  de  leifietprey  tous  les  six  mo», 

copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du 
IV{or4)  an  grieffe  du  uibiuial  de  cofpmerçe  et  k  la  chambre 
49  CMunerce  de  UUe  ;  pareille  pqpie  siua  adressée  à  nom 
mnistre  de  Piatérieur. 

,  4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
d^  Texéciuioi^  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  dans  le  Moniteur  et  dvis  un 
journal  destiné  auac  annonces  judiciaires  du  département  du 
Nord. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i4  Mai  de  Tan 
tie  grâce  1 8a6  ^  et  de  nptre  ïègiiç  le  second.  *  ^ 

Signé  CHARLES. 

*  Parle  Roi  kAfinistre  Secrétaire  d'étçt    département  de  l'intérjfur^ 

Signé  ÇQRBlÈi^f, 

TA^i-'UEVAUtîAs* Jean-Baptiste- André  Çîçtr^  ç{  |09çallfgue , 
tiotaires  à'  Paris  soussîgnéf ,  sont  cpmparus  MM.  Lp^U-'Josfpli' 
Étienne  Crniier  et  Pterre^Marie^oseph  Daulléy  propriétaires,  touf 
deux  demenrant  à  Lflle,  étant  à  raris,  logés,  le  premier,  ru^ 
Neuve-  Saint-Augustin  ^  grand  hôtçl  dç  Raatadt,  çt  ies€Ç9n4»  rue 
Saint-Marc,  n.®  16: 

Lesquels,  désirant  fixer  îes  bases  d'une  société  anonyme  et  pnr 
actions  pour  la  filature  de  la  laine  peignée  à  Lille ,  et  par  suite  pour 
terfïdre  les  fils  et  faire  Ip^  diticreniç^  çtçifes  fUsv^^  PfopÇÇ^  4  cef 
mêmes  fils,  ont  e:«posé 

Qu*ils  étaient  parvenus  à  se  procurer  îes  meilleurs  modelés  et 
dessins  de  machines  anglaises,  et  avaient  obtenu,  leiS  avril  1^25, 
sous  le  nom  de  M.  Jean-Marie  Daullé,  (jui  leur  en  avait  tait  cession 
■par  acte  passé  devant  ledit  M/  Clairet ,  l  un  des  notaires  soussignés, 
qui  en  a  minute,  et  son  collègue,  le  19  mai  audit  an  1825  ,  enre- 
gistré, un  brevet  d'importation  desdites  machines  pour  la  fabrica- 
tion des  métiers  et  la  préparation  et  filature  des  laines  peignées; 

Qu'ils  mettent  en  société  la  jouissance  de  leur  brevet  d'importation, 
sMnterdisant  la  faculté  de  pouvoir  l'utiliser  autrement  que  pour  la 
société  pendant  sa  durée ,  et,  ce  brevet  étant  stipulé  pour  quinze  ^ns, 
consentent  à  ce  que  la  société  sollicite  l'obtention  ae  tout  brevet  d^ 

Ïterfecttonnement  ou  d'aorcoissement  qui  seraii  le  Kiult^t  des  am^. 
io  ra  t  i  on  s  successives  obtenues  par  la  société. 

D'après  cet  exposé ,  mesdits  sieurs  Cordier  et  D^lé,  ^gj^saitf 
comme  fondateurs  de  la  société^ain  ont  réglé  d'un  commun  accof4 
les  b^ses  et  conditions  â>ndamentales  ainsi  qu'ici  fuit  1 

CHAPITRE  I.*' 
Formation  4^  la  Sociéti. 

kjCT,  1."  Il  sera éjtabli,  avec  Tautorisation  du  Goaverneçient,. 
uoi|  société  anonyme  sous  la  raison  A^fa brique  de  M^rcq-en-BamiiU 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  fixés  à  Lille,  et  1^ 
assemblées  générales  auront  lieu  à  Paris;  mais  la  société  se  réserve 
le  droit  de  porter  ailleurs  tout  ou  partie  de  ses  éKablissemen^^  et  de 
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changer  éffiementh  fïége ,  locsque  VuÊmMk  gMnkf  cooitliiiét 
c^mme  ii  est  dit  à  Tarticie  ci-après,  fugerace  changement  Ikvo? 
labie  auxîntérêu  de  la  société»  sauf  à  faire  enregbtrer  cette  résolu- 
tion au  tribunal  de  commerce. 

3»  La  durée  de  l'association  est  fixée  à  ouarante-cina  années  à 
partir  de  l'ordonnance  d'approbâtion ,  saur  le  cÀ  de  oissoluiioa 
avant  ce  terme,  prévu  par  Particie  27. 

4.  Le  but  de  société  est  la  nlature  de  la  i^ne  peignée  par 
les  nouveaux  procédés  mécaniques  pour  lesquels  MM.  'Cordier  ei 
Daullé  sont  propriétaires  d'un  brevet  d'imponation,  et,  par  suite, 
la  teinture  et  la  fabrication  de  toute  sorte  de  tissus  par  des  métiers 
à  rotation. 

Elle  traitera  également  par  la  suitr,  si  elle  y  trouve  des  avan- 
tages, les  laines  cardées,  ainsi  que  les  tissus  auxquels  elles  sont  pro- 
pres et  qui  lui  procurero.n  feiuploi  des  déchets  des  laines  peignées. 

^,  Le  fonds  social  est  fixé  à  quatre  nnllionsi  niais,  comme  o%ne 

Ct  arriver  que  par  degrés  et  en  plus  ou  moins  de  temps  au  déve- 
^  pement  cfe  moyens  de  fabrication  fondés  sur  des  procèdes 
nouveaux,  il  ne  sera  d'abord  fait  qu'un  fonds  de  deux  millions, 
représenté  par  quatre  cents  actions  de  cinq  mille  francs  cliatune , 
pî  yable  par  dixième  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  31  cr-apres. 

Toute  nouvelle  émission  d'actions  pour  atteindre  le  montant  du 
fonds  social  ne  pourra  avoir  lieu  ,  si  elle  n'est  approuvée  et  arrctce 
en  assemblée  générale  à  la  majorité  ces  trois  quarts  au  moins  de» 
voix  délibératives;  chaque  nouvelle  émission  soumise  à  fap; 
probation  du  Gouvernèment. 

L'action  est  indivisible,  et  tout  appçi  de  fonds  au-delà  de  ta 
quotité  de  l'action  est  intertlite. 

6,  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des 
souscripteurs:  elles  seront  extraites,  après  l'approbation  des  statuts 

Ï'  >ar  le  oouvernement ,  d'un  registre  à  souche  tenu  par  le  notaire  de 
a  société;  elles  seront  si<;nées  par  MM.  Cordier  et  DaulU,  et  visées 
parie  notaire,  comme  dépositaire  du  registre  à  souche,  sur  lequel 
il  relatera  les  noms  et  domiciles  des  souKripteurs  ;  le  talon  et  les 
actions  seront  frappés  du  timbre  sec  de  la  société;  les  actions  seront 
numérotées  depuu  1  jusqu'à  800,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seiont 
délivrées.  .      .  *    ,  . 

Tonté  action  nominative  on  au  porteur  peut  être  convertie  es 
une  autre  action  au  porteur  ou  nominative ,  pari'échange  du  titre 
avec  le  nouveau  que  le  notaire  extraira  sous  le  même  numéro  do 
registre  des  actions  en  annuHant  Fancien;  il  ne  sera  point  délivré 
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'  d'actions,  au  poru^ur  au  -  deU  du  (|uari  d«  la  totalîtc  des  accioiïf 

«mises. 

Tout  titre  d'action  endonimagé  ou  que  les  transierls  successifs 
auront  entièrement  rempli ,  sera  également  échangé  par  la  remise 
d'un  nouveau  titre  délivré  par  le  notaire. 

Les  talons  et  les  titres  d'actions  porteront  la  série  naturelle  des 
numéros  d'ordre  et  particuliers  du  registre. 

7.  Indépendamment  du  registre  à  souche,  il  sera  ouvert  par  ie 
caissier  général  de  la  société  un  autre  registre  sur  ler^ucl  ,  d'aprts  la 

*  fiolifîcation  du  notaire  de  la  société,  les  actions  seront  inscrites 
avec  indication  du  domicile  des  souscripteurs  ou  cessioonaires  d'ac* 
lions  nominatives. 

8.  Le  transfert  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  reihise 

•  du  titre,  et  celui  des  actions  nominatives  par  la  mention  de  ce 
transfert»  f%né  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  sur  le  titre  même  et 
sur  le  reeistre  à  souche  ;  le  notaire  vbe  ie  transfert  sur  l'action 
comme  dépositaire  du  registre»  et  il  le  notifie  au  caissier  général  de 
la  société,  ,        '  .  ' 

.  En  cas  de  transfert  avant  k  complément  du  paiement  du  priji 
intégrai  de  l'action ,  le  sôuscriptenr  primitif  demeure  solidaironem 
garant  avec  les  cessionnaires  successifs. 

9.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  du  propriétaire  d'actions, 
•es  héritien  ou  ses  créanciers  seront  obligés-  ae  se  faire  représenter 
par  une  seule  personne  pour  la  jptalité  des  actions  nominatives , 
Josqa'à  division  par  acte  authentique  nécessaire  pour  être  recomra 
parla  société  inctividueHement  possesseur  d'actions  et  porté  sur  les 
legistres  comme  tel.  * 

10.  La  société  sera  représentée  par  les  propriétaires  d'acdons  no* 
ninatives  ou  souscripteurs  d'actions  au  porteur  possédant  au  moins 
cinq  actions»  nombre  indispensable  pouf  avoir  voix  délibérative  et 
fidre  partie  des  assemblées' générales;  les  possesseurs  d'actions  au 
porteur  qui  ne  seront  point  M\ucripteurs ,  ne  feiont  partie  des 
assemblées  générales  qu  autant  qu'ib  rendraient  leurs  acuons  nomb> 
nadves.  » 

Tout  porteur  d'action  nominative  qui  sera  fondé  de  pouvoirs  d'un 
ou  plusieurs  autres  possesseurs  d'actions  nominatives,  et  qui  pourra 
compter,  les  siennes  comprises,  au  moins  cinq  acnons».aura  qualité 
pour  assister  aux  assemblées  générales  et  y  avoir  voix  dél3>érative. 
•  1 1.  Nui  fondé  de  pouvoirs,  quel  que  soit  le  nombre  d'action* 
paires  qu  il  puisse  représenter,  ne  peut  être  admis  aux  assembiétes 
générales,  s'il  nVst  lui-même  propriétaire  d'action  nominative.- 
j^,  Ddo»  toute  asscmblce  gcjieiale,  les  voi;^  seront  conipiccs 
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Il  nonuiie  tous  les  emploies  mécaniciens  pourîa  fkbricatron ,  dans 
rcialîlissement ,  des  machines  ei  métiers,  et  le  directeur  fabricant 
oui  conduit  tous  les  détails  de  la  fabriqua  d'après,  ce  qui  est  réglé  par 
iarticle  45.  • 

li  nomme  tous  les  employés  de  la  fabrique,  dont  il  détermine  ie 
nombre,  les  attributions,  le  traitement  et  le  logemeut. 

Il  fixe  le  prix  des  différentes  journées  d'ouvriers;  il  surveille  et 
dirifie  toutes  les  opérations  de  rétablissement.  Êûttous  lesréglemen» 
nécessaires. 

II  plaide  au  nom  de  ia  société  tant  en  demandam^u'en  défendant, 
appelle  de  tous)ugemens  et  arrêts»  et  se  pourvoit  en  cassation. 
^  il  délègue 9  au  besoin ,  aux  agens  de  la  société,  ia  portion  de  -set 
attributions  que  peut  réclamer  le  l>esoin  du  service. 

li  révoque  tout  employé  ou  a^ent  qu'il  nomme,  excepté  le  di» 
recteur  fabricant,  qui  ne  peut  être  révoqué  que  par  fatsetnbiée 
générale. 

26.  Les  administrateurs  ne  JôntreqK>nsaUes  que  de  Fexécution 
du  mandat  qu'ils  ont  re^u,  et  ne  contractent,  eg  raison  deiew 
gestion ,  aiicune  obligatioh  penonnelle  ni  solidaire  leiativement 
aujt  en gagemens.  de  la  société. 

27.  Le  président  du  conseil  d'administration  est ,  pour  ForgaoltÉ- 
tion  de  l'assemblée  générale ,  présiden t  pro visoire. 

.  Le  président  du  conseil  ni  aucun  des  administratenn  ne  peut  êtie 
présidenf  définitif  de  l'assemblée  générale. 

z9.  Le  conseil  d'adminutration  fera  &  chaqu^ssembléegéoénle 
et  ordinaire  un  rapport  sur  la  situation  des  a&ires  de  rétablisse- 
ment, et  lui  présentera  tous  les  inventaires  du  matériel  et  des  pro- 
duits en  magasin.  * 

Il.soumettra  à  son  approbation  la  fixation  du  dividende  d'après 
l'actif  et  le  passif  de  la  société,  réglé  par  Tinventaire  de  l'année, 
arrêté  au  I.*' janvier. 

L'assemblée  générale  arrêtera  le  budget  des  dépenses  extraortfr 
naires  pour  Texécution  des  projets  qu'elle  approuverait  sur  lapio- 
position  du  conseil  d'adininisiration. 

11  nommera,  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos,  une  commission  de 
trois  actionnaires  pour  examiner  les  comptes  fournis  par  le  conseil 
et  lui  faire  un  rapport. 

Les  procès-verhaux  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  consignés  sur  un  registre  recueilli  par  le  notaire  de  la  so- 
ciété, pour  les  archives  dont  il  reste  charge;  la  copie  des  dclibtra- 
lions  sera  délivrée  au  conseil  d'administration. 

Le  conseil  fait  les  convocatiuns  poui  ki  assemblées  générales 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  9J  iis,  (  }{  ) 

ordinaires  et  extraordinaires  par  lettres  chargées  àa  boreau  de  (a 
poste  et  envoyées  Quinze  )ours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour 

la  réunion  en  assemblée  générale. 

30»  Toutes  difficultés  qui  s'élèveront  entre  la  société  et  les  ac- 
tfQnnaires ,  ou  bien  entre  les  actionnaires  pour  fait  de  leurs  actions, 
seront  vidées  par  arbitrage  amiable,  avec  faculté  aux  arbitres  choi- 
sis de  se  départager,  en  cas  de  division  ,^par  un  tier%  arbitre  nommé 

£ar  eux ,  et ,  à  défaut  par  une  des  parties  de  nommer  u  n  arbitre  dans 
is  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  hite,.  il  sent 
nommé  Mr  le  tribunal^e  commerce  de  Paris  ou  de  Lille. 

Les  décisions  de  ces  arbitres  seront  souveraines  et  en  dernier 
ressort,  sans  facuké  d*appel*èt  recours  en  cassation»  * 

3 1 .  Aussitôt  nne  la  souscription  pour  le  tiers  au  moins  des  actions 
sera  rempli,  MM.  Cardkr  et  DaulU commenceront  la  construction 
des  b&timens  et  les  travatu  de  Ëdmcation  de  métiers  »  dans  Tordre 
établi  par  Farticle  40* 

LeconseS  d^admfnistration aussitôt  qu'il  sera  en  fonction  s,  don* 
nera  avis  aux  actionnaires  que  le  tiers  au  moins  des  actions  est  dé- 
livré, et  fera  connaître  i'époquo  à  laquelle  devra  i effectuer  le  paie- 
ment du  premier  dixième  et  des  autres,  dans  la  caisse  du  caissier 
général  de  la  société,  ou  chez  le  notaire  de  la  société,  lequel  ver- 
sera au  fur  à  mesure  chez  le  caissier  général. 

Les  avis  de  paiement  seront  faits  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
pour  les  travaux;  ils  devront  toujours  être  donnés  au  moins  quinze 
jours  avant  Tépoque  du  paiement^  par  lettres  circulaires  char|;ées  au 
bureau  de  la  poste. 

32.  M.  jy/7//^/î)r7 ,  receveur  général  des  finances  du  dé-partement  . 
du  Nord,  actionnaire  pour  dix  actions  nominatives  qui  resteront 
immobilisées  pendant  tout  le  temps  dé  ses  fonctions,  est  nomme 
caissier  général  de  la  société. 

Les  fonds  touchés  jjar  lui  pour  In  société  produiront  pour  elle,  et 
en  raison  du  terftps  qu  ils  resteront  en  caisse,  un  intérêt  qui  sera  réglé 
avec  lui  suivant  les  circonstances  plus  ou  moins  favorables,  aux 
taux  courant  de  fardent,  par  le  conseil  d^administration  ,  ex  il  sera 
retenu  sur  tous  les  tonds,  à  leur  sortie  de  caisse,  une  commission 
qai  sera  également  réglée  comme  cMessus,  pour  couvrir  les  frais  de 
caisse  et  autres.' 

33»  Dâns  le  cas  où  un  actionnaire,  un  mois  après  la  lettre  d'à-» 
-vis  pour  paiement,  n'aurait  pas  versé  les  fonds  à  lui  demandés,  le 
caissier,  ou  le  conseil,  s'il  est  en  fonctions,  lui  fera  sommation  de 
payer;  et  à  partir  de  cette  somrnation,  les  intérêts  de  la  somme 
coaRoat  de  plein  droit  ait  profit  de  la  société.  U  n  mois  après  cette 
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sommatioo,      n'a  point  satisfait,  il  lui  en  sera  fait  une  seconde;  et 

un  mois  après  cette  dernière,  s'il  n*a  pas  versé,  il  sera  poursuivi  jus- 
<[u'à  partait  paiemeiu,  s.iut  a  procéder  à  la  vente  des  actions  pour  en 
imputer  le  prix  sur  sa  dette  à  valoir,  ou  jusqu'à  due  concurrence^ 
en  lui  faisant  compte  du  surplus  s'il  y  en  a. 

34-  Chaque  actionnaire  touchera  au  i/'' juillet  de  chaqueannée 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent  dus  depuis  le  paiement  du  premier 
dixième  pour  Tes  dixièmes  qu'il  aura  versés,  intérêts  qu'il  conti- 
nuera à  recevoirégalement  à  la  même  époque  pendant  toute  la  durée 
.  de  l'association  pour  le  montant  intégral  de  chaque  action  ;  ct^  in- 
térêts seront  prélevés  sur  le  tonds  social  jusqu'au  moment  où  i'eia- 
hlissement  produira  des  bénéiices,  et  sur  les  tonds  de  réserve  dont 
il  est  parlé  ci-ajprés>  s'il  arrivai;  des  aimées  qui  a'oiirisseju  point  de 
J)énéiîces. 

Le  dividende  sera  payé  aux  actionnarres  chaque  année  dans  le 
courant  de  janvier,  après  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  e| 
chaque  action  participera  à  raison  delà  somme  totale  des  dixièMs 
jtoqohtés  d'après  les  demandes  faites  à  tous  les  actioimaim. 

35.  Après.  la  déduction  faite  des  intérêts  à  cinq  pour  cencdef 
fonds  versés  ou  du  fonds  social,  et  de  tous  les  ùbjs  quelconques  0 
annuels  de  l'établissejnent,  le  itstant,  qui  consûtueia  ie  bcoc6ce« 
sera  divisé  par  dixièmes. 

Un  dixième  sera  mis  en  réserve  pour  former  un  fbn^s  qui  asaue 
le  paiement  régulier  de  l'intérêt  des  actions,  qtii  couyre  les  dépenses 
^traordinaires,  et  qui,  au  besoin ,  puisse  fiiciliter  les  opérations  de 
commerce;  le  fonds  de  réserve  produira  un  intérêt  annueL 

Lorsque  le  jfbnds  de  réserve  sera  égal  au  cinquième  des  sommes 
versées  par  les  actionnaires»  il  sera  simplement  maintenn  à  ce  taux, 
et  ie  restant  du  dixième  sera  réunira  ceux  qui  composeront  ie  di* 
vidende. 

Un  dixième  est  aQoué  au  directeur  fabricant  chargé  de  tous  les 
détails  de  la  fabrication.  *  ^ 

Un  dixième  sera  remb  à  M.  Cordier  et  ua dixième  à  M.  DauUt, 
tous  deux  propriétaires  du  brevet  d'importation  du  procédé  angjlûs 
dont  ils  cèdent  la  jouissance  à  la  société;  cet  avantage  teur  est  ac* 
cordé  pour  tous  leurs  soins  j  comme  fondateurs  et  créateurs  de  Tci^ 
blissement  ex  comme  directeurs  de  toutes  les  Construcnons  et 
fiibrications  de  métiers ,  et  enfin  pour  toutes  les  dépenses  paxiicii* 
lières  et  frais  de  voyage  qu^ds  ont  iaits  ou  qu'ils  feront'dans  V tntéict 
jde  Ja  société. 

Dans  le  cas  cependant  où  ils  feraient  des  voyages  d'aprft  une 
invitation  du  conseil  d'administration^  ils  seraient  rembourses  ce 
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iaun-  finats  iur  la  lemise  d'un'  eut  AÎgoc  d'eux  et  Visé  par  le  préûdent 
4ii  conseil  d'adminiHratioii.  . 

Six  dixièmes  appartieadront  aux  actionnaires  et  formeront  le 
dividende;  lorsque  le  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlé  plus  haut 
sera  complété,  le  dividende  sera  établi  sur  les  sept  dixièmes  def - 
Wofifices  nets, 

•CHAPITRE  411. 

De  la  Dissolution  Je  l'Association. 

36.  L'assemblée  générale  ordinaire  qui  précédera  immédiatement 
le  terme  de  l'associa lion ,  nommera  une  personne  ou  une  commis- 
sion pour  opérer  la  liquidation.      ,  ' 

37.  La  dissolution  de  la  société  auru»  Heu  de  c^oity  si  le  capital 
de  la  société  venait  par  des  pertes  à  êtie  réduit  de  moitié  ;  elb 
aura.encore  lieu  avant  le  terme  fixé ,  lorsqu'elle  serait  consentici 
en  assemblée  générale  par  les  qusitre  cinquièmes  des  voix  délibé-* 
ratives  de  iâ  société. 

38.  En  cas  dç  dissolution  de  h  société ,  MM.  Cordier  et  Daulli, 
et  ie  directeur  fabricant  s'il  a  exercé  les  Ibnctions  pendant  au  moins 
dix  ans  y  auront  droit  y  concunremmeht  avec  les  actionnaiies ,  à  là 
plus-value  que  pourrait  offrir  rétablissement  par  rapport  au  capital 
formé ,  laquelle  plus-value  sera  répartie  entre  eux  et  les  actionnaires 
dans  la  même  proportion  déterminée  par  l'aiticle  35  pour  la  divi- 
sion des  hcnéftces.  '  * 

Quaiu  au  brt-vet  d'importation  des  métiers  dont  MM.  Cordier  çi 
Daullé  ont  mis  tin  société  la  jouissance,  il  ne  peut  taire  partie  de 
la  liquidation,  attendu  qu'ils  se  réservent  sp^^-ciaiement  le  droit  de 
le  reprendre  hors  part,  avec  les  perlectioanemens  et  additions  qui 
auraient  pu  ctre  obtenus  successivement. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  Formation  de  l'Étabns%ment. 

•  39.  i.'^MM.  Cordier  et  Dau lié  feroni  commencer  la  construc- 
tion ,  sous  leur  direction  et  pour  ie  compte  de  la  société,  de  toutes 
ies  bâtisses,  conformément  au  plan  général  qui  a  été  dressé  :  dans 
tous  les  cas  y  ils  ne  pourront^  sans  autorisation,  dépasser  sous  aucun 
prétexte  le  montant  de  Tétat  estimatif  qui  y  est  joint  ét  qui  s*élè\e 
a  la  somrn^  de  einq  cent  treize-mille  francs. 

lis  feront  exécuter  tous  ks  travaux  à  prix  faits  et  établis  par  des 
inarchés  pour  chaqie  nature .d*ouvrage>  et  pour  lesquels  ils  appel* 
kfont  toute  la  concurrence  possible  »  dans  la  vue  d'obtenir  les  plus 
Ij^rts  rabais;  ils  feront  apporter  une  Surveillance  rigoureuse  dans  U 
confection  des  ouvrages  et  l'observation  des  clauses  des  marchés. 
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.  VùVLY  taire  spprccTef  mieux  l'économre  qu'ils  auront  obtenue  par 
fe  mode  d'exécation  ,  ils  feront  établir  à  la  fin  de  chaque  année  le 
toisé  général  dé* tous  les  ouvrages  exécutés ,  auquel  seront  appliqués 
les  prix  du  marché  actuel  des  travaux  militaires  de  Lille ,  lesquels 
ont  servi  à  la  rédaction  de  Tétat  estimatif,  en  sorte  que  le  montant 
en  pourra  être  facilement  coniiparé  au  résultat  de  la  comptabilitâ 
étaoii  d'âprès  toutes  les  pi%ei  de  dépense^ 

z.**  lU  teront  fabriquer  tous  les  métiers  à  Tusage  de  rétablissement 
par  les  ouvriers  mécaniciens  les  plus  habiles  d'après  les  modèles 
importés  et  établis,  feront  monter  les  machines  à  vapeur  et  totftes 
machines  nécessaires  à  l'étciblissement^  àînsi  que  rétiainigeiu 
du  charbon  de  terre,  le  chauffage  par  la  vapeur. 

^.o  Ils  remettipilt  au  conseil  d'administration ,  aussitôt  qu'il  sera 
entré  en  (onctions,  tous  les  comptes  pour  être  examinés  par  \et 
adminutrateurs  »  et  présentés  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale^ 
qui  pdurrd  d'ailleurs  faire  opérer  toutes  les  vérilicatiofi%  qu'elle  jn-* 
'  gérait  nécessaires, 

.  4.^  l\i  ferbnti  tfu  compte,  de  la  société.  Fessai  de  filature  des 
premiers  métiers  montés. 

40.  Tous  les  travaux  et  les  dépenses  quelconques  pou^  faire 
arriver  l'établissement  au  degré  de  développement  que  cdmporte  le 
fonds  de  deux  millions,  seront  divisés  en  trois  partiel  oui  établiront 
f ordre  1  suivre  dans  Texéeution  progressive^  laquelle  est  réglée 
comme  il  suit sauf  les  modifications  que  la  tociéte,  ou  leconsett 
d'administration^  jugerait convenal4e  d'y  appo^ifr^ 

Pour  la  première  partie,MM.  Cordier  et  Daulli  feront^  i.^  Tadiat 
du  terrain  choisi  pour  rétablissement  à  Marcq-en-Bareuil,  lequel 
contient  six  hectares, pour  la  somme  de* trente-huit  mille  fiana^ 
prix  convenu  avec  Je  propriétaire  \  2.*  la  constmctiofi.de  faile 
gauche  destinée  à  la  ionderie,  aux  forges  et  serrureries,  et  au 
placement  des  premi^s métiers ,  avec  le  petit  logement  sur  la  route. 
If  tout  évalué  à  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs;  3.°  la  ïdhncxùovi 
de  deux  assortimens  de  mciicrs  estimés  cent  douze  mille  franges  ; 
et  4-*'  l'^'chat  d'une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  douze  k 
quatorze  chevaux,  pour  taire  mouvoir  les  deux  assortimens  et  \es 
tours  de  fabrication  de  métiers,  évaluée,  avec  les  deux  chaudières 
et  la  transmission  du  mouvement,  à  quarante  mille  francs:  en  sorte 

3ue  la  totalité  des  dépenses  pour  cette  première  partie  montera  à 
eux  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs^ 
Pour  la  deuxième  partie,  MM.  Cordier  et  Daullé  corïst  uironf, 
la  moitié  du  bâtiment  central,  dont  la  dépense  pour  cette  moitié 
est  évaluée  4  cent  un  mille  francs,  2.®  la  partie  de  Taile  droite  où 
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sera  k'  Ibgerifient  du  cUrecteor  fid>iicanty  et  ib  borneront  k  tnvalf 
pour  cette  aile  à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  ne  pas  dépasser  la 
somme  de  cinquante  mille  francs.  3.*  Ils  hâteront  la  fabrication 
des  métiers  y  et  tâcheront  d'obtenir  trois  nouveaux  assortiment, 
évalués  ensemble  à  cent  soixante-huit  mille  francs.  4*°  mon- 
teront une  nouvelle  machine  à  vapeur  d'une  force  de  Vingt  à  vingt- 

Suatre  chevaux,  estimée  soixante-dix  mille  francs,  compris  Tes 
épenscs  de  la  transmission  de  mouvement  dans  les  ateliers. 
5.®  Entin  ils  établiront  le  chautfage  à  la  vapeur  et  réclairage  au 
gaz,  cvalacs  ensemble  à  vingt-cinq  mille  francs.  Ainsi  la  totalité 
des  dépenses  pour  cette  partie  d'exécution  sera  d'environ  quatre 
cent  quatorze  mille  francs. 

Pour  la  troisième  partie,  ils  achèveront,  i.®  le  bâtiment  central, 
dont  la  moitié  à  faire  est  évaluée  à  cent  un  mille  francs;  2.**  l'aile 
droite  pour  la  somme  d'environ  cinquante  mille  francs.  3.°  Ils 
construiront  le  bâtiment  pour  le  logement  des  ouvriers  peîgneurs 
et  autres,  estimé  cent  cinq  mille  francs;  4-°  ""^^r  de  clôture, 
évalué  à  huit  mille  francs.  5.°  Enfin  ils  continueront  la  fabrica- 
tion des  métiers  pour  faire  trois  nouveaux  assortimens,  évalués  à 
cent  soixante-huit  mille  francs.  La  dépense  totale  de  cette  troisième 
partie  sera  donc  de  quatre  cent  trente^leux  mille  francs. 

La  somme  totale  pour  les  trois  parties  est  d'un  million  cent 
trente-quatre  mille  francs;  mais,  en  raison  du  mode  qu'ils  em- 
ploieront pour  toutes  les  constructions,  ils  espèrent  rester  au- 
dessous  d'un  million  de  dépenses  pour  élever  lesbâtimens  indiqués 
au  plan  et  fabriquer  huit  assortimens  de  métiers^  si  ce  nombre  est 
nécessaire.  .  '  '       '  *  • 

"Les  changemens  que  MM.  Cordier  tl  Davllé  jugeraient  néces- 
saires dans  la  distribution  des  kâdmenSy  seront  soumis  au  conseil 
d'administration ,  qui  pourra  les  approuver  sans  en  référer  à  Tassem^ 
blée  générale,  s'il  n'en  résulte  pas  une  augmentation  déplus  de  dir 
mille  francs  pour  la  totalité  des  dépenses  de  construction. 

Tome  dépense  qui  n'aura  point  été  prévue  et  approuvée  par  ras- 
semblée générale  9  ne  peut  être  autorisée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  quinze  mille 
francs, 

41.  Toutes  les  dépenses  seront  payées  au  fur  et  i  mesure  des 
besoins  et  de  l'avancement  des  travaux  par  le  caissier  général  de 
ia  société  aux  parties  prenantes,  sott  pour  achats,  fournitures  » 
marchés  et  journées  de  toute  espèce,  sur  pièces  et  états  vérifiés, 

^fçnes  et  approuves  par  MM.  Cordkr  ei  Daulli  et  acquitiés  par 
Vile, 
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Toutes  les  avances  dffbnds  què  MM.  Cordkr  et  OmuUé 
pu  faire  pour  achat  de  matiètes  ou  matériaux,  ou  poorpajef  les 
premiers  travaux  )usqu*au  moment  de  Tencaisseiiiefit  des  premiers 
Fonds  dé  la  société,  leur  seront  remboursés  sur  la  remise  au  caissier 
général  des  pièces  {ustîÉicattves  des  dépenses  dàment  acquittées, 
ainsi  que  rintérctdù  pouf  les  sommes  avancées,  aattax  de  cinq 
pour  cent.  .  * 

Toutes  les  pièces  comptables  seront  remises  avec  leor  bordereau 
par  le  caissier  général  au  conseil  d*adn»inistration  pour  être  exaâd* 
nées,  et  les  comptes  apurés  par  les  administrateurs. 

CHAPITRE  V. 
De  V Administration  à  l'égard  du  Directeur  Fabricant 

Tous  les  détails  de  la  fabrique  seront  dirigés  par  le  directeur 
fabricant  sous  l'administration  et  le  contrôle  du  conseil  d'admk 
nistration,  qui  fera, à  cet  etfet,  tous  les réglemens  nécessaires, qui 
leront  approuvés  par  rassemblée  générale. 

.  43*  lorsque  rérablissement  aura  le  développement  que  com- 
s  porte  le  tonds  social,  il  arrivait  que  le  dixième  qui  est  alloué  au 
directeur  labricant  sur  les  bénéfices  nets,  restât  au-dessous  de  vingt 
lîiille  francs ,  alori  son  dixième  serait  augmenté  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cette  somme:  toutefois,  lorsque  le  dividende  serait  au- 
dessous  du  taux  de  quatre  pour  cent,  il  ne  recevrait  que  ser/e 
mille»  à  moins  qu'il  ny  eût  perte»  dans  lequel  casUseraiixéduiii 
douze  mille  francs. 

'       En  attendant  que  rétablissement  puisse  arriver  au  deuxième 
^  degré  de  développement,  le  conseil  d  administration  jueeratsaof 
rapprbbttion  de  l'assemblée  générale,  chaque  année»  s^ doit  £tie 
ajoitté  un  supplément  au  dixième  alloué. 

44.  directeur  fabricant  devra  possc(!er  <Iîx  actions  nomina- 
tives ,  qu'^  resteront  immobiiisécs  et  déposées  entn^  U  s  mains  da 
caissier  général ,  pour  garantie  de  sa  ç^estion  ;  et  »  à  deiaut  d'actions , 
il  fournira  des  titres  d'immeubles  libres  d*hypotbéqae,  pour  la 
valeur  au  moins  de  cinquante  mille  Irancs,  oaiiaura  celte  valeur 
dans  le  matériel  de  Tétablissemeau 

45.  Le  directeur  fabricant  sem  responsable  envers  fa  société  de 
la  gestton  de  tous  les  employés  et  ouvriers  qu'il  est  chargé  de  sur- 
^iiler»enfiadetoat  le  matcriel  et  des  produi^jilauf       de  foret 
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CHAPITRE  VI.  ' 
DispoMhioHs  ginéraits.' 

46.  Les  préieiis  statuts  seront  ipumii  à  TapprobAtion  da  Go<i« 
vernementy  ainsi  que  les  changemens  qui  pourraient  y  être  fiiits  par 
la  suite. 

47.  Ces  changemens  ne  pourront  être  admis  qu'autant  qu'ib 
seront  réclamés  par  les  trois  quarts  au  moins  4^  voix  délibérativet 
de  la  société.  .  • 

48  dernîir.  A  Finstant  les  comparans  ont  souscrit  pour  chacua 
vingt  actions^  et  fait,  |)OQr  f exéçution  des  présentes  par  eux  et  par 
^eux  qui  adhéteront  a  la  présçntç  société,  élection  de  domicilia 
en  l'étude  de  M.*  Claim,  iun  des  notaire^  soussignés  et  notaire 
de  la  société. 

Dont  acte.  Fait  et  pnssé  à  Paris,  en  Tétude,  Fan  1826  Je  liavril, 
et  ont  signé  avec  lesdits  notaires,  aprcs  lecture,  la  minute  des 
présentes ,  demeurée  audit  M. ^  Clairet, 

Ensuite  est  la  mention  suivante:  «  Enregistre  à  Paris,  le  13  avril 
>^  1826,  folio  ijrj  recto ,  cases  iJ*  et  z*  He<jU  cinq  Irancs  et  cinq 
»  décimes.  Signç  Guér\r\.  »  * 

Les  14»  îS ,  17,  18 ,  19,  26  et  ai  avril  1826 ^  par- devant 
M.*  Jean-Baptistt-André  Clairet  et  son  pollégue»  notaires  à  l'jirisV 
a oussignés ,  sont  compa  rus 

M.  le  comte  Jos^k'^étome  Siméon,  pair  de  France,  minisfrè 
d'état ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Provence,  n,*  6j  ; 

M«  le  baron  Joseph-Balthasar  Siméon,  gentilhomme  honp- 
xail^  cleia  ciiambre  au  Roi,  demeurant  susdite  jrue  de  Provence, 

'Louise ''SckâlaHique' Antoinette  Gueheneuc  duchesse  ^ 
ManteheUo,  veuve  de  M.  Jean  Lannes  duc  Je  'Montèifello  ^  pair 
et  maréchal  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Yarennes, 

37  ;       >  • 

M.  JVûpoMmi'Lannes  6pc  de  MoniebeUo ,  pair  de  Jn^c^i  demeu- 
raut  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n.**  37  ; 

M.  Charles-Joseph-Laurent.  Cordier^  inspecteur  de  fenregistre* 
ment  à  Paris ,  y  demeur^i\t,  rue  Neuve  des  Mathunns,  n.*  42  ; 

M.  AiJgustith^^ésah'Français  Dteheppe,  chef  du  personnel  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et' des  mines,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  Sèvres,  n."  47  ; 

M.  J-fenri-Alexandre-Léopold  comte  de  Castres,  maréchal  de 
camp,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  Saint- Louis,  de  Ma»in)ilien de  Sa^e,  et  dç  plusieurs 
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autres  ordres  étrangers ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Doroioi^, 
n."  22; 

M.  CharîeS'Jûseph-Rcné  Diiplelx  de  Alezy,  conseiller  d'écar, 
commandeur  de  la  Légion  d*honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  da 
l'aubourg  Saint-Honoré  ,  n.**  2j  ; 

M.  Louis'Henri  Lefebvre ,  capitaine  au  corps  royal  d'état-major, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon  ,  n.**  27; 

M.  Albin  Emonin  ,  député  du  département  du  Doub? ,  cîîovaiier 
de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Besan^on^  logé  à  Paiii, 
hôtel  Condé ,  rue  de  Courty  ; 

M.»  Françoîs'Louis'Paul'Augusttn  Béchaud,  capitaine  retraité» 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  L^on  d'honneaf,  demearami 
JParis ,  impasse  Conti ,  n."  3  ; 

Ni^Afitédée-Louis^félix  Tribalet ,  inspecteur  général  des  finaiicei, 
(demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Moniieur-le-Prince,  n.*  10; 

M.  Jean-CUuâdi  Valier -Chevalier  ^  sous  chef- de  bureau  a 
ministère  de  la  guem»  demeurant  à  Pans,  me  du  Faubouig  5aiot- 
Martin ,  n.®  1 1  ; 

£t  M*  C/uurkf'Louis'Afiirie-'Eugène  Harlé,  ex-receveur  géocnl 
^et  finances  du  département  du  Pas-de-Calais,  domiciliéa  Airas» 
de  présent  &  Paris,  logé  rue  et  fie  Saint-Louis,  n.*  4?»  cliez  M. 
Lafond  père  : 

'  Lesquek ,  après  avoir  pris  communication  et  entendu  lecture  d*» 
acte  passé  devant  M*  Clairet,  Fun  des  notaires  soussignés,  et  soa 
collègue,  le  12 avril  présent  mois,  enr^istré,  dont  copie  piécMe» 
contenant  établissement  d*une  société  a&>nyme  par  actions,  sois 

la  raison  de  ftUmque  de  Afarc^-en-Bamiil,  ayant  pour  princip^^ 
'objet  la  filature  de  laine  peignée  par  des  procédés  anglais , 

Ont,  par  ces  présentes,  adhéré  aux  statuts  de  ladite  sodctc» 
dans  laquelle  ils  déclarent  souscrire ,  savoir: 

M.  le  comte  Siméon,  pour  dix  actions; 

M.  le  baron  Siméon ,  pour  cinq  actions  ; 

M»"**  la  duchcisc  de  AlomeMlo,  pour  douze  actioas; 

M.  ie  duc 4^  MoÊtiMb,  pour  quatre  actions^ 

M.  CtrMer»  pour  onzeacdons; 

fIL  Dtcheppt  »  pour  deux  acdons  ; 

M.  le  comte  de  CûStfti  *  pour  cinq  actions  ; 

M.  DupUbt  dtMt^tYO'^^^'^^^^^i 
M.  Lefekvrt,  pour  sîz  actions  ; 

M.   Lmonin ,  pour  deux  actions  ;  . 

M.  Béchatid,  pour  trois  actions^ 
M.  7 r/W^"/,  pour  trois  actions  ; 

M.  Cha'nlirr ,  pour  une  action;  , 
£k  m.  HéurU,j^ur  oDEC  actions; 
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B.  n  *  95  bis.  (  43  ) 

Le  montant  de^uelles  actions  les  susnommés  \  chacun  en  ca 
qui  le  concerne ,  promettent  de  verser  dans  les  termes  et  de  la 
manière  stipulés  dans  l'acte  social. 

Les  présentes  àdhésions.remplacent  celles  que  les  comparans  ont 
dé|à  données  à  un  premier  acte  de  société ,  passé  devant  M.*  Ciaim, 
Fun  des  notaires  soussignés ,  qui  en  a  minute,  et  son  collègue»  le 
aomai  1825,  en  registre,  ledit  acte  modifié  par  Pacte  du  12  avril 
sn^édoiicé. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  i  Paris  »  en  la  demeure  respective  deé 
parties ^ les  jours ,  mob  et  an  c^ue  dessus. 

"Et  ont  signé  avec  lesdits  notaires  »  après  lecture,  la  minute  des 
présentes ,  demeurée  à  M.*  Clairet» 

Ensuite  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris,  le  a4       '     >  fi^'^ 
»  recto,  cames  4,  ^,  6  et  y,  volume  102.  Reçu  cinq  francs  cinquante 
»  centimes.  Signe  Cuérin,  »  . 

Signé  Clairet  et  Batardy, 

Et.Ies  29  avril  et  j  mal  1826,  par- devant  Jean^Bap^ 
Hste^Andrt  Clairet  et  son  collègue,  notaires  à  Paru, soussignés, 
sont  comparus 

M.  Annet'Jean'-'Baptiste  baron  de  Plazanet,  colonel  comman* 
dant  letf  sapeurs-pompiers  de  Paris,  officier  de  la  Légion  d'honneur 
et  chevalier  de  lordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  des  Or&vres,  n.*  20; 

M.  Amédée-Louis-FêUx  Tritalet,  inspecteur  général  des  finances, 
demeurant  à  Paris,  me  des  Fossés-Monsteiir-le-Prince ,  n.«  10  ; 

M,  Pascade^ A ugustm-' Joseph  Baudon ,  receveur  généra!  des 
finances  du  département  du  Nord,  demeurant  a. ..... .  io^c  à 

Paris,  rue  Cauniartin,  n."  30  ; 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  et  entendu  lecmre 
d*un  acte  passé  devant  M."  Clairet,  l'un  des  notaires  soussignés, 
et  son  collègue,  le  12  avril  1826,  enregistré  ,  dont  copie  précède,  * 
contenant  établissement  d'une  société  anonyme  par  actions,  sous 
la  raison  de  fdbnijue  de  ALiraj-en  -  Bareuil ,  ayant  pour  principal 
objet  la  filature  de  laine  peignée  par  des  procédés  anglais, 

Ont,  par  ces  présentes,  adhéré  aux  statuts  de  ladite  société, 
dans  laquelle  ils  déclarent  souscrire,  savoir: 

M.  le  baron  de  Plazanet,  pour  cinq  actions; 

M.  Trïbdlet,  pour  quatre  nrrions,  qui,  réunies  aux  trois  actions 
pour  lesquelles  il  a  déjà  souscrit  par  Tac  te  qui  précède  immédiate- 
ment ,  lui  donnent  droit  à  sept  actions; 

Et  M.  Bmidon  ,  pour  dix  aciions  ; 

Le  montant  desquelles. actions  les  susnommés ,  chacun  en  ce 
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<|ttl  fe  concerne  ,  promettent  de  rerier  dant  les  teiniet  et  de  ia 
manière  sripulés  en  l'acte  social. 

Les  présentes  adhésions  lemplacent  celles  que  te  comoarans 
mt  déjà  données  an  premier  acte  dfl  sodéié  passé  devant 
M.*  Clairet,  Pun  des  notaires  sonssknéf ,  qui  en  a  minute ,  et  soa 
collègue,  le  20  mai  i^j  »  enregisM,  Mk act«  modifié  par  FacM 
du  f^a^sosénoncé. 

DontaefC  Fait  et  passé  à  poor  MM.  dif  PiiMiicf  et  TVrA*- 
kt,  m  féei^ey  et  pour  AL  Bamtn,  en  sa  demenro^  les  foun» 
mois  et  an  que  dessus» 

Et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  leclasf  ,  la  minoie  des 
présentes  >  demeurée  à  M.'  Clahet, 

Ensuite  est  écrit  :  (c  Enregistré  à  Paris,  le  5  mai  1^26^  folio  40 
»  verso,  case  8,  volume  ioi,  Refu  cinq  francs  et  cinq  décimeai 
a»  Signé  Guérin,  »  ^ 

Vupowén«inBaéà|XMfaaMiicerQyaieda  14  Msl  1 8s6,  cnRgMiéa 
sonsian.*  t^t* 

Li  Mmktrt  Seaùaht  Hm  éu  départemeM  de  tfmMat, 

« 

Certifié  coofenne  par  nous 

Cariée  des  sceaux  de  France  »  Ministre 
H  Sicrieairi  d'éuu  au  diparummt  à 

la  justice, 

AParis»ie5^  Juin  1826*9 
Comte  de  PEYRONNET* 

*Cette       est  celle  de  la  réception  dalMMÉ 
an  minisiiire  cfe  la  justice. 

On  s'ahenn«  pour  i«  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  f>ar  an,  i  la  tahiC  àk 
rioipriuMiia  royale  »  ou  cKe»  Us  Diicciciif»  «Jc4  poitca  de«  dé^wacna* 


A  PARIS^  D£  l'imprimerie  R0YAL£« 

9  Juin 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N*^  96/) 


N/,  )  1 8 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  antçrisatha 
éf/finitîye  Je  la  Cômmunmti  des  Religieuses  de  la  yisitatiou 

établie  à  Routn ,  rue  SainU-Geneyuve^ 

Au  château  ^  Saint-Clônd,  lé  4  Juia 


V.HARLES,  par  Id  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  N  A  V  A  R K  K  »  à  tous  ceux  qui  ces présemes  verront ,  salut. 
Vu  la  loi  du  a4  ^ïiai  i  b2  j  ; 

Vii  la  déclaration  des  religieuses  de  la  Visitation  compo* 
sant  la  communauté  rue  Sainte-Geneviève  à  Rouen ,  qu^elles 

sont  régies  par  les  mêines  statuts  que  ceux  approuvés  pour 
les  soeurs  de  la  Visitation  de  Mucon; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen  du 
8  décembre  1817,  tendant  à  ce  que  cet  éuUissemeot  soil 
autorisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  du  cardinal  archevêque  de  Rouen^ 
du  10  mai  1826  i 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ±0  novembre  181^,  portant 
autorisation  des  statuts  desdites  religieuses  de  la  Visitation 
de  Alâcon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i  mstrtictioa 

publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ét  OlftDONNONS  Ce  qui  Suh  : 

Art.  I/'  La  communauté  des  religieuses  de  la  Visrtâiîon 

établie  à  Rouen»  rue  Sainte-Geneviève»  département  de  {a 

[   I   >        -  ,  -     -  ^     f  ■  ■>         ^  ..... 

•  \oytz  un  Erratum  à  U  fin  de  ce  NuiQéro.  •  ' 


VJU.'  Série. 


Ce 
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Seine  Inftrienrt  I  gouvernée  par  «ine  supérieure  IociIe«  mi 

définîrivefnent  autorisée. 

2.  Notre  ministre 'secrétaire  d'état  au  département  des 
nf?aires  ecclésiastiques  et  de  rinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4-*  ]out  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  régne  U 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aîinisrrc  Secret,!  ne  d'état  des  affaires  ecclts'iastiquu 
'i   et  de  L'instruction  publique , 

^  Signé  t  D.  Év.  0*H£RM0P0LIS. 

N.'  5 1  ftî.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisafm 

aejîniù\e  de  la  Communauté  des  Scturs  blanches  dites  du 
Saint-Esprit,  étabiu  a  Quimper  ( Pinistire ), 

Au  château  de  baint-CIoud^  le  4  Juin  1826. 

en  AR  LES,  par  la  grnce  de  Dieu,  Roî  DF.  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

m 

'   Vu  la  foi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  blanches  dites  du  Salnt-Lstrlt, 
établies  à  Quiniper  y  quVlies  sont  régies  par  les  mêmes  siamis 
que  ceux  approuvés  pour  les  filles  de  charité  dites  du  Sàat 
Esprit  de  Plérin  ; 

Vu  la  dLlii)ératîon  du  consril  municipal  de  la  ville  de 
Quimper  en  date  du  }  décembre  1817,  tendant  à  ce  que 
cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Vu  le  consenlément  4^  Févéque  de  Quimper,  du  2  im 

Vu  le  décret  du  1  ;  novembre  i  ^  1  o,  ix>rtaiu  autorisation 
des  statuts  desdites  religieuses  de  Plérin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éui  an 

dcpai  temcnc  des  aâTaire;^  eci^lésia^ tiques  ti  de  i  iastnicuou 
publique^ 
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.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ct  qili  isuit  : 

Art.  I.*'  La  communauté  des  sœurs  blanches  dites  du 
Saint-Esprit,  établie  à  Quimper,  département  du  tinistèiCp 
gouvernée  par  une  supérieure,  est  définitivement  autorisée. 
-  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affiûres  ecclésiastiques  et  de  rinstruction  publique  est  chargé 
de  l*exécuiion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  ie  4-*'  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1 8a6  ,  et  de  notre  règne  le 
lecond. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques 

êt  de  l'instruction  publique. 

Signé  +  D.  Év.  D*H  ERMOPOLIS. 

N.**  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 

domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civiU  , 
lant  qu'ils  continuel  ont  d'y  résider , 

i.  'Lesieor  Francis  Kukham^Foweil ,  ré  le  18  juillet  1798  à 
Totness  dans  le  Devonshire,  royaume  de  la  Grande  -  Bretagne , 
demeurant  à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais; 

a.®  Le  siear  Lionel  Hajythorn ,  né  le  5  mai  179a  à  Greenock, 
comté  de  Reinfrew  en  Ecosse,  ouvrier  en  tulîe ,  demeurant  à 
Boulogne»  dé|»artement  du  Pas-de-Calais  ;  , 
.  Le  sieur  Hudsonf  Çharjjes ),  né  à  New*York»  Éuts-Unts 
de  ^Amérique  du  Nord ,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  à  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais  ; 

4.  «»  Le  sieur  Hughes  (  Charles) ,  né  le  4  '79^  Ançle- 
lerre,  et  demeurant  à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

5.  «  Le  sieur  Lowenthal  ( Abraham)  ,  né  le  14  novembre  1^82  à 
Maroldsweisach,  royaume  de  Saxe,  et  demeurant  à  Sierentz, 
arrondissement'd*Altkirch ,  dépaneroent  du  Haut-Khtii  ; 

6.  *»  Le  sieur  Rarnté  (  Charlês),  né  le  17  Juin  1793  à  Lambeih, 
comté  de  Surry ,  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  et  demeurant 
a  Boulogne  ,  département  du  Pas-de-Calais*; 

7.  "  Le  sieur  Runzi  (Biaise) ,  né  à  Sackingcn  ,  crand-duché 
de  Bade,  âg^  de  vin£t-neuf  ans,  ouvrier  ébéniste  »  demeurant  k 
Lvon,  département  du  Rhône; 

ii.  *  Le  si*iur  AlulUr  (Jean-Ulrich  J ,  né  à  Rossenhubeu  tn 
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Suisse  t  Age  de  trente  ans  »  tailleur  d'habiu ,  demeuraotà  Lyon , 

dcpartemeni  du  Hhône  ; 

ij."  Le  sieur  SpeckU  (  André)  ,  né  à  Tisis  dans  le  Tyrol ,  âge 
de  vingt-quatre  an^, cordonnier,  demeurant  à  Lyon,  département 

du  Khône  ; 

10.  **  Le  sieur  Kuss  (  Chrétien- Henri)  ,  né  le  28  juillet  175^7  à 
Siettin  ,  royaume  de  Prusse,  ébéniste  ,  demeurant  à  Paris; 

11.  *  Le  sieur  Poniticki  (  Joseph  -  Charles  -  A^aurice  )  ,  né  le 
|8  décembre  1809  à  Vanovie,  et  demeurant  ^  Paris.  (Saint" 
Ciondj  a  Juin  iSiÔ,) 

»  N.*  3181.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  à  accepter, 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3^00  francs  seulement,  le 
Legs  fait  par  la  demoiselle  Bourrtvilie ,  des  meublesqui  lui  appar- 
tenaient à  son  déc'js ,  et  de  la  somme  de  6000  francs,  en  faveur 
de  la  communauté  des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Joseph 
delà  ville  de  ^f^tf/ôn  (  Alaioe-etrLoire).  (Paris,  S  Juin  iUyJ 

V.*  3185.— >  OnooNNANCB  DU  Roi  qaî  autorise facceptatioii 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée,  sous  condition  de  services 
religieux  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de^ouis^  (  Meanbe*)  parle 
siettr  Ciiffl  (Paris,  ^Jutn  mS^S') 


V.^  ;i86.  —  OroomnAMCE*  du  Rot  qui  antorise  raeceptafien 
des  Legs  faits  j^ar  le  sienr  Dubpis,  savoir:  à  la comimme ds 
Samt'tiam  (  Vendée  K  d-une  partie  du  prodaic  de  la  vente èi 

.  mobilier  du  testateur,  évalué  à  1000  francs  ;  et  à  la  fabriqeede 
l'église  de  cette  commonei  d*ttne  égale  partie  du  produit  de  la- 
dite vente»  et,  en  outre,  de  trois  pièces  ae  terre  ou  pré  cvahcei 
ensemble  à  2200  francs.  (Parh,  S  Juin  iSiy) 

3187,—  Ordunnancb  DU  Koi  qui  autorise  racccpttdoa 
.  du       universel  estimé  |oo  francs ,  fait  i  la  fabrique  de  f  église 
de  Jbimmhtim  (HantpRhîn  )  par  la  <femoiscl|e  Hug.  (  Paris, 

N."*  3188.  —  Ordonmancb  DuRoiquiantoriseTacceputiM 
d'une  rente  annuelle  de  7  5  francs ,  léguée  a  la  ^brique  dt 
l'église  de  Saint- Andrl dê  Messey  (  Orae)  par  WàmrAuwmi 
sous  condition  de  tervices  leligteiuc.  (Fms,  $Jum  sBiy) 

JS.**  3189.  — Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  Taccepiatiofl 

des  Legs  faits  par  le  sieur  Alarchand ,  savoir  :  aux  curés  successiii 
de  réglise  de  ISeuville  (  Rhône  ),  de  I4  bibliothé(jue  du  testateur, 
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*  et,  à  la  fabrique  de  ladite  église  ,  d'une  somme  de  4000  francs , 
de  deux  calices,  d'un  ciboire,  d'ornemens,  luiges  et  livres 
d'église  ;  le  tout  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paru,  SJum 

JN-'  3190-  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Tacceptarion 
d'une  maison  dut*  VAbbaye ,  avec  dépendances , d'un  pré  et  d'une 
pièce  de  cerre,  d'une  cour  et  d'une  portion  de  jardin  ;  le  tout 
estimé  4350  francs  ,  et  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chtme/t 
(  Loire-inférieure)  par  le  sieur  Durand ,  à  la  charge  d'en  aban- 
donner ia  jouissance  aux  desservans  successifs  Je  ceue  succuir 
•alew  (  Paris ,  8  Jui/i  s  S^y  ) 

^.•3191.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepration 
d*un  droit  de  chauffage  établi  sur  un  bois  eMcncédepio,  et 
évalué  ;innuel!cment  à  la  somme  de  30  francs,  dônné  par  le 
sieur  l.ab'iihene  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  db 
$aïnt*Bonn€t  (  Lozère).  ( Paris,  S  Juin  tS2^.J 

|>}.*3i92.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptafion 
d'un  pré  évalué  à  un  revenu  annuel  de  40  francs,  donné  à  la 
'  fabrique  de  l'églbe  de  Parroy  {  Meurthe)  par  les  sieur  etdamt 
p\lU}i  et  les  sieur  et  dame  VuHlemin  ,  sous  condition  de  services 
reli-icux  ,  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris ,  S  Juin  t82j.J 

M  ■ 

3193.  —  Ordonnance  du  I\oi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  renre  annuelle  et  perpéiutlle  de  240  francs,  léguée  au 
séminaire  diocésain  iVAvii^non  (  V  auclusej  par  ie  sieur  LiittiiH 
Jûtnet.  ( Paris,  ^  Juin  jSzj.J 

N.«»3i94.  —  Ordonna  NCL  uu  Roi  f[ui  autorise  l'acceptanon 
d'une  maison  avec  dépendances  et  de  quaire  piéct  s  de  icire, 
le  tout  évalué  à  la  somme  de  l6co  frnncs,  vi  dor.  11c  aux  des- 
servans successifs  de  U  succur5ale  li  •  j'nit-Eiu'iinc-  "Vlcr -morte 
(  Loire-1  ntérieure  ),  sous  conJiiiun  iU  >et\icts  re  ligieux  .  par  la 
demoiselle  Ji;^;/'/7f///</  Boishu^Uëi  et  la  dauic  Uuiuu  d<:  Chu- 
vagnt»  (  Paris,  6'  Juin  1  S^y  ) 

3105.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatitm 

d'une  somme  de  600  francs ,  legucc  a  la  iaf)riqr.e  de  l'é^Jisc  du 
Tltor  (  Vaucluse  )  par  ie  sieur  ton.  (  Pan^ ,  6^  Juin  ibz^.J 

3196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arcrpi-ition 

4*une  somme  de  jco  trancs,  léguée  à  U  fabrique  cic  i  t^liie  ûe 
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Prtvenchhes  (Lozère)  par  le  siear  MtrU ,  MMts  condittoit  dé 
services  religieux.  (  Paris ,  8  Juin  tÀzy) 

■  • 

M."»  3197.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  laccepiailoii 
d*unepiéce  de  terre  évaluée  à  200  francs ,  et  lépée  »  sous  coodi- 
lion  de  services  religieux,  à  1*1  fabrique  de  i église  é'M&ngtst 
(Somme)  par  tt  sieur  BouiUt»  (Paris,  8. Juin  i8z$*) 

r^.*  3198.  —  Ordonnance  du  Hoi  ^ui  autorise  racceptatioa 
d'une  somme  de  6co  francs,  léguée  a  la  fabrique.de  l'^-'îK 
d*EinvilU  (  Meurthe  )  par  le  sieur  (U  Chevreau*  (  Paris ,  S  J^in 

N.®  3>99*      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceputioa 

d'une  somme  rie  600  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Moulins  (  Ailier)  par  le  sieur  P radier.  (Paris,  8  Juin  i8xy  ) 

N.<»  3200,  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptatioa 
d'une  somme  di^  700  francs,  Icgiue ,  sous  condiiion  de  service 
religieux,  à  la  fabrique  de  Tégiise  de  CarvilU  (  Seine-inférieure) 
par  le  sieur  i^izcrr*  (  Paris,  8  Juin  'Szj.J 

N.*  3201.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  PacceptatioR 
d'une  somme  de  50C0  francs,  léf^^uée  au  curé  de  Saint^Paul-tès- 
Dax  et  au  maire  de  U  ville  de  Dax  (Lan^  )  par  la  demoiselle 
Planter,  pour  l'établissement  de  frères  des  Écoles  chréttenoes 
dans  U  ville  de  Dax,  (  Paris ,  8  Juin  182J.  ) 

N.*^202.  —  Ordoxn  A NCE  DU  Koi  qui  aulorise  Taccepiaîion 
d'iniiiU'uhles  estiiuts  6000  trar.cs,et  situés  à  Cnatt'lUraidt ,  rt? 
du  Vieux-Palais  ^Vii  nne),  donnés  ,  sous  condition  de  service 
religieux  ,  à  la  cc)ni:ré^'aMon  des  lîllts  de  la  Snf;rs>e  de  Sùini- 
LaiJri'iU-.uji-'Sc  vyts  (  V'eiidce)  par  le  iieur  Ariiaudeau,  (  Paris , 
8  Juin  j8i^n  ) 

N.®  3203.  —  Ord')NNANCE  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
.  de  la  protneise  de  donation  d'une  maison  avec  dépLMidancei, 
estimée  6coo  liar.cs ,  et  siiuée  couiiiuine  de  Ve  iîoux  (Ardrche), 
ladite  promisse  taite  à  l'évcque  dt^  Viviers  ,  même  dcpariemeat , 
par  \t  ixcxiï  Alazard,  (Paris,  F  Jtrn  ibiyj 

jSî.*  3204.  —  OrdoNNANck  du   Hor  qui  autorise  le  trésorier 
la  tahriquede  l'églisf  de  Sauite-Riidec^ondt-  {  Lol-ei-('aronne) 
a  riccepicr^  au  nom  de  cet  éiabiissemeni,  i.°  i'odre  de  doiuuon 
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B.  n  •  9^.  '  ;87  , 

•  faite  par  le  sieur  Replat .  d'un  ternin  contenant  24  arei  30  cen- 

•  tiares,  esrimé  icco  francs,  et  d'une  somme  de  2000  francs; 
2.®rofîre  de  donation  faite  par  le  sitîWT  Laumont ,  d'une  chapelle 
et  d'une  maison  servant  au  logement  du  desservant  actuel, le 
tout  évalué  à  environ  4000  francs.  (Paris,  8  Juin  iSzy) 

N.*  3205.  —  Ordonnance  imj  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabriqucdela  succursale  dt?  Crasvillc  (Manche)  à  accepter^ 
an  nom  et  profit  des  vicaires  successifs  qui  desserviront  Fannexe 
de  Grenneviile ,  le  Legs  fait  par  le  sieui  Lacour  ^  des  maisons, 

f [range ,  pressoirs  et  terres  qui  avaient  appartenu  à  ladite  église, 
esc  uels  i  m  meubles  sont  évalués  à  500  francs  de  revenu*  (  Paris, 
8  Juin  i8z^.} 

N.**  5206.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  et  de  deux  propriétés  rurales  ,  le  tout  estimé 
30*924  francs,  et  légué  par  le  sieur  Fay  aux  vicaires  successifs 
de  la  paroisse  de  Notre- Dame  d^  la  Co-jîure  de  la  ville  du 
Miins  (Sartho  ),  sous  condition  de  services  religieux,  (^/^û^m^ 
^  Juin  iSzy) 

3207,  —  Orponnance  du  Roi  qiii  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  i  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
PioUnç  {  Vaucluse)  par  le  sieur  PelUt,  ( Paris,  S  Juin  iSzy  ) 

N.*  3208,  —  Ordot^nance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabriq  je  deTégltse  de  Pouilly-les^Feurs  (  Loire  )  et  le  maire 

de  cette  commune,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  à  accepter 
les  Donations  faites  à  cet  établissement,  savoir:  par  le  sieur 
Fessieux,  d'une  partie  de  la  maison  dite  l'ancien  Château ,  avec 
df^pendances ,  évaluée  à  5C00  francs;  et  par  le  ûvwv  Penillct, 
d*iine  pièce  de  terre  contenant  en\  iron  soixante  ares  et  évaluée  à 
1000  francs.  (Paris,  S  Juin  ti>zy) 

N,*»  3209.  —  Ordonnance  DU  f*  01  au  i  autorise  Facceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  dite  l'ancien  Prieuré ,  et  â'vin 
prt'  y  attonaut,  contenant  35  ares,  le  tout  donné ,  sous  condî- 

'  lîon  de  services  religieux  et  a\  c  résorvc  d'usufruit,  à  la  tabrique 
de  l'église  (le  Si:''nî-Rcini-!d-\\î.tnnf  (  jMaine-ct- Loire)  par  ies 
.  siiiixr  et  dame  de  Buzelet.  (  Paris,  8  Juin  i8z^. ) 

N.*^2io.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  laite  par  le  sieur  L'unpach  dans. l'église  de  Pe^ 
dangf  (  Moselle  ) ,  moyennant  une  renie  annuelle  de  1*8  francs. 
^  Jr'uris ,  S  Juin  i8iy  ) 


Digitized  by  Gopgle 


f  5»R  ) 

N.*  ^21  T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 

lie  la  londaiion  taite  par  la  dame  veuve  Baîtin  dans  IVgiise  df 
Hedange  (Moselle) ,  moyennant  une  rente  annuelle  de  i ^  francs, 
^  Pans  ,  8  Juin  jS2j»  ) 

fi*  3212.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  racceptatfon 
de  TotTre  de  donation  d'unê  somme  de  loco  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  féglise  de  Saint-François  d'Assise  à  Paris  (  Seine J 
•par  la  dame  veuve  Gravier ^  sous  condition  de  services  religieiix. 
(Paris,  8 Juin  s 82^.) 

N 3213.  —  OkOONNANce  do  Hoï  portant  que  îe  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  drrmêat, 
département  de  TOise,  qui  a  été  fixé  à  vingt-quatre  pat  fordon- 
nnncedu  14  avril  1820,  demeurera  définitivement  fixé  à  du- 
hntt.  (Saint'Cloud ,  a  Juin  iSz6»J 


EpfatuM.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n."  9;, 
VIll/  s(?rie,  ])a<^e  540  ,  2.«"  visa  de  Tordonnancc  roy  ilc  du  7  mai  \'^i6,  au 
iieu  de  l'ap^tadon  tùmnéfU  //  4ivnJ  j^\,o ,  liiez  l'éi^iprotatUt*  donnée  k  itatià 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ^  /Vlimsnt 
et  Secrétaire  d'état  au  dépetrtmeaidi 

la  justice, 

A  Paris,  ie  17  Juin  i  826  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cctfc  dite  e^t  rc  î!c  de  la  réccptîoo  <!«  BuUcoa 
su  ministère  de  i»  justice. 

On  s'atinniv^  pour  If  DuXcTÎn  Àt%  loi* ,  à  rat.>>on  rir  q  fmnr»  y*'  «■<  ,  a  li  caioc  4^ 
rtiniuiaierlc  ruyalv ,  o«i  chn  1rs  Dtrcctntrs  lies  {«osivs  des  drparicmrn». 

t   *  '   - 

A  FARlSy  DEL'IMPRIMCKJE  KOYALE. 

17  Juin  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N;  96  bis.  ) 

N.*  I.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  d'une 
pension  au  profit  de  la  veuve  du  sieur  Joseph  Servières^ 
décédé,  dans,  les  foncÛMS  de  Conseiller  r^érendaire  de 
seconde  classe  en  la  Cour  des  comptes. 

Au  château  des  Tuileries^  ie  4  Mai  1 826. 

Charles,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  DE  Francb  ST 
DE  Navarre , 

Vu  l'article  7  du  titre  I/'  de  la  loi  du  aa  août  1790 ,  et 
Partîcle  i/'  de  celle  du  aa  août  1791  ,  qui  déterminent. Ib 

cas  ou  il  pourra  être  accordé  une  pension  alimentaire  aux 
veuves  de  fonctionnaires  publics; 

Vu  rartîcle  3  du  décret  du  i  3  septembre  i  %o6 ,  qui  sert 
de  base  en  matière  de  liquidation  de  pensions  civiles  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  fa  veuve  du  sîeur  Joseph 
Servieres ,  décédé  le  3  février  1H26,  dans  les  fonctions  de 
conseiller  référendaire  de  seconde  classe  en  notre  cour  royale 
des  comptes ,  et  après  vingt  années  <le  services  ; 

Les  pièces  produites  à  l'appui ,  desquelles  il  résulte  que  la 
mort  du  sieur  Servieres  est  le  résultat  de  fatigues  éprouvées 
dans  l'exercice  de  ses  fbncdons ,  et  qu^ii  laisse  sa  veuve  sana 

aucune  fortune  et  avec  deux  enfans  en  bas  âge; 

Vu  Tavis  émis  le  26  avril  dernier,  par  la  section  de  notit 
Conseil  d  eut  attacliée  au  département  des  finances; 

VIW  Série,  A 
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(  « } 

Sur  le  rapport  de  notre  ;niaistre  jecrétaire  déui  au 
même  département» 

y^OUS  AVONS  iORDONNÉ  et'ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I    II  est  accordé  h  la  dame  Eugénîe^Homrée-Afm^ 

guérite  Charen ,  veu\  e  du  sieur  Joseph  Servieres ,  née  à  Pans 
ie  2  1  août  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six 

Gent  dix-sept  francs,  ain^i  fixée  en  raison  de  celle  qu^amk 
pu  obtenir  son  mari ,  d'après  le  traitement  de  sept  mffle 

quatre  cents  francs  dont  il  jouissait  depuis  plus  dtt  (^ire 

années, 
« 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  et  !a  youissanceen 
commencera  à  courir  du  4  février  1 826  »  lendemain  du 
décès  du 

7^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
Se  fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  4  M^t 
tde  grSce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

SigiU  CHARLES. 

>  Fai[  (e  Roi  :  U  AJo^ift^e  Secrétaire  d'étflt  des  finança, 

Signé  J.«  PB  ViLiiii. 


Digitized  by  Gopgle 


B.  n.'  96.  {  3  ) 

2.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  cent  doujj  Militaires  y  dénommés  9 
imputables  sur  h  Crédit  d'inscription  de  Vmnée  1826.  • 

Au  châteaM  des  Tuileries,  le  14  Mai  i8^6, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

PE  Navarre; 

Vu,  i:*"  les  articles  25,  xd^  }o  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1 8 17  ; 

2.  **  Les  articles  ) ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règle  le  flM>de  d'exécution  du  titre  IV de  cette  loi; 

3.  *"  Les  fixatbns  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaeire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  îi  son  winistère ,  et  détaillées  daiis  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  ti^  27  ; 

4-.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2  mai  i82\> ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  k  fa  somme  de  trente*quatre  mille  deux 

cent  soixante  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
182Ô,  fixé  par  Tarticle  $  de  la  loi  du  1 4  juillet  1815^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVOIiS  ORDON]S£  et  ORDONÎ^ONS  ce  qui  suit: 

Art.  l  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  douze  mih'laires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 


(  f  )  La  pensionnafircf  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pounroir,  soit  auprè5  (!m  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  poar 
V  réclamer  leur  certificat  d'inscâption  qu'un  mois  après  U  publicatîmo  do 
la  présence  ordonnance. 

VI W  Série.  B.  n  *  96.  A  * 
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HASLS  L£GAL£.^| 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

dt 

«le 

des 

POSITION 

de  louissance 
de 

leur  pension. 

pension. 

ià  fixation. 

titulaires. 

actuelte. 

700. 
•  • 

Ordonn.c'  du 
1*7  aïoûc  181^. 

idem. 

'  Metz 
t  AUsel/e  ) 

Ava'lon 
(  Yonne), 

Paris  («5fMf  )• 

Présent 

Idm, 

.  Idimu 

I.**  janvier  1816;  le  pafi 

miiit  ti'.jura  lieu  qu'à  ccmpi 
du  jnur  où  ti  aur4  ce-sé  d'ci 
solde  sur  Ick  fonils  tic  l«  i^uen 

Idem, 
Idem. 

(A)  576. 

Idem»  . 

hiombieux 
(  jamme  )• 

Idem, 

« 

Idem, 

Idem, 
JJm. 

Moi  taL'nc 
Parii  (  Jr//f*^^ 

Idem, 
Jdem, 

Idem, 
Idem, 

370. 

1 

400. 

Jdem» 
Idem. 

AV^rfn  «ne 
Aja'  no 

Jdem, 
Idem,* 

Idem, 
Idem, 

• 

Idem» 

Sa:nt  Genre 
[Hiiute- Vienne], 

Idem, 

• 

Idem, 

Idem. 

Paris  ^Scine). 

ioem. 

1    janvier  102^;  laen 

0 

Idem, 

iaem. 

1."  janvier  i8i6;  /ji-/ 

400. 
30;. 

Idem. 
Idem, 

Gap 

[FLiuies  Alvfs). 

(  H. -Pyrénées). 
Idelh. 

Idem, 
> 

Idem, 

• 

Mm. 

LUm, 

400. 
380. 

Idem, 
Idem. 

Iiiem,  . 
Idm, 

Idem, 
Idem* 

4^^* 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

«  pension  aanulle  ecHe  de  9^0  fr.  pour  la^utMeil  est  Insorictu  tritor  royal  et  dont  II  n'o  |>m]ouI, 
«(uidaiion  motivée  sur  dct  ieivicct  po.»tcriettrs  a  ceux  qu|  avai««l  dcttrmlné  la  pftmiéiia. 

A  j 
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NOMS  £X  PRENOMS. 


NA15SAMCB. 


»7 


VjLMOAT (Louis }••... I  9 


18.  U>UBOIS  (Pierre }•••. .  i6occ. 

•77^- 

19.  H£NiU£T( Charles}. '4  oct 
I  I  '7^^« 

.0.  CARZÉ  DE  LA  Fuif  i."avri 
(Prospcrt).  j  1777. 

.1 .  JouVEAU  (Étienne)..  .1 10  mars 

1770. 

a .  Le  Sage  (Joseph-Loub)  1 9  j^'^v. 

•7^9. 

3.  GiiLLET  ( Jacqucs-I^i-   30  dcc. 

colas).  I  »7<^9. 

4.  Benoit  (  Augustin- Jo-  ^9  j"'" 

scpli).  I  »774- 

5 .  Qu iNCENET  (Clurles- 1  «  " janv. 

DiHicr).         '        I  «779. 

6.  jMo^AS60N  (Scbasiien)  «7  ^c^- 

»77^- 

7.  SlLV£STRE(Nicoia*J. .   14  man 

'774- 

8.  ToLMER( Jcan-Jaitjues-  n  fcv. 

Renc).,  1776. 

9.  AuB£RT(BcnoîtJsKq.)-  »«»vril 

•7<^7- 

0.  1bauvb  (Picrrf^Fran-ii^tvril 

çoîs).  »779. 
i.lGuiJiAUO  ( François )•.!  1 1  avril 

'7<î>. 

1,  MahFOORE  (Jean-  a  a  juillet 
I    Louis).  1773* 

|.[CATHALA( Pau! ).....   10  mai 

»7^7- 

|.  LEBCLLOUR(Jeail)...  aa  fcv. 

'773- 

:.|L£MaG(/£R( François).  27 mars 

•774- 


S. -Sauveur 
(  yiitHMe), 

S.-Dandry 

(  ^isnr  ). 

Nogcnt-Rouie- 
le-Boit 

[Eurtet-I  o'ir) 
1^  Tcur- 
Saiat-Gdin 
{Intlre-tt-L.) 

Dchauct 

Loudcac 
'Cotfsdu-N.) 
Com[)îC^nc 

(  0,,e). 
Hcm-Lcnf<a 

Allercy 

CotirScx  oie 
(  Seine  ). 

Noiav 
CSte^d'Or). 
Qucttcioc 
{Manche). 

Paris 
(  J*«Vfe  ). 


GRADES. 


Sous-offîdf  r  séien- 

ni  r  ^  la  7.*  COU>— 

îdeni 
à  !a  8^.  corop. 
Idem» 

lilem. 
à  fa  I  o.<^  corop 


O  L  R  i  c 

de*  >erHce» 

niiliuirrs 


Idem* 

Sergent  à  |a  0/ 
compagnie  de  fvsi- 

lier»  scdcntiîrc». 

Brigjdici  dr  gcn- 
éMttntrie  t  compa- 
gnie (lu  Nord. 

Idem 
dcSaonc-ci-L. 
Idem 
de  lu  Seine. 


Idem 
dclaCotc-d'Or. 
Idrm 
du  Nord. 
Giporml  M  «orps 
tlci  vipeurs -  pom— 
picri  de  U  vilk  4c 
Parit. 

Jidem. 


4^ 

4; 

45 

47 

44 
45 

3  3 


r" 
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1 1 


1 1 

I  o 
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lé» 


S 
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4- 


Corrensac  |  Caporal 
[H.'Carprtne]]  d'm^iiterie. 

Dicu-lc-fit 
(  Drvme). 

Serres 


Malguenar 
(  Morbihan  ). 


Idem. 

Idtm^ 
Idtm. 
Brigadier. 


30 

3^ 
A6 

45 

47 
4<J 

14* 

I 


6 

S 


7 


*7 
a 


et  inlre' 


1 1 


t 
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de  loiiisiaiict 

de 

la  pcoMoa. 

U  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Jcur  pension. 

• 

Ordonn/»«fu 
27  août  1814. 

Idam 

« 

Saînt-Sauvcur 
(  VieMue], 

[Aine). 
Pans  {Stme), 

Présent 
au  corps. 

Jdem, 

t  j  

Jebmm 

mc'ii  n'aura  liru  ([u'i  ccmrt^ 
«lu  jour  qu'il  aura  cmc  d'étt 

Midé  flnr  let  fnndê  4e  la  f  uccn 

Jdem, 

■g 

/m. 

300. 

Jdtm 
Jdem, 

Port-Lools 
Jdem, 

Jdem. 
Jdem, 

350. 

Jdâm 

5aînt-Maîo 

{IlUet-liînine). 
une  (i¥0raj. 

Jdem, 
Jdem 

JdtMe, 

i. 

400. 

m  m 

Idtm. 

Douai  {Nord). 

m  m 

Jdem. 

/SMi. 

t4o. 

Jdem* 

Poailly-fèj-Seu  rre 
{Ciif-ifOr). 

Jdem, 

»75- 

Jdem* 

Paris  (l£r/ii«J. 

Jdem» 

^  — 

a<inM* 

er. 

il. 

?  /• 

idemm 

Idem, 

Noiav 
{Câte  dOr), 

Oou!lî 
(  Nord  \ 

1  aris  ^ùeine ). 

idem, 

Jdem, 
Idem, 

Jdem, 

• 

179. 

Idmm. 

Idem, 

Jdem* 

Jdem. 

• 

310. 

Jdtm. 

Mm, 

Prcsene  à  la  5.* 
compagnie  de  «ou^ 
Dflicicrs  tidenialrflt 

Jdem 
^  h  y,*  idem, 

Jdem 
^  Idem, 
Jdem, 

Jdem. 

U 

t. 
t. 

lier 

3»5- 

Jdèmm 

Jdem. 
Jdtm^ 
Jdem» 

[H.^Pjfréaéfs). 
Port-Louis 

l  SwiVfOUUin  j  * 

Loricnt 

(  Morbihan  )• 
,  ]*louay 

(  MoléUum  ). 

• 

Jdem, 

Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 

A' 4 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


3^ 

37 
38. 

59- 
40. 

-i'  • 

43- 
44. 

4;. 


Leneve  (Yves}  


Marais  ( Pierre). 
Roger  (Jacques). 


NAISSANCE. 


Mevjounade  (Guil- 
laume). 


16  sept. 
1769. 

3  jarn. 
1771. 

1  3  clcc. 

1763. 

7  oct. 
1768. 


ChARPCNTIER  (NÎCO-  15  jaiilci 

la*  ).  I7J9- 
\CHARD  (André-Bar-  ^  janv. 
rhelcmi).  1774 

Ri  BIÈRE  (Antoine-Mi- 
chel). 


1 0  SCj  î 

•781. 


46. 


FrÔUCU  (Jean-J&cque>}  22  nov, 

1778. 

BlDERMAN  (Henri )  (i).  11  mar 

•774. 

BOLT  (  Nicolas  )  (a)  • .  •  17  nov 

«797- 


D'Allemagne  (Jean- 
Marie). 


I  ;  août 
'777 


6BAOU. 


Lieux. 


47 .  G  U  I  L  L  E  A  U  (  Claudt-   I  5  dcr. 
'J'ouisaini  ).  j  •774* 

48.  WAFFLAHD(Jcan.Tho-  20  nov 
mas).  !  «77i- 

49.  |Ajus  (Jean)   iS  n  rs 


50. 


Kniârquer , 
commuiic 
<i&Piocr>iui 
(  Morbihan  ). 

Ueauvcau 

^andonville 
Euff-et'L,  ). 

Laqttcrelfe, 

COrtnr  u  riC 
d'Aicrjc 
(Dêfdoine). 
Brcîuu.i 
{titrt), 

Varccs 

(Gard). 

S(  Iicîe<ta<^t 
[B.-Rhin). 

de  Zurich 

(  Suisse  ). 
Schtati ,  eu  ton 
de  6>ii<t-C>ail 
{Stûu*). 


Paris 
(  Se- ne  ). 

Haiinonvflle- 
au-Passage 

{AÎOieUt). 

Vende  ji! 

(  ÀLHC). 

Sr;u!v  c 
(Allier), 


Capprai 
d'infanterie. 

Jdem 


DUR  iE 

«les  icrviecs 
ndlitsifct* 


MOTirs 

de 

laietrifU» 


46 


8a6 


Caporal  à  la  S.'  ^5 

COfnpa<t'iir  «le  fu5Î- 
Ifersscaciitairc». 


Caporal. 


43 


5^ 


Caporal  i  U  '  '  47 
compjg.  de  cauou- 
nicr»  sédenwirrs. 
/Jrm 
à  la  \»*idem, 

Vol;'.''-ur  ail  3  * 
rcgHPCMi  d  inraiiicr- 
rie  <l«  la  garde 
royal  i". 

Fuiilierau  rtj. 
d'infanterie   de  la 


o  I  a| 
t  I 

i 

3  8 


3  »'> 

I 


i  6 

44' 10  8 


46  10 


I 


Ba*^TIN  (Jean-François-  51  Jcr. 
Joicpli- Victorien)  (3).  1774. 


DautAni 
(  Ayj-^<:j). 


iJen 

au  7.^  ///f'n. 

Vo!tlgeur*u7.*ré5 
I  in&nterle  de  ia 
$4rdt  royaic. 


Trotn  perte  ao  ré 
gim.  du  train  d'ar 
ntliric  de  la  prdc 
oyale. 

lucm. 


Ceiidarmf ,  com 
',>^^.iie  de  l'Aisne. 

Idem 
de  l'Allier, 


des  Ardcnnci. 


1  ( 


*  »5 


UCM, 

Iduu 

et  fr.hrni  iff- 


48 


ahsolae  de  l 

6  iS.  icîirniiic. 


"1 


9  «3 

I 

I 

I  9 


4^ 


Anûcnn::  - 
JJm. 

rvalvrre  psr > 
scil   de  **•<* 


arrate»  a  tt  r"  ■ 

a  14!  Am.jji:^**'- 


I  I 


(i)  A  servi  dans  un  régiment  sur     cipituit  .  —  (a)  Jdm, 

iiî  S'***  P«>ttivu  aupics  «m  iuinl»2rc  de  U  jx^liflc  j»ouc  »«  luwraiÎMtiou.  (  OrJennana     /  j*Un  tfzL) 
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POSITION 

actuelle. 

È  r  0  Q  U  E 

de  jouissance 

de  • 
leur  pension. 

340. 

*  w  ^  » 

i 

Ordonné»-  du 
37  août  1814. 

Idem, 
htm, 

% 

• 

BcTort 
(  Haut-Rhin  ). 

Angers 

{AJaînc-a  Loire] 

V:Lth(  Seine). 

La  n.irî>tîerie 
(  Dordogne), 

Présent  i  'a  10. * 
compagnie  .ic  »oii>- 
ifliclers  sédcatairc 

Idem, 

Prc5cnt 

au  corps. 

Pr^^^CMt  i  II  •'o.' 
en:.  p.t^nic  Je  fuji- 
iier«  &e(lc»uire». 

^  i/'  janv.            fc  j-aici-irn; 
«'lur*  lieu  tju'a  conjicr  du 
jour  ifull  aura  er«c  d'Irrc 
«oldé s«u  le  ;  Ton.ls  de  la  guerre. 

Idem* 
Idem, 
Idem 

* 

319. 
340. 

j  .  liUm, 

• 

Idem, 

Puris  (Sei/te). 

(  /.îr";  c  '; . 

Prc5cnt 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

« 

Idem, 

a47. 

Idtm 
Idem, 

Vcr57*|î« 
[Seine^t-Oise). 
Ziirîr  h 

(  Suisse  ). 

(  JWmf }. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

lélem» 
Idm, 

Idem* 

• 

Idem, 

Paris  (JV/.vrj. 

idem. 

1   »■  j  u  i  1  \  i  c  r  1  8  2  5  ;  idem . 

IV" 

1dm, 

Idem, 

Idem» 

' .  •  janvier  i8id  ;  idem. 

aKi. 

• 

ïdcm. 
Idem, 

.^oîssons 

(  .  \is-jii  ). 
Cannac 
(A  lier). 

Idem, 
Idem^ 

Idem, 
idem. 

Idem, 

Cîicjircs 

(  Ardenuo  ]. 

Idem, 

Idm, 

A  î 
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NOMS  £T  PUÉNOMS. 


FoUGEIROL  (Jean- 
Louis  ). 

BRiqEON  (  François  ). . 

Gaillet  (  François) . . 

LoilAlN  (  Jean-Nicolas  ; 

OucHEZ  (Claude)  


lERTAIN  (  NicollB  ).  .  . 

Chardon  (Denis-Fran 

çoii  \ 

J  A  N  ET  (  Marie-Chris- 

lophc  ). 
FiLLON  (Jean)  


Roc'x  (Jacques  )  


FosSEL  (  Jean  ) 


I-LORENTIN  (rrançoi>- 
Maric  ]. 


^UNGETTE  (Jacques). 
>AUTOT  (  Alexandre).. 
Gaugiran  (  Antoine). 
CooHtN  '  Fforij-Jacq.). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Mars 
1772, 


S  sept. 

'774- 
I  3  avril 

1771. 
18  sept. 

.76.. 
I  I  5cpr. 

•779. 


28  janv. 

1 760. 

2  icv. 

17-0 . 
8  dcc. 

•777. 

5  prairul 

an  8 
[  24-  mai 

1  Soo]. 

5  mars 
1790. 


4  nivosc 
.iri  I  I  2  , 
Jcc.  i8c2 

>  jiiillci 

'779- 


4  ^^T^- 
'77Î- 
31  jan\ 
1770. 

a:  vciiirsc 
an  7  [  I  j. 

mari  '79»/] 

1  î  i»Ju\  iosc 
an  8  (  la 

fcv.  i8co] 


Lieux, 


GRADES. 


S.  pierre- 

ville 
(  Ardkke). 
B.iviliicrs 
[H. -Rhin], 
luiitaine» 
[H.-Marne). 
Mnnthoij 
[ArJcnnes). 

Villaro 
(Saone-ft  LJ] 


Scptciiil 
[Si'ine-eiO.]. 

\  i'iicrs-k-Bcl 
(  Sein.  'ei-Viie  ). 

Bcffort 
[H. -Rhin). 
Uazoclics 
(Nièvre). 

Etoile 
(  Dréme  ). 

Hnidifhcîm 
[II- Rhin). 

l.icsiies 
(AW). 


5>aini-iVTjrc- 
dc-Gnipiics 
(  Orn",). 

Lcvrccy 
[H.'Saonr]. 

Puiceley 
(  Tarn  ). 

Crochtc 
(Nord). 


Gendarme .  com- 

;iagi>ie  de  la  Côie- 

LUm 
du  Jura. 
Idrm 
delà  H.-Marne. 

Idem. 

Idem 
de  Saonc-ct-L. 


Idem 
de  Scinc-et-O. 
Idem, 

Idem 
de  la  Seine. 

Canoiinier  au  rc- 
d'artilierii 
pied  de  la  garde 
ro)aie. 

iMai(reoavricT  au 
rrgimenid'artilierir 

pied  de  ia  gard 
royale. 

6oldat  du  trait 
'i'artiii.  de  la  garde 
rovale. 

Gendarme 

compagnie  de 
la  Seine. 


;iment 


}5 


/ 


56 

S 

40 

5 

> 

\  • 

1 

44 

6 

a 

6 

y 

6 

Fusilier  au  3  i.f 
rcgim.  de  lig. 

Voltigeur  au  16.' 
••égimeni  d'infuit».- 
rie  légère. 

Cha.»»cur  au  1 8.' 
rrgimcnt  A"\x\t^i\tt- 
lie  legtrc. 

Ctiaiseur  au  1." 
rcgimrni  de  chaA- 
»cun  à  cheval. 


4 


2 

.8 


-y 


1 1 

-4 
16 

»9 
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leur  pentîoii4 

Ordonii.^  du 
27  août  1814. 

Jdm. 

S.-Pîert«ville 

(  Ardkhe). 

au  corps.' 
Jdem» 

t 

1."  janvîer  1816  ;  ie  p»le- 
mciu  n'aurft  lieu  qu'a  cotn|'Kr 
du  iour  quil  aura  ct»k<  <l*ltr« 
■aidé  vu  les  fend  s  «ic  U  p»mti 
IdâM. 

a  17. 

Idtm* 

1dm, 

Joînviilc 
[Haute- Al arne). 
Idemé 

Idem, 
Jdem* 

Idem* 
Idem* 

340. 

Idem, 

Tournus 

^  Jdem* 

Jdm. 

• 

340- 
114. 

Jdem^ 
Idem* 
Jdem 

• 

Septeuii 
ISeiue-et'(.isf). 
VilUrrs-le^lki 
{Séiaeti^tte)» 
Paris  (JcNiejé 

Idem. 
Jdem* 
Jdem 

Jdem 
Jdem. 

ioo« 

fdm. 

Bazoches 

Jd/m. 

Jdem. 

• 

Paris  (  Seine  }• 

Idem* 

1/'  janvier  1815  j  idem 

lOOé 

300. 

« 

Idem» 

a 

Hindisficim 
(  RéwXAiM  ). 
Châcilion 
{Sitiu). 

,Jdm» 
1 

Jdm. 

1    linvicr  1 8  ad  1  idm. 

a  j6« 

Ide/H. 

S»lni-Mare-<lf- 
Cr4igiia  {Ont). 

JAm. 

300* 
aa8. 

Idem* 
Idem» 

Mtiirey 
{Haàte^Saone). 

Vuh  {Seine  ). 

Jdm. 

•  Jdm* 
■Jdm* 

IOO« 

Idm, 

Crochte 
(AW). 

•  • 

Jdt0* 

'  Série.  B.  n."  96  Hs. 
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NOMS  ET  PULNOMS. 

67. 

Sauvaceot  (  Dciii.>;.. 

63. 

i^ACINE  (  Picrrt-Igriarc;  ' 

ùn 

DiETZ  ( I rançoh-Scra- 
p'ïin  ; 

7'- 

7*- 

l  l  E  ^  N  Fl  U    (  àNocî-l  n  - 
SOULADAILLE  (  Martin^ 

-  < 

i  /  •»• 

1 
1 

7.3. 

Blanchard  ;  Jean  ). 
Flrron  [Cli\  Julien  ; . 

1 

77- 

Llthaud  (  I  ranvoii  ;. 

1 

MiCîîAU  (Frarçoijij .  .  . 

79 

MuzAHD  (Jean  \  

80. 

1 

;  y». 

1 

'  81. 

• 

A  U  n  0  U  I  N  (  Jar<|ucs- 
Ju'^te  ). 

GouiN  (  Louis  )  

il 

!  Si- 

LEGER  ( Philippe  )  

1 

St. 

Leghand  (  Charles  ). . . 

N  A  l  SS  A  N  C  l 


Lieux. 


9  or  t. 
'77-i- 


[  41  Jui  ttt 


1 1  norcal 
.111  9  [  j 

prairial 
an  7  [7 
uiii  i7-;9. 
22  inai 
1771. 

16  ocr. 

I77<^- 

c)  mai 

•77;- 

14  jtiin 
1769. 

I  3  mari 

•774. 

1  j  dcc. 

/  <  ); 
16  juin 

'  /  /  -• 

2  5  niai 

'775; 
10  août 

»77)- 
1771 . 

'774- 
p  ju  !!cl 

»7^v- 
I  4  icpr. 
17(^.7. 
I  ."dcT. 
1769. 


GRADES. 


Ot'  Itél 

do  tri\  icc* 
miUuirc*. 


>  2 

3  3 


La  Granclt- 
R«  sic 

(  H. noue] 

(  Somme  ). 


Crcpcnd 
[Cùud'Or). 

Arras 
f  P,is-de-C.). 

S  lifil-Cicrrriain- 

llC^.-l-'ffS 

(  AiJine-ei-L.  ), 
VcndoMic 
[  Loir -t:- Ch.) 

Uauchci.ct  , 
coininui  c 
de  Ltit|{s>l 
(  Cc:e:-du-A.  ). 

C>iivct 

(  Loiret), 

SoIo;»llV 

AUcc 
[llU-et-l'iL] 
>Soul  rrc 
[Snrthe  '■. 
Ainb«o-f 
I ri/ lu- et- L  ). 
Lhftnini.iJic 
(  /  '  ennc). 

di-J  u$sic 

Ar.tcvoii 
{Miimhc  ;. 

l.a  Ch  iriu- 
Mir- Loire 

(  j\if\re  ). 

{  AVt-.  re  ). 
Mulri-vaux 


C'hascccr  au  17.* 
icurt  a  cHcvaL 

Solciat  au  6.« 
iscKt."  du  train 
d'artilicrie. 

fj/m 
au  j.^  idem. 

Sapeur  au  2.* 
répiiTi.  du  gcniv 

S.jiJat. 

Idem» 
Idem, 


Fus  ikr  ieWeri 
laire  *.  \3l  i .'*  coin 
ïagnie. 

Idem. 
Idem, 

Idffli. 

IJcm. 
ld:m. 
Idem, 

Idfm 
à  la  2."  idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 


49:  A  a> 


M  il 


la  rctr  1 


Aiitidiri 


8      InôrnJic»  j 


7i  *> 


3 

I 

! 

e  I  l 


8  l^ 
t  2. 


47 
6 
48 

i9 
\\ 
45 
45 

47 

44  Y' 

47   '  «8 

1  I 

I  1 


d  un  Wkt 

Amp 

ja:(  bc  gi-.l 


5  •  1 8 


71  9 
I 

4 

I  o  1 

i 

».  7 


V 

7  26 


Us. 
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Leur 

ÉPOQUE 

U  fixation. 

des 
titulaircf. 

POSITION 

• 

actuelle. 

r 

de  joaiisanc« 
feur  penifon. 

176. 

OrcUmn."  du 
a7aoât  1814. 

Idem. 

Omumom 

{Gen). 

Ergnics 
(  ôomme }. 

Prêtent 

au  corps. 

Idem,,  . 

1.*'  janv.  iBa6  ;  û  pale 

ment  n'aiir*  'icu  qu'à  compte 
koldc  sur  le*  roo4«  <l«  1»  gucrrt 

janvier  1  «a;;  Â^n. 

188. 

Idtm. 

Crcp*?nd 
[Càtesd'Or). 

Arns 
(P0s-de-Caleùs). 

Idem, 
Idem, 

Idtm, 

» 

Idem, 

178. 
S89. 

iatm. 

Ulle(AW). 

Orîrans 
{Loim  ). 

coinp.  de  >oiis-offi- 
ciers  s^<i«nuircs. 

idem 
ifft  %o  fi  idem,. 
Idem* 

i.'^jaDvter  i8a^;À^. 

Idem, 
Item. 

• 

Idem, 

Olivct 
(  Loiret], 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

aai . 

370. 
|oo* 

Idem 
Idem, 
Idem. 

• 

Idrm, 
Idem, 

(.frtij'/^'-fr  A.  ). 

Mort* 
[l!U  (t  \  'il  ine) 
Souliiré 
(  ôartkf }. 
FaiiicvraiJc 

Idem* 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

• 

/«//ai. 
Idtm, 

Idtm»  , 

Ififim.  ^ 

Idem, 
Idfm. 
Idem, 

Idem^ 

Salnt-Marti  r>-<!c- 

iuxS'C 

• 

Idm* 

Idem.  ' 

» 

Idem* 

I4m. 

Idem. 

Idem^ 

Lan  mes 

[iLiu  C'/Mcrne  . 

Idem, 

Idem.  ' 

S  mi  Mi  a 

Idem 

lÀetH^  . 

• 

>  ft 

*  •  • 

1 

A  7. 
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NOMS  F.T  PRÉNOM5. 


85. 
86. 

87. 

88. 

89 
90 . 

9- 

9} 
94. 

9S' 

97- 

98 . 

99. 

100. 
toi . 

102 . 
<>3- 


VÎARNIER  (  François).. 


NAISSANCE. 


Dates.  I  Lieux. 


Moinir.  (  Pkrrc). . . . 

LaimÉ  (Pierrc-Anioinc 

Potier  ^Picrrc-Nicolaj) 

NlCOU  (Picrrc-CIaucic). 

BOUILLET  (Jacques-] 

PhilipT  C-François  ). 
pADnt  (Jacques). . . . 

Garnier  (  Michel). . 
RaFFOUX  (Jean)  

Rover  (  Martial  )  

F  o  U  R  N  I  E  R  (  Louis- 

Picrrc  ). 
Le,  Cohic  (Joseph  ), . . 

Lenorzer  (Joseph).. . 

Lesage  (Rcnc-Maihu 
rin  ). 

VliG.NO  (Louis)  


3  ?ept.  Bcaumont- 
•773'  ir.-l'eTicrc 
(Nihe). 
18  janv.l  Ambcritux 
1767  {Ain), 
1  j  août  1  Tours 
1766    Vlndrt-et  L.) 
7  mars  iay 
lyôf),   (  Ardcntus). 
17  fcv.  Cillty 
1775.      (  Douhs  ). 

Ç  iuilici  Cht...pccrvon 
'  '  1  (Muncht). 


GRADES. 


iJrs  »rTvlc«» 


•774' 
j  mai 

1767. 


Pryregoux 
(  Tnrn  ). 


ac  avril  1  LaCiupc  .e- 


Fusilier  îéJenr«lri| 
i  U  a.'  coinp*5nic 

Idem, 

Idem 
à  la  \*  idem. 

Idem 
à  la  1 6. c  idtm. 

Idem 
à  la  ao.«  idtm. 

Idem 
à  la  19.'  idem. 

Idem 
à  U  )o.*  idtm. 
Idem. 


1771 

î4  ort. 


Piou>$iv  I  Jdem 
IjCS.  {{D-Sèvrii)]  à  la  35.'  idem. 
Ityjaillci    Rousjac  Jdem, 
1769.  \{H.-yienne)\ 

O^nalain  Idem 
(  l  le-et"  K  ).  à  la  39/  idem. 

Porj'i>"«.e-"  I  Idem, 
Idc  i>.  C»rade«-f 
Tr«  gond 

Scj^tien 
|(  Morh'han), 


4  août 

177* 
29  dcc. 

1771. 


37ho| 

1 0 

^\  '\ 

7 

3 

1 0 

\  \ 

8 

S'  1 

1 2 

43  6 

4 

»3  4 

r 

49  4 

'7 

ri  ' 

1  f 

48  10 

20 

9 

1 4  H^c. 

14  avril  roiiiîcrav 
,773.  (//Wr-K). 


R  O  M  F.  Y  E  R  (  Jean- 

Clai  de  \ 
Ro.NCiN  (René-Jean). 

Dammrrin  (  Êticnnc- 

Jos.ph). 
Godard  ( Jean-Bap- 

lisic-Joscph). 


20  janv 

1770. 
I  I  mars 

1769. 
26  ïëv. 

177a. 

ao  mars 
1769. 
I  )  I  juillet 


Noval-I'o.iilvy 

Rciournac 
{H.-Lore). 

La  Bi^nnncnc, 
co'nmune 
H  Am iiilit 
{lUe-ft.yiUlmt) 

Lille 
[Nord]. 
Fauqucm- 
berg 


Idem, 
Idem, 
Idem» 

Idem. 
Idtm, 


Idem 
à  la  4 1  .•  idfm. 
Idem, 


4-|  9|M, 
49 
4» 


14» 

|45 
S» 


1 1 


16 


I  T 


I.*  9^  iif. 


QtoTlTi 

BAiESLÉCALC» 

la  fixation. 

Ordonn.^*  du 
27  août  1814. 

aïo. 

1 

Idem» 

(A) lac. 

Jdm» 

500. 

1 

Idem 

a66. 

Idtmm 

M'- 

Idemm 

Idtm. 

a4e. 

Idm* 

Umm 

500. 

Idem^. 

aSi. 

Idemm 

300. 

Jdem» 

2^6, 

Idem. 

^48. 

Idem. 

48;. 

• 

Idrm* 

300. 

Idem, 

DOMICILE 

dcâ 

titulaires. 


POSITION 

actuelle. 


Saini-Picrrc* 
Ic-iMoiitier 
{J^ieure). 
Trcvoax 
(Ak). 
i  ours 
[Indre-et- Loin)*. 
Reims 
(  Marne  J. 
iMorteau 
(  Pouh). 
Avrant  hes 
(  Alduche  ). 
Castres 
(Tam)* 
Villeneuve 
(Loi-it'Gartm^* 

Saint-Martin  , 

î  cdfBc 
(  Ciuirtntt'Jnfir.  \ 

Roussie 

(Hatue^yieime). 
Visselche 

{IlU-et-yi/eMI 
Morlatx 
{fmipèn). 

Lort>nt 
[Moriihan  ), 

(  Finistère  ). 
Noyal-I^oniivy 
(  MofhikoM }. 

Le  Puy 
{Heutte'Lâ'n)* 
Mnriatx 
[Fimstin), 

Lii(e  (AM). 

Bourges  (Cher) 


Pr6ent 
au  corps. 

■ 

Idem» 

Jdem^ 
Idem* 

Idem* 
Utm. 

Jdtm» 

Idm. 
Idem. 
Idm.. 

Idm. 

JdfM. 

Idem^ 

Idm, 
•  »  — 

Idtm. 


éPOQUB 
de  jouissance 

leur  pension. 


I.*'  jaavfcr  xt%6i  le  paie» 
ment  i^aura  IJru  <]U*a  ceirvicc 
du  jour  qu'il  aun  cessé  d  élic 
•oMé  ftur  ica  fond»  <1«  ta  {ucrr«- 

Jdmm 
Idm. 
Idm. 

idem^ 
Idem, 
Um. 

Idem. 


Idm. 

Idem.. 
Idem. 
Idm. 

Idem. 

f  >- — 

jumu, 
Idm* 


le 


pemkm  aamilte  celle  de  i|«  francs  povr  iMtttHe  II  nt  Inscrii  aa  IVrscr  fvyiL  2<«svdle  Itqal^ffoti 
«les  «i«fvlc«i  pCMcncui»  i  €CiB  q«i  av»ie»t  diiimlat  U  prcmiise. 

^  Çiigitized  by  Google 


(  ) 


•  o 


104. 

.05. 

1 06 . 


1 07 . 


loS. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


D  EG  A  ND  (  Jcan-Bap- 
t^stc]. 

TiNCHANT  (Jcan-Ni- 
cola5-Mi<  hd  ). 

G  ON  NET  (Jean-Cap 


liste*  ' 


N  AIS4A  MCE. 


Dates. 


Lieux. 


J  ATT  I  OT  ;  Rcmi-Grc- 
coirc). 

Lameret  (Jcan-Michcl) 


1 09 


.110 


1 1  i 


I  i  2 


\  L  L  A  1  N  E  (  Ceoroe- 
Françoi'-Gaillaumc). 

COTTE-BoUTFJLLATflit 
C  A  U  D    (  Matîiitu- 
Ciaudc 


PoREAt'X  (Jean-Louis \ 
Coudrais  (  Jean  )  


1767. 

9  |iiln 
1770. 

1 9  aotiL 

•775- 


I  mnrs 

■7)«. 

24  mai 

'77')' 


iz  avril 
i7î;o. 

/ 

I  7b'o. 


«  6  ïcpt. 

ort, 
■  ;S4. 


Runr»ilV- 

Ics-VaiicIfS 

(Auk). 
Sir.i*l>ouro 

Bc7n- 
S  -Gei-mnln 
(  Aisne  ). 

Nancy 
(AJeun/u). 

Crcu7Wal^^ 
lc<-  Fro  s 

[AUsclU). 

Confié 
{Seitie-ct'M.) 

Mer  las 
(hère). 


Renncvillc 
(  ArJcnnes). 
Maure 


GRADES. 


Fusilier  uAen 
lairc  A  U  ^1 com- 
pagnie. 

M'Hccïn  princi- 
pal d'armer. 

Scrjcn  a<i  a.*  té- 
giiTiciit>lc  clia>ietT 


•*^fr^^"t- major  au 
1.  Itaiaillon  tic  \k- 
Icranii. 

iirigadicr 
gci.darincric 


Grtnadief  au  i 
réjnneni  ilr  gxent— 
tiiers  a  chenal  Je 
^ar><c  ro«ale. 

l'IlMlier  at- 
{o.<"  régi  m.' 
li«;nc. 


au  58.* 
IJcm 
au  72.*^ 


Î5  «» 


j  I 


M  01 


9  ' 


4u 


12 


8.4 


2.  Ces  pension:»  seront  inscrites  à  noire  ircsor  royal  avec 
jouissance  du  1.*'  janvier  1826. 

Les  arrérages  dus  pour  Texercice  i  825  seront  payés  dans 
la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  du 
2.)  juin  1823. 

Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les 
titulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiticai  de 


Digitized  by  Google 


.•  c,6  Ht.  {  i  f) 


<4  V  oriti 

•  «le 

DOMICILE 
de» 

Liur 
'  POSfTtOfI 

ÉFOQUK 

ta,  pension. 

b  irxitton. 

titulaires.  ' 

actuelle. 

iear  pmîon«  j 

248»* 

t 

1,900. 
600. 

27  août i8i4> 
Idem, 

1 

1 

Rom!?ly- 
(  .-^tt/r 
(  Hauî  Kh  'tn  ;. 

■ 

Ln  aciiNitc. 

* 

A  l'hôtcfl  roy»! 
des  iavdlidci.  | 

1."  j4nvier  iSa6:  le  (aie-, 
m<ti«  WkVBtm  ti««  cflinp.cr 

<'ii  j'.urq  j  i(  luta  coif  il'cuc 

iiitm, 

j 

t     janvier  1 8a6  ;  le  pa!«ncni 
<  a  ra          qu'a  compter  t<3 

rO*'M*     al^k    IfkV  j4  lai  ^  ■ 

340. 

• 

Donrrin  Ti 
^fine-fi-Oisc  ], 

Idem, 
Jdem, 

* 

Idem* 

»,,. 

fdem*  • 

ao6. 

idem. 

Licm. 

lïm. 

Idem, 

• 

1 

'  214. 

• 

f  .-^r^/  ff/irj  ), 

Ident, 

Idem, 

> 

t 

1  

1  y\,i6o. 

[  ■  ■ 



sous-iiueadant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  feifds  de  la 
guerre  ou  de  rhôlel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
fÎL*  jouissance  indiquée  ci-cîessus,  un  trattemeni  iiiilitriire  ou 
une  aiiocation  incompatil^Ie  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  fe  même  temps  lénr  soh  déduit  sut  le  décomp/té 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
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(  '8  ) 

Ce  certificat  nufiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  if  ont 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Fadmi- 

nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
5oit  cont^lué6  dans  la  proportion  relative  k  ia  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'éut  de  ia  guerre  et  dm 
finances  sont  chargés,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera  insérée  a» 

Bulletiii  des  lois» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4«^loiirda 

mois  de  Mai,  Taii  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  :  le  Alinistrf  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.*"  DE  CLERMONT-ToNNERaa. 


N,"  3,  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qtd  accordi  des  PmsiM 

À  trois  Veuves  de  /ni  fi  ta  ires  y  dénommées  »  imputables  sur  It 
Crédit  d'inscription  de  l'année 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  Q£  Fraivce  et 
DE  Navarre; 

Vu  g  I.*  les  articles  2,^  ,  30  et  32  de  ia  loi  du 
aj  mars  1817; 

2.  "  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  rordoiinance  du  20  juin 
suivant*  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  dtre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  «  et  détaillées  dans  le  tables* 
ci-après ,  portant  le  n.*  28  ; 
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B.  n.*  ^6  bis,  (  '9  ) 

4*"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  des  finances  t 
en  date  du  2  mai  i8a6,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1826,  fixé  par 
Tardcle  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit.:  . 

Art.  I/'  Il  est  accordé  h  chacune  des  veuves  des  trois 

militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  1 1  )• 

2.  Conformément  à  l'ardcle  8  de  Tordonnance  du  20  juin 

1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  dctat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4-*  jour  du 
mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M.*«  DE  Clermont-Tonnerre. 

m 

ff)  Les  pensionnaires  comprise*  Han<  rcttc  ordonn.mrc  ne  pourront  se 
pourvoir,  joii  auprès  <iii  payeur,  soit  auprès  du  mini  trc  des  financ  es ,  pour  v 
réclamer  leur  certificat  a  inscription  «  i|u*un  mois  après  la  publication  de  lâ 
prcfcnte  ordonnancé. 
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^.  ^  NOMS  ET  PKLNOMS 


des  mîiitaircj. 


GRADES. 


DATES 


des 
DLE5SURES. 


A  M  ET  (CurIcî.J  MarcchalMip^. 

jfoçi.  gc.i- 


F-  ''-RNIFR  {  LOUÎS- 

fine  ri  A  S5  ON  [Jcaii- 
Picrre)  (i  ). 


«urmeric. 


Caporal. 
Soldat. 


Mort  »n  ac- 
tiviic  .  le  11  fi- 
\  ncr  1 8 1  a. 

Tuë  en  Sxxt  , 
an  com- 
t  at ,  le  (4  $cp- 
(ciiiSrc  18 1 1. 
Hrèiiirrré  fnrrt 
»  U  ûn 

cir-ip  dr  feu  rc- 
V  u  j  1 1  Ixtiilti 
«lp  Leij»»i5  .  ic 
S  ociot».  tSi  3. 

'  i'  r-n        Jtt  4"$  .  i  Crtinpifr  dr  ce  jnur  .  ou  j u^qu'j  ce  qu'elle  ait  prodiiil  Tarte  de  dëcrs  de  ««a  ^ 
'1-1  1  «|ni  en  ti.m^e  lien  ,  ccilc  vcmc  &era  iruHc  d:  )u<uher  au  pjveor ,  à  clr»«^ar  pwic<n«M  .  r** 

•  '  '11.111  -  .  V         du  " 


do 


u  i  »  fe 
de»  wrv  iccs 

itfccuf».  j 


N  01 

ET  PRE 

des  Vi 


I 


2f^  Duc  HA' 
rie-An 

riic). 


iOiii-prcIct ,  «jue  ion  in.iri  n'a  y»  •  reparu  ,  et  <ju  elle  n'a  pa*  eu  <lc 


"  N."  4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorda  dts  Pcnsïr-i 

a  di^ii-Tc  Veuves  de  militaires  y  dënonnnéts ,  impufiibles  S'^t 
le  Crédit  d  Inscription  Inditcrmlné  résultant  de  Ij,  L:i  ^- 
ly  Août  1S22. 

Au  cliâtc.iu  de  Saint  Cloiid,  le  24  Alai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ZI 
DE  Navarre; 

Vu  ,  1.°  Les  articles  25  et  2 <^  de  la  loi  du  2>  mars  iSi-, 
et  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.  "  Les  articles  8  et  0  de  la  loi  du  17  août  1S22  ,  et 
Tordonnance  du  1  6  octobre  suivant  ,  qui  détermine  les  fuui- 
fications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  article*  ; 

3.  **  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrérai.f 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'éDt 
ait.iché  il  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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11."  96  his. 


AISSANCE, 


£5. 


aujt 
il. 


mi 


Ilct 


II 


LlfiUX. 


Vcrvins 
(Aisae  ). 

en  AVJantois 

(  Meuse  ). 


9B 


DATE 

fin 

MAMAGE. 


•79"- 

2"*  m:ii 

5  mai 
1812. 


DOMiCILK 


en  AU^'anrois 

Sai"t-Mii"iicl 
(  Meuse  ). 


Total,. 


too' 


8;. 


260 


OrJubnancc 
du  i^aoûiiSi^ 

JéUm. 


D«  la  cirîc  fici 
a  prcscr.tc  or- 
lonnHit<:e. 
Idem, 


Jdem. 


tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  47  *  imputai  les  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  ia.loi  .du  17  août  1822; 

4.*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  dïtatdes  finances, 
.en  date  du  1 6  mai  1 826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  œs  fixations ,  montant  à  la  somme  de  mille  huit  cent 

cinquante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé  la 

guerre , 

Nous  AVON'S  ORDQNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  \k  chacune  des  veuves  des  douze 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(  I  )  Les  pcn^:or!îM!re<:  rnmpriscs  dans  cette  orciuunancc  ne  pourront  se 
pourv(,ir,  soit  auprès  du  payeur,  6oit  aaprcs  du  loinistrc  des  financ  es,  pour 
V  réclamer  leurs  ccrliticau  d'iiucripUon ,  au  un  mois  après  U  publieallcn  de 


U  piâcotc  ordonnance. 
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(  »»  ) 


2 

S9 

NOMS  £T  PKËNOMS 

n  A 

U  A 

O 

M 

D 

• 

GRADES. 

de 

0 
s 
0 

9 

des  militaires. 

Ia  MwadoB 

Je 

• 

TacUvIié. 

1  . 

Dupont  (  Lo*jîs- 
Maric-Franç.-Xav.) 

Canitiîtic 

2  1  janv, 

i8i>. 

a  ç  sent. 
t8ao. 

2  . 

r  A  LC  o  N  Y  IL  nuis- 

Doiii.-Mich.-Angc) 

1  août 
1814. 

22  mai 
i8a4- 

}  . 

COL'RNAND  /Jo- 
4tpl)  j. 

Lieutenant. 

ij  juin 
1824. 

1  9  m:i  i 

i8i;. 

4. 

Pavin  (Jean-Bap- 
tiste-François }. 

i.*'  jiiil!. 
1818» 

fcv. 

1825. 

5- 
d. 

TorroT  (Jean)... 

Dromaro  (Clauclc- 
Aniant). 

Carier  ir.ir— 

liilciàe  «le  prc- 
miéic  claue. 

MarcchaW 
dcs-logis. 

20  scpr. 
1815. 

i8ao(ît 
i8oo. 

29  mnrs 
i8a5. 

25  août 
1816. 

7* 

oELiN  (François). . 

Brigadier. 

IQ  rnr>5iii. 

an 
[  itf  jtttfl 

180}  1. 

iS'  5Cpt. 
1814. 

24.  avr;l 
1825. 

8. 

H  o  n  r  s   (  Jean- 
Picnc  ). 

Idem, 

4  a\Ti! 
i8a5. 

0  • 

LxROY  nsidort-Jo* 
seph  )• 

CapoRtl* 

6  îuin 
1 806. 

20  ianv. 
■8tp. 

!  1  o . 

OF<f  V     MPC    /  Mr_ 

crheUJacques). 

A  îittn 

1824. 

0  1  li  1  II 
1814. 

1  f . 

1 

Andrc  ). 

Idem. 

f  2  août 
1814* 

1 9  août 
1824. 

1 

1 

ROBic  (Hyacinthe). 

Soldat. 

ai  mars 
1817. 

1 6  août 
1817. 

pofinoit 

au  moment 
du  décès* 


NOMSO 


En  ioaissanrr 
de  II  l'CSMOtidr 
rcualMU 


En  possession 
c  droits  à  U 

y>cn»ion  4€  re— 

iraite. 
En  palmncr 

iK  la  peniioB 

Je  retraite. 

Idem. 


FoLLiai 
J- 


POTOT 

Or*^?cî:i  '•'si 

■ 

V 


En  |»«CS(ision 

fe   Jrmt>  a  La 
pcntion  Uc  re- 
iraiw. 
En  joais^ancc! 

le  ta  peiLkâon 
de  remiie. 

Jdtm. 


LAZATtTV  [M 

FiiAKC[0<fca 


Llxcttt  (%i 


de 


droit,  «    UJ  u^^t 


peiMion  ét  ^"^i* 


triiic. 


En  {ovissance 
retraite. 
En 

de  droits  a  !> 
l'Ciiiion  de  rc- 


0£SViG>XV>i 
Aune). 

UCow^ 


(>]  Le  mari  jiait  Fra-^çaU,  ne  i  Ltrslc  ^  Doubs},ie)  octobre  1771. 
EBBBaBBBaBBaaaBBSaBBBBB^aBaBSaBaBSSB 
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SANCE. 


l.IfiUX« 


Tailfcpîcd 
^  Abouche), 

.Troîi- 
Fontaifies 
(  ASane). 
duUa  (  Corse). 


Paris  (Siini). 

Vrn'.^c 
(Autriche). 

(  H.-Aipes  ). 

rc  Noiay 
[Cûte-d'Or). 

Montr>îre 

(  iMT-n-Cher  ). 

T  U\\Q[Nord). 


DATE 
du 

mariage. 


ANNÉES 

Ol'itASIltOB 

antérieures 

à  la  eruaiion 
d'activité  du  mari, 
ou 

noml'rc  d'cnfans 
antérieur. 


[Orne). 
Angcrf 

Juguinfcl 
(  Morbtkau  ). 


3  inai 

.785. 

10  vcniÔK 

an  a 
[  a8  fcv. 

17  prjîrial 
ait  i  a 
[6  (uin 
ifo+]. 
6  mc»»idor 
an  a 
(  a^  ii»ÎH 

1  n.ars 
1799. 

19  mai 
179a. 

zy  jniilci 
1780. 

ténov. 

»779- 

2  5  sept. 
1791. 

10  pntria' 

an  8 
[  }o  irai 
1800]. 

5  a\  ril 

1785. 

ij  jnnv, 
1816. 


REVEN  U 
affirmé  et  coitataté, 

à 

ranlck 
de  Tord onnanct 

royale 
du  16  octobre 


Plus  de  3  in5. 

Jdm* 

Idem. 

îdm. 
Idem, 

Idem» 

Idem* 

Idem 

Idem. 

Idem.  ' 


li  e^isteun  enfant 
ssu4cc«  maria|r« 


lnfrrt«ara«Jottbte 

de  la  pension  dont 
elic  c*i  siuceptiMe. 

Idem. 


IdeèÊ. 

Idm. 

Idtm, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


î  € 

>J    V  «M 

o  o  f" 

=•  -  7: 
-  •» 

00  o 


Total.  . . 


300' 

a»5 
»a; 

100. 

85. 

.  8). 
8;. 

7S 
7; 


OOMiaLC, 


Is^oudun 

(  Indre  ). 

Saint-Drzîcr 
(H.'A4eame). 


Vniioirard 
(  Seine  ), 


Avignon 
(  Vtiucluse). 

« 

ChStil'on-sar- 

Seine 
(  Côie^Or). 

Olicq  l'  S 

Ulie  {Nord). 

Ma-ntcnon 
[EurfehLnr). 

Alaine^i-Lûire). 

î.oricnt 
(  Morhihott  ). 
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7.  Conformément  îi  l'article  lo  de  fa  loi  du  17  noùt 
1 822  y  iesdites  pensions  seront  inscriliss  à  noue  trésor  ^ 
royal  avec  fouîssancede  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  cjui  le  concerne ,  de  i  ext 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  fiuileaa 
4es  lois. 

Donné  en  notre  château  de  vSnint-CIoud ,  le  24.'  jour  du 
mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  182.6  ,  et  de  noue  règne  le 
second* 

S'^gné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Afinisrre  Secrétaire  d'état  de  Iû  guent, 

'   '  Signé  MJ'  DE  Cleruont-Tonnerre. 

N.**  j .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'Inscriftiju 
de  deux  cent  trais  Pensions  au  Trésor  royal. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  24  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Ditu ,  Roi  DE  FRANCEtT 

DE  Navarre; 

Vu  le  dtre  IV  de  la  loi  du  2  ^  'mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnanœ 

royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son  exécution; 
/    Vu  les  articles  1/',  s  et  8  de  la  loi  du  i4  juillet  1819, 
relative  à  la  âxadon  du  budget  des  dépenses  de  ia  même 
année; 

Vu  Tordonnance  du  2  août  1820; 

Les  ardcies  8 ,  9  et  1 2  de  la  loi  du  17  août  i  S22; 

L'ordonnance  du  25  juin  i8i2j, 

La  loi  du  13  mai  1825 , 

Et  la  situation,  au  1/'  du  présent  mois  de  mai,  dfs  crc- 
^  dits  accordés  pour  l'inscripiiou  et  le  paiement  des  pensioib 
miiitairei»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  àts 
finances , 
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B.  n.*9^  1^'^'  (  *S  ) 

Nous*  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

!  AftX»  I  Notre  ministre  secrétaire  d*éut  des  finances  esc 
lautorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 

royal  les  deux  cent  trois  pensions  ci-après,  nioniani  enseinl  le 
à  la  somme  de  soLxanie-douze  mille  six  cent  cinquante-huit 
francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Penùans  miliuiirts» 
Pnmih^mm  »  pour  cdl«9  InÉpucabk^.siir  fei'^et^éflltt 


Parties 


6. 


déierminÀ  par  la  loi  4a      tnai^  tBi^  et  rtrndé      éè  f*^^ 

la  loi  du  i4  juillet  .        -  ^ 

j  .0  De  six  soldes  de  rciriiic  antérieures  à 
Il  première  de  ces  fois,  et  comprises  daii<; 
ia  pre<T)ière  colonne  de'i'tor^étaf^tidftttf 
u*joint ,  ci  

2.**  D'up  (loubicmcm  defàldr4tT«tffaîiè 
ïtirifnié  à  la  veuve  d'un  vétéran  du  camp 

icJuiiers  f  ar  i'artick  8 -de la  [«i  4>  i4j«iil- 

et  1819,  Cl  t|iie  iV-Tiiier  c')H!5crTunt  de» 
Tcciits  atïtctcs  à  cette  mtnjc  aiituc  (.b'i^c 
l'imputer  sur  les  crtJits  antérieurs.  Ce  dou 
>i  -ment  est  compris  dans  un  état  nom - 
utif  ci  joint,  ci.  ,  


Pcuxicmerner.! ,  pour  reHcs  à  insrr'rc  par  imputarion  .mt 
t  crédit  indctcrnuné  ouvert  par  rariiclc  la  de  ia  loi  du 

^  ~,  •  t  ■•■•4»at>*>  •••• 

7  août  J  02  2  , 

l>c  soixantc-fiilit  pensions  accordées ,  en  vertu  de  la 
nétn^  loî,  à  des  veuves  et  à  des  orphelins  de  militaires 
Iciédés  pensionnaires  J  elles  sont  éomprisef  dans  quatre 
wr 4oonances ûiu  1  ;  mars,  1 1  et  19  avril  derniers,  numc- 
otëes  ^1 1 ,  44.  4;  et  46,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois 
I.»  87  Us»  SpUS  le^|IUgM^i|.  9:ir9<i^9>lS^^  «  f  ««r».^  V 

TrQtsiimtiheMt^l^qxn  ccWijinipiHiersur  le  cvé^ic^ninuiql 
le  six  cent  mille  francc  réflle  par  Tartide  j  de  la  loi  du 
4  iiiiUeti8i9»etaflkctéàrcxércfcei1)i^  , 

De  dejux  soldes  de  letrp^q.  accordées  par*  une  ordon- 
ancc  du  I  I  avril  drrnicr,  |iùniérotcc  \\,tt  inu'rce  an 
idme  Ballethi  n.*"  87  le  numéro  d'ordre  6  >  ci. •  • 


77 


1- 


rJ  1 


488.i 


18,9. M 


u. 
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(  ) 


Rtpon  •  

Quatrièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputcc  sur  le  crcdic  de  six  cent  mille  francs  a^ecié  à 
Tannée  1814» 

De  huit  solde?  de  retraite  antérieures  à  (a  loi  du  1 5  mars 
1817,  mais  qui  ne  peuvent  être  imputées  vur  les  crédits 
qui  leur  étaient  spécialement  destines  ,  atien<iu  le  ncu  de 
Ijtitude  qu'ils  présentent;  ces  soldes  de  retraite  figurent 
dans  U  seconde  colonne  de  Tctat  récapilulailf  ci-jcMQt  « 

Cinquièmement ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  in- 
déterminé rcsulunt  des  dispositions  de  la  loi  du  1 3  mai 

•815.  • 

De  dîx-huît  pensions  arrordécs  en  vertu  de  fa  même 
loi  à  d'anciens  souj-officicrs  et  soldats  du  rcaiment  des 
gardes  suisses,  par  une  ordonnance  du  19  a\ril  dernier, 
numérotée  10,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.^  èis , 
sous  te  numéro  d ordre  S«  ci  •  

Sixièmement,  pour  celles  à  inscrire  par  impatationsorle 
crédit  de  six  cent  mille  fiancs  affecté  à  1826, 

De  cent  soldes  de  retraite  compriseï  dans  deux  ordon- 
nances du  1 1  avril  dernier .  numérotées  a^  et  16 ,  et  insé« 
récs  au  même  Bulletin  87  ^s,  sous  les  numéros  d'ordre  4 
Cl  S»  ci  


Artponer, 


77 


18. 


100. 


aoo. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  /e  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédeinineoxioscnicii 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1.*"  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapituiaitif» 
}our  indiqué  dans  les  deux  tableaux  de  notre  niinistie 
taire  d'éui  de  la  guerrei 

s.*  Pour  le  doublement  de  solde  compoant  Féiat 

natif,  du  jour  qui  y  est  indiqué; 
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3.*  Du  1.**  janvier  1826,  pour  les  soldes  de  retr&He 

mentionnées  au  paragrajihe  sixièmement ,  les  arrérages  anté- 
rieurs devant  être  acquittés  dans  la  forme  et  sur  les  fiaiods 
déterminés  par  l'ordonnance  du  2  5  juin  182); 

4*'*  £t  pour  toutes  les  autres  pensions  comprises  dans  les 
six  ordonnances  des  paragraphes  deuxièmement,  troisièmement 
et  cinquièmement^  du  jour  qui  y  est  énoncé. 

.3.  Les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif  antérieures  ' 
à  la  loi  du  25  mars  1817  seront  pôrtées  nominativement 

au  tableau  général  alphabétique  qui  doit  être  dressé  annuel- 
lement, en  confonniié  de  rariicie  34  de  la  même  loi. 

m 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des- finances  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  Tétat  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  24  Mai ,  l'an  / 
de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J.**  DE  ViLtiLE. 
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Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  JuUers,  proposée  pour  l*'tnscr  . 

1 

du 

GRADE. 

QUOTITE 

At 

ia  ioidc 
de  retraite 

DA'I  E 
de  rarrêié 
de 

D  ATE 
da 

1 

ci  ont 
il  jouissait. 

dccc^. 

FlNASSEflit  FiNAZZI 

(  Fi  ançoh-Joâcph} 

(')• 

Soldat, 

• 

238» 

2  }  friirtidor  an  1  1 
[  1 0  5ci  timbre 

,8oj.J 

1  s>  <  a. 

« 

! 

.1 

(i)  L'état  ilu  minisrre  de  la  ï^ucrre  f»ît  connaître  que  !a  veuve  Finasse  a  rrcl.mé  ia  rerrriîw»  «?3  jii»"^ 
de  $ol-ic  de  son  mari  dti  le  8  ;uin  i8iO,  et  tjuc  contc<|Ucmn)c>it  et'c  ii"»  pj>encocru  As  pctiaipt»». 

Arb&TÉ  le  présent  éut  à  la  somme' de  deux  cent  trente-hoit  francs, 

Parif,  le  14  M^i  iSao. 


N.*    —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Jis  Pc7!sh  -  ' 
de  retraite  à  vingt-un  AiUitaires  y  dénommés,  impuictus 
sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  t  j  Mjî 
182;. 

An  château  de  Saint-CIoud,  le  a4  Mai  1826. 

C  H  AR  L £S  »  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Frakci  tr  I 
DE  Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  2.)  y  2.6  ^  30  et      de  la  loid» 
mars  i  8  1 7  ; 

2/  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  2,0  fnm  sm* 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.**  Les  fixations  nrrêlécs  par  notre  jninistre  secrtîalre  | 
d'état  de  ia  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Cons4iii  ' 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tabieaa 
ci-après,  portant  le      i  i  ; 


I 
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°  96/^//.  (  29  ) 

ment  de  la  solde  de  retraite  de  son  niurl ,  en  corformité  de  l'article  8 


CT  PKÉNOM 

N  A  ISiA  NC  E. 

DATE 

INDICATION 
de 

•  ÉPOQUE 
de 

(les 

V£U  VE« 

Date 

Lieu. 

* 

la  résidence. 

jouissance. 

-ET(Macic. 

i,*""  avril 
1781. 

S,-Moîrai!\ 
(  Lhrùme  )• 

16  juillet 
1809. 

Vogna  (Jura). 

i.**  janvier 
i8i^. 

• 

t  . 

Ml  qui  le  compose,  et  qui  est  à  inscrire  au  trésor  royaf. 

'  Alinistre  Stcréiaire  d'état  des  finamn  ,  si^nc  J."  DE  VlLLÊLE, 


4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  mai  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  trois  cent 
Lir:(|u:  nte  fr.'incs  ,  sur  le  crédit  d'insci iptioa  indéterminé 
ré2>uitant  de  la  loi  du  \  3  mai  1 82  5  ; 

Sur  le  ra])port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OIIDONNONS  ce  qui  suit  : 
AftT.  I     Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-un  miiitaires 

jénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 

:onfbnnéineut  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

  »   ;  ,   t 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  oc  f  ourront  se 
>;.urvoîr,  soît  auprès  du  payeur,  sait  auprès  du  rtlîni5trc  iWs  fnan^c* ,  pour 

rédamer  leur  certificat  aiiucription, qu'un  mois  après U puiiiication  de  la 
>rci<ntc  ordonnanoc.  • 
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NOMS  R  PBéNOMS. 


5- 
6. 


8. 

9- 


NAISSANCE. 


Dites. 


10 


Lieux. 


Schupïhetm» 

cinton 
Ac  Lucarne 
{  Suijje  ). 

Schwycs 

Steffi  «bourg, 
canton 
de  Berne 
(  JWtof). 

Boar, 


Mu LLER  ( Jcan-Jojcph  ) 

(0. 

Rietteh  (J««pK-Vîn- 

cent-Moï»**  )  (1). 
Spring  (Barthlomé) 

(0. 

Do  ^5  EN  BACH  (Jaoques- 
Silvain  )  (1). 

Gu^iGER  (Jacques*An- 

toinc)  (1). 
Petitat  (iVUthias)  (1). 

B  u  H  L  M  A  N  (  Philippe^ 
Jacqucf  )  ^i) 

OÔOCHLER  (Joseph)  (i) 

BuÔLER  (  Joscph-Fran- 
ço  s-Antoinc)  (1). 

Ch£Valley  ( Jcan> 
Isaac)  (1). 

Trossard  (Balthasar) 
(•). 

GELiit  (Bernard)  (t)... 
Jimra(  Urbain 

14.  Lc£MAJ«5(LîévaiD){i). 

15.  NASAL(Joseph)  (i)... 

\6.  NiGG(Bonifacc}(i)... 

GiW  (Suissf). 

(i)  A  Krvî  étn»  un  r^iimcnt  tuine  capitulé  de  France. 


2 


»3 


2  j  fév. 

I  o  juin 
1763. 

8  sept. 
1780. 

28  juin 

'779;^ 

1  2  aoûc 

1761 . 
i.w  mai 

29  oct. 

2  I  août 
•77'- 

24  juin 
1770. 

2j  nov, 
1770. 

16  mars 
17^5. 

a7  fév. 
1765. 

I I  mai 

1766. 

17  mars 

•753- 
j  mai 

I  j66. 


Çapanl  as  ré- 

gimrn:  dct  fudo 
SUÏmC». 

Idem. 


Taifiboor  au  ré- 


eanton  «l«  2m%  gimcni  4cs  (ardn 

Paris 
(  Seine  ). 

Fnhv 
(  Suisse  ) . 

Scmpa'-h 


aubftcs. 

Idem. 


Fastifcr  aa 
piment  des  gardes 


cjiitoii  «?e  Lu- 
cerne  (  J«iiif). 

Mentnau , 
Cïnfon  de  Lxi- 
ccrnf  (  Jk/xif  ). 
R1V.1Z , 
paroi -se 
Je  S.-S»pho-ln 

(  Su'ttM  y 

paro'îse 

de  h  iMotTc  , 
canton  e  Ucrnc 

C4nton  «le Berne 
{Su'itsê). 
Rikenliach , 
c inton  de  Lu- 
cerne  (Stùssi). 

Bruxelifs 

[Pays-Bas). 

S^ltrins . 

canton  rfc  S.'- 

Pfeffer. 

canton  de  S 


Um. 

1dm. 
1dm. 

1dm. 


1 1 


1 2 


t» 


4 


2  1  • 


I 


tdtm. 


7  5 
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>6  bïs. 

>cnsioa> 

»5o. 


BASBS  LÊGALB6 

de 

la  fixation. 


aoo 


aoo. 


aoo. 


aoo. 


aoo. 
ao«'. 
aoo. 

aoo. 
I 

aoo. 

aoo. 

aoo. 
aoo. 

aoo. 


Loi  du  1}  mai 


Idem. 
Idem. 

idtm. 
Idem» 
Idem, 


(  ?'  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Idem, 

JUrm^ 

Idem, 
idem* 

Jdtm. 


Schiipriiciin 
canton  de  Luccrnc 

Luccrnc ,  canton 
lie  Luccrnc  {Suijje) 

5t  ffi»l>ourg , 
(ADton  de  bcntc 

Unvrrrei 

canton  île  Château 
tlun  {Luti-f:-(otr) 

ï^xïii  [Seme). 

canton  de  Brrnc 
(Jariw). 
Bile, 
canton  dr  Uâle 


Languau  , 

cjiiion  <<c  Luccrnc 
(  Suisse). 
Hochdorf , 
canton  de  Luccrnc 
(  Suistt  ). 

cafiion  de  Vaud 

r 

ATonturKan , 
canton  de  Ucrne 
(  Suim). 


Fontcnois, 
canton  «le  Berne 

(Suis:e). 
Riclieiiial  , 
aulten  de  Lneernc 

(  Suisse  ). 

Kuci 
SdHe-et  Oise). 

canton  de  S.'-Gali 
{Suiaf). 

^ftffcrs  . 
canton  de  î>  '-Caii 


Non 
pensionné. 

Idm. 

Inscrit  au  Trésor! 
royal  pour  une«pcn- 
iioii  de  5;  francs, I 
i^ui  e»t  aiiDdlIteparl 
celle  ci-coiufc. 

Non 
pensionné. 

Idem, 
Idem, 

Inscrit  au  Trlaorl 

royal  pour  une  pd'l 
iioM  de  46  franrs  ,[ 
quickiaiiiiullec  |>ar| 
cdlc  ci-contre. 

Non 
pensionné. 

Idem^ 
Idm. 


Idem* 

Idem» 

Idem* 

Idm, 
Jdem. 

Idtm, 


éPOQUX 
de  jouissaaci 
de 

leur  pension. 


■.^janvier  i8»y. 
Idem. 

Idem» 

Idem, 
Idem» 

Idem» 

Idem. 
Idem» 
Idèm. 

Idem. 

Idem. 
Idem» 
Idem» 

* 

Idem» 

9 

hltm» 
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18 

19 
10, 
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NOMS  ET  PKENOMS. 


N  A  I5S  A  N  CF. 


SiCLKiST  (Fr.inçois-Xn- 
vicr  Joîc^jIi)  (i ;. 

NiGG  (Joseph)  (1).  .  . . 

Stelneu  (  Michel)  (i). . 

\V  I  RZ  (  Joscph-Jacob  ) 
(•). 

/l  M  LH  M  A  N  (Joseph- 
Lcon-Aiitoinc)  (  1). 


(1)  A  Jcrvi  J.ini  un  rcj'tninl  stii»;e  capti«.'lé  au  Ncrvicc  lic  Fr,\ricc. 


Lieux. 

1  î  nov. 

f*  1 1 1 L  <\  1 1 

1  '7^0 

Canton 

i;itiiciit  d-S  g^rdc.' 

Je  Lnccrnc 
(  ^uif^f). 

8  dcr. 

Flirter. 

1765. 

ciiuoii  lie  S.'- 

Gill  (  Suisjf). 

26  fév. 

Alljcr»uvl , 

Idem, 

1763, 

canton  de  Lu- 
tcriic  (  Suijjt']. 

t  ci  nov. 

Kalibach  , 

iJem, 

1766. 

• 

camun  de  Lw- 
ccriie  (  Suint). 

1  2  fcv. 

.Sclicnkrii , 

Idem. 

1761. 

canton 
dr  Li'ccrDC 
(  Suhsc  ). 

CRADES. 


ie»  «crvicci 

r  ,"Z. 


6  2 
8 

9 


4;l  » 


2.  Confonnénient  àTanicIe  8  de  Tordonnance  du  20  juin 
1817,  Icsdites  pensions  seront  inscrites  à  noire  trésor  ro)?l 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  Fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temj)S  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
•jouissance  indiquée  ci- dessus,  un  traitement  militaire  on 
une  allocation  incompatil>le  avec  une  pension  militaire,  pou: 
([ue  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  k  fair? 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers 
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ininb tration  du  corps  dont  iis  ont  fait  ])artie ,  <5wC. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4-  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de 

l'exécution  de  la  prcsehie  oidonnaace,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Snint- C>loud  ,  le  24.'' jour  du 
mois  de, Mai 9  l'an  de  grâce  et  de  notre  règne  le 

second. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  le  Jliinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M.«>  DE  ClERMONT-ToNNEKRE. 


Digitized  by  Gopgle 


i  }4  ) 

N.' 7.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  accoritw 

Pension  de  retraite  à  un  Aîi/itairc  y  dénomme,  imputa 
sur  le  Cridii  d'inscription  de  l'année  1^21. 

An  château  de  Saint-Cloud»  le  24  Mai  1826*  1 
C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Qieu»  Roi  D£  Frahol  i:  1 

pkI4avarre;  I 

Vu,  i."*  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  à 
2)  mars  1 8 17  ; 

2.''  Les  articles  3  »  4  8  de  rordonnance  du  20  job 
siimmt ,  qui  récrie  le  mode  d'exécution  du  titre  lYdecetskc: 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  sécrétai 
d*état  de  la  guerre ,  d  après  la  révision  du  comité  du  Cûosei 
d'état'  attaché  à  son  ministère ,  et  comprise  dans  le  tabka 

ci- après ,  portant  le  n.""  44  ; 

4*''  L'avis  de  notre  miiiistre  secrétaire  d'état  des  ânaoc&i 


NOM  ET  PRÉNOM. 

NAlSaAMC£. 

GRADE. 

9vit 

«0 

i 

?  ■ 

0 

• 

Date. 

Lieu. 

• 

• 

Uniq. 

Wehnet  (Pierre]  (1).. 

• 

1           .   '  ~ 

31  mars 
1760. 

Tcntcling 

CeodvBe. 
• 

45 

l 

1 

il 

'7 

z 

» 


'  2.  Conformément  )i  l'article  8  de  l'ordionnancedi  10  lam , 

1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor  ro val  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  l'article  du  tableau  (p 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension.  If  nte*; 
laire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  cerulx^t  c- 
soiis- intendant  militaire  de  son  département,  éocoçvuie 
temps  pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  delag^B» 
ou  de  Thôtel  royal  des  invalides ,  depuis  1  epoqtie  de  jom' 
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«D  <bce  du  l  é  nm  \  8a6 ,  poruni  qu'il  a  vtcoimu  U  légUt» 

lité  démette  fixation  et  |a  possibilité  <f imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  trois  cent  deux  fra4ic$| 
sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  i  82 1 ,  âxé  par  iVûçie  % 
de  (a  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de tai  de  \% 
guerre  I 

,    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi SuiU 

Art.  I     Il  esi^ccoidé  au  mHitiiûre  dénomirié  au  tableau 

ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  auv 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Le  pensioanaire  compris  (kiDS  ceice  ordoDnance  ne  poorm  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  aupi^  du  ministre  des  finances,  pour  y 
rccfamer  son  cerdhcat  d'inscripdon  ,  quNin  mois  après  la  publIcatioQ  <w 
là  présente  ordonnance. 


E 

el 
c 

• 

1  QVOTiri 
<>< 

U  pciwion. 

•  • 

BASES  LÊGALE5 
de 

la  fixation. 

.  ^  ;  7  :  

DOMICILE 

des 

titulaires, 
• 

• 

Leur 
rOSlTiON 

actuelle. 

.  ÉPOQUC 

de  JonrsMuict  , 
de 

leur  pension. 

(A)  3oaf 
•  • 

buvell«  l^wh 

Qvdpnii.''  <îu, 
17  août  1814. 

|5itcli€  ' 

(  Moselle), 
» 

6m  Mrvicft  ^nf 

^  Jouit  d'ae  pen; 
ilon  de  21  ;  franc» 
\n  :dic  au  Trc«arl 

i."  janvier  iStaf  Maf  de- 
fuciinn  des  sommet  qu'fl  aur 
touché»  depuis  cette  époqu< 

sur  S9  pciiiAoa  amMciira,  qu< 
la  prcscnieMinalIcs. 

{ft  bis  de  b  preml^ 

sance  indiquée  ci-dessus  9  un  traitement  militaire  ou  une 
allocajiion  incompatible  avec  unr  pension  mijiuire,  pour 
que  le  même  temps  fui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  âire 
des  arrérages  de  sa  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
ie  tableau  qui  précède ,  pour  U  dé(^uction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  depuis  l'époque  de  |ouissance  indiqui6e»à  . 
titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 
rerenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi* 
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nisuation  du  corps  dont  il.  a  £ik  partiey  &c.,  afin  qu*eiit 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  si 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  dé 
l'exécution  de  la  présente  ordoimance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

'  Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  24.*  jour  du 
mois  de  Mai ,  Tan  de  grâce  i8a6,  et  de  notre  règne  le 
aecond. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guenti 
Signé  M.'*  DE  Clermont-Tonnerre.  , 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux"  ie  France ,  Afhistrt 
et  Secrétaire  d  'état  au  dcfarumau  dt 
la  Justicif 

A  Paris,  le  19  Juin  1826*, 
Comte  oe  PEYRONNET. 


C«tte  dat*  eit  edle  ét  h  réception  dtt  MMi^ 
aa  miniitète  de  la  jastice. 

0«  iAnm  ftnr  te  Bulletin  été  lois,  i  nlaon  ie  9  Amm»  far  ■*»  i  ib  aàkM  4i 

A  PARIS,  DE   t/iMPRIMERIE  ROYAJLE. 

10  Juin  i8a6w 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
.    (  N.»  97,  ) 


HJ"  3214*  —  Loi  qui  aui&Hse  la  Cmtssim 'dés  TVàvaux 

nécessaires  a  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  dti 
.  Canal  des  Alpines  t  et  à  l'ouverture  des  Canaux  sMadaires 
qm  s'embrancheront  sur  la  ligne  principale» 

Att  cbâteatt  de  Saînt-Cioudi  le  7  Jain  l82<« 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu»  ROi  de  France 

£T  DE  Navarre»  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  ^.SUltf 

Art.  I     Le  Gouvememeiit  est  aiitoriàé  à  jcauséêvt  4 

par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  les  travaux 
nécessaires  à  Tachèvement  de  la  branche  septentrionale  du 
canal  des  Alpines ,  et  à  rouverture  des  canaux  secondaires 
qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  priilcipalé. 

La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal 
anciennement  exécutée  depuis  le  pont  Donneau  jusqu*à  la 
sortie  du  percé  d*Orgon,  ainsi  que  les  terrains  et  bâthnens  qui 
en  dépendent ,  seront  gratuitement  abanddrinés  au  conce5« 
sionnaire ,  qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les  eiiga- 
gemens  de  rÉutvis-à^vîs  des  abonnataires  actuels.  • 

2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  perteVdfr  à-  son 
profit,  à.  perpétuité  et  par  chaque  année,  un  droit  d'arro- 
sage dont  le  maximum  n'excédera  point  un  litre ^  et  demi  de 
blé premiire  qualité  du  pays,.pBï  charpie  are  de  terre  arrosé  , 
quelle  que  soit  sa  nature. 

yi/I/  Série.  Dd 


\ 


Digitized  by  Google 


(  Î90  \ 

.  li  jouira  •  ca  ouxre ,  du  bénéfice  des  deux  stipuUûom 
suivantes  : 

>  1  /  Les  actes  reiatifi  au  canal  »  et  tpâ  seront  passés  ,  soit 

poiK  formation  d'une  société  anonyme  ou  autre ,  soit  pour 
acquisition  de  terrains»  soit  pour  adjudication  de  travaux» 
''^  ne  seront  sujets ,  pour  .fiais  d'enregistrement ,  qu*au  droit 
fixe  J'un  franc» 

2."  La  contribution  foncière  ne  sera  établie  sur  le  canal 
i]u'à  raison  .de  la  surface  des  terrains  qu'il  occupera ,  etia 
cote  en  sera  fixée  y  comme  pour  les  canaux  de  navigation, 
'  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

^.  A  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux»  et  pendant  vingt-cinq  années  »  la  contribution  fou- 
cièrç  assise  aa^eurd'hui  sûr  les  terrains  qui  seront  anosés 
par  les  eaux  du  canal ,  ne  recevra  auameaugmenution  pour 
k  fait  de  l'amélioration  résultant  des  arrosages. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
'  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  ici  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
<|uelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  £N  m  an  dément  a  nos  Cours  et 

Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et.  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  lestassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est;  notre  plaisir  ;  et,,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

'  Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  7 .  ^  jour 
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du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 82^  ^  et  de  notre  ' 
règne  le  deuxième*  .  . 

Signé  CHARLES: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Lâ  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  OU 
Ministre  Secrétaire  d'état  OU      département  de  F  intérieur , 
département  de  la  justice  ,  Signé  Co&Bl.àl^fi* 

Signé  C.^  DE  Peyronnet. 

N.**  3215.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
^finitive  de  deux  Çongrégations  religieuses  de  femmes. 

Au  château  de  Saint-Cioud^  le  7  Juin  1826. 

CH  AR  LES,parlagrâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  farlicle  x  de  la  loi  du  24  mai  182); 

Vu  les  sututs  des'  congrégations  ci-après  dénommées  » 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  7  mai  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétsire  d'état  au 
département. des  affaires  ecdéstastiques  et  de  finstrucdon 
publique,  -         -  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDÔNNONS  cè  qui  SUit  :  « 

Art.  I     Les  congrégations , 

1/  Des  dames  de  l'Instruction  chrétienne  à  Bordeaux 

•  { Gironde  ) , 

2/  Des  sœurs  de  Notie-Dame  de  la  Présenution  à  Ma- 
hqscii»'  (  Basses-ATpes  ) , 

Sont  définitivement  autorisées ,  à  la  charge  de  se  conformer 

en  tout  point  à  leurs  statuts  ci-annexés  et  à  larticle  2  de 
notre  ordoiinance  royale  du  7  mai  dernier. . 

2.  Nous  nous  réservons  «Tautoriser  ultérieurement,  sur 

la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  }  de  la  loi  du  24  mai  1S2},  les  . maisons  particur 
lières  qui  dépendent  desdites  congr^adous. .  ' 

Dd  X 
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3.  Notrfe  imnistre  secrétaire  d^état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructiol)  publique  est  chargé 
de  rex'écutioii  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cloud ,  le  7/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  régne  le 
second* 

Sîgni  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afin  tstre  Secrétaire  d*ttat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  F  instruction  publique. 

Signé  t  D.  £v«  D*H£RJttOPOLl% 

N/  3216.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  autirisation 

^  définitive  de  trois  Congrégations  religieuses  de  femmes. 

An  château  de  Saini-Clood,  le  7  Juin  1826. 

C  H  AR  LES ,  par  ia  grfcede  Dieu ,  Roi  db  pRAif  C£  £T 
DE  Navarre; 

Vu  l'ariicle  2  de  la  loi  du  2 4  inai  1  8  2  5  ; 

Vu  tes  «tàtiits  des  congrégations  ci-après  dénommées, 
v^fiés  tt  iBRl-egistrés  an  Conscii  cl!ètai^  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  7  mai  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affiiires  ecclésiastiques  et  de  rinstructioa 
publique. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
JLrt.  I."  Les  congrégadons, 

1.  "*  Des  soeurs  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  rue  de 
Sèvres,  n.**  4f  à  Paris, 

zj"  Des  soeurs  de  Notre-Dame  de  k'  Compassk>n  à 
Toulouse, 

3.®  Des  religieuses  dominicaines  dites  de  la  Croix,  à 
Paris, 

Sont  définitivement  autorisées,  à  la  charge  de  se  con- 
'ftfmer  en  tout  point  à  leurs  statuts  â-annexés. 

2.  Nous  nous  réservons  d* autoriser  ultérieurement,  sur 
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la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  Ibniie  voulue  par 
l'article  3  de  la  ici  du  24  mai  1 825  ,  les  maisons  paf  ticHlièrel 

qui  dépendent  desdites  congrégations. 

3.  Notre  miptstre  secvéttii^  d'état  au  départemeni  des 

zt^îtes  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  Texécièdon  de  la  présente  ordonnance  ^  qui  ^exa  ii^érée 
au  BuJletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  de  Sarnt-CIoad,  le  7.'  îofar  én 
mois  de  Ju^i  de  Tan  de- grâce  1826,  et  de  app^e  r^ègaç  le 
seconde 

%i/ CHARLES. 

Pa«  le  BLoi  i:U Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

i£ciéûas(Lfues  et  de   instruction  publique. 

Signé  t     ^u..  o'  H  II  M  o  P  o  L I  s. 

N.°  3217.  —  ORjyONiiANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
déjinki^e  dt  ktt  Congrégatiom  des-  DameS'  dt  NoW^^^mn^ 
de  Lorette  établie  à  Bordeaux», 

Au  ch&reafL  de-  Saii^-Cloud>  le  7  i&z^. 

C  H  ÀR  LES  |.par  4e  Pî^u ,  Rm^q»  F«anC£  £T 

DE  Navarre; 

Vu  Fartide  a;  de  fitloi  dit24  mai  182)  . 

Vtt  les  statuts  de  la  congrégalipii  çiraprès  éinomni/£e , 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conlbrinéinent  à 
notre  ordonnance  cojcale  di^7  -mai  dernier; 
'  Sur.  le  rappoi»'  de^  notre-  ^nistre  secFétaire  d*état  au 
dépaptemeni  des.  afl&ires  ecclésiastiques  et  de  ria^trucUon 
puJjlique-„ 

No^^S  A  VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  si|it  : 

Art.  k/"  Ls^^engrégaimiidi^  dames  de  Notve-Daniecfe 

Lorette  établie  à  Bordeaux  est  définitivement  autorisée,  à 
charge  de  se  conformer  en  tpift  point  à  ^%  sututi^ 

annexés  et  à  L^ticle  z  de  noue  oidonaance  du  7  mai 

di.'ruie£« 
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1.  Nous  nous  r&êrvons  d'autoriser  ultérieurement  »  sar 

la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
larticle  3  de  ia  loi  du  24  mai  182;  ,  les  maisons  particu- 
lières qui  dépendent  de  ladite  congrégation. 

^.  Notre  îîïinistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordoimance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le"  7/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1  iz6  »  et  de  notre  règne  le 
siecond^ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  ATmistrt  Secrétaire  d 'état  au  département  des  ^a 
icdésiasiiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  t  D.  Év.  D*H£RMOPOLlS« 


N.'  3218.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisaùm 
définitive  de  la  Congrégation  des  ^Darnes  Bénédictines  dm 
Saint-Sacrement  établie  à  Paris ,  rue  Neuve  Sainte-Gcnetihc 

Au  châtean  de  Saînt-Cloud,  le  7  Juin  i8a6. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Frakce  tr 

DE  Navarre  ; 

Vu  larticle  z  de  la  loi  du  2 4  mai  182^; 

Vu  les  statuts  de  ia  congrégation  diaprés  dénotasée^ 
vérifiés  et  enregistrés  au  Gcnseil  d^état,  conformémeot  à 
notre  ordonnance  royale  du  7  mai  dernier: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  af&ires  ecclésiastiques  et  de  Unstructk 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SOC: 

Art.  I  La  congrégation  des  dames  bénédictines  dtt 
Saint-Sacrementétablie  à  Paris ,  rueNeuve  Sainte-Geneviève^ 
est  définitivement  autorisée,  à  la  charge  de  se  confbrmer  en 
tout  point  à  ses  statuts  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
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Nous  nous  réservons  (f autoriser  ultérieurement»  sifr  h 
demande  qui  en  sera  présentée  dans  fa  forme  voulue  par  Tar- 

ticle  3  de  la  loi  du  24  mai  1825,  les  maisons  particulières 
qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  rinsiruction  publique  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  7.*  jour  du 
mois  de  Juin  de  Taa  de  grâce  1826,  et  de  notre  régne  ie 
second.  ^  * 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi*  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

eccUsiastiquis  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  tD.Év.  d*Hermopoli8«  . 


N.*"  3219^.  —  OnnONNANCE  DU  Ro^ portant  ûtMnèadôn 

définitive  de  trois  Congrigations  religieuses  de  femmes. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  7  Juin  1826. 
CHARLES»  par  la  grâce  deVieu  »  Roijde  Francb  ET 

DeNavaRRE; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  182c; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  c^après  dénommées  ,1 

vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  confermément  à 
notre  ordonnance  royale  du  7  mai  dernier  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éiar  au 

déparieineut  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction» 
publique» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt  1 

Art.  I/'  Les  congrégations, 

1  .*  Des  dames  chanoinesses  de  Tassociadon  de  Notre-» 
Dame  de  Saint-Augustin  à  Paris, 

a.*"  Des  sœurs  ou  dames  ursulines  à  Amiens  (Somme)  ^ 

Dd  4 


Digitized  by  Google 


•       ,     (  îîKî  ) 

3  ,^  Des  sœurs  ^es  £coIes  chrétiennes  à  Rambouillet  (Seine- 
ci-Oise  ) ,  .  * 

Sont  définithrement  autorisées  »  à  la  charge  se  con- 
former en  tout  point  à  feurs  statuts  d-annexés  et  à  l'ar- 
ticle 2  de  notre  ordonnance  du  7  mai  dernier. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  swla 
«temnnde  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  i  8  2  5 ,  les  maisons  particulières 
c[ui  dépendent  desdites  congrégations» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  tfétat  au  département  des 
aflTaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  oidonnance,  qui  sera  insérfe 
au  Bulletin  des  lois, 

♦  Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  7/  jour 
d.u  inois  de  Juin  de  Tan  de  |;râce  1 826  ,  et  de  noue  r^gne 
le  second. 

'  Signé  CHARLES. 

pRC  le  Roi  ;  UAIlmstre  Secrétaire  d'ératau  département  des  ûjjim 

ifççUsiasthques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  t  D.  Év.  o*HsfUiOP0Li& 


3^20*.  ^  Obdonnancs'du  Roi  portant  auiûriséUim 

dcfiniiive  de  six  Congrégations  religieuses  de  femmes. 

An  châteaa  da  Çains^Cioud»  le  7  Joln  iSati. 

CHAR LES^par  la grice  de  Dieu, Roi  d£ FaANCCET 
PE  Navarre; 

Vu  lariicle  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  çi^près  dénommées, 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d*état ,  conformément  à 
liptre  ordonnance  royale  du  i4  mai  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dépnrtement  des  afiaivips  ecclésiastiques  et  de  i Instruction 
publique. 

Nous  AVON^  Oa£)0(4N£  et  OUi^QN^oriS  ce  qui  sjiit; 


Digitized  by  Google 


B.n.*97-  (  397  ) 

Art.        Les  congrégations , 
1  .**  Des  dames  de  Saint-Pierre  à  Grenoble  (  Isère  \ 
•   a.**  Des  sœurs  de  l'Annonciation  à  Auch  (  Gers  ) , 

3.  ** Des  dames  de  Sainte-Ciotiide  à  Paris  (Seine ) , 

4.  ''  De$  sœurs  ou  filles  de  la  Croix  à  Limoges  (Ha^ie- 
Viçnne  ) , 

^   Des  dames  de  la  Nativité  de  la  Saiiile-Viei]ge  à  Saini- 
Germain-en-Laye  (  Seme-et-Oise  ), 

6."  Des  dames  de  llmmaculée  Conception  de  la  Sainte- 
Vierge  à  Bordeaux  (  Gironde  j, 

Sont  définidvement  autorisées ,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer en  tout  .point  à  leurs  statuts  d-annexés  et  à  Tardcle  2  , 
de  notre  ordonnance  royale  du  i4  rnni  dernier. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement 9  sur  la 
demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  24  mai  1825,  les  maisons  particulièoes 
qui  dépendent  desdites  congrégations. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecdésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ent  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiteau  de  Saint-CIoud  ,  le  7/  jopr  du 
mçis  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 8 a6,  et  de  notre  règne  lo 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affainsi 

ecclésiastiques  et  de  tinstruciion  publique^ 

Signet  D,  Év.  P^HfiEMOPOLlS. 

N,<>  3221.  —  OBDONNAK4CB  DU  Roi  qui  au.torise  le  sœur 
yienptde  Vapbîanc  (Charles- Pierre )i  né  le  25  brumaire- an  X( 
^  16  novembre  1802]  à  Beaune ,  départenvent  delà  Côte^d'Or,^ 
a  prendre  du  service  près  de  Sa  Majesté  Catholique  ^  sans  perdre 
U  qualité  de  Français  et  fexercice  des  droitsquiysontatuchcs  ; 
a  la  charge  toutefobpar  lui  de  ne  famais  porter  les  armes  contre 
la  France  ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  sous  les  peines 
contenues  dans  les  lois,  ordonnances ei  rcgleniens  du  royaume. 
(  Samt'Cloud,  2^  Juin  iSzj.J 
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N.*  3222.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  siear 
f utile  (Jean-Joseph  ) ,  né  ie  19  décembre  178 1  à  Pau  ,  déter- 
tement  des.Ba$ses-Pyrénées ,  major  en  aciivkc  de  service  aans 
le  régiment  autrichien  de  ChasteUer  ,  est  autorisé  à  continuer 
de  servir  prés  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  sans  perdre  (a 

Sualité  de  Français  et  Texercice  des  droits'  qui  y  sont  attachcp, 
ans  lesqueb  il  est  réintégré  par  la  présente  cmioiHiaoce  »  et 
qu'il  javait  perdus  en  acceptant  et  en  exerçant  des  fbnctîom 
publiques  près  d'une  puissance  étrangère  saaa  automadon; 
a  la  charge  toutefois  par  lui  de  ne  jamais  porter  let  âmes  contre 
la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  sous  les  peinei 
énoncées  dans  les  lois  »  ordonnances  et  règlement  dm  lojanme. 
(Puris,  ij  JVovernbrà  iSzj.J 


N.*  3223.  -:-  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  sieurs, 

1.  "  Marquis  de  Bacquehem  (  Christian-Charles-AIafit  ) ,  ne  le 
28  jiiiilet  1769  à  Douai,  département  du  Nord,  chevalier  d» 
Fordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis»  chambellan  et  ca^itaioe 
des  grenadiers  du  régiment  de  Btanchi  au  service  d'Autriche , 

2.  *  De.  Bacquehem  (  Philippe'^Leonaré''François'X€tvter ) ,  soa 
frère,  né  le  xè  octobre  1771  dans  la  même  ville,  chevauier  ée 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chambellan  et  ma|ora« 
service  d'Autriche, 

Sont  autorisés  à  continuer  de  servir  prts  de  S.  M.  l'Emperecr 
d'Autriche,  sans  perdre  ia  qualité  de  Français  et  l'exercice  des 
droits  qui  y  sont  attachés  et  dans  lesquels  ils  sont  et  demeurant 
réintégrés;  à  la  charge  loutcfois  par  eux  de  ne  jamais  porter4fs 
armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puissectre, 
sous  les  peines  énoncées  dans  les  lois,  ordonnances  et  régiemeos 
du  royaume.  ( Paris ^  zj  Novembre  j8z^,  ) 

I^.**  3224*  OrpoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Desmazis  ( Henri-Eughie né  le  24  floréal  an  Xlll  [14  «^^i 
1805]  à  Sceaux  ,  arrondissement  de  Ma  mers ,  département  de 
la  Sarthe»  à  prendre  du  service  prés  de  Sa  Majesté  CathoUqoe, 
sans  perdre  la  qualité  de  Français  et  l'exercice  des  droits  qui  j 
sont  attachés  ;  à  la  charge  .toutefois  par  lut  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France  »  pour  quelque  cause  que  cêpoisie 
être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 
réglemens  du  royaume.  ( Paris,  7  Décemhre  iSiy) 

N.*  ^225.  —  Ordonnancb  du  Roi  oui  accorde  des  Letnei 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Letnaire  (  Jean-Cltte$),  t 
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i  Soufbrodt  »  commane  de  Burgembach ,  royaume  des  Payi^ 
,  le  30  mars  1783  ,  sergent-major  en  retraite,  chevalier  de 
Jre  royal  de  la  Légion  d'honnetir,  demeurant  à  Rives, 
alternent  de  Tlsére,  où  il  exerce  les  fonctions  d'instituteur 
naxre.  (Paris,  /j  Juin  iBij,) 


22.6.  —  Ordonnance  DU  <loi  q  jî  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  natnralité  au  sieur  Roche Brunet  (Jean-- 
nçoisj,  militaire  en  retraite,  né  le  12  mai  1780  à  Vallom 
Savoie,  demeuntht  à  Paris.  (  Pans  ,     Juin  t8i$.  ) 


2i7.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
iécLi  ration  de  naturaliîé  au  sieur  Genot  ( Augustin- Joseph ) , 
le  8  juillet  178s  à  Godinnes,  royaume  des  Pays-Bas,  employé 
i  manufacture  royale  d'armes'i,  Ch.irleville  ,  et  résidant  a 
uzort,  département  des  Ardennes.  (Saïnt^Cloud,  ij  JuîUh 

y) 


228.  —  OrdqnnANCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  natur^lité  au  sieur  Schroeder  (  Michel J  ,  né 
15  mars  1769  à  Elvingen,  grand-duché  de  Luxembourg, 
neurant  à  Othe,  département  de  la  Moselle.  (Saint-Cloud, 
Septembre  tSzy  ) 


[229.  —  Okdonnangedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gross  (  Jacques- François» 
^riej,  né  le  12  juillet  1775  à  Casai-Montferrat  en  Piémodt, 
ilier  au  5,*  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  (Paris  , 
Novembre  1 82^.) 

5230.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Alayer  (François)  ,  né  à 
ixelles  , royaume  des  Pays-Bas,  le  28  janvier  1766  ,  chevalier 
1  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  capitaine  d'infanterie 
retraite,  demeurant  à  Âuxerre,  département  de  l'Yonne* 
arïs  ,  ^  Décembre  182^) 


231.  —  OUDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
déclaration  de x\2iX\ixîi\ht  axi^xeur  Domane;e (  Jacques-Joseph )  ^ 
le  5  janvier  1701  à  RuUes,  grand-duché  de  Luxembourg, 
iai  invalide  de  la  dixième  dfivision  de  i'hôtel  royal.  (Paris, 
Décembre  i82y) 
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N.*  3232.  —  Ordonnance  du  Hoî  qui  autorise  ïèca 

de  la  chapelle  des  ci-devant  pénitens  de  la  commune  dt 
AtiZiiire  (  Var  )  et  d*un  rez-de-chaussce  y  attenant,  kl 
esûnié  2400  francs  ,  et  donné  à  la  fabrique  de  Péglbe  de 
commune  de  Saint-Naza'm  par  le  sieur  Tratt^itU  tt 
(Paris,  8Jumi8z$.) 

IVJ.«  3233.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tact 

de  !a  fondation  faite  par  le  sieur  Pierron  dans  l'églbe  de 
(Vosges),  moyeoaaat  ua  capital  de  1200  fiaocs.  (F^ 
8  Juin  i8z$.),  ^ 

M.*  3134*  —  Ordonnance  du  Koi  qui  aotent racctp::;^ 

d'un  capital  de  800  francs^  légué  à  la  Fabrique  de  fécM 
Moneîn  (  Basses- Pyrénées)  par  le  sieur  d*AodùtatJiiMeB 
(Paris,  8Juinè8zp} 


I^.''32}5.  —  Ordonnance  DU  Roi  qniantetiierkapaA 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  aonuel  de  24  6aBO,ltpJ 
i  la  fabfiqge  de  i'église  de  la  Chapetie  Saimt^Latimi  (Diâ 
Sèvres)  par  la  demoiselle ^âr»r ^  um  coniCthMi  it  ftsm 

religieux.  ( Paris,  8  Jtitn  '»82j.  ) 

M.*  3236.  —  Ordonnance  ixu  Roi  qui  autorise  feBeer* 
de  la  fabrique  de  IV-glise  de  Tarare  (Khône)  à  a^cfp- ' 
nom  de  cet  établissement,  i.**  le  Legs  d'une  5ommede4:v-  - 
fait  par  le  sieur  Carriget;  2.*  la  Donatioo  fiire  par  \t  sr^ 
oûide,  d'une  pièce  de  terre  évaluéeâ  4000  fcancsaveci**^ 
\tti  y  est  en  conscroctiioo.  (  Paris,.  8  Jmm  éiz^  } 

N.**  3237.  —  OiiMNNANGE  DV  Roiquf  atHoroe rauifiiriii 

d^nne  somme  de  1200  francs  ec  (Tune  rente amineB^df^  tTai 
•  le  tout  légué  y  sot^condiijott  de  services  religiea»  a 

de  l'église  de  Vanault-le^Dames  (^Mame  ]  pajskân 
(Paris,  8  Juia  iSzj^.) 

3238.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccffc-^ 
d'un  pré  dit  le  Pdtureau  du  la  Cure ,  évalué  à  1000  frar-'  < 
donné,  sous  coodition  de  services  religieux,  aux  desfr ^ 
successifs  de  la  succursale  de  Cordtsss  (  Sao<ie*ec*l^(Ki*lt'' 
dame  veuve  Gwàou  (  Paris  8  Juia  182^*} 

ÎJ.«  3239.  —  OnooKNANCE  w  R^l  qur  aatoMse  Taccer**^ 
d'uoe  pièce  de  terre  évaluée  à  la  somme  de5COiraac5j  > .  ^ 
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)us  condition  de  services  religieux  ,  aux  dessei^rans  soccesslis 
e  la  succursale  de  Afaransm  (Gironde)  par  le  siear  FtjtU» 
Paris,  S  Juin  tSzfs)  ^ 


3240.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaik)» 
'ane  pièce  de  pré  évaluée  à  environ  joo  francs ,  léguée  a  la 
IBrique  de  Péglise  de  Sadirae  (  Gironde  )  par  la  dame  veuve 
rf/fcf,    Parb S  Juin  tSi^.  ) 


3 24 T.  —  Ordonnance  du  Koi  quî  autorise  Tacceptation 
*ane  somme  de  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
^'lUers- aux ' Nœuds  (Marne)  par  la  dame  veuve  Datmcej» 
Paris,  8 Juins 8z^*) 

^^^^^^^^^^^^^^ 

3242.  — «Ordonnance  pu  Roi. qui  autorise  Faccept^don 

*une somme  de  1600  francs,  léguée , sous  condition  de  services 
eiigieux ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  N  otre-Dame  de  Cakors  (  Lot) 
•ar  la  dame  FrankiacBsUecour»  (Paris,  8  Juin  t8i^*) 


3243.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racccptation 
*une  somme  de  400  francs  ,  donnée  à  la  fabrique  de  féglifo 
* Arrent'ières  (Aube)  ,  sous  condition  de  services  reli|;ieux,  par 
3  sieur  M'ichelot ,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  re»ter 
nconnue.  (Paris,  8  Juin  iSzy) 


*  3244.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  l'acceptation 
l'une  maison  avec  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  annuel 
ie  4^  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  L<7/h//V;i/\/tf 
Finistère  )  par  la  dame  veuve  Pourcelet-Dejuvergcr^  sous  condi- 
ion  de  services  rei(|;ieux.  (  Paris,  8  Juin  182^,  ) 


''  3245.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatien 
dun  c|ipîul  de  600  francs,  donné  »  sous  condition  de  services 
religieux  ,  à  la  fabrique  de  Téglise  de  ReinirtHumt  (  Vosges  ) 
par  la  dame  veuve  Barthement.  (Paris,  8  Juin  i8z$*) 

''3246»  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 

i'unf»  somme  de  500  francs,  donnée  ,  sons  condition  de  services 
religieux,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean- Baptiste  de 
Chàtelûraalt  { Vienne)  par  la  dame  veuve  Ingrand»  {Paru, 
8  Juin  tSzy)  '  * 


(   402  ) 

'    N.**  3247.  —  Plu>ONNANCE  DU  Roi  qui  aatorise  Pacceptià 

d'une  somme  <ié  1000  francs ,  donnée  ,  sous  condition  9 
vices  religieux ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Uemi  de  T-?! 
(Aube)  parla  dem^elie {7éran/,  (Faris^  8  Juin  iSz^.J 

—  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  Facceptao 
de  deux  calices  et  de  deux  burettes  en  argent,  d*ornenieiis  et 

linges  d'église,  decroix  et  de  reliques^  le  tout  estimé  123  5  fr., 
légué  à  la  fabrique  de  l'église  d*Ononvîlle  (  Moselle  ) ,  sous  coo 
lion  de  services  religieux,  parle  sieur  Cadé,  (Paris,  S  Ji 

N.*  3249.  —  Ordonnance  du  Roi  ^i  autorise  FacceptaK 

d'une  rente  annuelle  de  165  francs,  léguée  à  l'églife  de  Sac 
Paul  de  Beaucaire  (Gard)  par  le  iienr  B  a  rnavon ,  à  cin:^ 
'         de  services  religieux.  (^Pam  ^  8  Juin  iSzy) 

I^.*»  3250.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autonse  Pacctpo» 

d*une  somme  de  600  francs  ,  léguée  à  la  fabrique  de  féglise  J 

•  Ydieron  (  Vauduse  )  par  le  sieur  Fort.  {  Paris,  S  Juin  iSiyl 

N.®  325  i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepunoj 

de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  TVor/jj/.v;/  (  Bas-ri-hin),; 
charge  de  services  religieux  ,  par  le  sieur  Hanman  erladenos 
«      se}ie//jrfmjn,  sa  sœur,  moycnnani  un  capital  de2C00  tunci 
(Paris,  8  Juin  iSs^y) 

N."  3252. —  Ordonn  A  NCF  DU  Uoi  qui  autorise  le  xxhonr^h 
la  fabrique  d*OrJ://ir/r  (  Havi-Rhin  ) ,  et ,  en  tant  que  de  besoin 
le  maire  de  cette  commune ,  à  accepcer,  chacun  encequi  l 

■  concerne ,  et  pour  les  deux  tiers  seulement ,  les  Legs  taitsàliiiî 
fabrique  par  la  demoiselle  ChaUan,  à  cbv^  de  services  ceii^ 
(Paris,  SJuiniSz^») 

N.*»  3253,  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Faccepun 
du  Legs  universel  fait  par  la  dame  veuve  Rastakà  aui.soMm ' 

*  ia  Chitrité  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  chargées  de  desscnirl 
maison  du  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Daaid 
de  Toulouse  (  Haute-Gaionne ).  (Parts  •  8  Juin  tSif.J 

N,*»  3254.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  à  siccfM 
mais  seulement  jusau'à  concurrence  de  acoo  firanoyletd 
univenel  d'immeubles  fait  à  la  fabrique  de  Té^lise  de  PUi 
(  C5tes*du-Noid  ]  par  la  demoiselle  AvriL  (  Pans  «  ^  Atf  ifr^ 
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N.«  3255.  —  Oroomnancë  DU  Roi  qui  Biiioiîie  facceptatio» 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Bricard ,  savoir:  i.**  au  diocèse  de 
Lah^ris ,  d'un  tèrragê  situé  à  Afurcilly,  estimé  8775  francs; 
2.**  à  la  commune  et  i  la  fabrique  de  i  église  de  Soyers  (  Haute- 
Marne  )  ,  d*uiie  maison  située  à  Soyers  et  estimée  47^0  francs» 
pour  servir  de  presbytère  ;  le  tout  sous  condition  de  services 
religieux.  {  JParis  ,  ij  Juin  tSi^.  ) 

fT*  3256.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  quelques  omemens  d'église,  d'une  vigne  et  d'un  bois  taillis 
estimés  ensemble  300  francs,  et  d'une  rente  annuelle  de  douza 
livres  d'huile  fine,  au  capital  d'environ  deux  cent  quarante  francs, 
le  tout  légué  par  le  sieur  Carrère  à  la  fabrique  de  l'église  de 
■  Aîontcassin  (  Lol-et-Garonne  ).  ( Paris,     Juïn.i82y  ) 

N.*  3257.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  grange,  basse-cour,  jardin ,  enclos  et  prairie, 
ie  tout  estimé  2500  francs,  et  légué  par  le  sieur  Claverie  ea 
faveur  des  prêtres  âgés  et  infirmes  de  1  arrondissement  d*Oieron 
l  Basses  - Pyrénées  )•  (Paris,  ij  Juin  J 

■ 

N.""  3258. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  universel  ,  évalué  à  environ  60,000  francs,  tait  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint-Nizier  et  de  Saint-Bonaventure 
de  Lyon  (Rhêne  )  par  le  sieur  Grenier.  (  Parts,  /j  Juin  t82y  ) 

^.'^  32^9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  108  francs  , 
données  au  séminaire  diocésain  de  Vannes  (Morbihan)  par  le 
sieur  Bon*  (Paris,  22  Juin  i82y)  • 

N.**  3260.  —  Orj^onNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  380  francs,  donnée,  sous  condition 
de  services  religieux ,  à  l'église  de  Benestrcff,  annexe  de  la  suc- 
cursale de  Valk  (  Meurihe  ) ,  par  les  &ieur,  dame  et  demoiselle 
Dory.  (Pans ,  22  Juin  tSzy) 

N.*  3*61.  — Ordonnance  du  Roiquiautoriseraccepiation, 
d*une  pièce  de  terre  évaluée  à  environ  400  francs ,  et  d'une 
soinmede  300  francs,  léguées  à  la  fabrique  ée  l'église  de  la 
Chapelle-au^Riboul  (m'ày^x\t\e  )  par  le  sieur  Aiathurin  Chorin  / 
de  deux  piépes  de  terre  évaluées  à  1000  francs,  donnj^es  aux 
àessety^m  successifs  de  ladite  église  pai:  le  sieur  René  Chorin  et 
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f  4o4  ) 

consorts ,  tous  héritiers  dudit  siear  Mathurîn  Chofin  ;  le  tout 

sous  condition  de  services  religienx.  (  Farts  ,  22  Juin  tSzp  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N.*  3262.  — Oroonhance  ou  Roi  ^fû  atttorise*racc6p'tation 
'  d\me  pieoe  de  terre  et  d'nn  champ  évalués  ensembleà  nn  revenu 
annnei  de  4S  francs,  et  donnés  &  b,  Fabriquâ  de  Féglise  de 
Pomment  (  Côtes-du-Nord  )  |Nir  les  s(enr  et  dame  Le  CorguilU , 
sons  condition  de  services  religienic,  et  avec  réserve  d'osufrulL 
(Paris,  2M  Juin  tSiy) 


N.*  3263.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  i'acceptatîM 

•   '  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  reveau  de 
1 G  francs ,  et  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pioertn  (  Mor- 
bihan )  y  avec  réserve  d'usufruit ,  par  la  dame  Le  Trêhitidk» 
'  (Paris,  22  Juin  iSi^»  ) 


N***  3264.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatioo 
d'une  rente  annuelle  de  45  francs,  donnée,  sous  condition  de 
services  religieux ,  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Plotren  (  Moiiiifaaajy 
par  la  demoiselle  Le  Cadec.  (  Paris ,  22  Juin  i82^.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Cnrde  dts  sceaux  de  France ,  A  fhtistn 
et  Secrétaire  d'itat  an  dipareemetadi 
la  justice  t 

A  Pàris,  k  ai  Jtttii  l8ai^ 
CoMTB  DE  P£YRONN£T. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buttcdi 
•u  minisiere  de  la  Jusnce. 

On  ^AmM  pmir  le  Ballcdn  ét^  lois»  i  raltra  àt  9  fisoct  fàt  mm^  k  k  disse 
t  Imprime  tfa  loyalc^  «a  dras  les  Dit  ceienis  des  poètes  des  dipericaieBt. 


A  P^RIS.,  DE  L'IMPRIMERIE  ROTALE. 

21  Juin  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.    :  (  N.°  98.) 


3  26  5 .      tjOt  relative  au  Héglementdifiidtifdu  Budget 

de  i exercice  182^ 

Au  château  de  Saint-Cloudi  le  x\  Juin  1826, 

r>  ^  '  '  . 

oHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
T  DE  Navarre,  à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut« 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
ous  ATONS  ORDONNÉ  et  oRboNNôNS  ce  qui  suit  : 


Des  Annullations  de  crédits, 

'   *     '*  \ 

Art.  î/VLes  crédits  ouverts  par  les  lois  des  10  mai 
{23  et  21  mai  1825,  aux  ministères  ci-après,  pgur  Jes 
rvîces  de  Texercice  1 824>  sont  réduits  d'une  soinme  totale. 
\  quatre  millions  sept  cent  quarante-trois  mîlte  dètir  cent 

îxante-dix-neuf  francs  [^,743,279  fr.  ],  restée  dispo- 
ble  et  sans  emploi  sur  ces  crédits;  savoir  : 

Mts  des  j  p.  0/0  consolidés.     «  •  •  •  < .  •  •  xXt^Cif 

itice.  —  Scrrice'  dr^tnatre. .  • . .  .\   71*7^7* 

^ires  eccléJutiqucs  et  ittstruction  pabl^ife.  

'Serf  ice  ordinaffe  74*o^oO  ^ 

Ctthes  non  catholiques   t>54>*[  - 

Dépenses] fixes...-.   7^»J'5^L-4  ».g\  1,088,349. 

I  dépar.i»|Fo|ids  de secoun.. . . .  451,001. J>  "'I 

^  ^Dépenses  secrètes  de  la  police  générale  488,2^1.] 

nrc  88dî,i;y. 
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Adminis- 
trations 


(  Ao6  ) 

rDeneirlifèrc......  y...  îi5*5f/ 

Intérêodecantknuicmeiis,  ^9é,o^. 

Frab  de  service  et  de  trésorerie   1 8.964. 

ScrvioeâdmiiiiKridfdiioûiiisièie.  ijS^ssd. 

Forets   <3»5io- 

Douanes  (amendes et  confiscatioDS 

•ttriiwées).......* tSj^ij,^ 

Contri  -  [Exploitation 
butions]  des  tabacs..  57518980 
et  régies  (  jndi-  jRanboursem.»  ;A95f^  8ii.;iv 

/  rcaes.f  ecicstituL«H     3,058.)  ' 

rnunces/  cièics.  i     .    {personnel  et 

'          \  matériel. . .  •  19,840^ 

Remise  de  6  1  , 

o/é  aux  /  i^'*^- 

teceveufs.  • .  >  ^y4'8« 

[Non-valeurs  et  actributioiis  sur 
l   paternes  71*795 

r^*"'  )  Frais  (Ditectîons  des 
butions contributions 

directes. I  I  direcir^....  a,aja.J 

[  rccou-  jCeotines  de  >  4»^i4* 

^vieoient.^  perception..  a,}8a.j 

\Fonds  de  dépenses  communales  et  de  léimposliioBi.  ••  tyy^^ 

Somme  égale   4,747»^ 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pc^:r 
les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre  sontitd^  ^ 


neuf  cent  cînquuite-un  fitocs  [  5,352,951  fcj, 
disponible  au  31  décembre  1825;  savoir: 

^Dépenses  variables  spcciaîes   a.eia.i)] 
— '■  sur  centimes  facultatifs  volés 
par  les  conseils  généraux  .>»o59»9*i*}  4»'^^ 
 sur  ressources  extraordinaires 
locales   114.8S9. 

Dénenses  (  commun  comprb  m  bud-  1 

'    g«     811,910.1  ^  j 


^g^^   jSur  centimes  facultatiis  votés  par  les  J 


conseils  géuéraMx.   35  4*05 6. 

Total  ÉGAL.  5,3  5= 
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j  militaires ....    54  6,720^ J 


B.  n/  98.  (  407  ) 

ette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
S ,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
a  loi  de  finances  du  lomai  1823. 

S.  IL 

De:f  Supplimens  de  crédits.  I 

.  II  est  accordé,  sur  le  budget  de  1824,  au-d#&.  des 
ts  fixés  par  les  fois  des  10  mai  1 823  et  21  mai  182)  ^ 

ippléinens  ci-après  : 

.  min Tstère  M  U  juicice  (  compléoent  de  frais  ^  pudoa 

aîoellc).   M  ;   î^o^s,U$^ 

I  ministère  des  affaires  étniDgères  «  31^,281. 

ministère  de  l'intérieur  (triàvaux publics  )  ••••••       5 99,007. 

ministère  de  la  marine   6^7,10^$^ 

ministère  des  finances  : 

^Pea^m. 

Intérêts  de  ia  dette  flottante,  acompte  et 

frais  de  négociation.   7,^9,504. 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités   1 ,83  J,J7o.l 

Intérêts desreconnaissanccsdeIiqui<iaiioa.  ^ ,046,66^.)  f 5^j8»|^4« 

I  .égion  d'honneur..  •  »  •  •  •  y  •  •   1 34488.1 

Cour  des  comptes   a7,6£8.l 

iMonnaies   241382.] 

Vrais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  et 

immobiliers  de  la  couronne.  ......  ^  •  58,377.^ 

t  [  Frais  d'administration  et 

II  depcrceptioT,..  .  m4.,.8'1 
îf  o  \  Kembourscracus  et  res-  / 

Z  [    Vtutions  496,244.) 

^  [  Frais  d*adminî$tratio]i..  7it009*] 

2  1  Rembonrsemens  et  tes*  \  4  ^«  . 

g  J    iitutions  et  primes  a  1  t  v  /»  / 

Q  1    fexporbition  %.  4.006, ilS*) 

iFraisd[*aclnitnbtmtionet 

de  perception.   |oo,688.^ 

Exploitation  despoudfvf  1 

^      Àtctt                    •  *^A9^[ 

c  ^  \  Avances  à  charge  de  >  644,a9e* 

^  ci    remboursement   16,1 

O      I  Amendes  et  confiscations  I 

\    (poniouattribucc).»  11 5,005. 1 

A  rt^rttr   >»î34'**S'  ^^^^^^t^^l* 

£e  2 
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n^fM^  S  hors  ligne   i 

 I  eo  ligne.. 


H  ^  à  f     (  Fcrvicc  ordinaire   ^73,07/ 

;2  *'  £  l  ^  \  Service  extraordinaire 

tî  a  "S  l  ^\    <ic  Tarmee  d'Espagne.  63,271.^1,039,181. 
.H  "g^*?  I  (S  1  RanbouneiDcns  et  m- 

'o^E  -^  I    (   thudons.....   ioi.8n.]         }  l»t^ 

4i      ^     (  Remises  et  uxations  sur 


•g  g      loi    ^  irnp*^^  indirect  et  les 

^-èi  I  c  (    ï'cccttei  diverses   ^SS»}S^' 

-?  .§  o  /  c  »  Rcmbourscmens  et  rc$- 


o  ^ 


dtutiaiu  sur  produits 


I     l  dhrfn.  i,i;i.Si9. 


Total  des  supplémcos  accordés  


S.  III. 

Fixation  du  Budgei  de  fixcrcict  iSz^. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  lesc^ 
budget  de  l'exercice  1 824  sont  définitiveinent  \ 
somme  de  neuf  cent*  quatre-vîngt-sa  mîlliom 
mille  huit  cent  quarante-deux  francs  [  pSô,^^].^^^"- 
et  répartis  encre  les  différens  ministères  et  xm^^t  «^^^ 
mément  à.Pétat  A  ci-annex^. 

Les  recettes  de  tcrute  nature  de  ce  mêmeciBatt|J 
arrêtées ,  au  3 1  décembre  i  82  5 ,  à  la  somme  lo'À^^ 
cent  quatre-vîngt-quatofze  millions  neuf  cent  soicn 
mille  neuf  cent  soixante-deux  firmes  [ 
conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  praeff*"*^*  | 

6 *      •  * 
.  La  somme  de  huk  millions  huit  cent  quiir^^'^o  " 

huit  mille  cent  vingt  francs  [  8,898,120 
différence  entre  les  recettes  de  1824,  arrêtées  par 

•  précédent  à  î?i»J7''î] 

et  les  crédiu  du  même  exercice, 
wment  réglés  par  Farticle  4  ^  •  •  •  • 


Différence.  .  • 

« 

est  ^Skctée  et  transportée;  savoir  : 
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(  ) 


Au  budget  ét  le^erckt  i8a6»  conforméMt  à  ^'«rdclcft  4ê 

la  présente  loi,  pour  une  somme  de  5*35**95  "'^ 

A cciuicb  1^1)»  pour  U  diâércDcet  montant  4. .  3.^47,1(^9.  . 


Les  sommes  qui  pourraient 'prorenir  encore  âes  res* 

es  affectées  à  l'exercice  1824,  seront  portées  en  recette 
Hnpte  de  IVxercice  courant,  au  moment  où  les  lecou-^ 
ens  seront  effectués. 
A  Tayenir,  les  fonds  provenant  du  produit  du  centim» 
il  prélevé  pour  être  distribué  en  secours  pour  grêle, 
die,  épizootie  t  &c.  »  et  non  employés  lors  de  la  clôture 
ncerdce»  seront  transportés  avec  leur  spécialité  à  Texer- 
mîvant,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  leur  a  éié 
ée  par  ia  loi. 

a  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
[a  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  I)cputés 
motionnée  par  nous  cejourd'huî ,  sera  exécutée 
me  ioi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence,, 
lie  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
unie,  terres  et  pays  de  notre  obéissance* 

[  DONNONS  £N  MA>rD£M£NTànos  Courses 
»unaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
?s ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
ni  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  potir  les: 
re  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
ier  et  enregistrer  par -tout  ou  besoin  sera: 
el  est  notre  plaisir;  et»  afin  que  ce  soit  chose 
c  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  ^it  mettre 
2  sceii. 


Total  égal./. 


S.  IV. 

Disposiîhns  géi 


I. 


(  i'o  ) 

Donné  en  notre  château  de  Haint  -  Cload.i 

2 1  .*  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce  1 826, ^ 
de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Gûfdt  des  sceaux  de  France,  Le  Afinhtre  Secrétaire  é^kst\ 
Mmktn  Seerhahe  d'kas  au      d^fortement  des  finaneo , 
dépaftememdeiaiusùce,  .Signé  J."  cEVimi. 

Signé  C.**  û£  P£YKONN£T. 


(  Suheni  tes  Étas*] 
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TAT  A. 


(  4ia  ) 

DÉPENSES. 


Budget  vin 


C  R  i  O  1  T  s 

catoiTS 
|r|;iMatifs 
accordes 

non  consommes 
au  31  dcc.  i8as. 

CEiOl-U 
suppIcTneo- 
laires 

aifkcics 
au  service 

MINUTERAS  ET  SERVICES. 

par  les  lois 

<ic3 
to  mai  i8ij 

retranchés 

de% 
dépenses 

accortlçs 

Cl 

drpar- 
lemenuics 

sar 

Cl 

et 

reiercice 

Il  mai  i8sj. 

anouUcf. 

transportes 
au  buJgcT 
Je  1826. 

1804. 

ici 


■  •  •  • 


ustire. 


Ini^rtvur. 


Intérêts  des  j  pour  0/0  consolidés  

Potation  de  la  ciisse  d'amortissemcni  

Liiic  civile  et  Famille  royale  

i. Service  ordiniîrc.  ..•  
Kraii  de  ju>ticc-  

Afî.Jres  éirinîéfcs  ,  

AtTaircs  ccc)r>iasiit{ues  rt  instruction  publique. .  . 

Srrv  ice  or-timirC  

Culies  non  ciiholiques  

Tiavaui  publics.  ,   ■  .  • 

fjxes  

variables  (y  compris  a  mil 
lions  50^,2^9'  reilcs  dis 
Dépen'CS  I    poniUles  sur  Icseiercices 
.deparic-  /     iSaietanlef.  {  An.  2  $i 
|menulcs.\    ^  ^ie  U  hi  du  i}  juillet 



Fondjdeseconrs  ponrgrclc, 
incendies  ,  &e. 

Dépcnjes  «cercles  de  la  police  gc  nér4le. 

Guerre.  —  Service  aciif  et  dépenses  temporaires. 

iVlarinc,      Service  général  et  colonies  

Petic  viagcre  

ictviirt  
n  ilîuircs  
fcc'esiaMi«[Ufs  , 
Donataire^  dtpos>ét!c<.  .  , 
Suppl. aux  fondsdereicnues 

Intérêts  de  cauiionnemens  

'  Frais  de  service  cl  de  irésr 

r    j      \   •  

Fin»ncçs,(  '^^^  "'"'''^^  j     acompte  et  frais  de  nrgo- 

\  ciaiion  

"  I  Remises  aut  rcceveuri  grné- 

riuT  ei  ptriiculicrs  Sur 

l  impôi  direct  

(ntérèlt  dnis  cl  primes  des  anntiiirs.  . 
Intériit  des  reconnaissances  de  liquid.* 

(  lumbre  des  Hairs  

Clumiire  des  Péputcs  

l  égion  d'iionneur  

Cour  des  comptes  

A^ninisiration  des  monnaies  

r^i>rt(r  , . , . . 


.0  Dmeconsolidt'eet  Dépenses  générales, 

a  a, 06+' 


1 97,066,  )o8' 
40,000.000. 
34,oco,ooo. 

9,5  auiOoo. 

S, 91;. 906. 
a7.9ù  j,ooo. 

11, 44  {,000. 

5  7  $.000. 
36.683,194, 


7î.7»7 

m 


J  49.09  5 
74.060. 

7^.5  «5 


19,^46. 

» 

». 919.336. 

4ji,oot. 

2,400,000. 

488,131. 

3i8,8|;o,ooo. 

886,1);. 

63,088,831. 

• 

9,500,000. 

3  « 5.97*- 

1 ,860,000. 

37.90)- 

4^,i6itO;o. 

• 

S,  000,000. 

• 

1 ,6f",o<jO. 

'.170.V  so- 

lo,000,000. 

386,094. 

3^5  0,000. 

18,964. 

« 

»,6or),oOO. 

ir 

• 
» 

Êt 

SjOpo.ooo. 

m 
m 

800,000. 

m 

3.400,000. 

* 

j,a)6,30o. 

• 

I  ,OOO,O0C^. 

• 

793,0;  1,1  f  6, 


3.007,314 


» 
w 


i,o6>^5 


a,oia,t95' 


637,' 06 


îf^-7î 
m 


I. 
I 


i.eiijipj 


i.StJ.îT» 
3,046,665, 
« 

MM** 

«7.6»* 

»  7.997» 


â>.  n/  98. 


(  An  ) 

RECETTES. 


ÉTAT  B 


tÉSIONATlON  DES  PRODUITS. 


tfmbft  cl  damaina ,  et  pro<iuiu  accusoirci 

*•  (  Print^Mi  du  tuQuiuaiêtu^fëbttn  tnites.) 

t  Droits  Je  é^mntt  et  de  navigation,  et  recette 

1  »ccldenteilcs  

j  Droits  dcconsomiriAiioii  sur  ici  jcl>  

\  An«cniles  et  confucatioiu  attribuées  


Droits  eciicrauxé. 
TalMCS  


Poudres  à  feu  

i^ecouvrcmeiit  d  AV»oces  

Amende»  et  confiscatioiu  ^portion  éitmliutt) 


EVALUATION 

des 

produitt 
pv  Jet  lots 
des  10  nui 

18a], 
S  juillet  1824 

Cl 

2t  mai  1825. 


tcni  ta  Trétor  sur  le  produit  d«  jcus. 


Iti 


SxWncs  de  l'Est  

Prcujuîts  de  l  lii.Je  ^  

RecettcsUe  div<rscsorigines,y  compru  184,40 1  ' 
pour  redcvancct  d«  mine».  , . . 


Principal  et  eentimes  additionnels 
Ccatùnes  de  perception  

pour  dépenses 
^  [  départcmen- 

J  \  talcs  

Centimei  1  ^  /  ead^stmles. 
ad<ittion-   I  JJ  \  pour  dt'pcnscj 
ne!»      Je)    ordinaires  et 
ImeiHtennét /  "e  /  caniMidiiMi. 
pour     \       F  resdescom- 

mhnoire    \       \    m  unes  

daiu  ia  loi  •  Frais    «le  premier 
^definaoce».  |     avertissement  * . . 

Fond:k  de  réiinposi- 
tiens  .........  .' 

Fonds  de  non-val." 
csmordinaiies . . 

«ws  locales  oairaordinaircspoor  dépenses 
iriemeoMles  «  

or  A I*  des  Tcetms  articollcs  ponr  mémoire 
^Im4|ci  . 


171,000,'boo' 

aO|0OO,OOO. 
84^000,000. 

^  J  .OOO.oCi). 

i,6oo,ooo 

1 3  )  ,000  000 
65iOoo,oco. 
|,8oo,oûo. 

900,000. 
90o,ouo. 

2-f  ,'Soo,ooo. 
i7,)00,oco. 

;,>0€!y000. 

a»40o,ooo. 

IfOOOyOOO. 

3,IOC^OO. 

297,814,190. 
12,817,864. 


8|^^i< 

3^,483- 

i7,tfoa»897.^ 


'A  rij^r$êr* 


paoouiTS 

recouvrçs 
cncacédeiu 
des 

évaluations 


io,t4t,aoo' 
m 


ij.,oaa,|si 

m 


M7.994 
»»«4î'Oi' 

3.388 
1 1  J.OOj 

1,887,041 


S,288,f  18. 
2.654,675. 


9 

187,01; 


3i>»9'7 


riXATtOit 

définitive 
<ics  produit! 

rcxerelee 

1824. 


181,141,200 

98,o»a«|  1 1 

52,76a,7jP 

1,4.1 2,9Î>; 

66,143,041 
3,4J'!.o>7 

Vl.^■.8s 

l,c  1  j  ,CO  j 

26,487,041 

13,754,967 

5,)OOj|0OO 
3,057,1083 

19,388,41! 
12,017^864 


31,641,940 


3  8,408,8  lUj  6,999,  t)7 


96oj7a6,386. 


i 
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uiie  de  y'ÉT  A  T  A. 


(  4i4  ) 

Suite  du  Budget  Bin 
DÉPENSES. 


MINISTERES  BT  SERVICES. 


Report . 


C  «  iDJ  TS 

Accordés 
par  1rs  lois 

des 
lo  mai  i8a) 
ft 

ai  mii  iBa;. 


Suilt  ^tï 
Kiiwiiccs. 


IFon«I>  commun  {  y  coiripriN 
lOï.iaj  fr. rcMés.liiponiblr% 
>ur  lîii.  {  Art.  ^  de  Ij  loil 
du  x^  juillt  rSi^.)  ^ 

Frais  d'iiivcnttirc  tic«  biens  mobiliers 
Cl  tmiit.ibilicrs  de  la  couronne  ... 
Service  admiiiisiratifiiu  ministère  de> 
finance»  


79î.oj'.n6' 


i,ioa,ia). 


Totaux  de  la  ptetrilère  partie. . 


5.797.000. 


799'9îo.2i' 


non  con>ommcs 
au  ) I  dcc.  1 8a 7, 


J.9S9 


2.**  h  mis  d'administration ,  de  perception  et  d'ex/  lot  taûom. 


Kor^i». .  . 

Douanes 
Cl  sels. 

Cor>lriliU- 

tlO'iS 

i'ulircCKS 
Potlrt  .  .  . 
I  Oier|<*  . 


1Hi-rj%nnel  et  m  itrriel  
Hfnnje  lie  a  p.  c/o  sur  l'Jmpf.l  »<u  »cl. 
A<ne«ido«cl  coiifiscafirns  atir  bures.. 
y  -al  vd"  idfnini<tratinii  ci  de  prrceplinn 


i; 


Conlri'  Il  . 

tin. «s 
dirrcfe«. 


E«i  l->ifa»i»>n.  ai  liurt  fabric  'les  uiacs 
I  C  'ioiiiti'^n  rr  \rnir  drspou.<rr>a  feu. 
Avance»  a  c>»«rgr  de  feir»l«oiirj<Tn*^t . 
A  inr  n.lcseicnntijc.  {portion  ,ittr':hnée). 

Srrvicc  Oïdinairc  

.^rrvicr  c«iranrd  ilcr4rmrc  il  L^pa^nc 

Irrrinnnel  ef  m  iirricl   
Te        .ic  6  p.  o  o  «UT  'eecv."-l»iir.'" 
rs!ofi->  if.  ,1ci  •p«4irc  conlrib.  «|ircci(>ei 
aMrHMi».  aiit  coif>munea  vur  painiirs. 

I  r  ) 
,{  (  l^ircciions  drs  cnf  ihu- 

ci  de       i  ^'O"*  dir-cfe»  

rr'oiivrrm.'  )  Centimes.lr  pcrcepiion  . 
R^Me*  f'  r  .lar-m*  «ifi  rrer»'eor»  géprr^'ix  ci  par- 
ficiMfrr^  iiir  l'impn»  Imlirectci  Ict  rrccries  d'v. 

Rewhotirs'fretts  ,  Restitutions  et  Primer 

Mini<r?rr  *f  f  »  rn«Tirf»  

Îl.  •rep'SircincK» .  dnmii  »rt  ci  fcrrii  . 
I  >  uiAncv  ri  »rl«  (y  comp.  a.joo.ooo* 
p  iiir  primes  i  t  rvpon^li-m  }  
C  •'•iriNiiiJoiis  Indirecte»  

poste»  


Tor  Al  X  «'r  l#  deuxièrtie  pa-tl« 


1 1 ,376,^00' 

m 

i 

3.J  1  K.ooo. 

aj.jio' 

1 

»).9j6,}oo. 

• 

9 

1 .6oo.noo. 

187,01  j. 

m 

ao.noo,a'>o. 

m 

m 

af  .000,000. 

5  7;. M- 

m 

a,i  "j^.ooo. 

• 

m 

É»7f»,ooo. 

• 

m 

0  0,000. 

m 

1  i,ry8a^;jo 

■ 

m 

j  20,000. 

0 

J.^i.7,0. 

99.840. 

9 

}  .o<  •0,000. 

m 

j.j  +  ^<^8; 

7U  79s. 

» 

J.JlS.aTJ. 

a.ata. 

» 

a,î8a. 

m 

1  .aoc,coo. 

• 

» 

127.770,60^' 

1,^61,100 

m 

a  00,000 

• 

» 

J.)A),000. 

• 

m 

4.0)0,000 

m 

«74,000 

3,058. 

340.000. 

• 

• 

i.j64.,M§ 

• 

i>j.8î9,6o4 


I 

t. 


1.171  Jf9. 


iaa4)i 


B.  n.**  98. 

I,'  EXERCICE  1S24. 


(  4.5  ) 

RECETTES. 


Suht  Ae  rtlAT  V 


àn 

PRODUITS 

niMi- 

FIX  ATIOI* 

pro«iuits 

recouvrés 

■ 

Hcfmiiivc 

p«r  les  lois 

\ 

NUTIONS 

He*  produit* 

(fcs 

en  exccifaiit 

10  mai  182), 

et 

•le 

8juilin  t8:^ 

«les 

l'exercice 

•  et 
31  mai  181). 

évaluation*. 

non-valeurs 

1834. 

• 

929.)!  6,73  j' 

38,408,810' 

960,726,386' 

^,86<;,9o6. 

m 

4,869,906. 

j  5,969. 

9 

# 

93^242,608. 

38,408,810. 

965,6)2,261. 

j,3«9'7o»- 

• 

J,3»9.70i. 

24,000,000 

• 

m 

24/>oo,ooo, 

38,408,810. 

6,999.157. 

9*îyj62,î09. 

31.409/5^' 

994.971,962. 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report  

(des  fonds  MOI)  employés  au  31  drcemitrc  1823 
sur  rs  crédit»  afrrcte>  aux  JrpeM<>es  drpartc- 
meni^lcs  de»  exercice»  i8ax  et  aiiicrieurs. 
,  c^(.  I  vi«.i.  1       (  F.xicui'ton  dti  art.  2  n  8  dt  la  loi  du  /j/u///et 

182...       )      '^-ï-f  )  ;  

I  lie  l'excrdanl  de  recelé  sur  I  exercice  1823. 

\      (  Art,  6  dt  Ij  loi  du  21  mai  iSif.  )  

Rrssanrccs  extrdorfiinaircs. 

r.  ^j,5por|    (  '""<^»  fWf»  di.«poniblrs  au  31  déceml)re 

'                   I  1824  Nur  le  cré'lit  de  1  )o  milUnn»  aflfrctc  au 

j  paitinc'it  de  l  anière  dr  li  •teutteine  série. 

V       (Crdcmjiift  ifu       octjtrt  JS2.A.  )  

3rrance  coiuiilnée  pendant  l'année  1824  sur  le  gouvernement 
cs}>aj^iiol  


994>97«»9** 


Jf  /'ÉTAT  A. 


{  i'6) 

Saite  du  BuDCLT  nâr  tmiÊL 
DÉPENSES.  ' 


1 

CRÉDITS 

1 
1 

c  n  é  Dl  T  s 
accordes 

non  consommes 
au  ]  I  drc.  1S2S, 

CBiDrrs 
taires 

c  «i :  " 

.1 

alfrcics 
au  service 

MlîMlÇTFnF^    FT  SERVICES 

par  les  lois 
Hcs 

retranches 

des 
dépenses 

accvdês 

de 

lo  nui  1S2) 

et 

dcparte- 
menules 

sar 

et 

et 

1  <LKlf  c  acc 

21  mai  1825. 

annuiiés. 

transporté* 
au  bu-'gct 

'  de  i8j6. 

1 

Dépenses  départcmtntiilts,  comwiunaîts  etcadastrdlt5,ArtlçuUes  p.'  méiaoire  Jétns  U  l^Jt^*»^ 


r^cultat.  pour  dé pt  lises I 
IcpartcmciiUle  \  ^fi^>^7^ 


Centimes  f^cultat 
d'uiiliic  dc| 
H«JC    /Sur  I  8ai  \ 

—  ^  tirpeiucs  J  âDtcricu-/ 
iraiisporicN  res  )  ^3,257,91» 

à  f 

1824.    \^Sur  1822.   I  753,522 

Z    |Pour  dépenses  c»«^as!r.  (  V  eûmp.  1.615,5-55' 
non  employés  sur  1822  cl  transportes  a 

^.  (  »8h)  

^  AOepenscs  ordinaires  et  extraordinaires  dc> 

comniu  iics  

Vrais  de   premier  :ivcrti>:>cmcni  pour  ic» 

contrdiution^  directe:» 
Fonds  de  retnipoiitions  pour  décharges  et 
réductions 

Non-v2lLUrs  c<(tra'>r«(iii.  sur  pitcnles  pour 

-  ^        cessation  de  commerce  

I  Redevances  des  mines. — Fr4isde confection 
i"^  V    de  rôles  ;  non-valeurs  et  frais  de  perception 

Kessources  spéciales  et  produits  divers  appartenant 
aux  dcparicmens   94,2,739' 

este  doditesï^ur  1821  et 
dépenses      /  années  ant. 

2n>p.a  182^.  (Sur  1822... 


-3 


1 


3'M77i 


ToTAvx  de  'a  iroîsicmc  partie. 


3.567,016. 

a 

17,602.897. 

627,8;  5. 

993- 

i)8,7j4- 

M,8}8. 

6,  «57- 

»*5  47.766. 

• 

.3.j8« 

3  ^• 


3'^,6îi,9B9 


Il  4,889.1 


627.ji 

2:  .« 


2.528,8.46.1 


a.S43-4=7 


RÉCAPIT  U  LATION. 


790.910,241' 

3.»6s,j40* 

2,824,10/ 

iS,i>;5j6r7'' 

i."  ^rais  d'admin. ,  de  percepiiouet  d'exploitation. 

13  3, «59,604. 

1,564,158. 

m 

7,7oo.jli- 

.**  Dépenses  departenieittales  et  communales  sur 

36,623  989. 

13.581. 

a. 529,^46. 

• 

4'7-t^3'>79' 

5.Î5».95»" 

97^»4«  3.8)4. 

10,096,2)0' 

,5^^56.2 ',1^956.67:.  Ai 

DEFENSES  POUR  ORDRE. 

OéperMCS  de  l'initrurt^on  puMique  #  |  i/f^t^'i    i^te' * 

k>iicciiongeneraie<lr>puudrcs  et  salpêtres  |  4.io9.50O.\ 


Certifie  conforme  :  It  Alivhtrc  Se^m^t^i 


Digitized  by  Coogle 


B*  n.*  p8* 

1,'EXEHCiCE  tSÊit* 


(  417  ) 


RECETTES. 


/ 


ttt  Mfti  4e        ««m  sASrcttdM  m»  Jlpmwil 
dc|iarteinenlile»  non  acqulné«»  m  }t  Jiccaibfc 1 5»35li9| »' 
itafirci««ilniiipo>ti^     itaj^ci  •  ) 

M  b«4gct  4t  %%%% ,  ta  accraiiMBcbt  4c  icMowMi.  I 

ten  »  MOMie  <|a1c  tw  cridin  fisit  f««r  rawdM  tta^  

RECETTES  POUR  ORDRE. 

rmusdc  rinftrucilon  publique  1 3,688^^8^' 

reciion  içmfra'e  He»  ^-oudrcs  ci  salpéires   .  .  .  .  |  4.4.10,1  jo. 


étu:  tUi  Jituaccs,  signé  J."  U£  VlLJLàL£, 
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(  4.8  ) 

9 

N.*  3266.  —  Loi  relative  à  l'outerture  dm  Oidits  suppU- 
mentaîres  pour  les  Dépenses  des  Servlcss  extrtmimmns  de 

r exercice  iSiy 

Au  château  de  Saint-CIoud»  le  21  Juin  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit: 

Article  unique.  Il  est  accord  sur  les  fends  du  fafiidger 
de  1825 ,  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  or£- 

naires  de  cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  i  824,  les  supplé- 
mens  ci-après,  provisoirenient  autorisés  par  ordonnances 
royales,  et  montant  à  dix-huit  millions  sept  cent  quarante- 
neuf  mUIe  deux  cent  soixante-huit  fiancs  [  1 8 ,749,268  iir.  ]; 

savoir  : 

Au  ministère  des  af&ires  étrangères  {ordoHHoace  du  ùc- 

tohre        )  ^   i,J 00,000* 

Au  ministère  des  affaires  cccicsiastmue.s  et  de  l'instruction 

publique  (  ordonnance  Au  ij  juin  iSjj  )   66o,ooo. 

Au  ministère  de  la  guerre  (  vrdûnnances  des     octobre,  2j  UO' 

veàiift  et  zj  déctmén  1S2J  ) .  •  •  .     14,11 6,oo«» 

Attiniii||tère<ielaiiiarine(#n&ffiMjicri£v  adécemkejSjj),  i,;oo,oo«« 

[Fnis  de  liquidation  de  rindem-  . 

1  nité  (  ormMttûnm  du  tj  juin  et 

Au  mfaiistcre  /  y  nnwemke  tSis  )  5  »75 

des  finances.  jScr\'ice  extraordinaire  des  relaU  *  1  M\,\Cèn 

I  à  l'occasion  du  sacre  («n/iw-     '  [ 

l  wmuduzzwMi tSzs)  407,518.] 

Total  £gal   ib,7i9*^^S. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 

par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutét 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 

royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 


* 
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Si  donnons  ENMANDEMENTànosCourset 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les.  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 
21/  jour  du  mois  4e  Juin  de  Tan  de  grâce  182^, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Afînhtre  Secrétaire  ététat  OU 
MïnUtn  Secrétaire  d'état  au      département  des  finances, 
département  di  la  justice.  Signé  J.««  DE  VlLLÈLE. 

Shffii         DE  P£YRONN£T. 


N.^  3267.  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  cpiî  autorise  I*accepialion , 
d'une  somme  de  deux  cents  francs  et  de  la  moitié  d'une  rente 
annuelle  de  25  francs,  léguées  à  la  fabrique  de  Noidant-le- 
Rocheux(  Haute -Marne )  par  la  dame  Camus;  2.**  de  l'autre 
moitié  de  ladite  rente  de  25  francs,  donnée  au  même  établis- 
sement par  le  sieur  Camus ,  époux  de  la  testatrice  ;  le  tout  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Paris,  22  Juin  182^,  J 

N.*  3268.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
,  d'une  rente  annuelle  de  18  francs,  Ie^;uL*e,  sous  condition  de 
services  religieux  ,  à  la  fabrique  de  fuglise  de  Fielleux  (Pas-de- 
Calais)  par  ïesiQVLi  Fouldin.  (  Paris,  22  Juin  iS2y) 

ê 

N.®  3269.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  90  francs  ,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Clè^uerec  (Morbihan)  par  le  siciw  Le  Bigot ,  sous 
condwion  de  services  religieux  et  avec  réserve  d*usul*fun.^y^flri/^ 
22  Juin  182^,) 
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N.*  3270.    Ordonnance  du  Roi  qnî  mtoriie  Facceotatioii 

cTune  pîéce  de  terre  contenant  30  ares  et  évaluée  à  600  nancs  , 
léguée  à  la  fabncnie  de  Téglise  de  Lomeuse  (  Oise)  par  la  dame 
veave  Couverchel,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Pmns, 
*  2Z  Juin  iSi^,) 

N.^^ayr.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatTcm 

d'une  pii  cc  de  terre  contenant  '^o  ares  et  évaluce  à  6co  trancs, 
K-guée  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Loueuse  (Oise)  par  la  demoi- 
selle Geneviève  Andrieux ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paru  ,  a.z  Juin  iSzy  ) 


N«*  3272.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  amorise  févcqn^de 
Rennes  (llie-et- Vilaine }  à  accepter  »  tant  en  son  nom  que  pour 
ses  successeurs  à  perpétuité  ,  le  Legs  fait  à  ce  diocèse  par  le 
sieur  Charles  Mannay  ,  évêque  de  Rennes,  de  deux  rentes  mon- 
tant ensemble  à  1501  francs,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  sous  les  n."*  676  et  1 183  de  la  recette  générale  dudk 
département  ;  2.*"  l'offre  de  donation  faite  par  le  sieur  Canuer, 
légataire  universel  dudit sieur yVim/r^iv.  dune  remède  541 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  puolique ,  sous  le  n.*  ^41  ée 
ladite  recette  générale.  (  Saint^Cloud,  2^  Juin  tBz$.  ) 

* 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aiimstrt 
et  Suritaire  d!éUU  am  déparument  it 
la  justice, 

A  Paris,  le  24  Juin  1826 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  îéeepttoQ  da  Bidleib 
aa  mii^tère  ét  ii  frnAc^, 

On  iraboniic  pow  k  Bvlhnln  d«$  lob,  I  nfson  de  9  fruies  par  a»,  4  k  «tac  4» 
flflifflaHite  nsfalty  m  «ha»  lea  Dhcaicvit  des  postes  îat  tfépartMoaat. 


A  FAAISy  0£  l'iMPEIMSEIE  ROTALS, 

24  Juin  1826. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N."  99.  ) 

•327}.  —  Tableau  des  Prix  des  Crùmsjfour  servir  de  régulateur  A 
VEMportation  et  de  t' importât  ton ,  ccnfitMetnettt  aux  Ltfis  des  t6  Juillet 
'6*ip  et  éf.  Juillet  tSit,  arrêté  le  jo  Juin  tfiS, 
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ArrItb  par  nous  Miniim  S«créuire  d*écat  an  départcmeni  de  IV 
térijcnr. 


A  Paris,  le  30  Juin  iBid. 


Signé  CoriUbi- 
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N."  3274*  — '  Loi  concernant  divers  Baux  emphytéotiques 
es  Échanges  consentis  par  le  Domaine  de  la  Couronne.  ^ 

•   Au  château  de  Saint -Cloud,  le  21  Juin  1826. 

CHAiElLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franc:» 

ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut.* 

Nous  avons  proposé  »  les  Chambres  ont  adopté,. 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I     Le  bail  emphytéotique  de  quatre-yingtv<&-^ 

neuf  aiis  des  bâtimens  et  terrain  du  Grand-Maître,  passé, 
les  4     ^  '^^^  1821,  avec  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
maison  du  Roi  et  la  ville  de  VersailIéSy  est  et  demeure, 
confirmé. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
maison  du  Roi  est  autorisé  à  concéder ,  avec  publicité  et 
OTncurrence,  à  titre  d'emphy téose ,  pour  quatre-vingt-(Qxr 
neuf  années,  une  pordon  de  trois  mille  sept  cent  sofaomte*' 
cjuinze  mètres  de  terrain  sur  les  cinq  mille  trofe  cent  qua- 
rante-huit mètres  que  la  Couronne  possède  entre  la  rue 
Saint-Honoré ,  la  place  des  Pyramides  et  la  rue.  de  Rivoli ,  à 
la  charge  par  le  concessionnaire  » 

I    De  construire  immédLitement  pour  la  Couronne,  sur 
Fautre  portion  du  même  terrain  de  quinze  cent  soixante- 
treize  mètres,  située  du  côté  du  château  des  Tuileries,  des' 
bâtimens  desdnés  au  seirvice  du  Rûi,  conformément  au 
cahier  des  ch;irgcs,  plans  et  devis  qui  en  seront  dressés; 

a..*  D'ouvrir ,  sur  la  portion  concédée  ejriphytéotiquo- 
nient,  ia  rue  tracée  dans  le  plan  confirmé  par  la  loi  du 
20  février  1 8o4  [  )o  pluviôse  an  Xli]  ; 

3/  De  délaisser  à  la  Couronne,  à  Pexpiration  dé  V^e%n^ 
phytéose,  les  constructions  élevées  sur  cefte  portion  ainsi 
concédée,  moyennant  le  paiement  de  ia  moipé  de  U  valeur 
cfu'elles  auront  alors,  à  moins  que  ie  Roi  ne  préférât  quâ] 
le  terrain  fût  rendu  libre ,  auquel  cas  le  concesiionnaira 
rcurra  seulement  enlever  les  matériaux; 

Ff  a 
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4.*  De  pnyer  ii  la  liste  civile  une  redevance  aunucIU 
cLont  la  quodté  sera  déterminée  par  les  eiicbèi-es. 

^.  Le  même  ministre  secrétaire  d'état  est  également  auto- 
risé à  passer  centrât  d  échange  avec  M.  le  haron  Diddlot, 
des.bAdinens,  bois^terres,  formantledomainedes  Bergeries, 
enclavés  dans  la. forêt  de  Senart,  estimés  quatre  cent  quatre- 
vingt-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  quatrc- 
Vingt-dix-huit  centimes,  coiUre  d'-ux  cent  cinquant2  hectares 
soixante  ares  de  la  forêt  de  Bondi ,  évalués  quatre  cent 
quatre  •  vingt -ua  inillé- neuf  cent  dëuii:  francs  quarante-ito 
oeuiiines. 

4*  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq  cchanges  d- 

alprcs  désigr.és,  conclus  par  le  ministre  secrétaire  tfétat  jde 
la.  maison  du  Roi ,  savoir  :  .  . 

i/  Utchange  conclu,  par  acte  des  27  et  itS  octobe 

I  8z  (  ,  avec  le  sieur  Bourgeois ,  d'une  contenance  totale  ce 
dix  hectares  qu:.rante  ares  contre  l'étang  d'Or^  atieuautaux 
jpropriétés  de  la  Couronnç  \ 

2.^  Uécnange  conclu^  les  )  et  11  mars  1  Sa  5 ,  avec  b 
sieur  Campain,  de  trois  hectares  vingt-trois  ares  de  terriiia 
'  dans  rarrondissemcnt  de  Kambouili.t,  contre  une  maisoa 
de  garde  dans  le  même  arrondissement  ; 

}.*  L*échange  fait,  les  1  et  2  septembre  1 82  j ,  avec  le 
sieur  Lacan,  d'une  petite  maison  et  dépendance,  contre 
i'afcandon  d'une  servituJe  sur  le  bois  de  Boulogne  ; 

4**'  Celui  fait  avec  les  sieurs  £/j^ir/jr  pèreet  rils,  suhrant 
mcie  des  1  et  4  août  1 82  5 ,  de  cent  onze  hectares soitante- 
quatorze  ares  de  la  foret  de  Bondi,  contre  un  hôtel  sis  à 
Paris,  rue  de  Bourbon,  n.'  2  ; 

)  £ntin  l'échange  conclu,  suivant  acte  des  7  et  8  octobre 
^  1825,  avec  le  sieur  Pepirhle-Halleur,  de  cent  quatorze  hec- 
tares seize  ares  de  la  méme'forêt,  contre  une  maison,  terres 
et  hoîs  situés  dans  les  conservations  de  Fontainebleau  et  de 
Saint-Germain. 

5*  Le  ministre  de  la  maison  du  Roi  est  pareillemem 
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autori&é  à  échanger,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
4iu  1 1  juillet  i  8 1 A  »  le  ihiitxejutfart,  ZiXpàsr  à  dure  singulier 
par  le  Roi  rignûQt,  et  disant  partie  du  domaine  privé  de 

Sa  Majesté,  contre  la  salle  Louvois ,  dépendant  du  domaine 
privé  du  feu  Roi  Louis  XVIII,  et  réunie  à  la  dotation  de 
ia  Couronne  par  l'ardde  i    de  la  loi  du  1 5  janvier  1 825  • 

La  présente  loi,  discutée,  de'lîbcrce  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  par  celle  des'  Députes^ 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat  ;  voulons ,  en  conséquence^ 
qu'elle  spit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  «  terres  et  pays*  de  notre  obéissance* 

Si  donnôns  en  iMANDEMENT  à  ViOs  Cours  et 
Tribunaux»  Préfets,  Corps  administratif.,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  mainliennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :' car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferpie 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notra 
scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud  ,  lo 
21/  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1^x6^ 
et  Je  notre  rcgne  le  deuxicme. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Ri>i  t 

Cjr  îe  îies  sce.nix  de  Frnnc^ ,  Le  A  finisire  S,'c*êtntre  d'étal  au 
Ai\nls:re  S'Cr,  t,i'ire  d'éiut  au       d^yur  ement  des  finances , 
département  de  la  justice  ,  Sigoé  J."  X>£  ViUÀi-a* 

Signé  C.<<  l>£  P£YR0NN£T. 
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li/  '3275.  ^  ORDOrrNÀHCB  DU  XOi  relative  à  U 

Vérificatiâfi  pérlodiijue  àes^^oids  et  Mesuras ,  prescrite  par 

*  VarticU  if  de V Ordonnance  royale  du  18  Décembre 

Aa  château  de  Sâiot-Cloud,  le  7  Juin  1826. 

CHARLES,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  d£  France  £t 
]>£  NÀvÀRM    tous  ceux  qui  œs  présentes  verront  «  salut. 

.■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éut  au  dé- 
partemjçnt  de  l'intérieur, 

1    Nous  AVONS  ORDONNÉ^ et  ORDONNONS       qui  suit: 

Art.  I La  vérification  périodique  des  poids  et  mesures, 
prescrite  au  domicile  des  assujettis  par  Tartide  1 9  de  notre 
ordonnancé  du  18  décembre  1825 ,  pourra  être  faite  aux 
chefs-Iieux  aux  sièges  des'mairfes»  chns  les  iocairtés  oit 
notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition des  préfets,  jugerait  ce  mode  d'une  plus  facile  exécu- 
tion ,  sans-préjudice  du  droit  d'exerdce  à  domicile ,  si  i'autorift 
locale  ieiwonnatt  nécessab^. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  eî;t  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnafice,  qui  sera  iasérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Samt-Cfoud,  fe  7  Juin  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  Je  second. 

'  i^;//  CHARLtS; 

Par  le  Roi  î  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l* Intérieur, 
î  :    Signé  Co  RBiiRf. 

N.'  i2';6:^ORDONNANCk DU  Ror portant étaUissement 

d'un  conseil  de  Prudliommcs  dans  la  vilU  de  Laval ,  dépar- 
temçnt  de  la  Mayenne,  ^ 

Au  château  de  Sat.nt-Cleud ,  le  7  Juin  1826. 

^  .CHARLES,  par  la  grSce  de  Dieu  9  Roi  oeFraNCEET 
DE  N  AVA  RR£ >  &  tous  ceux'qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

•  'Sitr  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d  cUL  au  dé- 
partement de  rintéiicurj 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 
.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiù  SUh  : 

Art.  I  11  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
lia  ville  de  Laval,  département  de  la  Mayenne.  Ce  conseil 

sera  composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis 
parmi  les  marchands-fabricans  de  toiles  et  calicots  et  les 
chefs  tfétablissemqit  de  fiUtare ,  et.Ies  trois  autres  parmi  iei 
chefs <f atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés,  savoir  : 
\in  filateur  ou  tisserand,  un  blanclnsseur  de  toile  et  un  tan- 
neur ou  teinturier. 

2.  Indépendanui^ent  des  sept  membres  dont  ii  est  ques- 
tion en  rartide  précédent,  il  sent  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans  :  i'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef  d'a- 
telier, contre-maître  ou  ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi 
les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplace^ 
vcmt  ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
^pourront  assister  aux  séances  soit  du  bureau  par^ijcuiier,  soit 
<lu  bureau  générai  des  prud'hommes. 

3'k  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans,  chefi  d'atelier,  contre- mitres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  de  Laval ,  quel  que  soit  Tendroit  de  la 
Résidence  des  uns  et  des  autres.  .  , 

4-  Dans  le  cas  oii  il  serak  interjeté  appel  cTun  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appei  sera  porté  devant  le^ 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  Laval. 

J  •  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  cmseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  maraère  qui  sont  réglés 
par  ie  décret  du  ii  juin  1809.  Cf^s  membres  se  confor- 
meront, dans  ï'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ledit  décret ,  ainsi  que  par  la  loi  du  1 S  mars  1 B06 
et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

().  La  ville  de  Lavnl  fournira  le  locaî  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil;  les  dépenses  de  premier  établissement,  ot 
celles  de  chauââge,  d'éclairage,  et  de  traitement  du  secré' 
foire ,  seront  également  i  sa  diarge. 
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y.  Nos  ministres  secréi aires  d'eLit  de  la  justice  et  de 
rintérieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonr 
mnce,quî  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chiheaii  de  Saint- Cfoud,  le  7  Jiùn  dé 
ran  de  grice  1 8^6 ,  et  de  notre  règue  le  second. 

Sfgné  CHARLES. 

Parle  Roi:  U  Ailnissrc  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur, 

âigné  CORBIÈAE* 


N.**  3  2-'7.  —  OllDcyNNÀNCS  DU  RO!  qi'i  npprcuvf  Ij 
réduction  a  deux ,  du  nombre  d'actions  nominatives  rtfces^ 
sairt  fowr  être  Hu  Administrateur  de  la  SûcUté  de  t  Usine 
royale- d'éclairage  au  gn^, 

«  *  • 

Au  château  de  Saint-Cloudg  le  7  Juin  1826. 

CHAR  LES, par  IagrBcedeDieu«Roi  DE  Fkancect 
DeNavarrb,^  tous  ceuseqii!  ces  présente»  verront,  salut. 

Sur  le  rnpj>ort  de  notre  ministre  secréiaire  dciat  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1812,  portant 

autorisation  di^  h  iocicté  anonyme  de  Tusine  royale  d'<xhi- 
rage  nu  g.iz  ; 

Vurunicle  16  des  sututs  »  portant  que,  pour  être  admniis- 
trateur^'il  Faut  posséder  au  moins  cinq  actions  nominatives, 
ou  compféter  ce  nombre  p:ir  djs  actions  au  porteur  ; 

Vu  la  délibération  de  lasscinblce  générale  des  action- 
nriîr?s  du  5  mars  i8a6; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  OUDONNONJ  ce  qui  5uil:  . 

Art.  I     La  réduction  à  deux,  du  nombre  d'actions 

nominatives  nécessaire  pour  être  élu  administrateur  cl  lu 
société  de» l'usine  royale  d'éclainige  ;»u  gaz ,  est  approuvée. 

Au  moyen  de  cette  disppsition,  Tartide^iô  des  statuts 
demeure  ainsi  conçu  :  ce  Pour  être  administrateur,  il  âut 

»  posséder  au  moins  deux  actions  noiuinaiives.  Tout  inciuijj"â 
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du  conseil  qui  transfère  les  nctions  dent  la  possession  est 
exigée  par  le  présent  article,  est  coi;sidéj:é  coii)ine. d^nis* 
sionnaire,  »  •     :     .  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  esf  chargé 
Textcution  de  la  prcsenie  ordonnance,  qui  sera  pu^iée 
Bulletin  des  lois^  insérée  au  Monitei^r  etdan&un  joivrn:)! 
nsacré  aux  annonces  judiciaires  du  départéinent  à^Az 
iiie  ,  >nriS  préjudice  de  toute  autre  puLlicat"on  requise. 
Donné  en  noire  château  de  Saint-Cloudy  le  7  |lum.fie^rf^ 
grâce  1 826  ,.et  de,  notre  règne  le  second. 

ir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'iiitMtttr^ 

)  5i^né  CORBIÈRB. 

Ordohj^ahcb  DU  Jtnr portant au/onsafimi 

iii.fi:}iiïvc  de  la  Communauté  des^  RcHiiicuses  de  la  Visita'^ 
lion  étabLU  à  Rïom ,  4I* partentene  du  Puy-de-Dôme. 

Au  château  de  Saint- Cloiid,  Iç  21  Jii'ui  1826.        *  '* 

CHARLES,  parla gi^eede Dieu,  Roi  de  France  et 

L  Na  V  A  RRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 
Vu  l:i  loi  du  24  mai  1825  ;  *  * 

Vu  la  déclaration  îïes  relîjscîeuses  de  la  Visitation  de 

îom,  qu'elles  font  régies  par  les  mêmes  statuts  que  ceux 

pprouvés  }  our  l.s  5œurs  de  la  Visitation  de  Màcon; 
Vu  b  délibération  du  conseil  miuiicipal  de  la  ville  de^ 

ioni  en  da^te  du  2  ]  novembre  a  1 9 ,  tendant  \  ce  qtue  iedilr 

ablisscinent  soit  ouloribé  : 

\'u  ie  consentejnent  de  Tevéque  de  Cierraçut  du  i  /'  jan* 
er  1 H26  ; 

Vu  rorcfonnance  royale  du  20  novembre  iSi^,  portant 
uorisaiioa  des  :itatuts  de&dites  religieuses  de  la  Visiiatioa 
}  Mâcon; 

Sur  le  i^ppôrt  /fe  notre  wînistré  secrétaire  d^état  au 

partenicnt  des  a/raire&  ecclésiasû^i^es  et  de  lu^^uucùoa 
xlflique  | 
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^NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiw  suit; 

AkT.  I  La  communauté  des  religieuses  de  b  Visiia- 
tion  étahife  à  Riom  ,  département  du  Puy  de  Dôme ,  diocès? 
de  Cfefmont,  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  t$i 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  éc$ 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chSteau  de  Saint-Ctoud ,  le  21/  fourda 
fnois  de  Juin  de  i*an  de  grâce  1  826 ,  et  de  notre  régne  le 

...  S^é  CHARL£S. 

^  Par  le  Roi  :  le  Mimstré  Seerkam  d*hat  des  affatm 

j..  •       ,  .  .  •  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

,  Signé  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 


3279.  — Lettres  patentes  relatives  à  Jmsùmm 

de  Titres  de  pairie. 

.  Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bai, 
Par  le  Roi ,  C."'  de  Peyronnet;  visa,  DE  ViLLtLE;  scellée» 
en  présence  du  conseiller  cl*état  commissaire  du  Koi  au  sceâu 
et  de  la  commission  du  sceau,  le  9  mars 

Le  fiiajorat  de  la  pairie  de  M.  Élie  duc  Decazesj  miniftie  d^éttt» 
doc  etjpair  de  France  aux  termes  des  ordonnances  ro^-alesremhief 
en  sa  faveur  les  3 1  j  anvier  1 8 1 8  et  20  février  1 820  «  chevafier  coin- 
jnandeur  des  ordres  du  Roi,  oflicier  de  la  Légion  d^hottaeur , 
duc  de  Glucksbierg  (Danemarck)  [  ce  majorât  déji  constitué  en 
partie  par  lettres  patentes  du  30  avril  1 822  »  sous  la  condîtion  dTètre 
complété  et  élevé  à  trente  mille  francs  de  revenu ,  sur  uneinscrip- 
tton  de  vingt  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent  consolides, 
portée  sur  le  grand -livre,  au  nom  de  sa  seigneurie,  sous  I? 
U."  31,106 ,  série  3/,  rt  immobilisée  ],  a  été  établi ,  savoir  :  i.'.s 
titre  de  remplacement  de  cette  inscription  de  vingt  mille  franco ,  c: 
ce  portion  de  complément  pour  le  surplus  du  revenu  ,  sur  le  doma 
de  la  Grave  ,  produisant  annuellement  vingt-cinq  mille  cinquan»?- 
deux  francs  (juarante  centimes  net ,  appartenant  à  M.  le  d— 
JJecazcs  j  situe  communes  de  Bonzac  ei  de  Saini-Denis-de-Piï?« 
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irrondissemeni  deLihourne,  département  de  la  Gironde,  et  coni- 
>o^c  du  châtead  de  la  Cjrave  ,  de  maisons,  jardins  ,  terres  ,  prés, 
oualles,  vignes,  bois  et  autres  dépendances;  le  tout  sis  sur  les 
lerritoires  dits  la  Grave ,  Pérendorge ,  Belaîr ,  A'îarraquis ,  Lavesque , 
f^ort  de  flaix ,  Cliapetit,  Quatrevents ,  les  Chèvres,  Ambezut  et 
d  Fourquet ;  tous  ces  immeubles  contenant  cent  cinquante-huit 
lectares  environ  ;  2.**  et  pour  complément  de  revenu,  sur  le 
lomaine  de  Malfart  ,  situé  communes  de  Saint-Martin  de  Lave, 
Saint-Martin  du  Bois  et  Bonzac,  arrondissement  de  Libourne, 
rontenant  une  maison  avec  jardin,  cour,  charmilles  et  eysinnes; 
ine  autre  avec  eysinnes ,  à  Tourenne  ;  une  troisième,  avec  jardin  et 
eysinnes,  au  petit  Maltart;  et  une  quatrième,  avec  eysinnes,  à 
Béguin  ;  dix  pièces  de  pré ,  trois  pièces  en  prés  et  luzerne ,  sept  pièces 
de  terres, seize  pièces  en  j oualles  ,  sept  pièces  en  vignes,  trois  partie» 
ie  bois  ;  la  métairie  du  Béguin  ,  ses  joualics  et  pré;  et  les  allées  et 
ossés  de  ce  domaine  ,  qui  comporte  en  totalité  soixante-huit  hec- 
:ares  quatre-vingt-six  ares  environ,  appartient  à  demoiselle 
Beaupoil  de  Saint-Aulaire ,  épouse  de  M.  le  dnc  Decazis,  et 
produit  anDuellement  cinq  mille  francs:  en  sorte  que  ces  immeubles 
réuqissoiit  d'un  revenu  net, de  trente  mille  cinquante-deux  franco 
tpiarante  centimes.  Et  ce  majorât  ,  ainsi  constitué  définitive- 
ment, a  été  attaché  à  la  dignité  de  Duc  et  Pair  de  France  dont 
M.  le  duc  Decazes  est  revêtu  kéréditairemeat  par  lesdites  lettres 
patentes» 

Par  autres  lettres  signées  CHARLES,  et  plus  bas,  , 
Pur  le  Rri ,  Q,'"  DE  Peyronnf.T;  visa,  DE  ViLLÈLE;  scellées 
?n  préfenco  i^w  cnnsoilffr  d'état  commissaire  du  Koi  au  sceau 
et  cle  la  commission  du  sceau,  le  29  avril  i8a6» 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  ffenn^Charlts  comte  Le  Bègue  de 
Germinyï,  chevalier  de  ia  Légion  d'honneur  et  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  créé  pair  par  ordonnance  rëyale  du  ^  mars  iBfç,  a 
été  établi  sur  sa  terre  de  Couvilie»  stnéé  commune  de  ce  nom , 
au  csentre  du  canton  deCIéres»  arrondissement  de  Rouen,  dépai^ 
tament  d^  la  $eine*In^neure ,  composée  dn  château  et  de  son 
jandin  «  évalués  à  vingt  ^nilte  francsien  capital,  érigés  comme  siège 
dudit  majorât  j—^plusydelamasareda  moulin  ayant  hâtiment  d'ha- 
hicatton  et  autres,  colombier  et  moulin»  avec  trois,  portions  de 
prairies;  des  bois. du  Parc,  de  la  Vatineet  de  ia Éouleauttére * 
d'une  |Héce  de  terre;  de  porfîoni  de  futaie ,  de  terre  et  fîriiche; 
du  grand  bpby  en  trois  parties  de  haute  ftitaie,  et  du  bois  du 
Çhène  ;  d'upe  ferme  avec  masure  et  terre;  tlu.bots  Gilet»  de  deux 
terres  en  labour,  du  bois  Grenache ,  d'un  herbacé  planté  de  pom* 
juiçrs;  d'a^utres  terres^  friches  et  jeunes  futaies;  —  le  tout  contenant 

• 
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etnt  vîngtoCfiHf  liectiTes  ctnqnante-nenf  am  lohnnte  centtafei, 
et  produisant,  y  compris  le  siège ,  onze  mille  iAhs  cent  quarr^ 
viifgfs  francs  de  revenu  net.  En  conséquence ,  la  pairie  de  M.  I? 
comte  Le  Bei*ue  de  Genniny  a  été  instituée  héréditairement  sous  i: 
litre  de  Baron.  ' 

Le  ninjorar  de  la  pnirie  (fe  M.  Auguste- Fredénc- Dcrnmom 
marrjuis  de  Falhoueff  niaréchal-cie-cnn^p,  commandeur  de  ford-? 
de  la  légion  d'iionneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  &c.  ,  créé 

Î>air  par  ordonnance  ro\ al^  du  5  mars  1  8 1 9  ,  a  éié  ét.ibli  ,  scf 
es  biens  qui  vont  ctre  énoncés,  t.iiiani  partie  de  sa  terre  du  Lude 
située  dans  les  dépanemens  de  la  Sarthe  et  de  Matne-ei-LoJre, 
arrondis!îemen5;  de  la  Mèche  et  de  liaugé  ;  le>quels  biens  sont, 
ies  métairies  de  Neuillé  ,  du  Fresne,  de  la  Canîusière,  du  Crorajr 
avec  sa  dosèrie  des  Places,  de  Montvaillant,  de  la  Giraudrere 
et  I  osonnière  avec  ia  Piiletière,de  la  Courboisrère» des  Noeiles 
et  du  Kaiiiony  avec  leurs  hâtimens  et  six'  cent  soixante  «cinq 
hectares  quinze  ares  quarante  centiares  en  bois ,  terres  ,  vignes, 

Ï»âtures,  prés,  sapinières,  onches,  champs,  landes  en  dépendanr; 
e  tout  situé  communes  de  la  Chapelie-aux-Chottx ,  d'AubigRé» 
du  Lude,  de  Disse  sous  les  Ludes  ,et  de  Broc,  produisant  onze 
mille  sept  cent  quatre- vin«-di»  francs  net  de  revenu  ;  2.*er  sur 
deux  actions  appartenant  à  sa  seigneurie,  sur  tes  canaux  d'Omos 
et  du  Loing ,  de  cinq  cents  francs  de  revenu  chacun<^,  numéroice^ 
4H9  et  49c  :  en  sorte  que  le  majorât  dont  il  s'agit  est  de  douze  milli 
sept  cent  qiiatre-vingt-dîx  francs  de  revenaaniiueL  £0  conséquevcck 
ia  pairie  de  M.  le  marquis  de  Talhouet -9,  été  iasiiiuife  A^iMtîi»iif- 
ment  sous  le  titre  de  Baî'on,  # 

Par  autres  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et 
pîus  bas,  Piu-lc  Roi ,  C.*'  DE  Peyronnet;  visa,  DE  ViLLtiE: 
sceiléfs  en  présence  du  conseiller  dVtat  commissairedu  Koiaujceu 
et  de  la  cou  mission  di  sceau, le  19  juin  1826, 

La  première  portion  du  maforatde  ia  pairie  de  M.Aimé^Afy-'iet. 
Casvar  marquis  de  CUnaont'Têntmre^  hitnistue  secreiafre  dett 
au  département  de  la  guerre, lieutenant  général ,  comtnafide«T  de 
Tordre  de  baint- Louis,  grané  oflfîder  de  Pofdre  de  U  LêgkM 
d'honneur,  créé  pair  de  France  par  ordonnance  royale  da  17  août 
1815,  suivie  de  lettres  patentes  inathutives  de^cette  pairie  AAtf 
tûirftnetit  et  sous  ledit  titre  de  Afaiyuis,  scellées  le  1 1  iaill^t  1820, 
a  été  constituée  sur  une  ^rtion  de  sa  larpe  de  GII«ôUes,9Îrace 
dans  Tarrondissenu^nt  d'Evreux,  département  def  TEure;  cette 
portion  •  comprenant  les  objets  suivans ,  sis  commune  de  CrliM-les, 
canton  deConches;  sivoirt  le  château  de  Glisolles,  ses  coors. 
parterre,  jardins j  potager ,  canaux ,  maison  de  jardinier,  pavite 
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'  gardes-chasse  ,  pressoir,  colombier ,  écuries  et  granges  ;  f]iiatTO 
liies  maisons  dans  le  village  et  leurs  jardins;  une  terre  avec 
aison  er  hiiqueterie  ;  une  aune  pièce  de  tone  ;  quatre  parties  de 
)fs  taillis,  enîeniMe  dVnviron  quatre  -  vingt  -  onze  ht-cinres;  les 
airies  de  Oli.-olies  sVtt nHant  en  partie  5ur  la  commune  de  la 
>nneville,  ci  ayant  maison  et  bâcimens  d'exploitation  ,  jardins  » 
»urs»  vergers  et  lerres  ;  ec  soixanie-quator/e  hectares  soixante- 
ize  ares  environ  de  prairies;  —  le  tout  d'enviion  deux  cents 
irtares»  produisant  treize  niil!e(|ua(re*vingts  francs  quatre^ingt- 
X  centiiues  »  et  porté  sur  la  matrice  cadastrale  sous  les  n/  *  2 ,  7  , 
\,  14,  22, 59,  67»  6»,  72,  7î,  77»  7^»  79»^^»  87»  88,  89, 
>»  V3»  94i  9S>  9^»  99»  •^o»  109,  110,  iii ,  11.2,  iij,  n«, 
9,  i:lo,  121, 1^2,123,  124  ,  é 25, 126, 127, 128, 129, 1 30,  31 , 

(2,  iJi,  154»  «r>  >  'i7>  »4'  »  «q^»  '45  ^«  section  A, 
I  de  celle  B,  et  3O,  ^7,  43,  45  en  partie,  2:9  et  230  de  la 

ciion  L:  —  ce  co»«imencement  de  majorât  ainsi  érigé,  sauFà 

•lever  successivement  à  vingt  mille  francs  net  de  revenu.  En 

)n5éqiience,  la  pairie  de  M.  le  marquis  .'/i'  Cli'rnw/u-Tonr.c,TC3L 

c  iosùtuée  héréditaire  tient  soMs  ledit  titre  de  Alanjuis. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Ptcces  : 

Le  Secntaire  g/énéra'  du  Steau  dt  Fraaee, 
Signé  Cuvij.t.t£iu 

32P0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  étaMîr  leur 

domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  coniinueroni  d'y  résilier, 

I.*  Le  sieur  Hassen  (Joseph  J,néen  1 784  au  Caire  en  Égypce^ 
Dcien  mîlitafreinvalcde,  demeurant  a  Paris; 

Le  sieur  Alorris  (  Thomas  ) ,  né  dans  le  royaume  de  la 
iranJe-Bretagne  ,*niétanicien  et  mineur,  employé  à  la  recherche 
u  charbon  de  terre  dans  Tarrondissement  d'Avesnes ,  demeurant 
Aulfioy ,  département  du  Nord  ; 

3.  **  Le  sieur  linktr  { Ulchnrd- George  ) ,  né  à  Londres,  âgé  de 

enie-six  ans,  avoca'  anglais  et  ])ropriétaire,  demeurant  à  Paris; 

4.  **  Le  sieur  Biirtli  (  t'iam  o! s- Antoine  )  ,  luiquetier  ,  né  le  i  O  mai 

à  Bermcrshacji  ,grand-ducln;  de  Bade,  demeurant  à  5iras- 

;Lirg  (  Jias-Hliin  )  ; 

5.  **  Le  sieur  Wtgenast  (Jean)  ,  tisserand,  né  le  10  décembre 
7H4  à  Hoizhausen  ,  royaume  de  WunembçEg^  demeurant  à 
trâ4bourg  (  Bas- K  il  in  )  ; 

G.""  Le  àe^t  Roder  (  Jean  ) ,  charpentier,  né  le  28  mars  17884 
berhausen  , royaume de^  Wurtemberg,  demeuraut  à  Strasbooig 
Bas-Khin  ); 
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7.  *  Le  sieur  Huker  (  Jean  )  ,  tailleur,  né  le  28  mars  1800  à 
Abis  en  Suisse^  demeurant  à  Strasbourg ,  département  du  Bas* 
Bhin  ;  • 

8.  "  Le  sieur  d'Aranza  (  Sébastien  )  ,  nc^  le  22  octobre  1 802  à 
Barcelone ,  royaume  d'Espagne,  demeurant  à  Paris.  ( SainuCUud, 
2i  Juin  iS26») 

N.**  3281.  —  ORDONNANCE  DU  Koi  quî  autorise  racceptation 
d'une  somme  de  300  francs  et  d*une rente  annuelle  de  looïx., 
léguées  à  la  congrégation  des  sœurs  du  Verbe  incarné  ,  établie  à. 
Azerablis  (  Creuse)  par  la  dame  Cadet  de  Lunay»  ( Saini^loMd, 

'       Juin  iSzj»  ) 

W.®  3282.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptaiioB 
d'une  rente  annuelle  de  205  francs,  léguée  à  la  fabrique  de" 
i'égiise  de  Soytcoun  (  Somme  )  par  ie  sieur  Payen ,  sous  condi* 
non  de  services  religieux.  (  Saint'Cloud ,  ij^  Juin  i8zy) 


N.<*  3283». — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FacceptaiîM, 

pour  un  quart  seulement,  du  Legs  universel»  évalué  à  en  vin» 
800  francs  9  fait  à  la  fabrique  de  leglise  de  Mantilfy  (One) 
par  le  sieur  Lotson,  sous  condition  de  services  religieux.  (Sm^ 
Cloud,  2p  Juin  tS2j,  ) 

N.*»  3284.  — Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  racceptailon 

(l'une  rente  annuelle  de  22  francs,  donnée  à  la  fabrique  Je 
l'église  de  Berrig  (  Moselle  )  par  les  sieur  et  dame  Biutz  ,  avec 
réserve  d'usufruit  et  sous  condition  de  services  reli^ieuji.  (Sdin^- 
Cloud  j  2j^Juin  iSzy) 

N.°  3285.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rarceprarion 
d'une  somme  de  500  trancs,  d'ornemens  d'église,  cr  d*tj;?e  renre 
de  I  50  francs,  payable  tous  les  cin(|  ans  ;  le  lour  /c^ue  <i  la 
fabrique  de  reglisc  de  Veneuil  (  Lot-et-Garonne)  par  Ve  ûeur 
de  bissol  de  Saint' Just.  (  Satnt-Cloud  ,  2^  Juin  iS2y) 

N.*  3286.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptarion 
d*u ne  somme  de  2400  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
à'Agen  (  Lot-et-Garonne  )  par  te  sieur  <^  Bissol  de  Saint-Just^ 
(>Saint'Cioud,  2^  Juin  'îi2y) 

N.*  3287.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  i'acceptaiios 
des  Legs  faits,  sous  condition  de  services  religieux  ,  par  la  demoi- 
selle ilai/ W<f-X^i//7r;^ro/i  ^  savoir  :  i.^  au  séminaire  diocésain  de 
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Bayonne(  Basses-Pyrénées  ),  d'une  rente annuellede  300  francs;, 
«t  2.**  aux  curés  successifs  et  à  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
.  ainsi  qu'aux  pauvres  de  cette  ville  ,  d'une  mAion  située  dans 
ladite  ville,  estimée  io,20oiîancs.  ( Saint''Cloud,2j^Juin  i82^») 

mmmmammmmmÊm'mmmmÊmimmmÊm 

N.*  3288.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatiofi 
de  Toffre  de  donation  d'une  somme  de  1000  frarîcs ,  faite  en 
laveur  des  curés  successifs  de  Gisors  (  Eure  )  parladame  vei^ve 
Leriay*  (Saint'Cloud ,  2^  Juin  iSzy)  \    ^  > 

N.*  3289.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de^crr/g-et  Kfn-? 
traf9^  (Moselle  ),  savoir  :  par  les  sieur  et  dame  Kutn^  d'une 
rente  annuelle  de  44  ^l'^ncs  ;  a.®  par  U  djune  veuve  Ydrh,  de  denx 
pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  revenu  annuel  de  fir»  ; 
3. par  les  sienr  et  dame  Vans,  de  quatre  pièces  de  tenre  éva- 
luées ensemble  à  un  revenu  annuel  de  31  Francs  25  centimes; 
le  tout  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  2^  Juin 

3290.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Périers  (Manche  )  ,  et ,  en  tant  que 
de  besoin  ,  le  maire  de  cette  commune  ,  au  nom  des  pauvres  , 
à  accepter  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  85  francs  faità  ladite 
fabrique,  sous  condition  de  services  religieux,par  la  demoiselle 
Lacotu.  (  Saint-Cioud,  2^  Juin  iBzj,  ) 

N.®  3291.  —  Ordonnance  du  floi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Cyr-la-Rosière  (Orne)  par  la  dame  Dariu  , 
venve  du  comte  Dupont»  (  Saint^loud,  2^  Juin  182^.) 

N."  329a.—  Ordonnance 'DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  de  joo  francs ,  légnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Tessy  (  Manche)  par  le  sieur  Hervieu ,  à  la  chaige 
de  services  religieux.  (  Saint^Cloud ,  2^  Juin  m 82^,) 

N**.  329}*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise i'accepution 
d'une  rente  de  30  francs  sur  l'État,  léguée  >  sous  condition  de 
services  religieux,  à  la. fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Laon  (Aisnè)  par  le  sieur  CoquiUiet{€,( Saint- Cioud,  2^  Juin 

N.*"  3294.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  5  francs. 
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;  êttryiïêé      desservant  successifs  de  i'«glise  sf^ccnmlr  de  Liein 
.  (  Vo/géi')  pnr  la  demoiselle  Gtvrges ,  soiîs  condition  de  service» 
reii^feax.  ^4|||Ai-C/af/^/ yi///t  iSi^^J 

•  ■   ■    ■'  ■  ' 

N.*  jn;5.  —  Ordonnance  DO  Hoi  qui  autôrberncceçratîoB 
iTurte  v^^C^  •Cf^*'  évaluée  à  iin  n»Venu  nimuel  de  9  francs 
donnée  ,  sous  condiiion  de  services  religieux  ,  à  In  fabr  que  de 
i'é  lise  de  Sti'mhDld'ttt  (  lllt-et- Vilaine  )  par  ie  sieur  Laiùe, 

•  « 

329^  ^  Ordonnance  nu  Rot  qui  autorise  raccepiatioa 
"  ^e  qnai^^  pièces  de  lem  év<iluéès  ensemble  à  la  somnif  de 
290  fia Kfds,  dcm nées,  avec  réserve  de  partie  d*us  (ruir,  i  la 
fabriqûe  de  l'c'g  ise  A*Ènwltztim  (  ISas-Khin  }  »  par  leskur  Lit- 
•  '  ttrmann:  (  SdhU'Cloud ,  2p  yw/n  th^2^.) 

N."  3^07.  —OrhoNNANCI  I')U  Koi  (|ui  nutoiiîte  r.iccrpîn'i^n 
des  fondations  fniips  dnns  IVglise  de  Pltnoy  (  f uît'-.M.ime), 
savoir:  i."  parles  sieurei  dame  ClttvdH:fr  ,n\o\i'r>\M\\M  ia  f  ni 

»'  deSoofiaiVcs  ,  payable  dans  l'année  du  dcCvS  du  (lernvr\fvînt 

,  des  donateuis,  ei  dont  ils  s'oblircnr  à  pa\ er  los  'u^. ;«:rci5  u^qua 
celte  épofjue  ;  a."  par  les  sieur  ei  dan'c  Borticl ,  niovennanitiRe 
soaime  de  525  francs,  pay  al'le  dans  le  délai  de  dtux  ans,  r.vt-c 

.  .iniorèts  du  )our  de  Taccepuiioiu  (Sêint-Cloud,  2^  Juin  iÔ2yJ 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  AilR'niH 
et  Seeretûtrt  détat  au  éêpartmMit 

la  justice  g 

,  A  Paris,  le  i/' Juillet 

» 

CoMTB  DÉ  ?£YRONlt£T. 

*  Cette  <Iite  est  celle  de  la  récepdoA  du  BuUoii 
an  miaisLcre  de  ia  jiuuce, 

pn  t'^^tenile  pour  le  Bulltitn  «tes  lift ,  s  ntson'ile  9  franck  par  «n  ,  à  h  cxUsc  4t 
l^l*tbiicrle  i«y4hr;  M  cites  iei  DIrccinifs  dcrposKS  «Irt  ttCptwwcni. 


▲  P^RiS,  D£  l'imprimerie  ROYALB. 

1/'  JttUier  fSitf;  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N."  100.*) 

N.*  3298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  jrlusîturs 
Chemins  vicinaux  parmi  les  Routes  départementales  dt^ 
Sà0nt^it' Loire  f  ét  changé  la  directiem  de  là  Route  dépar-' 

'  Umerihtfe  riJ  ff,  de  Saini'-ÛonnetâeJoux' a  là  èUyem. 

■    •  Au  chaieaa  de  Saint-CIoud,  le  tA  Jmn  ift>6: 

Ch  ARLES ,  paUa  grâce^  Ùlëii^  àxyi'ûï  f  rancê^et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  âu* dé? 
partement  de  l'intérieur; 

Vii  la  délibération  du  conseil  général  du  département  cb 
Saone-et-Loire,  sessions  de  1 824  et  1825,  tendant  à  élever 
au  r:mg  des  routes  dépar'tementajes  les  chemins  vicinaux 
de  Mâcbh  à  Liigiiy,  de  CfaauVort  à  Verduh,  et  de  Ciel  au 
Pont-Cbèrbomleâtt  ^  étt^'dUigeria'Ai«jiCtk)iidc^k  route 
départementale  n.*'  1  8,  de  Saint-Bonnet  de  Jouxàla  CIajeite; 

Vu  Tavi^  du  préfet  de  ce  département ,  *.  : 

*  Celui 'dit  conserl  généràl  des  ponts  et  chaussées; 

TOtotreCdftsea'Jiftàf  ettéridu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 
jàtf.  I/'Le'cherflin  vldnSddéMâcbnàLugn^^ 
parm  i  les  rèutès  dépor tenient^*     Sktkie'^tMjêixesëtL  le 

a .  Le  cheinth  vicmal  de  Ch^uvàtt  k  V^etâati^'dit^tiWè  ^ 
Cia^ivort^.tt  celui  de  Ciel- w  PiAt**Glafflx>mMâ,^t 

classés  au  rang  des' routes  dépàrtéinehtiBes'du  mémé^épaf^ 


Vtyta  INI  Erfùtum  à  U  fin  d«  ce  Numéro. 

nm  shk,  G  g 
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tcjnent  et  tonneront  le  pruluiigeineut  de  la  route  départe- 
mentale n/  4f  qui  conservera  son  numéro  et  prendra  la  dé' 
ncminalion  de  route  di  Butunt  à  la  route  départememûli 

n*    près  le  Pont-Cnarbonneau ,  par  Chauvort  et  Verdun, 

^«  La  route  départementale  n/  1 8»  de  Saint-Bonnet da 
Jeux  à  la  Clayettè ,  sera  dirigée  par  le  pont  de  la  Carte, 

Courchevai,  la  chaussée  de  Fétaiig  de  fieaubery  et  Bois* 
Sainte  Marie. 

4*  routes  départementales  seront  réparées  «  cons- 
truites et  élargies  par-tout  où  il  sera  reconnu  nécessaire. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  cittigé 
dé  reacécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  14  Juin,  fan 
de  grâce  1  ^26,  et  de  notre  régne  le  second. 

Sifflé  CHARLES. 
Paillé  Roi  1  le  AfmistrêSe^rhaire  (tétai  au  département  de  1*19X090», 

Signé  Corbière. 

t  *  '  ■     -m  I 

N*  5299.  —  ORDONNAnCS  du  Rot  qui  mmm 

M.  de  Tocqueville  a  U  préfecture  de  Seine-et-Oise, 

'  Au  château  de  Sainc-Cloudt  It  14  Juin  iSad. 

;  CHARLES,  par  la  grâcede  Dieu,  Roi  OEfRAKCKCT 
DB  Navarre  ,  à  tons  ceux  qui  ces.  présentes  verront ,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détai  au  dé- 
partement de  Tintérieur , 

Nous  AVOX4S  ORDOIiNE  et  OKPONKOMS  ce  qui  suit; 

,  Art.  I/'  Le  sieur //^  7'/>r^:/<fv/7/f,  préfet  du  département 
dé  la  Somme,  est  nommé  à  la  préfecture  de  Seine- ei-Oise, 

-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  à: 
pVkf^Pfim  e&t  chargé  de  inexécution  de  la  présente  ordon- 
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>  Dgnné  en  notre  château  de  Saint-Cipud ,  le  i4  Juin  de 
Tan  de  grâce  t  H  26 ,  et  de  notre  règne  le  second* 

Sifflé  CHARLES. 
Par  le  RoU  U Ministre  Seattairt  d*hatau  dêpartemtntdÊ  l^intMmr, 
'  ^  Signé. Corbière. 

« 

N/  3}oo.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  classe  divers 

Chemins  communaux  parmi  Us  Rouies  dcparUmentaUs  de 

rOïsc.  * 
.... 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  21  Juin  1826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre*  ministre  secrétaire  «d'état  au  dé» 
parlement  de  rintérieur; 

Vu  la  délibération  prise  p*ir  le  conseil  général  du  dépai:ie- 
ment  de  TPise  ,  session  de  4  8a  à  Teilèi  d#  classer  jdiyers 
chemins  communaux  parmi  les  routes  départ^i^Oiales^    .  1 

Vu  1  avis  du  prétét  de  ce  département , 

Celui  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées; 

Vù  le  décret  du  7  janvier  181);  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  OROONMé'et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 Les  chemins  ci-après  désignés  sont  classés  parmi 
fés  routes  départementales  de  l'Oise,  sous  les  numéips.  et  ies 
dénominations  qui  suivent  : 

N.**  10,  de  Chambly  à  Gisors,  par  Méru  etChaumont;  . 
ri de  Beauvais  à  Montdidier,  par  Saint- Just  ;  >  ' 
I  a ,  de  Grandvilliers  à  Aumafe,  par.  Sarcus  ; 
1  3  ,  de  Songeons  à  GoMrnay ,  par  le  bois  de  Cau- 

niont;  ; 

lA.  de  Clermont  àBenuînont,  par Mouy  etMello; 
1 5  ,  de  Noydn  à  Viiiers  Cotterets,  par  Carlep.ont 
et Vic-sur-Aisne ;  -  - 

Qg  * 
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'Vi.**',  kif  de  Noyxm  à. Besuvaift,  par  lUssons»  Cuvilly 

1.7.,  de  Compiègne  à  Meaux,  par  Crépy,  Betz  et 
Acy 

18  ,  de  Senlis  «  au  canal  de  TOurcq ,  par  Fontaine- 
lès-Corps-Nus,  Nanteuil,  Betz  et  Mamûi; 

0  f  de  Senlis  à  Chantilly  :  cette  dernière  formera 
le  prolongement  de  la  roule  départementale 
n."  4  ,  qui  prendra  la  dénomination  de  rcuu 
d€  Chantilly  à  f^illers-Càtferets  f  par  Sentis 
etCrépy, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  açquérir^  soit  de  gré  à 
gré  9  soit  cohfbrméiçent  à  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o  »  les  proprié- 
tés-nécessaires  pour  Pouverture  et  confection  de  ces  iputes. 

3^  Notre^  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
i*intérieur  est  chargé  de  I*exécutioii  de  la  présente  ordon- 

Donné-  en  notre  château  de  Saînt-GIoud,  le  2. 1  Juindlb 
fan  dè^gipâte'  i^8^6>  et  de  noue  règne  le  second. 

Par  le  Roi  :  kMMnn  Steféfmf^immàêfttmmmkdÊÀ'ui^^ 

Signé  CaftBiiE& 


5301.  —  Ordonnance  du  Moi  fui  nmme 
yWdé-VîUeneitve  i-îa  préfecture  Je  la  Somme,  eeAi.Vak- 
kenaéf  à  celle  de  là  Nièvre. 

ch&teatt4«  Saînt-Clead,  le  ai  JninaSaiL  - 

C^AAI>ES>  par  lagrâci0de{)iett  «  Roi  i»  France  et 

DENavaouie»  àtqusxettM>qttf  ces  présentes  verront ,  salut. 

Stu  \t  rapport  de  notre  miioistre  secrétaire  détat  au  dé- 
partement de  Tintérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OÏiDONNONS  ce  (jui  SUit  : 

kKî.  I     Le  sieur  de  jr^ln^u^,  ^tnciifement  préfet  de 
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la  Nièvre ,  est  nomrtié  à  la  préfèctoit?  de  k  Somme,  TOTem- 
placejnent  du  sieur  Tocquevilkt  flppeléàiceHe^e  Seines* 
Oise. 

Le  sieur  Walckenaér^  secrétaire  général  de  la  préfectuil^ 
5e  la  Seine,  est  nommé  préfet  de  la  Nièvre,  en  remplace- 
ment du  sieur  dt  VilUneun* 

2.  Notre  ministre  «ecrétftire  d'état  au  d^artemem  dt 
rintérieur  est  cbaxgé  de  i  ejBécution  de  la  présente  ofdtn- 
nance. 

Donné  en  not^  château  de  Saint<!ioiid ,  le  =at  imh  A& 
l'an  de.grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

« 

Sifflé  CHARLES. 
Far  le  Roi  ;  k  Mimsm  Seaétain  jPHàt  au  dêpatîtmènt  de  titûéi'mm^ 

Sigut  CoRBiiltC. 


N."  3502. —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'une  Càamàre  dt  cêMmme  i  Ciammt'FemuuL 

Au  château  de  Saint-Cioad,  le  21  Juin  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrancp  ct 
D  E  N A  V  A  RRfi ,  à  tous  ceuz  qui  ces  présentes  verront»  SAJU  VT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisue  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d*éut  entendu , 

Nous  AtrÔNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ct  qid  sust  : 

Art.  I.**  II  y  aura  unedambre  de  comïherce  à  Olèr^ 

mont-Ferrand ,  département  du  Puy  -  de  -  Dôme  ;  elle  sera 
constituée  conformément  aux  dispositions  de  farrété  du 
Gouvernement  llu  a4  décembre  1 80a  [  j  niv6ss  m  XI J. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rintérieur  est  chârgé 
de  ^'exécution  de  la  présente  ordoxmance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  loià. 
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. ,  •  Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud ,  le  2 1  Juin  éi 
Fan  de  grâce  1S26 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

J/^^  CHARLES. 

Farîe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dpcirtement  de  l'inièrieur, 
.     .      '  •  •  Si^nc  CoRBlÈRE- 

H;«  3303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  â  étaMîr  lear 
.  d^qsfciie  en  France ,  pour  y  fouir  de  rexercice  des  droiu  civib, 
tant  q\i'tls  continueront  d'y  résider, 

'  KV'X^  tSL^r  Dpnoutier  ( Jti^Baftiste ) ,  né  le  8  mars  1800  à 
Mens  y  royaume  des  Pays-Bas^  préposé  des  douaires  royales,  à 
Saint  -  Vivien ,  arrondissement  de  Lesparre,  département  de  la 
Gironde  ; 

2.**  Le  sieur  Tondue  (Wtll'iam),  né  le  9  novembre  17881 
Clifton  Cumglapton  ,  comté  de  Nottingham  ,  royaume  de  U 
Grande-Bretagne  ,  mécanicien  et  fabricant  de  tulle  a  b^nm-Pien-?- 
lès-Calais,  dcpartement  du  Pas-de-Calais.  (  Saint-CLud  ,  z8  Juin 
1826.) 

N.*»  3304.—  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  FaccepratioB 
de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  un  revenu  (îe 
82  francs  50  centimes,  et  d'ornemens,  linges  dVj^Ii.^c  et  autres 

_  objets  servant  à  Fexercice  du  culte  ,  esiinjcs  261  trancs:  le  lOBt 
It'gné  à  la  fabri(|ue  de  iVglise  du  Tremllay  (  Seine-et-Ot<e ) 
par  le  sieur  Barût ,  sous  condition  de  services  religieux.  ^ Stiint" 


N."  330^.  — Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  \';!iCCf^^'':ir.oT\ 

d'une  rente  annuelle  de  250  lranc.<  et  d'une  somme  de  iczo  tr  , 
données  à  la  fabrique  de  l'eplise  de  Trévoux  (  Ain  ),  sous  condi- 
tion de  ser\  ices  religieux,  par  le  sieur  Pas<juier.  (  Saini-Ctoud  , 
2^  Juin  ib'ij.J         .  • 

N.°  3306.  —  Ordonnance  du  Roi  q^îi  anînrr«:e  rarcentnrion 
'  des  Donations  faites  z\\  d\nç{'?.f^  Saint-CInndt  [  À  ^^?  \  y?' 
demoiselle  Coudre ,  savoir  :  t."  de  tons  )es  batimens  dependanï 
de  l'ancien  prieuré  de  Counc-Fontaine ,  situé  dans  cette  com- 
mune >  et  d'une  partie  du  clo^  y  attenant,  le  tout  évalué  à  un 
revenu  annuel  de  f  20 francs:  2.*  d'une  somme  de  1  o.Ooofranc», 
avec  réserve  d'u&ufruir.  (  Saini^Cioud ,     Juin  fSsyJ 
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07.  —  OrooNNAnce  du  Ror  oui  autorise  îe  cfoyen  dti 
litre  métropolitain  de  Bordeaux  (Gironde)  à  accepter  kl 
I  d'une  somme  de  1000  francs,  fait  à  cet  nabllts^iweilt pi# 
eur  Veron.  { Saint'ClouJ  ^  6  Juillet  iSif./ 


lo8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 

»e  somme  de  600  francs,  légnte  à  la  fabrique  de  Téglise  do 
îorson  (Manche)  par  le  sieur  y^/z^tr ,  sous  condition  de 
ices  religieux.  (  SainhCloud ,  ôJuilUt  iSzyj 


JOÇ.  OftDONN  ANCB  DU  kol  mii  autorise  l'acceptation 
oe  rente  annuelle  de  50  francs ,  léguée' à  la  fabrique  de 
{lise  de  5ater-Satiiriiin  ^Avranchti  (Manche)  par  la  da'me 
uvry^  sotis  condidoQ  de  services  reKgteoic.  (  Satnt^Chiip 
uitkt  #<2j.;  '    •  * 

:  10.  —  Oroonnancf  du  Hoîffui  autorise  l'acceptation 

deux  parues  de  rente  monrani  ensemble  à  44  f'*an<^> 
centimes,  légnées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Faremoutler 
eine-în-iMarne)  par  la  dame  veuve  TwJcm  ^sous  condition  de 

vices  religieux.  (  Saint- C lou d ,  6  Jwllet  iSzy  ) 

Il    _        ■  -  .      .      '  • 

un.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoHse'  îe  tresorter 
fa  fabriqtie  de  Téglisede  ^oi/ffnfr//*(  Mayenne  )  à  acceptér» 

'  la  Donation  d'une  somme  de  6000  francs,  farte  à  cetéta« 

issement  par  les  sieur  et  dame  TanqverA  de  iû  Panissah,  / 
la  Donation  d'une  somme  de  4<k>o  francs  »  faite  par  la  demoi* 

lie  TanquereL  (  Saint^Cloud,  6  JuHln  tSz^.  )  ^  ' .  1 

3312.  —  Ordonnance  du  lUuqui  autorise  Facceptation 
'une  pièce  de  lerrt^  estimée  2SO  trancs,  et  donnée  à  l.^  fabrique 
e  régiifp  dn  Loîigfb.^sé  (  Pas-de-Calnis)  par  le  sieur  \V  iiiiaume, 
la  char^^e  de  services  religieux.  ( daim^Ciçiid^à  JmUtt  ii>2,yj 

jji},  Ohdonn  ANCE  i»U  Roi  ^i  autorise  l'acceptatioit 
e  c[ttatre  picccs  de  vigne  évaluées  ensemble  à  jlio  francs  ,  et 
onnées  à  la  labrique  de  I  église  de  Aturvuux  (  Meuse  )  par  ks 
ieur  et  dame  Pierre,  sous  condttion.de  services  religteni» 

Saint'Cloud,  6  Juillet  i^zyj  . 

—  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise racrept^rion 
l'une  rente  annuelle  de  11  hectolitres  }  décalitres  8  litres  hle* 
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Riéteil ,  donnéê  aux  deii^ans  successif  de  U  succqd^Ic  de 

par  Ws  lièu.rs  cdev^^er  /Ir-  i 

*  maifssi  ec' consorts ,  soi^s  conçi^inoh  de  seryiees  rdtgieçx, 
(SakUhÙ&udifJiillIftfSz^:) 

33' 5*  —  Ordonnancedu  Roi  ^ui  autorise racceptarioii 
'  d*ui>9  jeote  annuelle  de  25  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  Tcglise 
.   d,e  Cfiartacv  (  Moselle)  par  la  dame  Legros ,  sous  conditioo  de 

•  Ji^f^Ui^  religieux.  ( ^aint-Cloud ,  6  Juillet  i8z^*) 

N.^33i6.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  févêqne  cfe 
^  S(fint'Brieuc  à  accepter  Toffre  de  cession  qui  lui  est  faite  par  le 
,  bureau  de  bienfaisance  deJugon  (Côtes-du-Nord  ) ,  de  l'ancienne 
,  riiatsoQ  conventuelle  et  abbatiale  de  SiVnt-Aubin-des-Bcis ,  avec 
ses  dépendances,  pour  servir  à  rétablissement  d'une  maison 
dé  retraite  destinéè  aux  prêtres  âgés  et  iniîrme^  ^udiocèsede 
Stûnt'^Bricuc*  (Saint'Chod,  6  Juiliet  iS^^^^J 

33f7*       QaOQNNANCfi  du  £01  qui  autorise  révcfie 

d'^^i^n/ii  (S^pne-et-Loire)  à  accepter ,  pour  lui  et  ses  successeois 
^  J}^rpé|u^it|é  y  Iç  Legs  fait  par  U  dame  df  Busseul ,  veuve  do 
inarqttUiife  fertfrAUun  ,  de  toutes  les  indemniués  quipcnr- 
ront  être  allouées  pour  raison  de  la  confiscation  ,  pendant  U  j 
r/^^oli^t^n  ^  (^^s  biept  du  liewde  Busseul ,  son  frère  ,  dont  elfe  I 
l^t  uniqi^e  h^rj^ère»  ^td^lopte;  les  indemnûét  qvi  poanom 
'  f  |r^'  affolées  a  1^  testatrice  ba  a  s|i  succession  ,  pour  qaekjae 


N.*  3318.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rjccepiation 

du  Legs  fait  au  séminaire  diocés.nn  de  Stiint^I-'Lur  (Cantal) 
'  par  la  aame  veuve  Je  Gualieu  ,  d'une  soninie  de  i  2,coo  i/vres , 
réduite  à  11,02^  livres  [  10,887  francs  90  ceniinîes  ]  par /e5 
paiemèns  légalement  eHectués  par  le  légataire  universel  de  la 
Mfwnç9.  (Jiai^S'Claud,  6  Juillet  iSiy) 

•i/t  3319.  —  GRDONlf^HCE  DU  Ro  I  qui  autorise  Faccepialioa  j 
d<? divers  Legs  faits  par  le  sieur  Bonnefond,  savoir:  ai 
iéai|n«ii«  diosf sam  de  TVif&i/xe  ^  de  diverses  sommes  s*élevanr 
rciis^nibla  à' environ  74»O0O  francs;  2.*  au  séminaire  diocé- 
sain d*A0gers^  d'une  somme  de  1 3,000  francs  ;/3.*  au  séminaire 
diocésain  de  Périgueux  «  d'une  ptreiHe  somme  de  1 3 ,oco  'rancs  ; 
\t       >  ^«'H^  ÇPPf^Mîpp  fi^  services  religieux  et  autres  clucrcs^ 
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N.*3  320.  —  OSPONl^ANCE  DV  Roi  <\ui  aiKorîfe,  i.^f  cVéqtlfe  de 
dartres  (  Eure-er-Loir  )  à  accepter,  jni.nom  de  soA- séminaire 
diocésain  ,  la  DonatioQ  .de  diveises  parties  de  rentes  montant 
ensemble  à  un  capiiul  de  9700 francs»  faite  »  avec  réserve  d'osn- 
fruit,  pai-  la  jdemqiseUe  Zifj«ormimi/'/*  2.^  ie  supérieur  dudit  sé- 

'  ^linàire,  à  vendre,  jys^uà  concurrence  d'un  revenu  de  360'fr. , 
|>aitie  des  rentes  proyena^f  ide  iadîce  donation.  (Sahnt'Clàud, 
^  Juillet  i82j»J 

J^.**  3321.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptaiion 

d'une  somme  de  500  francs,  Icguée  a  la  fabrique  de  régKscde 
Guirres  (  Gironde  }  par  la  dame  veuve  Tabuteau  ,  sous  condi- 
tion de  services  reii^e.u*.  ("^iW/u-i^/t?*/^^  6  JuiLUt  182^.  ) 


'N.""  3322.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui9iiiori«e  l'acceptation 
d'une  maison  avec  son  jardin  attenant  et  son  mobilier,  le  ipuc 
évalué  a  1600  francs,  légué  à  la  fabrique  de  Fé^lise  d|Gi  Bord 
{Loire  )  par  le  sieur  Tissier.  ( Samt-Ctoud,  6  Juillet  i8z^»  J 


N.'*  3323.—  Ordonnance  du  Koi  qui  aurorise  l'acceptaiion 
du  Legs  fait  en  faveur  de  la  fabrique  de  i'cgiise  de  Da  nas 
(  Vosges)  par  la  demoiselle  Altwjeûn  ,  d'une  somme  de  8000  tr. , 
ou  d'une  rente  annuelle  de  4-0  francs,  au  choia  de  son  héri- 
tière instituée,  à  ia  charge  de  services  religieuse.  ( Saini-Oloud , 
6  JuilUt  181^,  ) 

W."^3324.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  raccepjcaciort 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  Pégîi^e 
cathédrale  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  par  la  demoiselle 
Cumbis,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud, 
^  Juillet  1K2J.J 

N."  3325.— Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  parties.de  rentes,  montant  ensemble  à  un  revenu 
annuel  de  1032  francs  37  centimes,  données,  5ous  condition  de 
services  religieux,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tor/^ny (Manche) 
par  le  sieur  Leçharùir  de  BoisMy.  (  Saitu-Cloud,  ij  Juillet 

fi."  1^if>.  —  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  rncceptnr'on 
de  roHrc  de  donaiîon  de  deux  panit-s  de  rente  lormani  ensemble 
v.:i  ciipiial  de  çco  fiancs,  laite  a  la  lahrique  de Téglise  n'.etro- 
foiiulne  de  ^iàtRi-Agncoï  (ÏAvi^iwn  (  Vauduse)  par  ia  da^ie 
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ven  veiilf  Leutrt  et  tes  ènfkns  «  sont  coaAdon  de  services  reCgieiiz. 

f  Saint^Cloud ,  tj  Juillet  tS2j,  ) 

N/  3327.  —  Ordonnance  du  Koi  qaiaatorise  Pacceptatioi 
de  sepi  pièces  de  terre «éviiaéeseflfeiiilNe  à  environ  1 100  iiaoct» 
ec  données  à  la  fabrique  de  Tégllse  de  Chaouree  (  Aube)  uar  li 
demoiselle  Berthelitipi  la  charge  de  services  refigîeux.  ( ùmM' 
Chud,  Êj  Juillet  i8z^*) 

N.**  3328.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  rever.u  de 
30  trancs,  et  données  à  la  tabrinue  de  IVglise  de  Chaouree 
(Aube)  par  la  den)oiseile  Berthelin  ,  à  la  charge  de  service* 
r«^iigieux.  (  Saint-Cioud,  ij  Juillet 

N.®  3329.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rutorise  Tacceptarion 
d*une  somme  de  1000  francs,  léguée  pu  st-minaire  dioctsain  di 

-  Tours  (  Indre-et-Loire)  par  le  sieur  Danicourt.  ( SaiM-Cloëdt 
ij  Juuiet  iH^yJ 

N.*  331*^.  —  Ordonnance  nu  Roi  nui  ?uTorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  trancs ,  léguée  à  la  Î2hnq\:t  de 
l'église  de  Saint- (jéry  à  Camhrai  (  Nord  )  par  le  sieur  CcpCt 
sous  condition  de  services  religieux.  (  SainhCloud ,  ij  JmUi 

N."  33*^  T.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  facceptpîiOT, 

i."  d'un  terrain  contenant  un  are  et  estimé  20  francs,  conné 
à  là  fabrique  de  l'église  d'Aumonr  (  Jura)  par  le  sieur  Richard, 
sous  condition  de  services  religieux  ;  2."  d'une  pitce  de  pré 
estimée  2C00  francs  ,  léguée,  également  sous  condition  de  ser- 
vices religieux ,  au  desservant  de  ladite  succursale  par  Je  sietr 
Couruoisier*  { Saint'Cloud ,  gj  Juillet  sSzy) 

N.**  353a.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  facceptatÎQp 
d'une  cave  et  d'un  terrain  y  attenant  »  le  tout  évalué  à  environ 
320  francs  9  donné  à  ia  commune  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
jaim'Patrtce  du  Désert  (  Orne  )  par  la  dame  veuve  Cownen  » 
à  .la  charge  de  services  religieux.  ( Saint'-Cloud ,  t)  Juillet  i^aj*/ 

N.*  3333.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorwe  racceptanon 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  an  séminaire  diocésain 
de  yV<7f}rv  (Meurthe)'par  le  sieur  Bernard.  (  Saint*  Cloui, 
/y  Jtùlbt  9^2y)  .  •  • 
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I^-**  >354«      ORDONNAtICF  DU  Roj  quf  aiitome  raccepfaiion 

du  Legs  universel,  évalué  à  858  francs  50  centimes,  fait ,  sout 
condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique  de  l'égliie  de 
Joncquiires^les'Martigves  (  Bouches-du-Rhone)  par  la  daniâ 
veuve  Bonnet,  (  Saini-Cloud ,  ij  Juillet  il^3.y  ) 

N.**  33)  s* —  <")RnON'N  ANCE  DU  KoT  qui  auforise  Taccpptaîion 
d*une  somme  (ie  ^000  francs,  légut-e  à  la  ttîl^tiqi  e  de  Teglise  de 
fiivesaltes  (  Pyiénces-Orientaies  )  par  le  sieur  Cancre,  (  Saint' 

CLoud ,  tj  Juillet  i^zy  ) 

•  , ,, 

N."  3336.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptarion 
de  la  rémanence  de  la  succession  de  la  demoisélle  Aloulard , 
montant  à  ia  somme  de  4<^i  trancs  47  centimes,  léguée  à  la 
fabiiquede  l'église  de  Notre-Dame-Ia-Htche  à  Tours  (indre-er- 
Loire)  par  ladite  demoiselle  y1/r7/y/dr^.  sons  condition  de  services 

^  '  religieux.  (  Saint^Cloud,  JutlUttfiyJ 

3337*  ~*  Ordonnat^ce  du  Roi  qui  autarise  Facceptatioit 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  50  ares,  évaluée  à  un 
revenu  annuel  de  24 francs,  et  iégucb  aux  desservans  successifs 
de  Téglise  succursale  de  Domblans  { Jura  )  par  la  demoiseiie 
Jhiget,  (  Samt^Cloud,  tj  JuiUetiSzy) 


N.**  ^338.  —  Ordonnance  nr  H 01  qui  autorise  racccpiaric  n 
.  des  L.eg5  taiis  ,  sous  condition  ('p  services  religieux,  par  le  sieur 
Poutfu'tnard  f  savoir:  i  d'uiu- picce  de  pré  estimée  francs , 
d'une  rente  annuelle  de  f  i  trnpcs  ^  centimes  et  d'un  cal'ce 
.  dont  la  patène  et  la  coup^^  «îont  d'argent ,  à  la  fabrique  de  i'é^lise 
ce  lyaiseNx  (  Seine-er-lvise )  ;  2."  d'une  nièce  de  terre  tvaluce^ 
environ  400  frâncç,  et  d'une  rt'ntc  annuelle  de  5  francs  58  cen- 
times, à  la  fabrique  de  l'église  Hertçera^  ,  mii^me  dépariemeni, 
(  Saint' Cluud ,  tj  Juillet  tSiy  1  • 

N."  3339.  —  Ordonnance  ou  Hoi  quT  autorise. raccepîatîon 
.  d*une  rente  ;»nnuelle  <ie  50  francs, légiive  à  la  fabrique  de  l'e^^lise 
cathédrale  dé  Saint-Louis  de  Versailles  (  ^>cfTne-et-Oise  )  par  ia 
demoiselle  Compoint ,  sous  condition  de  strviccs  religieux, 
(  Saint-Cloud,  ij  Juillet  tSzy  ) 

N."  ^}4o.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Parceptarion 
d'un  capital  de  500  Crânes,  légué  à  la  fanrtqne  de  Téglise  mftro- 
politaîne  d'y4v^^^'0ll  (  Vauciusv^  par  ia  dame  veuve  dt  Mdlijdc , 
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«ous  condlition  de  services  religieuc.  (Smnt^Qoyd,  ij  Jutik 

'  .   

N.*»  —  Oroonnan<:e  du  Roi  qui  au lorisef accepta tio*' 
d'une  somme  de  7CO  lianes,  léguée  au  séminaire  dioccsarn 
cVAix  (  Bi)uches-du-l\hone  )  par  la  demoiselle  Andté.  (  Saim- 
Cloudj  jj  JuiLUt  j8z^.  J 

334^-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
d'une  maison  située  à  Avignon  et  évaluée  à  la  somme  de 
34,oco  francs  ,  donnée  au  séminaire  Avignon  (  Vaucluse  j  par 
ie  sieur  Alonyer  dt  PriUy ,  cvéque  d.e  Chaloos»  (  SaM-dûyd, 
ij  Juillet  i^2j»  ) 

^'"^llkV  —  Ordonnance  DU  Roi  qai  Mtorise  Tacceptatioii 
d'une  rente  annuelle  de  31  francs,  donnée  ,  sous  coadhion  de 
services  religieux,  à  «la  fabrique  de  Téglise  d'^jr/Ino/i-ioiu-Kifr- 
tttzity  (  Meuse  )  par  les  sieur  ec  dame  Dumont.  (  Samt^Clowd, 

N.*  3344*  —  ORDONNiTNCE  OU  Roi  qui  autorise  Facceptite 
de  l'offre  de  donation  de  diverses  parties  de  rentes  en  grains, 
représentant  40  décalitres  70  cendiitres  bU^romeiftt;  iaSttie 
onre  &tte  en  faveur  des  desservans  successifs  de  f  église  soccur- 
salle  S  Avon  (Indre-et-Loire)  parla  dame  de  Chêiuul-Pwtm , 
veuvëdu  comxtde  Grollier,  sons  condition  desenricct  te^iffmu 
( Saînt-Cioud,  jj  Juillet  iSzj.  ) 


ï^-**  3345-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autori5e  racceprarion 
d'une  renie  annuelie  de  30  francs ,  donnée  à  la  fahnqjf  de 
^Téglise  à^Arrancy  (  Meuse  )  par  le  siqmt Bon  ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Sau^-CUiud,  ij  Juillet  s8z^*) 

m  — 

3346.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  racceptatiou 
d*une  somme  de  6co  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Tcgliie 
de  la  Fraye  (  Oise)  p^r  la  dame  veuve  L«i'<2.?5f2yr  ^  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  ( Saint^Cloud ,  t}  Juillet  fS2if»  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N."  3347.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptarioa 
d'une  pièce  de  pré  évaluéra- un  revenu  d'environ  iofraocf>ei 

,  donnée  à4a  fabrique  de  TégUse  de  Ger^n y  (  Aisne  )  par  la  demoi- 
selle Croyez,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Ctoud, 
tf  Juillet  iSsy  j 
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N.'  3 548.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aot^we rnccepratiort 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  donnée  à  lii  fabrique  de 
l'église  de  la  Forêt-Auvray  (Orne)  parle  sieur  Bréard ,  avec 
réserve  d'usufruit ,  et  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Sauu-Cloud  ,  jj  JuilUt  iSzy  ) 

N.**  3349»  — Ordonnance  DU  Roi  qui .mtorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs ,  donnée  à  la  raSi  i([ue  de 
régiise  de  la  Lande-Patry  (  Orne  )  par  la  dame  veiive  Letnaitre  , 

.  sous  condition  de  services  religieux,  (  Saint-Cloud,  ij  JuiiUt 
'S2y)   

N."  3SS°- —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  rente  annuelle  de  1000  francs,  léguée  à  la  chapelle  de 
la  Délivrande  (  Calvados  )  par  la  dame  veuve  d'Argenton* 
(  Saini'Cloud,     JuilUt  tS2y) 

fij^  3)51.— Ordonnança  DU  Roi  qat  amtorise  Tacceptatioit 
de  quatre  pièces  de  terre  estimées  4300  francs,  données  aux 
desservans  successifs  de  l'église  succursale  de  Ver(  Calvados) 
par  la  demoiselle  Philippe,  sous  condition  de  ser\'ices  religieux, 
et  avec  réserve,  d'usufruit.  (^iViim-C/oii^/  20  JuilUt  iSzy  J 


3352. —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  facceptatiort 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  30  francs  ,  et  donnée 
aux  desservans  successifs  de  l'église  succursale  de  Bolleville 
(  Manche  )  par  le  sieur  Aubert  et  ses  cohéritiers  ,  sous  condition 
de  services  religieux.^  Sahit-Cloud ,  20  Juillet  jS2j.J 


jN.^'33$3.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
detrob  pièces  de  terre  et  pré»  évaluées  â  4  >o  francs ,  et  données, 

•  sous  condition- de  services  religieux  »  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Praslay  (Hflitte*Mam'e)  par  ta  dame  veuve  de  Lessey  de  Clian- 
gey,  la  dame  veuve  Froment  et  le  sieur  Girard  de  Chambrulard» 
(jS0mt^lùud,  20  Juilkt  iS2j^J 


Ni^33j4&  —  Om>onnangb  du  Rot  qui  autorhef acceptation 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  Tégiise  de*  Rantt/jjt  (  Vosges  ) 
par  le  sieur  Lirhans  ,  savoir:  t.*  du  tiers  de  la  remanence  de 
.  surtsticcesstoA*,  évalué  à  2995  francs  2t  centitnes;  2.^  et  du 
•  neuvième  de  lâ'meme  succésiioir,  montant  à  998  francs  4 1  cèm. , 
^  ib^  U  «  cUurge.  dft^  services  reiigiettx.  (Saint-'Cloud ,  20  J^llet 
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N.'  33  s  5-  —  ORDONN  ANCt  DU  Hul  qui  autorise  Pacceptation 
\  d'une  pi^ce  de  terre  esïimte  460  Irancs ,  et  léguée  a  la  tabriq-j- 
.   de  l'église  de  Saint-Ouen'en-Chamj.'iiirr,e  (  Sartlie)  parle  sieu; 

Besii/i ,  sous  conduiou  de  services  religieux.  ( Saint  -  Ciuuà , 

20  JuilUt  iSzy) 

33<;6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 

'  de  deux  pièces  de  lerre  évaluées  ensemble  à  un  revenu  de 
44  francs  ,  et  léguées  à  la  tabrique  (ie  i'e^lise  de  V o'iuur  (Jura) 

•  par  la  dame  veuve  Am\ ,  sous  coudùioa  de  services  religieux. 
( Sditit'Cloud ,  ZQ  Juillt^i  iS^i'.  ; 


3357'  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceprai/on 
,  d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  féglise 
cathédrale  de  Saint-Pierre  de  Bt:auvais  (  Oise)  par  la  demoi- 
selle de  la  Croix.  ( Saint-Cloud  ,  20  JuiUtt  iSzy  ) 


N«*  33  58.  —  Ordonnance  du  Roi  qnîaatorise  Tacceptanoo^ 
pour  les  deux  cinquièmes  seulement ,  des  Legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  ^Amot/tei  de  Mayre  (Puy-de  Dôme)  par  le  sieur 
CoL  suivant  son  testament  public  du  16  frimaire  aa  A'iV 
[7  décembre  liioj].  (  Saint'Cloud,  20  JuilUt  '82^} 


N.**  ^3 50.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  maire  de îi 
ville  de  Lille  (ïNord  ),  et  le  directeur  de  la  maison  des  Ireres 
des  Ecoles  chrétiennes  de  la  même  ville  à  .ucepier,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  le  Legs  de  1  500  trancs  iait  par  le  sieur 
Bo  nul  lier.  (  Suini'Cloud  ,  20  JuilUt  iSiy) 

N."  33^'0' —  ORDONN'ANCb  DU  Koi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  2.:oo  Irancs  seulemer.r,  du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain 
iLÏe  jyiontj'fll'u'r  (Hérault)  par  le  sieur  Rivihe,  sous  coudiiipo 
de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  20  JuilLt  i&2y) 


N.*  3)61.  —  Ordonnance  PU  Roi  qui  autorise, facoepudoQ 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  Eàaim^Andn 
Biachière-SLUX  pauvres^de  la  commune  de  Sanilhac  (  Ardèche). 
(Paru,  i^MaiiSxS.J 

N.'*  5^62.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureai 
de  bienfaisance  de  Sedan  (  Ardennes  )  à  accepter  le  Legs  de 
1 20vo  francs ,  à  lui  lait  par  la  dame  Anne- Victoire  Bdudin  ,  veuve 
du  sieur  Tholozan,  (  Paris,  f^AJai  1826.) 
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N.*  B3^*  *^  Ordon NAMC& DU  Roi  qiitattioriafr  b rommiss  on 
acuninutranve  des  hçispcces  de  Manignn  (  I3oucliifi«4a-Hhone  ) 
ifacceprer  une  créance  de  looo  francs,  léguée  par  la  dame 
Fose-Adélaïtk  Fermnd^  veuve  da  sieur  Cautwr,  ( Faris,  i^Mai 


N.*  3364.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rfio5pTce 
d*Antusson  (Creuse  )  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits  par  la  demoi- 
selle Matguintt  Barbat,  1  d'une  somme  de  5000  francs  ;  2;*  de 
tout  son  mobilier ,  estimé  3  200  francs ,  lequel  sera  transporté  au- 
dit hospice  et  employé  à  l'usa^t^  des  ji^alades.  (Paris,  t^Moi 

N.**  3565.  —  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Crest  (  Dronie  )  a  accepter  la  somme  de  1000  francs,  à  lui 
•  léguée  par  le  sieur  /^gathon  -  Ennemond-  AJarit  faure  Saim- 
Montaut.  (  Paris,  i^f  Alai  i8z6,J 

m 

t^,^  3  ^66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrati\ e  t1cs  hospices  de  T'ow^/yjf  (  Hauie-Garonne  )  à 
accepter  le  Legs  de  500  trancs,  taie  à  chacun  des  hospices  Saini- 
Jacques  et  Sacnt-Joseph  de  la  Grave  par  la  demoiselle  ./raiiiic 
Barit,  (Paris,  iéf  Alai  m 826*) 

 '   ••  ^  ^- J  -V 

N.»  3367.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorisé  le  sîeur.  A^i- 

.  bertoc  fîls  aîné  à  tenir  et  conserver  ên  activité  Y  usine  à 

dite  de  B  anneau ,  qu'il  possède  sur  la  rivière  dUndi#^^:«|^iaM|n(a 

de  Bnzançais.  (Indre).  (^i'tfriJ^  /  j^j 

— '  '      \  '^r 

N.**  3568.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  marquii 
Dubouter,  i.*^  à  transférer  et  à  construire  sur letïours  def^n- 

taines  d'Orges  à  gauche  du  mcniJin  situé  au-dessus  de  ce  village, 

département  de  la  Haute-Marne,  le  haut  fourneau  que,  par 
ordonnance  du  20  février  1822,  il  étoit  autorisé  à  édifier  a 
Marainville  ;  2.°  a  transporter  sur  le  même  cours  d'eau,  et  dans 
les  I)îiiimens  à  droite  <lu  moulin  dV-n-has ,  \a  fovj^e  qu'il  possèc'e 
à  iVlarain ville  ,  composée  d'un  feu  d'à fîinerie  ,  d'un  maiteau  et  de 
deux  roues  hydrauliques*.  ( Pans,      dViai  182.6.  J 

N.**  3^69.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que,  i.^'leLegf 

de  3000  francs  tait,  â  titre  gratuit,  en  faveur  des  pauvres  de 
Vile-Bourbon ,  par  le  sieur  Henri  Bédier  de  Beuuverger ,  conseiller 
à  la  «cour  royale  de  la  colonie,  suivant  son  testament  olographe 
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«h»  21  mars  1825,  sera  accepté  par  Fadniinistratîon  de  bienfai- 
sance de  Bourbon  /  a.^  le  Legs ,  à  titre  gratuit ,  que  le  sieur  Jtan 
Bigué,  prêtre,  ancien  curé  dans  la  même  colonie,  a,  suivant 
testament  notarié  du  4  n^^i  1822»  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Saint- Paul f  de  sa  fortune  tant  mobilière  qu*en  argent 
et  bilieu,  évaluée  en  totalité  à  4' ou  5000  piastres  [2.2,000  ou 
,  27>5CX)  francs  ]»  sera  accepté  par  fa  même  administration  de 
bienfaisance;  ie  tout  devant  avoir  lieu  sous  la  surveillaitce  da 
gouverneur  de  ï Ik'Bcwéùn*  (  Sainî-Cloud^y  Juin  tSié,  ) 

8«f  3370.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  ks  Legs, 

l.°  de  i)CO  francs  en  taveur  clos  pauvres  de  divennr  ,  2."*  de 

pareille  somme  en  taveur  de  Téglise  de  la  nicme  ilc  ,  laits  concur- 
»  remment,  à  titre  gratuit,  par  le  sieur /  rj^/ç^/V /)cyV<7«  .  habitant 
.  propriétaire  dans  la  colonie ,  suivant  codicille  du  1 2  juillet  1 825 , 
..  reçu  parles  notaires  Gibelin  ex  Lemattre ,  seront  acceptes  par  le 

conseil  de  fabrique  de  Cayenne ,  et  sous  la  surveillance  du 

gouverneur.  (  Saint-Cloud      Juin  1S26.  J 

f  .  ^ 

Erratum,  Bulletin  <ic$ lois, n.<»  y6,  v,*  série,  page  67,  ligne  m ftu 
de  FroHfois  Hue ,  lisa  F roMfoù  Hue, 


Certifié  confbnnepar  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  JUinistrt 
et  Setréiaire  ^état  hu  Jépartementie 

la  justice  g 

A  Paris,  le  7  Juillet  1826*. 
Comte  i>e  PEYRONNET. 


r        :  I.  VjiJ  11  1 


*Cette  date  en  celle  de  la  rteptIoB  daBilMB 
•u  minbtère  de  la|ttstice. 


On  t*ab»(ifie  pour  It  BuUctN  <i«B  loii,  4  ntsan  4c  9  fnnc*  p«r  «n  .  à  U  cahtr  <ic 
riapriaicrie  ro^mlc ,  o*  chn  Im  Dhwwfi  4n  panM  4m  4épi 


A  PARIS,   DE  l'imprimerie  ROYALE, 


0-1  ;. 


7  Juillet  1826. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 


Coiuejiues  dans  le  fiuiieùn  des  Lois 


8.'  SÉRIE.  —TOME  IV^ 

PnmUr  Semestrt  de  Pamûi  1826^ 

< 

(N.**7i  —  loo.) 


TTOIR.  Il  en  est  établi  un  dans  !n  viife  de  Lune! ,  ci«pai  tcmcnt  r!ç  rHén 
tjpagc  28;  —  cî.ins  celle  de  Narbonne ,  de  parlement  de  l'Aud«.ai«ui 
ans  celle  de  .Saint-Nico!a< ,  dcpartcmcntdclaiiVlcuClhc^j^jr^'^  .  r 

^S.^o^ifLlJ ùr.e  royale  iLcdairtigc  au goT,  "'' .'r. 

cRIF.  Voyez  .     I  '    •       •    •    •'  •'•*  ;  ,     ■     '    "  <î»^^«^  . 

ÎTEBRE.  Voyez  C«ïW'/Jïtt>^l  J>w^Iv/^r/^art^  ^.  j  ;  .4;  ï;b 
ll^KÎ^OiH^ crédits.  \/oyjcLÇréSts^     ^     .     o.c  rr.:.'.h  v.l 

ioine; Voyez •  :  ,  ,     \t. .  j^^aD 

Soixante  imife  bdmmts  suffa  chîtmèt  iS:k5  sont  â(l^d4i 
,  w     Tableau  <Ib  r^àriiâoà     dl^  iotijuue  milii;  bottoiad'^lV 
krtemcM.i.    ,  ,  >  v^> 

itKl^.Woycz  £cjI<  J'appllçdttûn.  ^ 
AhCES  mutuelles»  La  sticiétc  fl  a5Suranc€î  contre  îa  grêle ^  foriâ^llf 
ry  pour  les  dcpartcmens  environnans,  est  autorisée  à  étendre  aujc, 
Itcs  coupées  et  non  cnicvces  du  50I  i'oi^ui^CC.  ^li  Off  s'apoUcuM^ 
ux  récoltes  pendantes  par  racinca,  j;,6^^      ,    t  >  '  •  ^.«V»^ 

NCL<.  Voyez  Cvur  de  cassation^,,  *  •  ^     .     ^  i:  î"t> 

ION.  Vnvc/£rt^-/>Jf<.  , .'»'A!0 

.  VilL'  Série.  Tome  lY.  '  "    H  b  *  '" 
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B  j 

B/TL  emph^tfytique.  Confîrmitîon  de  celui  des  bâtîmcns  et  terrain  daGraai 
Maître,  passe  ciltrc  le  Gouvcrncnu'iu  tt  la  ville  de  Vcr*ailies,  41  j.- 
Coatc$>îon,à  tiire  d'cmi  hyicosc,  d  une  pott;o:i  du  terrain  que  U  Ce: 
ronnc  po^sjdc  entre  U  rue  6auu-Honuié,  U  pUcc  des  i'yraaiidcs  aU 
rue  de  Rivo*! , 

BOCARD.  Voyez  Usines, 

BoHDEAUX.  Vo)  c£  impusit  on  cxtrdorJinahre, 

BouLANGEIt.  Régtecncjit  pour  t  exercice  de  la  profiysfon  ^e  iMulanger  dan 

la  ville  dtt  P««.v,  74)^4ait4c«Hc<id  Fontcii«y-k«OoNntéi  té6\  —  dâu 

celle  de  Saint  Éti<^nne,  a}f« 
Bourses.  Celles  atfccices  auA  toles  normales  par  Tarticle  25  de  fordoD- 

nancedu  tj  février        »  pourroiu  être  données  à  des  ëlèves  qui .  arici 

avoir  terminé  Icun  cours  de  philosophie  «  désireront  suivre  la  canicié  u 

renseignement,  ao4> 
^Rt\'LTi>  d'invention.  Piorlaniaiion  des  brevets  d'invention,  <Je  perfcaionnr- 

mcnt  et  d  imfîorraùon  ,  pris  pciulant  le  qu  itricme  irinitstrc  de  s. 

des  cessions  faites  durant  le  cojrs  de  ce  iriniesirc,  de  tout  ou  pjri  v 

droits  resulun:  de  ti:rcs  de  la  mèiue  iijiiu/c,  ia)  etsuiy,, — eipcudaiiiic 

premier  iriaic»ire  de  x^zô,  ^xj  et  suif. 
Budget.  Réglenneni  définitif  du  budget  de  Texerdce  1 8^4,  405 ,  j^qS,  411 

asmm*  Voyez  CriStSm 
BULIX.  Vo)'ea  Instimwn  €uitonique,  JuBiU, 
Bureaux  di  hia/Muma»  Vo^ea  Pmms* 

'  c 

Ck\$$t  d* amortissement'.  Voyci  Commission  Je  survci'Unu.  1 

Caisses  ité^tir^nes  ei  de  prévoyance.  Ctiles  de  J'^rts  et  de  Bordiairr,  3;n«rçat| 
toutes  autres  caiiscs  scti»Lîal»!c>  ctabîiei  d.ms  les  vil'c<i  en  vcitu  ^"i'>-rdnfi- 
nanccs  du  Roi,  soiu  auioiisccs  a  op<Lrtr  en  mas5.c.  cha».|uc  ar.ncc.  '.'ic'nît 
des  rcftic»  auxquelles  les  dépo>ans  ont  droit,  aux  Ceriuc»  des  &u:u:sil(3e 
Tordonnanee  «lu      octobre  1  Sai ,  3)7. 

Canal  ùa  Alpina,  Autorisation  donner  au  Gouvernement ,  à  PcfTe:  d<  coq- 
céder  k  perpétuité  les  travaux  nécésssîres  à  Tichivetnint  delà  branche 
septeatrioiiale  du  canal  des  A'pincs,  et  à  Touvertiire  dâ  c^nêyx  j^oa* 
dfaircs  qui  s'cnibranclicronç  sur  la  ligne  principa'e»  jS»;. 

C  A  N  AUX .  Voyta  Navjgdtion. 

Ca  V A  L EK  :  E.  Voyez  EwU  dt  cavalerie. 

C£^'i  lME.  Répartition  du  centime  du  ^onds  de  Aor<«va2eurs  à  U  di»ptHitic« 

du  ministre  des  fm^i.cts, 
Cessions  de  hm-ets,  Voy^  z  Dm  e:^  a  invention. 

ChamBmI*  dti  Lu-j'uîes.  Ord!  r.:i..acc  du  iiSi  qui  nomme  M.  Riiiez  préiioer.; , 
de  la  Ch.inibrc  <ics      put^  '« ,  7 I 

CHAMbRta'tf  ccmmercf.  Ltaitlisit.ncr.t  d'une  cîïambrc  de  commerce  aC^r 
moni'FcrraQd ,  44  >  • 
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FïANGEMENT  de  nom,  WoyCL  î^om. 
1 1 EMI NS.  Voyez  Routes. 

OLLÉGES  électoraux.  Convocation  ,  rians  {a  vîîîe  cîc  Chatcan-Gontîcr ,  cîu 
collécrc  électoral  du  deuxicme  arrondis&emenc  de  la  MaycnnCi  37a.  Voyez 

Nominations. 

OLONS.  Dispositions  relatives  à  îa  répartition  de  l'indemnité  stipulée  en 
faveur  des  anciens  colons  de  Saini-Domingue ,  241,  z\<)etsuiv.  Voyez 
Indemnité, 

Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'nmortt:semcnt  tt  de  celle  des  d/j'ots 
et  consignations.  M.  le  comte  de  Ville/nanzy  est  nomme  président  de 
cette  commission,  i8j. 

iOMMISSiON  chargée  de  la  réparthiem  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 
colons  de' Smnwamingue ,  269.  Voyez  Indemnité, 
:OMMUNA0T£i*  Voycz  Religieuses^ 

!OMMim£Sb  Dispositions  relatives  à  la  distraction  et  i  II  réunion  de 
plusieurs  communes  dans  les  départemens  du  Jura»  de  la  Meurtiie» 
de  la  Moselle  et  des  Hautes-Pyrénées,  31. 

!OMMUN£S.  Autorisations  données  pour  raeceputlon  de  dons  et  \tp 
faits  aux  communes  de  Martainville,  de  la  ManceOère  et  def  Loges- 

Marcîiis,  34  et  ^6  ,  —  à  celles  de  Vallerange,  du  Lauz.ct,  de  Selonnet, 
de  Normanvîlle,  de  Cornil,  de  Changé,  d'Eclaron,  de  Bonnecourt» 
rîc  Cormolain»  de  Puybeiliard,  d*Auberivc,  de  SoticviUc-sur-mcr  et 
de  Viilandrautj  81  et  suîv.; — à  celles  du  Han  et  de  Saint-Pierre  du 
Jonquet,  8(  ; — à  celles  de  Montforti deRoquefort,  d'Albert ,  de  SoudM  p 
d'HcKenvillicrs  et  de  Carcassonne,  101  ci  102;— à  celles  de  Saintincs , 
de  Tessonièrc,  d'Aihienville  et  de  Rivas,  145  et  144;  —  à  celles  de 
Rouen,  de  Chalandré,  de  Tcrrc-hasse,  de  l'ile-de-Noé  et  de  Noyer, 
1 64  et  I  65"  ;  —  à  celles  de  Castcr.i-Verduzan  ,  d'Amancc  et  d'Enancourt- 
le>-bcc,  173  et  174;  —  àccilesdc  Macaye,  deBiicnschwilIcr,  dcCahajrnes, 
de  Rueyre,  de  Valsonnc,  de  Scnaidc,  de  Giffaumont,  de  Vivey  et  de 
Sourdfcval,  190  et  191  ;  —  à  celles  de  Varcnncs-ie-Grand ,  de  Marcigny 
et  de  Pleugucr ,  195  ;  —  à  celle?  d'Arras ,  de  Courtomer,  de  Saint-Lcu  , 
de  Magny  ,  de  Grandchamp,  de  Saini-Picrrc  de  No<!:uet ,  de  Bazoncourt 
et  du  l  ac-aiix-Rouges-Truites ,  199;  —  à  celles  de  l^cnchard,  de  Mary- 
sur-Marnc,  de  Doucicrcs,  de  Xafféviller  et  de  Mcnaiwont,  i}o  etsuiif.s 
—  à  celles  d'Angoulêmc,  d'Essoye,  de  Moiron,  de  MaisnrI-lès-Ruitz, 
de  SaMy-sar^ire,  de  Boisgùilbert  et  de  Massingy,  %j6t  lyy  et  180; 
^  à  cdies  dei*Hosmes,  de  Monrvillcs-Hautcs ,  de  Gex,  de  JMarçon, 
de  Harsaolt  et  de  Bcyrie,  aSy  et  suit'.; — à  celles  de  Chaussy  et  de 
Courveilles,  377;  —  à  celles  de  Saint-Flaive,  de  Dax  et  de  Poailly-Ièi- 
Feufs,  384  cr  387;  —  h  celle  de  Soyers,  4o3;«~et  à  celles  de  Saint* 
Patrice  du  Désert  et  de  Lille,  446  et  4jo. 

Congés.  Voyez  Coitr  de  caAation. 

Congrégations.  Voycx  Religieuses» 

Conseil  d'état.  X'oyez  Dépens. 

Conseil  //tf  prud'hommes.  Voyez  prud'hommes.  ^ 

Convention  de  navigation.  Publication  de  la  convent'on  de  navigation 
et  des  articles  a<lditionnels  conclus  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétitnnd 

Vni:  Série.  Tome  IV.  H  h  a 
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et  Sa  Majesté  Britannique,  89.  —  Mocfe  <Vl 
de  réciprocité  stipulées  par  ceitc  conveBtioil, 

Cour  d'dssis<s  du  départemm  dt  in ilsBPi.  On»  coir 
sections  pendant  Iç  socooi  trimcicrt  de  i8sé»  tiy*  ^ 

Cour     cassatm.  Règlement  pour  fc  service  de  cette        %  —JW 
de  dwtribtttiç»  da  tfltow,  lo, --DîipeiW«iel«îm«««rfw 
ne  minûtere  public,  aux  congés  et  anc  fMttioDs,  t)  jw.-^- 
positions  lelitives  au  greffe ,  1 9  et  10;  —  aux  convocatiom .wmfimi 
doyen,  à  la  durectûn  et  à  la  censcrvatien  de  i&  bUdiiiUM.st. 

Crédits.  Réducdon  des  oédits  ouverts  à dkws  mmistcres  pe«  »  serr^ 
de  fexcmcc  1 814,  405 .  —  Fixation  des  supplémcns  de  crédits  aceodi 
à  divers  ministères  sur  le  budget  de  1824.  au-delà  de  ceux  f.xcs  ^ 
les  lois  des  10  mai  i8aj  et  21  mai  181^,407.  — Fixation  <3«  crti\ 
supplémentaires  ouverts  pour  les  dépcaiei  dit  servicet  nmmàmm 
de  i'çwdoe  i845»4<^ 

D 

DÉCLARATION  de  naturaîité.  Voyez  NouanUiém 

Demi-solde.  Voyez  Soldes  de  retraite. 
Dénuées.  Voyei  Douanes,  ImfortoMu. 

DÉPAUTEMENS. 

Ain.  Voyca  Communes,  Lglisif,  Crdàns,  Ho^ccs,  PoMyrcs, 

Tahacs, 

Aisne.  Voyez  Eglises,  Grains,  Hospices,  Nominations,  Taàacs. 
Allier.  Voyez  foires.  Hospices,  Pauurts,  Séminaires, 
*    Alpes  [Basses].  Voyci  Communes,  Eglises,  Foires,  Cr*iims,  hofio, 
ligietises. 
Alpei  (  Hautes  ).  Voyea  Grams. 

Ardèche.  Voyd  Foires,  Hospices,  lutkmlm  êÊmmiqut ,  Legs^ 
SénthfobrUm 

Ârdemits.  Voyta  SfmH  éTiKÊaiâw»  Enlisa,  Cniu»  MÊtnâk^ 

.  Ari^.  Voyea  JÉgiiaes,  Cp\aim,  Hnpkef»  Pûmrmp 

Usines, 

4uhe,  Voyea  CmmMeSs  Égiim,  Hf^km,  /mtttMmm  umm^  Jf^* 

Religieuses, 

'AuJc.  Voy^  Abattoir,  Cmmftnes,  Grains,  Hosmc(9 »  /Wts. 
Av^non.  Voyez  Communes,  Églises,  Hospices,  Pamms,  Sembuim, 
Bmhts^BJiine.  Voyea  Bmett  d'imm^,  JÈ^fim,  ^Mn»  kkfus. 

Patmes, 

Calvados.  Voyez  Communes ,  Eglises,  Gfédm,  fAfhes,  Mmfdm,  > 

minalions.  Pauvres,  Religieuses, 
Cantal.  Voyez  Foires,  Hoipiccs ,  Mines,  S/miaeum* 
Charente.  Voyez  Communes,  Hospices,  Usina» 
Charente-Injc'rieure.  Voyez  Grains ,  Pauvre^^ 
Cher .  Voyez  Foires ,  Hospices, 
Corrèze.  Voyez  Comr/tunesp  Sémiti^ira* 
Ccrse^  Voyea  Crains^ 
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fiom.  Pauvres ,  Religieuses,  Routes,  Usines. 

teM^du-Nord,  Voyez  Eglises,  Crams^  Howica^  Pm»m,  ^iiigimm. 

^tgse*  Voyez  Hospices,  Legs,  Patims,  Usines, 

^élogne.  Voyez  Foires,  Hpspices,  Ptrnms,  Rmut,  Séminaires,  Udmu 

yttBs,  Voyex  DomiciU,  Églises,  Grmas,  Haspka,  NavigoMm»  Pmims» 

rome.  Voyez  Exok  ccch'sîçstique ,  Hospices ,  Pauvres ,  Religieuses, 

i^€.  Communes,  EglUsa,  Grains,  Hospius,  Ijgs,  fy^us,  Sémi^ 

v  dires» 

ure-et'Loir.  Voy,ez  Eglises,  Pauvres ,  Séminaires,  • 
n  isicre.  Voyez  Eglises ,  Grains ,  Çtligieuses, 

ard.  Voyez  Brevets  d'invention ,  Eglises,  Grains ,  Hospices ,  Mines ,  Pauvres, 
aronne  (  Haute ).  \ o^CLComtnuttCs ,  Foires ,  Grains,  Flospius,  Legs,  Pastmfts, 

/xcligieuses.        '  , 

ers.  Voyez  Communes,  Eglises,  Hospices,  Pauvres ,  Religieuses, 

irqndc.  Voyez  Brevets  d'invention ,  Caisses  d'épargnes ,  Communes ,  Domicile i 

J£gliscs,  Grains,  Hospices,  Imposiwm  exoraçidmain.  Legs,  Naturalisé, 

Pauvres ,  Religieuses. 

Térmteit^  Vov»  Àkmir,  Brmts  dtMHadnL,  Cnàm^  Hotpices,  Mhm, 

Paupra ,  Rdigitttses, 
*le~€i^VUaùu.  Voyez  CmmimitM  Eglises,  Frnm^Cfaimé  Hospices,  Legs, 

Patems,  Re^^iuses,, 
vebft»  Voyez  Hospica ,  Peatmi,  Religftmts,  Vsim* 
ndrt-^'tohr.  Voyez  Brevets  étsavendon  ,  Foires,  Pauvres, 
%€re.  VofeiLÉififes ,  Grains,  Hospas,  Mines,  NûtmniUit  Beiigiems, 
Usines, 

furam  Voyez  Communes,  Crajns ,  Legs ,  Pauvres,  Religieuses,  Tabacs, 
landes.  Voyez  Communes,  Eglises,  Grains ,  Pauvres ,  Routes ,  Séminaires, 
jtfirc.  Voyez  Boulanger,  Cmnumes,  Églises,  Hospiene,  Aimés, Pmmt$ 

Routei ,  Usines. 

Loir-et-Cher,  Voyez  Breveu  d'invention ,  J^jfises^  Hoqnees ,  Natandid, 

Pauvres,  ^ 
Loire  {  Haute).  Voyez  Boulanger ,  Eglises ,  Hospices,  Pauvres,  Usines, 
Loire- Inférieure,  Voyez  Communes,  Domidie,  Églises,  Eoires ,  Gmitu, 

Pauvres, 

Loiret,  Voyez,  Commun  es.  Hospices ,  Noms ,  Pauvres, 

Lot.  Voyez  Eglises ,  Hospices ,  Pauvres,  , 

Lot-et-Garonne,  Voyez  Brevets  d'invention  ,  Dmidle ,  Églises  ,  Hospices , 

Pauvres ,  Religieuses,  Séminûtres, 
Lozèn,  WoytL&mnumes,  Eglises ,  Pamtres» 

Mmne^'ùhe.  Voyez  Communes,  Églises  $  Hospices ,  Legs  »  PofeJâim, 

Séammres.  , 
Mantk.  Voyez  Qmuimes,  E^fises,  Crams,  Hospiea,  Mbm,  Nme-, 

Pduures, 

Marne.  Voyez  Communes,  Eglises,  Lejs ,  Noms ,  PmJthmmm 

Marne  (Haute).  Vosyti  Communes^  Églises,  fA^'^»  Fasnim,JM^Èmà, 

H  h  3 
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Reiùfieusa. 

'Mmrme.  ^Pf^  'Manuntp  'Asutnmus  mutuelles,  Smat  dinvemùm  »  Ce 

munes ,  Églises ,  Foires ,  ^Hospices ,  Naturallt/,  Pâmées ,  Tabacs. 
Jiâeuse,  Voyez  Domicile,  Ègfises,  Fmes ,  Craitu  »  Hagnus,  NsoeMËii,St 

ligienses ,  Tabacs, 
Morbihan,  Voyez  Églises,  Foires,  Crains,  Hospices,  Pawfes,,Sé 
Mosjtlle,  Voyez  Brevets  d'invention  ,  Communes ,  Domicile ,  F  cote  ^aniU'rf 

Eglises,  Grains .  Hospices ,  Naturalité,  Pausnra,  Religieuses,  Tahod,  L  iZMS 
Nièvre.  Voyez  Hospices ,  Abominations,  j 
Nord.V oy Q-L  Brevets  d'invention ,  Domicile  ^  Eglises,  Grains  ,  Hospices  ,  Îk 

position  extraordinaire,  Alines ,  Naturcdité,  Pauvres ,  RcUgi&uses ,  Ta^, 

Usines,  -, 
.  Oise,  Voyez  Communes ,  Églises ,  Hospices,  Huissiers ,  Pamsms,  R^tes» 
Orne.  Voyez  Communes ,  Eglises.  , 

PdSHk-^aù:  Voyez  Communes,  DoimcUi,  Eglises ,  Graùts  ,  Ho^im,  Pm- 
mf.  Tabacs» 

.  Pujf'de-Dêmi,  Vofti  Ckamhi  de  emmené,  Effisis,  Hmfket,  Fdmnes^  Rt- 

ligieuses. 

Pyrénées  [Basses),  Voyez  Communes,  Domicile,  Égiises,  Fuim^  Grées, 

Hospices,  Legs ,  Pauvres,  Séminaires, 
Pyrénées  (Hautes),  Voyez  Communes,  Grains ,  Hospices, 
Pyrénées-Orientales.  VoyçrL  Foires ,  Grains  ,  Hospices  ,  Pauvres.  . 
Rhin  (  Bas),  ^o^joi.  Brevets  d'invention.  Communes,  Domicile,  E^isa,  Gnks, 

Naturalite,  Tahacs ,  Usines.  , 
.  Rhin  (  Haut  ),  Voytz  Brevets  d'invention ,  Domicile,  I^glises,  Foires,  Craàs, 

Tabaa,  ,  , 

Kkène^VeijtLBrtifets    invention,  Communes,  Domicile,  Églises,  HosfîMt^ 

Pammt,  • 

.Stmne  {Hante).  Vortz Breveu ^hmentioM ,  Cmmmta,  Églisa,  Peam, 

Reuus,  Tabacs,  Usines, 
•  Samm-ehOttre.  Voyez  Brei^  d^imfeathm ,  Communes ,  Églises  ,  Feins  t  Hn- 

pic  es.  Legs,  Panures,  Rqutes. 
Sarthe.  Voyez  Communes,  Eglises,  Hospices ,  Legs ,  Pasanrs, 
,  Seine.  Voyez  Brevets  d'invention.  Caisses  d'épargnes,  Cour  iT assises,  Demidie, 

Eglises ,  Hospices ,  Louis  X^I,  NaturaliU,  Panures,  RsUgkisses,  Uâu 

royale  d* éclairage  an  gaz. 
Seine-et-Marne.  Voyez  Églises,  Hospices,  Pauvres ,  S cmin^trci. 
Seine- Inférieure.  Voyez  Brevets  d'invention.  Communes,  EgUses,  Créas, 

Hospices ,  Pauvres ,  Religieuses,  .'  ' 
Séue^esOise,  V etytt  Communes ,  Églises,  Hospices,  Naturalisé,  Nomui^» 

Pamms,  Religieuses, 
'Sèrres(Deux).  V  ayez  Communes ,  Églises ,  Ho^kes. 
Somme.  Voyez  Brevets  efinvention ,  Communes,  Églises,  Cmms,  Hes^» 

Nominations,  Pauvres,  Religieuses,  Taèaa,  1 
Tarn,  Voyez  Hospices,  Pauvres ,  Religieuses,  Rouies» 
^Tam-ehUaronne,  y/oyti  Domicile ,  Pauvres. 
Var.  Voyez  ^ises,  Foires,  Hospiees,  Grains,  Pamiee,  Shunaifes. 

V 
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uduse,  Vojn  JEckangesi  Eglises,  Hospices]  Pdumt^  M^eâm»  Séni^ 


lûires. 


iJte.  VùwzBoidajtger,  Cmmmm,  ÉgUsa»  Gmms,  Legs,  Pemms^ 
rinaef,Shttnahes.  • 
pnt.  Voyez  Eglisis,  Fwess  Hû^ficitt,  Bdi^mm* 
nme  {Haitu).y€yczRil^i€uses. 

xges.  WoyttCmmima,  ^lises,  Hospîas  ^  PoÊOfm^Rdigittm,  Tak$u 

fM€,  Voyez  Maspica,  Naturalite\  Navigation. 

.BT£M£NS  miuistériib*  Voycz  Venu  d^immeMes. 

rus*  Tarif  des  dépem  pour  In  procédures  qnî  s*iiistroîseiii  au  Omtetl 

lACTlON  de  communes.  Voyez  Comices, 

iciLB.  Autorisation  donnée  au  sieur  Starck  pour  établir  son  domîcife 
France ,  2  ^.  —  Même  autorisation  donnée  aux  sieurs  Claude,  Latvson, 
Il  et  WadkingSf  6j;  —  au  sieur  Kirsch,  100  ;  —  au  sieur  Cristoval,  143; 
aux  sieurs  Corion ,  de  Arana ,  Hug ,  Schneider,  Cast,  Dreifus,  Kiefer , 
iss  ,  Ranucy ,  \  Wil  Hardy  et  Wahefield,  1 60  et  1  d  i  ;  —  aux  sieurs  Stoef- 
,  Timmcr  et  /vczdine ,  171;  —  aux  sieurs  Defresne,  Idiarte ,  Marangon  , 
isch'Vidal  et  Lchmnn ,  i  89  ;  —  aux  sieurs  Ellis,  Karrer,  Sandtirs ,  Kissler 
Kiesler,  K ramer ,  Urink,  Lœmlé  Qi  Thornton  ,  222;  —  aux  sieurs  Buck, 
et  yanhoobrouck  et  Ratz ,  248  ;  —  au  sieur  Schnitzcr ,  2 82  ;  —  aux  sieurs 
1er ,  Richard  tt,  Umet ,  348  ;  —  aux  sieurs  Bahelli ,  Hcrnandez,  Messmer 
Picas ,  574;  —  aux  sieurs  Fir/(hjm'FoH^eli t  Lionel  Hawthorn ,  Hudson, 
^hes,  Lowenthal,  Ranoé,  Runzi ,  Aîulier,  Speckle,  Kuss  ttP^màdd,  183  ;  * 
aux  sieurs  Hassen ,  Morris ,  Bahr,  Bank,  Wegenast,  Bâdir,HnmtZ 
'Tonza,  4^3  i  —  çt  aux  sieurs  Demontierèt  Tongue,  442. 
kTlONS.  Voyez  École  eeclhiastiaue ,  Legs, 

kNES.  £ublis«einent  ou  modification  des  droits  d'cntfce  et  de  sortie  à 
ard  des  marchandises  dénommées  dans  la  loi  du  17  mai  181^,  rela« 

:  aux  douanes,  289  etsuiv,  et  197. Fixation  des  primes  ou  restitu- 
\  de  droits  à  la  sortie  de  diverses  marchandises ,  298.  —  Dispositioiis 
itives  au  transît,  300.  —  Fixation  de  ia  durée  de  1  entrepôt^  iiid* 
TS  4e  napigation,\oyei  Convention  de  nayigation  ,  Doimis ,  Nayijgaiifn» 
7S  d entrée  et  de  sortU»  Voyez  Dananes. 


KGES.  Dispositions  relatives  à  divers  échanges  d'immeubles  entre  îe 
naine  de  l'État,  !a  ville  d'Avianon,  le  sieur  comte  Boutechoux  de 

tvannes  et  M.  le  prince  de  Chdlnis,  cnmtc  de  Perigord ,  2^^.  —  Con- 
lation  de  plusieurs  échanges  clc  batimcns  et  terrains  conclus  entre 
iniiverncmcnt  et  d;\ers  particuliers,  4-4* — minisrrc  de  la  maison 
Uoi  est  autorise  à  passer  contrat  d'cchangc  avec  le  baron  Didclot,  de 
mens  et  terrains  formant  le  domaine  des  Bergeries,  enclavé  dans  la 
rt  dcScnart,  contre  250  hectares  60  ares  de  la  foret  de  Bondi,  et  à 
anger  cfralcmcnt  lethcatrc  Favart  contre  !a  salle  Louvo:s«  424  et  4^5« 
I R  A  G  E.  Voyez  Usine  royale  d'ccLursigc  au  gaz . 
ecclésksti^uc,  Fonxuûon,  da^is  iç  département  do  ia  DrômCi  d'an^ 

Hb4 
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ttcondê  écold  eccléiialtiaue  ^ul  lert  placée  à  la  Motte^Chalaoçon,  i- 
A  cet  effet,  révéque  ét  Valence  est  autorise  à  accepter  U  paotsin 

École  nmiude.  Voyez  ÉBm, 

IcoiEmakJ'mucttthMéÊitapMrhH  dugénieàMHt*  Fintioii  ia 

ment  des  professeurs  civib  et  milîtairci  employés  dam  cette  écek,  il^, 
iLotM  ngfêk  éi  emilerie.  Le  personnel  àt  cette  école  est  aagnestédWiu 
,  lieutenant  porte-ccendard  c(  ë*ttn  fécond  aidechîruroien ,  a  17. 

Jglïses.  Autorisations  données  pour  Ttcceptation  de  dons  et  legs  faiod 
fabriques  des  éf/liscs  de  Saînt-Maîgnier,  de  Bourg-d*Oisam,  de  CassQ.i 
Il  Croix,  de  Neaufles,  d'Ar^rrvilfc  ,  Hc  Jouy-sous-lcs-Côfeç ,  c!c  Sife 
Lambcrt-dcs-Lcvccs ,  de  VallaHRc,  d'Houvin  ei  Lou vigncul,  de  Ver52Î)ç 
de  Marseille,  de  Roquevairc ,  des  Olives, de  Siint-Vinceni  dePauij 
.  Saintc-Magdelcne,  de  Frcycenet-la-Cuche ,  de  la  Chapefe-Pa/luau,  1 
:  Bayonne,  de  la  Mancelière,  de  ia  Brufficrc,  de  Pradcs,  de  Samt-Acb" 
.  Baubiffné,  de  Pattciange,  d^Erquinghcm ,  de  Sai nt-Nesniin ,  de  la  Braîla 

•  de  &mt-Pfcrre-le- Vieux ,  d'AmmviNe»  d^ilsenheim ,  de  Stim^Stlpio 
.  ie-VerdoBr  de  Sahite^Marienju-Boii ,  de  Kalbaujen^  de  Massevas,  ( 

Tabftnac,  d'Amblie»  d'Andreaé,  de  Oiangei ,  de  Cendrer  ef  deCkcfi 
.  Pont,  34  etmb,; —  à  cdlei  de  Vendôme, de  Mesnil-Gi!bert,  d*.Vf<>nn 

de  Sa^n^ReDly,  de  Omtrégl'se,  d'Hir5ingen,  de  Lhor^deSalMMii 

de  Paletini,  de  Cognersi  d*Archevilier,  de  Douzcmont  et  0fS^ 
.  d*Entrevennes,  de  Jort,  de  Goûts,  du  Chesne,  delà  Chaiie-Vt^Vicomî 

de  Godewatrswelde ,  de  Drogny ,  de  Bouguenais ,  de  Besse  et  iTAx ,  6- 

*  Sftiu.  /—à  celles  de  Luçon ,  de  Bayonne,  de  Carccnac-Pcyraîès  et  de  Su 
Remczc,  80  et  81; — à  celles  du  Han  et  de  Saint-Pierre  dj  Jonquet,  S 
—  à  ctl!es  de  Saint-Omer  et  de  Saint  Rcmy,  196  ;  —  à  celles  de  XoiS 
de  Saint-Flaive,  de  Rumcrshtim,  de  Neuville,  de  Sair^t-Andrc  de  Me=ji 
da  Chcmcré ,  de  Saint-Bonnet,  de  Parroy ,  de  Saini-Éucnnc-Mcr-nïOit 
du  Thor ,  de  PervenChcres,  d'Hangest, d  Einvilte,  de  Canrttle, dtStia 
Radefionde,  de  Craiville,  de  Pioltnc,  de  Redange.  de  Poai0r-Ici-Fei 
de  Saint-RemMa-Varcnne  et  de  Sain^François  d'Assbe  de  rais, 
MilK./-»àtiellei  deSalnfi-Nasaire,  dePidoHx,  deMoiiein»deUOiap( 
Saint-Laurent ,  de  Tarare,  de  Vanauli»lcs- Dames,  de  Cordetse, 
Maransin ,  de  Sadirac,  de  Villers-aux-Nœuds ,  de  Cahon,  d'Arrentifl 
de  Landiv'siau, de  Remiremonc.deChàtellerault,  de  Trow,  <i'Ottan% 
de  Beaucaire,  de  Velleron,  de  Nothalten,  d  Orschçvir,  de  PWAuno, 
Soyrrs,  de  Montrassin,  de  Lyon,  de  BenesCroif ,  de  ia  Chapel\e-3u  Rtb< 
de  Poranieiet  et  de  Ploeicn,  400  f/  suiv.; —  à  celles  de  Noîdani-'e-J 
chcux,  de  Fichcux,  de  Cléguerec  et  de  Loueuse,  419  et  4^0;  —  ^^^ 
deSoyecourt,  de  Manlilly  ,  dcBcrrig,  de  Verteuil ,  de  Pcricrs,  de  Bel 
et  Vintrangc,  de  Saint-Cyr-la-Rosière,  de  Tcfsy ,  de  Laon,  de  L>^ 

,  de  Saint-Didier,  d*ErnoUzeim  et  de  Plenov,  434  etsuiy,  ;  —  à  cdkt 
rrerabia/f  de  Trévoux»  de  Pontoison»  d'Avrandies^  de  FaiMOv 
de  Bwtfyicnf^  de  LoDgfonéy  de  Munmm»  delà  FtrtéWlÊmaf  * 
Ghaicncy»  de  Gehict»  de  Bard^  de  Damaa,  de  Chartres,  de  Tii^ 
d'Avignon  t  de  Chaoïirce*  cte  Gapibratt  d*Aimicini,  dt  Saint-tai* 
DIm  p  de  Joiic^ttiifeiièe  ttotigect ,  de  lUveiaiiii  #  d»  Tom ,  de  0 
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bfans,  dUermcray,  de  Raiseux,  de  Versailles,  d*AulTioîs-«oa$-Vcrtuta), 
d'Avon , d'Arrancy ,  de  la  Fraye,  de  Gergny,  de  la  Foret- Auvray,  de  la 
LATide-Patry ,  de  Ver,  de  Boiieviile,  de  Prasiay,  de  Ranrupt,  de  Saint- 
Ouen-cn-Charopagne,  de  Voilcur»  de  Scauvftis,  d'AmIxuet  deMayre, 

ÉUBVES.  Dispositions  relatives  aux  élèves  qui,  après  avoir  terminé  Icuri 
cours  de  philosophie,  désireront  suivre  la  carrière  de  renseignement  « 
a  05.  —  Obliatîom  imposées  à  ces  élèves»  204. 

Emph  Yt£ose.  Voyes  Bail,  emphyiéMifm 

Enseignement.  Voyez  £^£r. 

SnTREfAt.  Voyez  Douanes, 

Epargnes.  Voyex  Caisses  ^ép^rgut» 
Ilxpoitatioii.  Voyez  i^MMim 

F 

FABRTîCîUES.  Voyez  É^Usa. 
FEH.V€ffczJlifhuf,Ushteu 

Foires.  Nouvelle  fixation  des  )oiin  éelâifenue  des  fWres  ét^ierdtns  les 
communes  de  Cunty,  de  Chaunay  et  de  Perstc»  \  6B, —  Établissement 

de  foires  et  changement  dans  les  jours  de  la  tenue  de  celles  lies  communes 

•  de  Salers,  d'Orthcz,  d'Oilicres,  de  Mcziihac , de  Villccrozc,  deJa  Garde- 
Freynet,  de  Dijon ,  de  Louhans ,  de  Saintc-Tulie ,  de  Molac ,  de  Verdun  , 

■  de  Saint-Gantqn,  de  Beaufon,  de  Nancy,  de  Ncuvy-sur-Barajon  et  de 
Saint-Amand,  171  etsuiv.  — La  foire  établie  dans  la  commune  de  Cinq- 
Mars  est  convertie  en  une  assemblée  pour  la  location  des  domestiques, 
172.  —  La  foire  qui  se  tient  le  2  août  dans  la  commune  de  BourHcilles, 
aura  lieu  à  l'avenir  le  25  du  même  mois,  288.  —  Uctablissement des  deux 
foires  de  la  commune  de  Portet,  303. —  Établissement  d'une  foire  dans 
It  commune  de  Villefranché ,  îhid, — Flltatlon  du  nombre  des  foires  de  la 
commune  de  Dannemarîe  ,304.  — Nouvelle  fixation  des  toon  de  la  tenue 
des  foires  de  Saint-Fère  en  Rett  et  de  Saint-Jean  de  Uoiscitt,  iHd,'^ 
Établissement  de  foires  dans  les  communes  de  Boussac  et  de  Miniàc* 
Morvan ,  3 1 4.'^ Nouvelle  fixation  des  fom  des  foires  de  la  commune  de 
Mehun,!^ 

Fonds    non  videurs.  Voyez  Centime. 

Forges.  Voyez  Usines. 

Fourneau.  Voyez  Usines» 

Frais.  Voyez  Dépens,  * 
Fkânce.  Voyez  Convention  de  navigation. 

c 

GaRDES-DU«CORPS.  Disposition  relative  à  l'incorporation  de  la  cinquième 
compagnie  des  gardes-du-corps  dans  les  quatre  autres,  3^8. — Composi- 
tion de  ces  compagnies,  359. 

Gaz.  Voyez  Unne  royak  d^edairagc  au^OZ. 

GiNlE,  Voyez  Éade  éta/fliuém. 
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GiOGRAms.  Voytt  Ingtniem. 

Grains*  Tableaux  des  prix  des  g^raios  pour  sen  îr  de  régulateur  de  rexpor* 
tition  et  de  i*importatîoii,  conformément  aux  lois  des  %6  jaiilec  1(19 et 

4  juillet  iSîf  ,  41  ,  145,  19?,  ai;,  349  et  421. 

Grande  Bhetagne.  Voyez  Corvent^on  df  aayigatwa* 

Grêle.  Voyez  Assuninas  mutuelles. 

GuadelqÙpë.  Voyez  Jmponatha.  - 

« 

H 

Hospices.  Autorisations  données  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  hospices  de  Beaune-la-Rofande  et  de  Chaumont,  24;— àcoa 
de  Bouroonne,  de  Lorroes,  de Crépy ,  de  Perpignan,  dé  Tonloase, 
de  Lyon  »  de  Mâcon^,  d'Amiens ,  du  Luc ,  de Cadenet ,  d'Ép Inal,  du  Bes» 
de  Oiâteau-Gontier,  d*Haaebrouck ,  de  Pont-Sainte-Maxence ,  de  Mas- 
Jéon  f  de  Rouen  ,  de  Chîzc  et  de  Castres ,  8 1  etsuiv;  —  k  ceux  de  Griisc , 
de Châtelierault ,  de  Rcvel  »  de  Sorrcze ,  d'Iilc,  de  Château -Chi non ,  de 
Breieuii  9  de  Perpignan  «  à  Thotcl-dieu  de  Paris ,  et  pour  la  fondation  et 
J*cnt retien ,  dans  la  commune  de  Saint-Mandé,  d'un  hospice  qui  portera 
Je  nom  A'Ihnplce  Saint- AVichd ,  \o\  et  si/ir.  ;  —  h  ceux  de  Milly,  de  Cuen  , 
d'Auxcrrc,  de  Fontenay-ie-Châtcau  ,  d'Epinal,  de  Belfcy ,  de  fa  Fèrc, 
d'Arles ,  de  Guingamp,  de  Sarlat ,  de  Picrrelaitc  ,  de  Nyons  ,  d'Alaisct 
de  r'ougcrc5 ,  108  ^/  siar.  ;  —  à  ceux  de  Goufaron  ,  de  Rufîec ,  de  Ba^Ws, 
de  Blaye ,  de  Metz ,  de  Versailles ,  de  Soissons ,  de  Riez  ;  de  Mur-dc-Bii- 
ici ,  de  la  Côtc-Salnt- André,  de  Saumur ,  de  Saint-James  ,  de  Saini-Ni- 
colas,  de  Vczelise^  de  Vie ,  d'Haguenaa  et  des  incurables  de  Paris.  161 
iisuwmi     ^  ceux  de  Troyes ,  de  Toulouse  •  d*Agen ,  de  Joinville«  de 
Nevers ,  d'Ardres ,  de  Clermont-Ferrand  et  de  Bay onne ,  1 74  er  saâr.  ; — 
à  ceux  de  Lyon  et  de  Mantes  »  189  et  100; —à  ceux  de  Lirooux,  de  Mur- 
dc<£arrcz,  d'Aix,  d'Angoulêmc,  de  Meh un  ,  de  Grenade»  d'Auchyd'is- 
joudun ,  du  Puy ,  d  Orléans,  de  Morée  et  de  Figcac ,  19  j  et  suh.  ;  —  à 
celui  de  Poni-de-VeyIe,  a  16;—  à  ceux  de  Saint-Lizier,  de  Dol,  ^ 
Loncwy  et  d'Arras,  2^2  et  suh.  ;  —  à  ceux  de  Lyon ,  de  Paris ,  de  Jouarre, 
de  Mcnîgoutc,  d'Amiens ,  de  Ncsie  tt  de  Ncufchàteau,  229  et  sah'.:—* 
à  ceux  de  Laval,  de  Gras?c,  de  Viteaux,  de  Mâcon  ,  de  Cluny ,  du  Mans; 
de  Versailles  ,  de  Montluvon  ,  de  Riez,  de  Bourgs,  d'Orna'ns,  de  Ver- 
neuil  et  de  Nimes ,  276  et  suiv.  ;  — à  ceux  de  Saint-Galmier .  A  lisencciux, 
de  Crépy,  d'Angers,  de  Poni-à-Mousson,  de  Toul ,  de  Cimbrai ,  de 
Riom ,  d'Ambert,  de  Maringues,  d-Oioion ,  de  Tarbes ,  de L^on,  delW- 
sançon ,  de  Beaucaire  »de  Saint-Mihiel ,  de  Louhans  et  des  Bordes  •  ^%y 
et  stthf,  :  —  à  celui  de  T^rascon ,  ^éfi/,  —  à  ceux  de  Falaise ,  de  Josselin , 
de  Lyon  ,  d' Amplepuis ,  de  Bessé ,  d'Épinal ,  de  Vie ,  de  Bourges ,  de  Lo- 
dcvc ,  de  Monastier ,  de  Bourg-Argcntal ,  de  Beaugency  et  de  Saint-Ni- 
coîas ,       ttsuh,  ;  —  à  ceux  de  Milly ,  de  Châtelierault ,  d'Annonay .  de 
(îardannc  ,  de  Tarasron,  de  Cognac,  d'Aubusson,  de  Nancy,  de  Sainr- 
Pol ,  de  Riom,  de  Billom,  de  Lyon,  du  Mans  ,  d'Yvetot,  d'A'by,  <ie 
Grasse,  de  NcufrJiâteau  ,  de  Vczefay ,  375  et  suiv.  ;      e(  à  ccoxdc  Mw* 
tiques  f  d  AubHSiOO  «  de  Qrest  et  de  Toulouse  1 4;  1  • 
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HètïïU.  Vûftt  Voue  J^immttàks. 
Houille.  Voyez  i^finuy. 

HuiSSiEllS.- Fixation  définitive  du  nombre  de  ceux  4tt  tribunal  de 
instance  do  Ciermont ,  départethent  de  fOiae»  . 

« 

I 

Immeubles.  Voyez  Vnmdimmeuhîes, 

Importation.  Ucstgnatîon  des  rlcnrées  et  marchandises  dont  l'împoftacion 
est  autorisée  dans  les  îles  de  ia  Martinique  et  de  la  Gaadcioupe,  1 1^*  a 
suiv.  Voyez  Breyets  d'invention ,  Douana, 

Imposition  extraordinaire.  Sont  autorises  à  s'imposer  extraordinaîrement 
le  département  du  Nord  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la*construction  , 
dans  la  viilcde  Lille,  d'un  palais  de  justice  et  d'une  maison  d'arrêt,  201  ; 
• —  ia  ville  deBordeaux^  pour  subvenir  aux  frais  de  restauration  de  son 
pavé ,  202.  X 

Indemnité.  Oispositims  relatives  à  la  repartition  de  l'indemnité  ttiptifée 

•  en  faveur  cJcs  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  24*  »  ^49  et  suiv.-^Jcov-  . 
milites  à  ren^plir  et  pièces  à  produire  à  l'appui  des  demandes  en  indem- 
nité par  ies  ancicns'prof^fiéturef  de  biena-fonds  ou  leurs  ayant-cause  » 

•  a5o  et  sir^.*^  Distribution  du  travail  entre  les  trois  sections  de  la  com- 
mission chargée  de  la  répartition  de  l'indemnité,  169.  —  Nomination 
des  membres  de  cette  commission  «  ihid. 

Ingénieurs  géographes  miUtaira.  ^Nouvelle  organisation  et  composition 

du  rnrps  royal  des  ingénieurs  géographes,  213. 
Institution  canonique.  I^ubiicatîon  des  bulles  d'institution  canonique  de 

MM.  les  évcqucs  de  Troycs  et  de  Viviers  1  1 14* 
Instruction  pihUque.  Voyez  Ellves. 
INVENTION.  V  oyez  Bret'etf  d'invention. 

J 

JuniLÉ.  Publication  de  la  bulle  portant  extension  du  jubile  à  tout  l'univers 
catholique ,  1 1  *       ,     .  '  - 

L 

I.AVOIRS.  Voyc7  Usines. 

Legs.  Autorisations  données  pour  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
sœurs  de  la  charité  de  Sainc-Vinccnt  de  Paul  de  Vitré,  à  celles  de  la  Doc- 
trine chrétienne  dites  Vatelottes  de  Nancy  ,  à  celles  de  Saint-Joseph  dites 
du  ion  Pastettrde  Clermont*Ferrand,  à  celles  de  la  Providence  de  Portieux, 
et  à  la  chapelle  vicariale  de  Halloy-(cs-Pemoîs ,  68  et  69  ;  »  aux  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  de  Fougères»  1 1  o  ;  —  k  ToBuvre  du  prêt  gratiiit  de 
Montpellier  et  à  rinstttutfon  royale  des  jeunes  aveugles,  277;  — au 
consistoire  israélite  de  Bordeaux,  à  la  société  juive  dite  GwimilhoMhHa* 
tadhiit  à  l'école  mutuelle  et  au  grand  temple  hébraïque ,  380  ;  —  aux  reliai 

pcusci  de  Suint-Joseph  do  Snufort  et  «ux  iîllci  de  ia  Sagfssc  de5iÛQ^ 
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Laurent-sur-Sèvre ,  384  et  386  ;  —  à  VMché  ée  Vhrîers  et  aux  vrcîiw 
successifs  de  !a  paroisse  Noirc-Dime  de  fa  Couture  de  (a  vHic  du  Mans , 
384  et  suh.  :  —  aux  sœurs  de  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  chirî;ccs 
de  desservir  la  maison  du  bouillon  des  pauvres  de  ia  paroisse  de  ia  Dia- 
rade  de  Toulouse ,  ^02  ;  —  au  diocèse  de  Langres ,  403  ;  —  aux  prêtres 
âgés  et  infirmes  de  l'arrondissement  d'Oleron  ,  ihid.  :  —  à  l'évcche  ci  au 
diocèse  de  Rennes ,  \xo  ;  —  aux  sœurs  du  Verbe  incarne  établies  à  Aie- 
rabics ,  434  ;  —  aux  curés  successifs  de  Bayonneet  de  Gisors  ,  415 
««  diocèae  de  6aint'<^laa4e ,  au  chapitre  métropolitain  de  Eordean, 
i^ttx  |)rêtref  Igéi  et  infirmes  du  diocèse  de  Saint-Brieuc  »  et  à  rérêdié 
d'Atttun y  44a  ei suw,:^k  la  chapelle  de  fa  Déitmndej,,  449; — et  an 
écofei  chrétiem^es  dt  LiUe,  4f o.  Voycs  Cmmmus,  EjgUm ,  Muficu, 
Pmfm$  Séminaires. 
LmKEM  iUnatMraliU.  Voyez  Naturalit/, 

—  patentts.  Voyez  Majorats ,  Titm  it  fidru, 
Lille.  Voyez  Département  du  Nord. 

Loi^<^.  Voyez  Bail  emphytéotique ,  Budget ,  Cdriciî  des  Alpines,  Crédits ,  Dcusr.h, 
.  Echanges  g  imposiÙM  exirawdinaire ,  Indemnité ,  Suisiitutioa  »  Vatu  d'im- 
.  meubles. 

Louis  XVI.  Élévation  d'un  monument  à  sa  mémoire  au  centre  de  la  place 
située  entre  les  Tuileries  et  les  Champs-illyséeSi  323. 

M 

tAKlionsékfdigiiitm^'^tfftÊ  Religieuses, 

Majorats.  Lettres  patentes  relatives  à  rérection  de  majorats  en  faveur  de 
MM.  de  Gramont  <i  Certain ,  21  et  aa  ;  —  de  MM.  Jtmkawitz  dt  JesU' 
nieze,  Boissd  de  Monville ,  Delahajede  Cormenin  ,  d'Argent  de  Deta-Ft»- 
taines ,  Juchau't  et  AJarhtin  de  Conteneuil,  ^6  et  suri',;  —  de  MM.  de 
Drouilhet ,  Julliac  ,  Jaul>ert ,  Pierlot  ci  Silvestre ,  186  et  187;  —  de  MM. 
Dhomhes  et  Mogniat  de  l'Ec'usc,  2  2.0  et  22  i  ;  —  de  MM.  de  Aïdillé L  Tcmr- 
Landry  ,  Dupré ,  Deschesnes  et  Bréant ,  246  et  247;  —  de  M.  deAhn^ajf, 
373.  Voyez  Titres  de  pairie, 
'  MâRCHAUDISLS,  Voyez  Douanes ,  Jmj>oruui0tt, 

Marins.  Vovex  Spldts  dt  reMiàe. 
Martinet.  Vovex  Usina. 
Martinique.  Vovez  JnytortatiM. 
MesuAes.  Vojfcx  PindM  a  mt^rts. 
Minerai.  VoTez  Usines, 

Mines*  Concession  des  mines  de  fer  de  Féron  1  département  du  Nord  ,  4 
•^des  mines  de  houille  dites  d'Olimpie  et  des  mines  d'antimoine  d  Oo- 

chc ,  1 1 T  ;  —  des  mines  de  houille  de  Cesseras  ,  et  des  mines  de  fer  5f  a- 
thique  de  Saint-Pierre  de  Mczage  et  de  Saint-Barthéleray  de  Scchilience, 
143,  —  Autorisation  donnée  à  la  société  anonyme  des  mines  cfc 
Étienne  ,  département  de  la  Loire  ,  à  l'effet  d'émettre  six  cents  nouvtV.c? 
actions  de  quinze  cents  francs  ,217.  —  Concession  des  mines  de  ploiri 

-  Si|ifi|r^  argentifère  de  SurtainTiile  et  de  Pierrevidef  dcpartemciu  ^ 
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Ift  Manche,  187  ;  —  des  miiici  de  1er  te  Violettei«  coniniiiiie  de 

Fniière  t  3^0. 
Monument.  Voycx  I^^Kf. 
Moulins.  Voyes  Usms^ 

N 

Natur ALITÉ.  Lettres  He  décTaration  de  naiuralité  accordées  aux  sieurs 
BoehUr  ilit  Beauclair,  Hfndrick  ,  Virenis  dit  l  'ivinis ,  François-Lucher  et  7^»- 
Nicolas  Âfartin  ,  M  ivenis,  l  'ergeest ,  WagenertX  Damiano ,  7  et  8  ;  —  aux 
lieurs  Fiicher»  Keis,  Le  Père,  de  Zdngroniz ,  Rœchling  et  Flamme,  a 2  et  1 3  ^ 
^eux  sieurs  AfalocA,  Wagner,  Virth,  Schock,  Jfisi,  DagHin^  Neri, 
Rmuià  t  Hmri ,  SmarUê,  dt  Léutrntiiis  die  Ditmim,  Dêm,  «  Hatd  et  Chap- 
puysi,  i;o  «rjwfv.;  — au  sieur  Ukrtmi ,  «40;  — fcux  sieun  Ltmik, 
lUcht'Bnmit,  GeHot,ScMûter,  Gross ,Mâg^tx  Domdâge,  308  et  599. 

Navigation»  Énblissemtnt  dci  droits  de  navigpition  sur  it  partie  du 
canal  Monsieur  comprise  entre  Dole  çt  Besançon  »  43  et  sur  la  partie 
du  canal  de  Bourgogne  à  partir  de  son  embouchure  dans  t*Yonne  jusqu'à 
Tonnerre,  47.  —  Réduction  des  droits  de  navigation  ctaMis  par  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1826  sur  toute  la  partie  navigable  du  canal  MON- 
SIEUR, située  entre  Saint-J«an  de  Losnc  et  Besançon,  aaiî,  Yo/ei  Con^ 
vent! ou  de  navigation. 

Nominations.  M.  Ravez  est  nommé  président  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, 73.  —  MM.  Rioultde  Neuville  et  de  Cackdeu  «ont  nommes  pré- 
sident et  vice-précédent  du  collège  du  arrondliicment  électoral  du 
Calvados,  et  le  sieur  AlamStr,  du  collège  du  t. «  arrondissement  électoral 
de  l'Aisne»  8o*  —  M,  le  comte  dr  Ctâmont  jfAtur  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  du  rojraume ,  1 05.  M*  le  comte  ^  ViUmûnzytîi  noHimé  pré« 
sident  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d  amortrisement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations,  i8^«  —  Nomination  des  memiires 
de  la  commission  chargée  de  la  répartition  de  l'indemnité  affectée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue,  2^9; — de  M.  de  Tocaueville  î  h 
|>réfecturc  de  Scine-c  i  Oi  c,  4i8  ;  —  de  MM.i^  VUkntwttX  Wakkmur, 
a  celles  de  la  Somme  et  de  la  Nièvre,  440. 

Noms.  Autorisation  donnée  au  sieur  Patas  pour  ajouter  à  son  nom  celui 
milliers ,  6;  —  au  sieur  Laurent ,  pour  ajouter  a  son  nom  celui  de  Desglis- 
ùères,  23  au  sieur  Le  Ccsne^  pour  ajouter  àson  nom  celuide  Guillot,  66; 
—•aux  sieurs  Monnot  frères ,  pour  ajouter  à  leur  nom  celui  A' Artilleur,  1 88  ; 
•^ttt  sieur  Rieff,  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  ZstHuin,  et  au  sieur  Jiel/tf, 
peur  snbitituer  à  son  nom  celui  J^£ngk,  aai }«— au  siepr  Sen^enirald, 
pour  substituer  à  son  nom  cciuide^eM«  a8a  aux  sieurs  deBmwÊfttLa- 
nuukê»  pour  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  difikuut  tldêSû^JuUm,  )47. 

NON-VAIAUM.  Voyez  Cemim. 

O 

OFFiCIEM  militaires  et  civils.  V oy nSoUetéUfttfahe* 
Orphelins.  Voyez  Solda  de  retraite. 
OtJVRillUi  dafim.  Voyei       de  mfmtê. 
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PairiC  Voyes  Nominations,  Titres  de  faine. 
PaTOUILLET.  Voyez  Usines, 

Pauvres.  Autorisations  données  pour  l*acccptlCion  Je  dons  et  legs  faits  aax 
pauvres  de  Trcmîî^on  et  de  Sury ,  24  ;  —  à  ceux  de  ia  Chaise- icA^icomtc, 
71;  —  à  ceux  de  Quacdyprc  ,  d'HcrzccIlc,  de  Manosqoe,  de  Vincly^ 
d'Ouroux  ,  d'Aulun  ,  de  Meaux  ,  de  Pontoi^c,  d'AbbcviUe  ,  de  Lautrec, 
•  de  Mongey,  de  Lagnieu  ,  de  Chomcrac  ,  de  Villeneuve,  d'Arles,  dcSaint- 
Rambert ,  de  Sarrcguemines ,  de  Sainiines,  de  Billom,  de  Châlon-sur- 
Saône ,  de  Saint-Nom-ia-Brcicche,  d'Amiens,  du  2."  arrondissement  de 
Paris,  et  des  paroisses  Saint-Sulpire ,  Sainte-Éiisabeth  ,  Saint-Thomas 
d'Aq^uin  et  Saint-Jacques  de  cette  ville ,  8 1  «r  iwV.  ;    à  ceux  de  Revel,  de 
Sorreze ,  de  Labécède,  de  Montaigut ,  de  Louvi^é  du  Désert  »  de  Vilgu- 
sien  t  de  Meyrcs ,  d'Ambert^  deSaint-LaurentdeCerda^de  Fou0erolles»de 
Mesnil-Thcribus  »  de  Ratenelle ,  de  Jambla  »  de  Laigné  »  de  Moncé-ea- 
BUn,  et  des  douze  arrondisscmens  de  Paris,  \o\  et  suiv.  ; —  à  oetix  de  Saint- 
Germain«eii-Laye ,  de  Belley ,  de  Frcsney-Saint-Côme,  d'Engranviiie,  de 
Salindres ,  de  Cabaniaf ,  de  Condom,  de  Vias  »  de  Mczîère ,  d'Issoudun  , 
de  Meunn  ,  d'Orléans  et  de  Cazals ,  \o'è  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Saint-Dc- 
sirat,  d'Aix  ,  d'AuvilIcrs-lcs-Forgcs ,  de  Change,  de  Cabaniaf,  de  bor- 
deaux, de  Saint-Ai(];nan  ,  de  Châtillon-sur-Loire,  de  l'Ilc-aux-Moincs,  <io 
Pfouasnc,  de  Goufaron,  de  Trigncres ,  de  Monlrcuil  près  Paris  ,  d'É- 
tatnpcs ,  de  \  illc-d'Avray ,  de  Vaircas ,  de  ia  paroisse  Saint-Louis  de  Ver- 
sailles,  du  1 1,^  arrondissement  de  Paris  ,  et  des  paroisses  Saint-Germaia- 
do-Prés  et  Saint-TKotnai  dWqum  de  cette  vîlie»  161  et  suh,  ;  —  k  cent 
de  Thieij,  de  Soyecourt,  de  Souvigny,  d'Uston,  de  Villccomal, 
d*Aubin,  de  Bouchet»  de  Châteauneuf-du-Rbdne,  de  Romans ,  de  Né- 
ronde,  de  Coutfé,  de  Lyon*,  d'Argucuil  et  de  Si cv',  165  et  à 
ceux  de  Rueyre,  deMontesquiou ,  de  Bordeaux,  de  Tours ,  de  Miramonf, 
de  BefFery ,  d'Agen  ,  de  Calezun ,  de  Biollet ,  de  Macayc,  de  Mendiondc, 
de  Hasparrcn  et  de  M  or!  an  ne,  174  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Châtenoy-lc- 
Royal,  de  Par]s,de  Montma^ny,  de  Livry ,  de  GaiHefontatne  et  d'Amiens. 
1 90  ;  —  à  ceux  de  Viilardehclle ,  de  la  Mouîsc  ,  de  Saint-Omer ,  de  Saint- 
Remy  ,  de  Monicydicr  ,  de  Saint-Maixme,  de  Milhaud,  de  Plaisance .  Ac 
Saint-Lô,  de  Mcndiondc,  de  Gy,  de  Vibraye,  de  Motssac  et  de  Brianoiics, 
195  et  suiv.; — à  ceux  de  Giiécc,  rie  Saint-Nizicr-ie-Bouchoux  et  de 
Bayet ,  a  16;  — à  ceux  de  Saint-rélicien ,  deCarcassonne,  de  Grèzcs  ,  de 
Vitteaux ,  de  Pommard ,  de  Sainte-Sabine ,  de  Chaxilly ,  de  MoUans ,  de 
Lodève  et  de  Lunéville ,  laa  er  jsrv.  ;  —  à  ceux  de  Saint^Famt  »  de  La- 
roin ,  de  Penchard ,  de  Mary-sur-Manie,  de  Valence ,  de  Verdan  »  dt 
Mas-Grenier .  de  Vinon ,  de  Ginasservis,  et  de  la  paroisse  Saint-Thomas 
d*Aquin  de  Paris ,  229  et  suit',;  —  à  ceux  de  Scrricrcs  ,  de  Marcîlly-d*A- 
zcr^ue ,  de  Salni-Mauricc  .  de  Jouy-le-Châtel ,  de  Chevru ,  de  Lautrcc, 
de  Thiéfossc ,  de  Montiuçon  ,  dXssoye ,  de  Saavetcrre de  Barriac  et 
d'Aix,  277  et  suiv,   —  à  ceux  de  Saint-Galmier,  de  Vilicrct,  de  Samt- 
icc,  de  ;>^nt<Sauveury  dp  S»iai-£tiçiiiif  «d'Ainaç,  dc^jMnK^s 
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'  de  Cotitèfcs  i  it  Girne,  de  Miyenne ,  dè  Bifîom«  d*Oloioii ,  de  StSnt- 
Gottiti  y  de  Gens ,  de  Gurunhaef  »  de  Plonsouver.  et  de  Stint-Cilais  »  281 
it  sith*:'^k  ceux  de  Carlipa ,  348  ;  —  à  ceux  de  la  Rochelle  »  de  Be* 
sançon»  de  Seysses-SaveXydeCuvier,  de  Censcau  ,  dTvoy,  de  Saint- 
Sever,  de  Lunéville,de  BcthunCydc  Laas ,  ric  Saint-Martin-en-hauC« 
d'Aubin ,  de  Bonnetage,  de  Macau ,  de  Satnt-Estèphe,  de  Saint-Cinude, 
de  Bczîcrs ,  de  Dax  et  de  Paris ,  5  c'o  et  suîv,:  —  à  ceux  de  Cornus ,  d'Aix, 
de  la  RochcHe,  de  Mcrinchnl ,  de  Pontarlier,  de  Dreux,  de  Saint-Bau- 
zille  de  Putois,  de  Sougial ,  d'Oioron,  de  Sainte-Marie,  de  Lyon»  d'Alby« 

•  de  Montredon  yde  ia  Chai$e-!c-Vi comte ,  et  de  Lubine  ,  375  etsmv,  ;  —  à 
ceux  de  Bayonnc  ,435;  —  et  à  ceux  de  Sanilhac,  de  Sedan ,  de  l'ile- 
Bourbon  et  de  Caycnne ,  450  ttsuiv. 

PfNSIOHS.  Voy tz,SaUa  de  retraite. 

PfRFECTfONNEMENT.  Voycz  Brents  iTÙaHMthlt. 

Plomb.  V oy ti  Mines. 

Poids  et  mesures.  Dispositions  rclnirves  à  (a  vérification  pcrio'lîqiie  des  poids 
et  mesures ,  prescrite  par  l'ordonnance  du  18  décembre  182  5,  4^^» 

Population.  Rectification  du  tableau  de  la  population  duroyaumCy  en  ce 
qui  concerne  le  département  de  Maine-et-Loire,  141. 

Poudres,  Fixation  du  prix  des  poadres  qui  seront  livrées  pendant  Tannée 
1 826  aux  départemens de  ia  guene,  de  ia  marine  et  des  finances,  78, 

Préfectures.  M.  de  TocquevUlc  e?t  nommé  à  fa  préfecture  de  Seine-ct-Oîse, 
438*— MM.  de  Villettettite  et  WakkeHoêr  sont  nommés  à  celles  de  la 
Somme  et  de  ia  Nièvre,  440. 

pKtVGYk'^CE.Voytt  Caisses  d'épargnes* 
Prîmes.  Voyez  Douanes, 

pROCÉDURF.5.  Tarif  des  dépens  pour  les  procédures  qiii  s'instruiicnt  au 
Conseil  d'état,  25  5///V. 

Professeurs  de  l'école  à'artUlerie  et  du  génie  à  Metz.  Voyez  Traitement. 

^  PrUd*hommES.  Établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de 

Châ!ons-sur-Mame,  177;  —  dans  celle  de  Laval,  42^* 
I PCJITS  salé.  Voyez  Usines, 
t 


JIÉCOLTES.  Voyez  Assurances  mutuelles. 

Recrutement.  Voyez  A nnée, 

RépWTipN  de  crédits»  Voyez  Crédits. 

JiéOUÊ^MZHtpaMrlesefPici  ele kamrdeaissatMn»  VofeiCûur  deausatûm. 

X^ECIGIEUSES.  Autorisation  définitive  de  la  maison  des  religieuses  de  Sainte- 
Marie  dit«  de  Saint' François  dans  la  ville  de  Douai,  4;. —  de  celles 
de  Saint-Josepfa  d*£raéc,  — *  de  la  maison  de  miséricorde  dhe  de 
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Notre  Dame  du  Refuge  »  de  Laval  (Mayenne)  et  de  celle  des  filles  de  îi 
Sagesse  de  Saini-Loulorab  (Illc-ci-Vilainc],  106  et  107;  —  de  la  maison 
du  Verbe  incarne  établie  à  Saint-Benoît-au-Sault,  ia4î — rcligicuics 
de  Saint-JoiCph  des  Rousses  ci  d'Oulias,  commune  de  Casteinau  ,  147  et 
14b;  —  des  religieuses  de  la  Visitation  établies  à  Dijon»  à  Metz,  i 
Mpntlael,  à  Cacn ,  à  Bourg,  à  Gex  et  à  Poitiers,  1 54  ttSMty*;  <^dc  €^0 
établies  à  Limoges,  169;  -^dcf  soetui  de  h  Charité  dt  Nott^Oama  de 
Clormont  (  Hérault  ) ,  1 70  ;  — -  des  ivligieiises  defa  Viiitasîon'établMi  dam 
la  maiiOQ  de  Saint^-MarfC  àRduen,  183;-- *det  rdigieiues  de  Saiat- 
Thomas  de  Villeneuvf  établies  à  MoncontoiVy  a  18}  — de  celles  de  fa 
.  Trinité  établies  à  Crest ,  a  1 9.— »£nre«screinBnK  al  transcription ,  sur  les 
registres  4^  Conseil  d'état,  des  stttals  de  onze  congrégations  religieuses  de 
femmes,  272  ;  —  de  cinq  autres  congrégations  religieuses ,  340  et  54'  î 

—  dedixamrcs  congrégations  religieuses,  ^51,  352  et  5  54;  — 

•  de  Notre-Dame  de  Lorctte  établie  dans  le  diocèse  de  Bordeaux,  5^;,  — 
Autorisation  dcfinitivc  Hc  onze  congrcrrntions  reiigicuies  de  femmes ,  57!; 
— de  la  communauté  Jcs  religieuses  de  la  \  isiiation  établie  à  Rouen,  ci 
de  celle  des  sœurs  blanches  dites  du  Siiiui-Lsitrit ,  établie  à  Quimpcr, 
381  et  xBi  'f  —  de  seize  congrégations  rcliaicuses  de  femmes  »  391  2^96$ 

—  de  (a  cqnmunauté  des  leiigletises  de  fa  Vtslucfon  étiUfe  i  Rioin, 
429. 

Rentes.  Voyez  Caisses  d'épargnes. 
RÉPARTITION.  Voyez  Centime,  Indemnité', 

fxssnvtiQU  4U  dmu*  Voyez  Dmuansm 
RETRAITE.  Voyez  Soldts  de  reiratu. 

RÉUNION  de  communes.  Voyez  Communes. 

Routes.  Les  chemins  de  Périgueux  et  de  Bergerac  à  Cahors  par  \nife- 
franclic  sont  mis  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Oordogne, 
29.  —  Celui  de  Saint-Girons  à  Castiilon  par  Angoumer  et  celui  de  Foix  à 
Lin^oux  par  LaveUneti  la  Roque  et  le  Peyrat,  sont  classés  aa  rang  dci 
itMitcs  départementales  de  TArlége,  )o«— 'DispoitlÎQas  vdatîvcsàpfaM 
sieurs  routes  du  département  de  la  Loire  «  31.— La  route  dcGimi  à 
Ecouis  est  élevée  au  rang  des  routes  royales ,  i  j  3 . — Dispositions  relattm 
à  la  construction  d'une  route  entre  Pacy  et  Gisors»  tiid, — Les  chemiar 
de  Castres  à  Narbonne  par  Saint- Amans, de  Castres  à  VaSre  par  Boriac 
et  la  Crouxette,  de  Puyiaurens  à  Réalmonc  et  de  Gailiac  a  Lavaur ,  sont 
mis  au  rang  des  routes  départementales  du  Tarn,  184.  —  Les  routes  de 
Cusset  à  Villefranche  par  Roanne  et  d'Annonay  au  Puy  par  Bourg- 
Argcntal  sont  classées  au  ranq  Hcs  routes  départementales  de  la  Loire, 
2 1 2. —  Dispositions  relatives  aux  routes  départementales  des  Landes  ,  z4y. 

—  Les  chemins  de  Fontaine-Française  à  Gray  et  de  Scey-sjr-Saonc  à 
Port-sur-Saonc  sont  éicvés  au  ran^  des  routes  départementales,  370.—' 
Les  chemins  vicinaux  de  Mâcon  à  Lugny»  de  Chauvort  à  Verdun  et  de 
Gel  au  Pont-Oiarbonneau,  sont  daMét  parmi  les  routes  dcpamcmi 
laies  de  $aone<t-Loire,  437,  —  CUssemenfi  de  dix  chmios  cooMi- 
mm  pivpt  ^  rouMi  dépa^temeoudes  de  rOise,  43  9. 


Digitized  by  Google 


(4<f<ï  ) 


Saint-Domingue.  Voy«  Colons,  Indtmmté  • 

Secours.  Voyez  Solda  de  retraite, 

SÉMINAIRES.  Autorisations  données  pour  l'acceptation  de  dons  et  leprs  faits 
auxsénriinaircsdcBrivc,  de  Saint-Vincent  de  Xainircs«Ics-Dax,  deFrcjus, . 
de  Pcriguciîx  et  de  Rodés,  "^^etsuiv.;  —  à  ceux d'Évreux  et  deLuçon,  38; 
—  a  ceux  d  EcoLiis,  de  Langres,  dcSoissons,  d'Auch  et  de  Coutances, 
69  et  70;  —  à  ceux  de  Viviers,  de  Pamiers  et  de  Meaux,  80  et  8 1  ;  —  à 
ceux  d'ATÎflnon etdt  Moilims,  385  et  386;'^àcelai de  Vinnes,  403  ; — 
à  eehii  delStjFonne,  434;— à  ceux  dcSeiiil-Flour,deToitioiis^d*Angers, 
de  Pcrîgueiix.  de  Chartres»  de  Tours  es  de  Ninc/»  444  mm,s  «-^et  à 
cen  d*Aix,  d'Avignon  el  de  Montpellier ,  448  et  450* 

Service  à  tèmngtr*  Autorisation  donnée  an  sieur  Petyjpatêt  IBtttf^kan  de 
rester  au  service  de  S.  M.  ie  Roi  des  Pays-Bas  «  ■  50  ;  ausit  sieurs  Vintvt 
de  VoukloMeuDismazis,  à  l'effet  de  prendre  du  service  près  de  Sa  Majesté 
Catli^liquey  397  et  398  ; — aux  sieurs  d'Esquille  et  de  Bacquthem ,  i^lVilctde 
continuer  de  servir  près  de  S*  M.  l*£mpereur  d'Autriche ,  598* 

SociiTÉ  ^asmnauiSm  Voyez  Assurances  mutudUs. 

SociéTÉ  ûtionymedes  mines  de  SaiuhEHeinie,  Voyez  Mines» 

Sœurs  /lospiidlu-ns.  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  l'Instruction 
chrétienne  dites  de  la Prçi^idence, ét^ïïti  à  Pargues  et  à  Saint-Dié,  et  celles 
connues  sous  le  nom  de  peUtu  unuUuude  Troyes,  établies  à  Bar -sur- 
Aube»  à  Nogenc-sur-Seine  et  à  Pont4e-Roî,  sont  définitivement  autorisées» 

SOLPATS,  Voyez  Àmiê, 

Soldes  Ji:  retraite.  Dispositions  relatives  aux  soldes  de  retraite,  demi-soldes, 
pensions  et  secours  que  sont  susceptibles  d'obtenir  les  officiers  militaires 
et  civils  et  maîtres  non  entretenus»  les  marins  et  les  ouvriers  des  ports, 
ainsi  que  leurs  veuves  et  enfant  orphelins  •  1 78. 

Substitution.  Disposition  reliitivc  aux  biens  dont  if  est  permis  de  dis- 
poser, aux  termes  des  articles  91  3»  91  ^  et9i^du  Codedvii»  a8i. 

Suce  unsALE5.  Voyez  Églises,  , 
S  ULFATE  de  soude.  Voyez  Douanes, 

SuWlSMEHê  de  esédiu.  Voyez  CféMn. 

T 

fASACS.  Dispositions  relatives  à  la  vente»  aux  prix  réduits,  de  diffé- 
rentes qualités  de  tabac,  et  à  ia  délinutation  éik  lignes  où  cette  vente 
est  autorisée»  aoy.— Êtu  de  démarcation  des  lignes  dans  »kiqnf lies 
ia  venif  des  tmcs  à  prix  téduitt  est  antoriséei  398  a  uw. 
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Taillanderie.  Voyez  Usines, 

Tarif  dts  défait,  pour  les  procédures  qui  s^instruiscnc  au  Gmscîl  d'eue! 

Titres  di pairie.  Extrait  des  registres  de.  la  commissîoif  du  soean  con- 
tenant des  lettres  patentes  relatives  à  Tinstitution  de  tîtrCs  de  pairie  en 
faveur  de  MM.  lU  Fay  de  la  Tour-Alauhur.^,  Beauvoil  de  Sahiî-Au^cm, 
i-   dt  la  FoYCst ,  Rampon ,  de  Glandh'es  ,  Chahol  de  Crousol ,  dt'  ChastdUx, 
.    Cornudet,  de  Tournon-Sim'iane ,  de  Béthisy ,  de  Tulle  de  Vdiefranche,  de 
.    Courtarvel-Fezé ,  d'Or<rlandes  ,  de  Pérignon  ,  de  Martin  du  'lyrac  de  Afarcellas. 
de  Chapt  de  Raitign,ic ,  de  Vtilon  d'AmbnigeaC,  de   l  'ogné,  CLisunet  de 
Puységur ,  Tourteau-  foriorel  d'Orvilliers ,  du  Camùout  de  Cois/m  ,  Mad&M  ét 
MotitmortHcy ,  Le  Brun ,  Le  Clerc  de  Juigné,  Afoflier,  BageruBekir,  de 
Ruty,deBbuMs,M9rdéeVmdé,deR»i^,deLalfy'Ttdii^ 
ie  Braueas  et  Rm  iib«  49  er  m».  ; — de  MML  le  doc  Detmts,  oomie 
LeB^  dt  Cermufy,  marquis  de  Tédhouet  et  marquis  di  CltrmM Tm* 
nire,  450  et  smtf, 

Trasté  de  navigation.  Voyez  Convention  de  mufigdthn» 

Traitemcnt.  Fixation  de  celui  des  professeurs  civils  et  mifitilres  oùr 
ployésdans  l'école  royale  d'application  de  l'artillerie  ce  du  gcnità  Mes, 

149. 

Transit.  Voyez  Douanes» 

u 


Usine  royale  d'éclairage  au  giz.  Réduction  à  deux,  du  nombre  d'irtfOni 
nominatives  nécessaire  pour  être  ciu  udmiaistrateur  de  la  socictc  de 
."^  cette  usine,  4x8. 

Usines,  Autorisation  <Ionnée  au  sieur  de  Taliru  et  nux  dames  di*  Talsru . 
de  Sorans  et  de  Clairon  d'I-Liussonvillc ,  à  l'cflct  d  e  tablir  un  haut-foumcia 
dans  U  corofflune  de  Sorans,  département  delà  Haute-Saone,  40;  — 
aux  sieun  GaUhe  et  Patret,  à  Teffèt  de  maintenir  en  activité  fcs  tro» 
lavoirs  à  bras  qu'ils  ont  établis  dans  U  fcommttne.  de  fy-ie^Fermeoe , 
1 04  ; — aux  sieurs  ele  Thon  et  Manthey  »  k  Teffet  d'exploiter  \e  puiis  saU  de 
Salzbronn  et  d  établir  une  usine  à' cet  eiiêt,  m  au  sieur  DugnoUe, 
à  IcfTet  d'établir  une  verrerie  à  FresneSt  112;— au  sîeuc  Towrmier,t 
refFct  d'ctiblir  une  taillanderie  à  Renase,  ikid,:^  au  sievr  Buratd,  t 
Teffet  de  convertir  l'ancienne  forerîe  de  gonds  en  une  usine  à  batrrt 
!c  fer  dans  la  commune  de  I  I  loumcau  ,  ihid.;  —  à  la  dame  veu\  e  Hufty, 
à  l'effet  de  conserver  et  maintenir  tn  activité  deux  lavoirs  à  bras  pour 
le  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Glageon  ,  il'id.  ;  —  au  sieur  Atirrr . 
à  l'effet  d'établir  une  usine  à  fer  dans  lu  commune  de  Chcnicres  ,  ihl-- 
—  au  sieur  Carnillon  de  l  'andeul,  à  l'efiet  de  conserver  et  tenir  en  ac- 
tivité le  haut-fourneau  et  l'ancien  bocard  à  mine  de  Thonnance»*cs- 
Joinville^  de  conserver  un  patouiliet  pour  le  minerai  de  fer  et  <le  ira»* 


Digitized  by  Google 


(  47«  ) 

r>rmer  un  bocarrl  à  crusses  ec  un  bocard  à  mine,  17);  — -  la  tîeiir  ^ 
^r'^xier'Lameriie ,  à  l'câet  de  rnnstfuire  deux  tuuts-fourneaux  et  une 
.^Tiiierie  dans  la  ccfmmune  de  Chavanay,  ihU,;  —  a  fa  société  anonyme- 
ics   mines  de  plomb  de  Chabrignac  ,  a  l'ttTct  d'cisMîr  une  verrerit 
I  u    lieu  dit  du  LarJi» ,  commune  de  Saint-I  azarc,  departt nicui  He 
[^or<lognc,,/tVi/. ; — aux  jicurs  Aj/nW//:  tt  ViîUqitez ,  à  l'cflcc  de  cons- 
Lrvx^rc  deux  lavoirs  à  hras  pour  le  minerai  de  fer  dans  la  commune 
de  Vaiitoux,  ihid.,  —  aux  >icurs  Boiquct  et  compaj^nie,  à  TtlFit  de  ton- 
server  et  tenir  en  atiivitc  l'usine  à  Itr  iju'ils  f  Os^etKiic  dans  la  com*» 
monc  d'Anor,  191;  — au  sieur  Georges,  a  l'effet  de  conjcrvcr  et  tcnif 
r-n    activité  un  martinet  dans  la  commi.ne  de  liicslcs»  192;—- au  sieur 
i^Juy,  ù  l'dfci  de  Conserver  et  tenir  tn  activiîc  ies  trois  lavoirs  à  bras 
Situés  dans  i^^commune  de  Travcs»  ikU,;^zu  sieur  ife  Kl.ngUn,  k 
|*etfec  de  con>truîre  un  patouilict  près  du  haut-fourneau  qu*il  possède 
dans  la  commune  de  Saint-Loup-îcs-Gray»  au  %\e\xT  AuUn,  à 

I  «tfet  de  construire  un  roarcinct  et  un  feu  de  chaufiêrie  dans  la  corn* 
mune  de  Boulay,  iW. ;  ^  aux  sieur»  Ardai/hm,  Bes^  et  compagnie,  à 
IVffct  d'établir  une  usine  4  fer  dans  la  commune  de  Saint-JuUen-eti» 
Jarret»  aoo;- — au  sieur  P^7gh,  à  l'iff^-t  de  construire  un  martinet  dans' 
la  commune  de  Saurai ,  ihid.;  —  à  la  dame  veu\e  Dernier,  à  Teffet 
de  convenir  le  moulin  «|u*eiie  possède  dans  la  commune  de  Valay 
en  un  patouillet  à  roue,  ièid,;  —  au  sîcur  Bcum,  à  Ictfec  de  con- 
server tt  tenir  en  actîviic  la  forge  dite  la  GaJopp'rie,  commune  d*Anor, 
ilid,;  — au  sieur  ds  Btiuniont,  à  rcffct  de  rciui.l  r  tt  tM.ir  en  activité 
la  forge  qu'il  po>5cdc  sur  la  rive  droite  du  r  li'Seau  de  Bcvi^ar,  com- 
munes de  ^ircuil  et  Mcyral ,  231;  —     s  eur  de  ALdet,  à  Tcfict  de  convertir 
en  une  affincric  le  moulin  des  l  ourches,  (ju'il  )  os>cdc  daas  la  conunune 
de  Saint-Mf:dard-d'lZx:deuil ,  240;  —  aux  Mcur.>  Pm-sne  et  compagnie,  à 
Teffct  de  maintenir  en  ac  tivnc  ie  paiouil'ci  a  cheval  existant  dans  la  com- 
mune de  la  Chapcllc-Saint-Ouillain ,  276;  —  au  sieur  Chouard ,  proprié- 
taire des  usines  dites  de  Zornhoff,  commune  de  Monmdkr,  a  taire  des 
changemens  à  ses  usines,       — Modification  au  régime  des  eaux  de 
Tusine  à  fer  que  les  sieurs  Plique  et  Maninot  ont  été  autorisés  h,  établir  dans 
la  commune  de  Joinvillc,  HUL  —  Autorisation  donnée  aux  hérîtiers 
CtMt  à  Tcliêt  de  conserver  et  tenir  en  activité  les  usines  à  fer  dites  dk 
I  .  {Uaifêhts,  qu'ils  possèdent  dans  les  communes  d'Ardenies-Saîni-Martin 
I     et  d*Ardentcs-5amt-Vincent,        —  au  iieur  Aljred  d'Arehiac,  à  l'cffee 
(     dciablirsur  ses  proprîcic5,  commune  d'Ar^ilî)  ,  un  haui-tournrau  à  deux 
[     tuyères  pour  le  minerai  de  fer ,  ///J.  ;  —  à  la  dame  d'HaussoiwtlU  de  Sornns 
et  au  sieur  Gauthier  ,k  IVffct  d'obienir  et  de  conserver  en  activité  îc  lavoir 
i      à  bra«  qu'ils  ont  établi  dans  la  commune  d  On^iy,  il  'id,  :  —  au  sîcur  Filiioitx, 
mandataire  de  la  sov  ictc  consiitucc  à  Guéict ,  a  établir  dans  la  commune 
de  Lussas,  au  lieu  dit  Vi/iemuge,  un  tiuirn^au  ià  f  .ndtc  le  lijincrai  prove- 
nant de  ia  mine  d'ant:n.oint  de  ce  nom  ,  2^8;  —  au  S'cur  Auhnot ,  a  l'effet 
de  conserver  et  tenir  en  ;irii\  ne  l'usmc  a  tc>  .j  .  il  im  s.  cdc  d  ir.v  la  cuimune 
de  Buzar*çais,  431  ;  —  et  au  s  eur  marquiô  UuU>utit.  a  \  S\ti  t!c  ii  dn>porler 
sur  le  coari  dcs  fontaines  d*Or^cs  les  u^kincs  i^u'il  pu&Kdc  à  Marain* 
ville M. 
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VacATîoK5.  Voyei  Cour  de  €as5adou. 

Vente  d'immeMUtt,  Dé«ignHtion  de  pioficun  fiôtds  appmrtenaJKf  m  i 
dont  la  vente  est  mcorisée  et  (iont  k  produit  est  mSkm  à  cKvcrs  cl^j 

mens  ministériels,  30^. 
VÉRIFICATION.  Voyez  Poids  et  mesanSm 
Verrerie.  Voyez  Ûwnfs. 
>£(;yu.  WoycLSMs  de  refralu. 
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